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PRÉFACE. 


nc^^^ 


En  publiant  ce  Recueil,  j*ose  me  flatter  quejen'anrai  pas  à  me  défendre 
dn  reproche  d^avoir  entrepris  une  chose  inutile.  Dans  toat  pays,  quelque 
restreintes  qu'en  soient  IMtendue  territoriale  et  Timportance  politique,  il 
se  fait  fréquemment  sentir  le  besoin  d'nne  collection  des  conventions 
conclues  avec  d'autres  Etats.  Ce  ne  sont  plus,  comme  jadis,  les  hommes 
d'état  et  les  diplomates  de  profession  seuls  qui  en  comprennent  la  néces- 
sité; le  cercle  de  ceux  qui  jugent  de  leur  devoir  ou  de  leur  compétence 
de  s'occuper  des  affaires  politiques  de  leur  patrie ,  et  de  ses  int^êts  dans 
ses  rapports  avec  d'autres  puissances ,  s'est  beaucoup  élargi  dans  les  temps 
modernes;  et  c'est  surtout  dans  les  Etats  jouissant  d'un  gouvernement 
représentatif  qu'il  y  a  bon  nombre  de  personnes  pour  qui  l'étude  du  droit 
international  peut  être  utile,  sinon  indispensable.  Aussi,  à  côté  des 
^  grandes  collections  générales ,  telles  que  les  ouvrages  de  Lûnig,  de  Dumont, 

de  Wenck,  de  Martens  et  autres,  y  a-t-il  un  grand  nombre  de  collections 
spéciales  des  traités  et  conventions  concernant  tel  ou  tel  Etat  en  particulier; 
témoin  les  recueils  que  l'on  a  vus  paraître  en  Autriche,  en  Angleterre,  en 
France,  en  Prusse,  aux  Etats-Unis,  en  Espagne,  en  Sardaigne,  en  Por- 
tugal, en  Suisse,  en  Belgique,  dans  TOldr  .  ourg,  qui  possèdent,  en  ce 
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g(;nre,  chacun  leur  monument  politique,  publie  soit  par  des  particuliers 
avec  Tautorisation  et  sous  les  auspices  du  Gouvernement,  soit  par  le 
Gouvernement  lui-même. 

Jusqu'ici,  cependant,  le  Royaume  des  Pays-Bas  n'a  pas  encore  son 
Recueil  des  Traitas.  La  collection  publiée  depuis  1610, avec Tautorisaiion 
des  Etats-Généraux,  sous  le  titre  de  Recueil  van  de  Tractaaten ^ getnaaki 
en  gesloten  tusschen  de  H.  M,  Heeren  Slalen-Generaal  der  Vereenlghde 
Nederlanden  ter  eenre^  ende  verscheyde  Koningen^Princen  en  Potenlaaien 
ter  andere  zîjde,  s'arrête  au  Traité  du  16  Mai  1795  entre  la  Republique 
des  Provinces-Unies  et  la  République  Française.  Le  dernier  volume  du 
Recueil  des  Ordonnances  des  Elats-Généraux  et  des  Etats  de  Hollande  et 
Westfrise  [Groot  Placaeiboek)^  qui  contient  de  même  un  grand  nombre  de 
traités,  a  paru  en  J79C.  Depuis  lors,  les  conventions  conclues  par  les 
Pays-Bas  ont  cessé  de  paraître  d'une  manière  régulière.  Si  les  troubles 
politiques  et  la  série  des  revers  auxquels  ces  provinces  ont  été  en  pi  oie 
expliquent  cette  lacune  de  1795  à  18]î3,  depuis  la  restauration (1813) il  est 
assez  difficile  de  s'en  rendre  compte.  Bien  des  traités  et  conventions  conclus 
depuis  cette  date  n'ont  jamais  été  publiés;  quelques-uns  de  ces  documents 
sont  épars  dans  les  collections  générales  de  Martens,  de  Klliber,  de 
d'IIauterive,  etc.,  ou  dans  les  recueils  spéciaux  d'autres  Etats ,  qui  toute- 
fois ne  les  reproduisent  souvent  que  d'une  manière  fort  imparfaite;  quant 
aux  conventions  qui  ont  été  publiées  de  par  le  Gouvernement  (et  il  faut 
uvouer  que  dans  les  derniers  temps  les  traités  livrés  à  la  publicité  par  le 
Gouvernement  sont  beaucoup  plus  nombreux  qu'auparavant)  elles  ne  j-e 
trouvent  que  ça  et  1î\,  soit  dans  le  Journal  Officiel  ou  Bulletin  des  Lois, 
soit  dans  la  Gazette  d'Etat^  soit  dans  les  Annales  Parlementaires  des 
Etats-  Généraux, 

Quiconque  s'est  vu  dans  le  cas  de  faire  des  recherches  ou  des  études 
sur  quelque  partie  du  droit  interuiitional  des  Pays-Bas,  aura  bien  cer- 
tainement regretté  que  l'accès  des  premières  sources  d'information  soit 
ainsi  devenu  chez  nous,  sinon  impossible,  du  moins  fort  pénible  et  assez 
onéreux.  11  y  aurait,  toutefois,  injustice  à  ne  point  faire  mention  ici  du 
Répertoire   Historique  et   (:àru7iologi<jve  que  Mr.  II.  A.  van  Du k  a  publié 


en  1846,  pour  faire  suite  au  célèbre  Index  Chronologieus  de  ^Ir.  Kluit; 
répertoire  qui  présente  la  liste  des  traités  conclus  par  la  Hollande  depuis 
1789.  Mais,  de  même  que  le  meilleur  catalogue  ne  saurait  remplacer  une 
bibliothèque  dont  Taccès  serait  interdit,  cet  ouvrage,  quelque  méritoire 
qu^en  soit  Tidéé,  ne  saurait  compenser  Tabsence  d^une  collection  complète 
des  textes  des  traités.  Indépendamment  de  Tinconvénient  que  le  Répertoire 
de  Mr.  van  Dijk  n^a  pas  été  continué  au  delà  de  1845 ,  Tauteur  a  dii  se 
borner  à  donner  un  extrait  des  documents  que,  diaprés  sa  manière  de 
Toir  individuelle,  il  jugeait  les  plus  importants,  et  à  indiquer  les  lieux 
où  Ton  peut  trouver  les  traités  dont  il  énonce  les  titres.  Pour  les  recher- 
ches on  se  voit  donc  toujours  renvoyé  aux  différents  recueils  qui  ne  se 
trouvent  qu^en  peu  de  bibliothèques,  ou  même,  quand  il  s'agit  des  diplômes 
assez  nombreux  qui  n'ont  pas  été  publiés,  aux  archives  de  TEtat  ou  du 
Ministère  des  Affaires  Etrangères  (1). 

Tous  ces  inconvénients,  je  les  ai  trop  souvent  éprouvés  moi-même, 
pour  ne  pas  supposer  que  beaucoup  de  ceux  qui  se  sont  trouvés  dans  le 
même  cas,  me  sauront  gré  d'avoir  mis  la  main  à  l'oeuvre  pour  réunir  en 
un  corps  d'ouvrage  les  traités  et  conventions  conclus  par  le  Eoyaume  des 
Pays-Bas. 

Quant  au  plan  que  j'ai  adopte  pour  Texécution  de  r«î  travail ,  je  vais 
l'exposer  en  peu  de  mots. 

J'ai  cru  devoir  prendre  pour  point  de  départ  l'année  1813,  comme 
répoque  de  la  restauration  de  l'Etat  Néerlandais  après  son  anéantissement 
temporaire,  —  époque  qui  coïncide  avec  la  nouvelle  organisation  politique 
de  l'Europe  sortie  des  commotions  et  des  bouleversements  qui  avaient 
signalé  les  premières  années  du  siècle. 

Afin  de  rendre  ma  collection  aussi  complète  que  possible ,  j^ai  recueilli 
d'abord  les  diplômes  qui,  bien  qu'épars  ça  et  là,  étaient  déjà  publiés; 
ensuite  j'ai  sollicité  du  Gouvernement  la  permission  de  copier  dans  les 
archives   les  conventions  restées  inconnues  jusqu'ici,   dont  la  publication 


(O  L'ouv^rnîTC  de  Mr.  Piek  vax  L\n«;kn:  Se^rlnr^th  betreirki* ffet  met  andere  S'n(e^ , 
yniken  en  Mofjendhfiien,  ne  donne  que  la  vc>>ton  lioUuii«Ki  c  «^u:  e  partie  dea  convention» 
ctmclaes  de  1813  a  1317. 


ne  serait  pas  interdite  par  des  raisons  d'état  ou  par  les  convenances  diplo- 
matiques. Grâce  à  la  libéralité  avec  laquelle  cette  permission  m'a  été  ac- 
cordée, et  à  la  coopération  bienveillante  que  j'ai  rencontrée  au  Ministère 
des  Affaires  Etrangères,  j'ai  pu  non  seulement  me  procurer  les  copies  de 
bon  nombre  de  documents  qui  jusqu'ici  n'étaient  pas  sortis  des  archives, 
mais  j'ai  encore  eu  l'occasion  de  coUationner  sur  les  instruments  origi- 
naux le  texte  de  plusieurs  actes  qui  n'avaient  été  publiés  qu'imparfaite- 
ment (1).  J'ai  indiqué  en  tête  de  chaque  traité  la  source  d'où  il  a  été  tiré. 
A  fort  peu  d'exceptions  près,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  publier  tous 
les  documents  dont  je  pouvais  disposer,  et  de  les  publier  intégralement, 
sans  m'arroger  le  droit  de  faire  une  distinction  entre  les  traités  ou  clauses 
de  plus  ou  de  moins  d'importance,  entre  ceux  qui  n'ont  plus  qu'un  in- 
térêt purement  historique  et  ceux  qui  sont  encore  en  pleine  vigueur.  On 
est  assez  généralement  d'accord  aujourd'hui  sur  l'impossibilité  de  tracer 
une  ligne  de  démarcation  à  cet  égard:  et  je  suis  complètement  de  l'avis 
du  savant  professeur  Viennois,  Mr.  Neumann,  lorsqu'il  dit  dans  TAvant- 
propos  de  son  Becueil  spécial  des  Traités  de  l'Autriche:  // Dans  mon  plan 

tous  les  traités  sont  de  la  même  importance Tel  traité,  d'ailleurs,  qui 

au  premier  coup  d'oeil  paraît  insignifiant  et  d'aucune  utilité  pratique 
devient  parfois  de  la  plus  grande  importance  quand  il  est  invoqué  par  une 
des  parties  intéressées.  On  le  déterre  de  l'oubli  dans  lequel  il  a  été  pion <»•(', 
on  le  commente  et  en  reproduit  les  clauses  principales.  Nombre  de  traités 
acquièrent  cette  importance  par  d'autres  auxquels  ils  se  réfèrent  et  .stî 
rattachent.  On  s'en  sert  pour  modèle  dans  l'avenir;  on  les  cite  comme 
preuves  à  l'appui  de  l'ui^age  du  droit  des  gens.  Rien  de  plus  diflicile  pour 


(I)  Les  docaments  dont  je  n'ai  pa  c^btenir  des  copies,  sont  les  saivaiits: 

a.  Convention  avec  le  Prince  de  Waldeck .  do  7  Juillet  1814. 

b.  Acte  d'accession  du  Roi  des  Pajs-Bas  au  Traite'  secret  d'alliance  défensive,  du  S  Jan- 
vier 1815. 

c.  Convention  arec  la  France,  du  2  Octobre  1815,  sur  le  mode  de  payement  de  deux 
'  moiii  de  soMo. 

d.  Trait**  de  paix  avec  le  Bey  de  Tripoli,  du  13  Septembre  1816. 

f.  Convention  avec  le  Prince  de  Waterloo,  jIu  20  Décembre  1816,  concernant  les  ouvrages 

de  défende  ^  la  fnntière  méridionale  dn  Kfiynnme  dt'S  Pays-Bas. 
y.  Convention  avec  la  Pju^se.  du  C6  Novembre  1817,  coDcernant  les  routes  miliiaiies 
dans  le  Graud-Ducbë  de  Luxombnai^. 


TéditenT  d^un  recueil  non  officiel,  qne  de  démêler  les  traites  pratiquement 
applicables  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Les  hommes  mêmes  traitant  les 
affaires  politiques  ne  risqueraient  point  démettre  à  ce  sujet  une  opinion 
cat^oriqucL  Au  surplus,  je  prierais  d^observer  qu^un  recueil  rédigé  dans 
les  Yues  que  j'ai  exposées,  est  un  yrai  recueil  de  pièces  justificatives  de 
rhistoire  diplomatique  du  temps  qu^il  est  destiné  à  embrasser.  Uutilité 
historique  marche  ici  de  pair  avec  l'utilité  proprement  dite  pratique.'' 

Une  des  exceptions  que  je  me  suis  permis  de  faire  sous  ce  rapport, 
regarde  quelques  conventions  d'ancienne  date  relativement  au  service  postal, 
qui  ne  se  trouvent  indiquées  que  par  leur  titre;  d'abord,  parce  qu'elles  ne 
constituaient  qu'une  partie  très  minime  des  arrangements  touchant  cette 
branche  des  rapports  internationaux,  conclus  d'ordinaire  sans  intervention 
diplomatique  et  d'office  à  office;  en  second  lieu,  parce  que  j'avais  reçu 
d'un  côté  officiel  l'assurance  que  ces  conventions  avaient  cessé  d'être  en 
vigueur  et  avaient  été  remplacées  par  de  nouvelles  transactions.  Ces  der- 
nières ont  été  soigneusement  recueillies.  —  Une  autre  exception  concerne 
deux  ou  trois  conventions  dans  lesquelles  les  Pays-Bas  n'ont  pas  été  partie 
contractante,  mais  dont  quelques  stipulations  touchent  aux  intérêts  du 
Royaume;  ces  clauses  seules  ont  été  reproduites. 

A  c&ié  des  traités  et  conventions,  l'on  trouvera  dans  ce  Recueil  quelques 
lois,  arrêtés  et  règlements  émanés  du  Gouvernement  Néerlandais.  Quoiqu'à 
la  rigueur  des  actes  appartenant  à  la  législation  intérieure  d'un  pays  ne 
soient  pas  positivement  à  leur  place  dans  un  ouvrage  consacré  au  droit 
international  public,  j'ai  cru  devoir  y  insérer  plusieurs  de  ces  actes,  soit 
parce  qu'ils  ont  servi  de  complément  et  d'exécution  à  ce  qui  avait  été 
convenu  avec  quelque  puissance  étrangère,  soit  parce  qu'il  me  paraissait 
indispensable  d'y  recourir  pour  se  rendre  compte  de  l'origine,  des  motifs 
et  de  la  portée  de  quelque  convention. 

Mon  but  étant  d'assurer  autant  que  possible  à  ce  Recueil  le  caractère 
d'authenticité,  tous  les  documents  seront  publiés  dans  la  langue  dont  les 
parties  contractantes  se  sont  servies  pour  la  rédaction  des  actes.  Je  n'ignore 
pas  que  les  auteurs  d'autres  recueils  qui  ont  adopté  la  même  règle,  ont 
encouru    le  reproche   de  ne  pas  présenter  tous  les  traités  en  une  langue 


commune,  et  de  supposer  ainsi  chez  ceux  qui  veulent  consulter  leur 
ouvrage,  la  connaissance  de  toutes  les  langues  de  l'Europe.  Mais ,  si  j'avais 
voulu  donner  une  traduction  Française  de  ceux  des  traités  qui  ont  été 
rédigés  d'origine  dans  une  autre  langue,  je  me  serais  apparemment  exposé 
à  un  autre  reproche  de  la  part  de  ceux  qui,  désirant  consulter  un  texte 
ofSciel,  n'en  trouveraient  qu'une  version,  portant  peut-être  le  cachet  des 
soins  et  des  scrupules  du  traducteur ,  mais  dépourvue  néanmoins  du  carac- 
tère requis  d'authenticité.  —  C'est  ici  le  lieu  de  faire  observer  que,  d'après 
l'usage  adopté  en  règle  générale,  le  Gouvernement  Néerlandais,  dans  ses 
transactions  avec  d'autres  Etats,  se  sert  de  la  langue  Prançaise.  Cependant, 
toutes  les  fois  qu'un  Etat  étranger  désire  faire  usage  de  sa  propre  langue  — 
comme  p.  ex.  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  qui  emploient  ex- 
clusivement la  langue  Anglaise,  —  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  se 
réserve  le  même  droit  en  usant  de  son  propre  idiome,  c.  a.  d.  de  la  langue 
Hollandaise.  Dans  ces  cas  les  traités  sont  rédigés  en  deux  instruments 
originaux  signés,  chacun,  par  les  représentants  des  deux  parties  contrac- 
tantes, et  également  obligatoires;  c'est  pourquoi,  afin  de  ne  pas  m'écarter 
du  principe  adopté  de  donner  les  textes  officiels,  j'ai  dû  quelquefois  in- 
sérer en  regard  l'un  de  l'autre  les  deux  instruments  des  traités  à  l'égard 
desquels  ce  mode  de  rédaction  a  été  suivi. 

Quant  à  l'ordre  dans  lequel  les  différents  traités  etc.  se  suivent  dans 
ce  Kecueil,  j'ai  cru  devoir  préférer  la  série  strictement  chronologique  au 
classement  par  ordre  des  matières  ou  par  ordre  des  puissances  avec  les- 
quelles les  conventions  ont  été  conclues,  méthode  suivie  par  d'autres 
auteurs,  mais  qui  a  l'inconvénient  de  donner  lieu  soit  à  de  nombreuses 
répétitions,  soit  à  des  renvois  toujours /désagréables. 

Chaque  document  dont  le  texte  se  trouve  dans  îe  Recueil,  porte  le 
numéro  par  lequel  il  est  indiqué  tant  dans  la  table  chronologique  que  dans 
une  autre  table  qui  classe  les  traités  d'après  l'ordre  alphabétique  des  Etats 
avec  lesquels  ils  ont  été  négociés.  Ces  numéros  simplifient  de  beaucoup 
les  citations. 

Afin  de  faciliter  les  recherches  pour  ce  qui  concerne  les  matières  qui 
ont  fait  l'objet  des  différentes  transactions,  j'ai  fait  précéder  la  collection 
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d^iin  Aperçu  général  contenant  Tanalyseraisounée  de  ces  matières,  disposées 
par  rubriques,  ainsi  que  quelques  notices  historiques  sur  les  faits  qui  se 
rattachent  à  la  conclusion  des  conventions  les  plus  importantes,  notices 
qui  peuvent  être  de  quelque  utilité  pour  ceux  qui  n^ont  qu^uue  connais- 
sance superficielle  des  affaires  politiques  du  pays.  Cette  partie  de  mon 
ouvrage  n^est  pas  celle  qui  m^a  coûté  le  moins  de  peine;  et  j^ai  mis  tout 
le  soin  possible  à  ne  rien  omettre  de  ce  qu^on  pourrait  raisonnablement 
désirer  y  trouver.  Ce  serait  toutefois  une  erreur  qui  pourrait  ne  m'être 
rien  moins  qu^avantageuse,  que  de  me  supposer  la  prétention  de  vouloir 
faire  passer  cet  Aperçu  pour  un  Traité  complet  du  droit  international 
Néerlandais,  tâche  pour  laquelle  je  suis  certes  le  premier  à  reconnaître 
rinsnfSsance  de  mes  forces.  Ce  que  j^ai  réellement  voulu  offrir,  c^est  un 
moyen  de  faciliter  les  recherches  dans  la  longue  série  des  conventions; 
une  sorte  d^ndex  raisonné  qui  serve  de  guide  dans  Tamas  des  matières 
sans  prétendre  les  épuiser;  et  si  j^ai  atteint  ce  but  à  la  satisfaction  de 
ceux  qui  consulteront  cet  ouvrage,  je  m^estimerai  largement  récompensé 
de  la  peine  que  j^ai  dû  me  donner. 

Le  Becueil  des  Traités  depuis  1813  jusque  1858  formera  trois  ou  quatre 
volumes,  dont  la  publication  pourra  avoir  lieu  r^ulièrement  et  sans  de 
trop  longs  intervalles,  le  manuscrit  en  étant  achevé.  Je  me  propose  de 
continuer  cet  ouvrage,  en  le  faisant  suivre  de  temps  en  temps  de  supplt^ 
ments  contenant  les  nouveaux  traités  qui  seront  conclus,  ainsi  que  ceux 
de  date  antérieure  à  Tégard  desquels  disparaîtraient  les  considérations  qui 
commandent  encore  aujourd'hui  de  .les  soustraire  à  la  connaissance  du 
public,  ou  dont  Texistence  m^aurait  échappé  malgré  les  précautions  que 
j^ai  prises  pour  prévenir  toute  omission.  Quiconque  s^est  occupé  de  travaux 
semblables  conviendra  avec  moi  qu^il  n^est  point  de  recherches,  si  scru- 
puleuses qu^elles  soient,  qui  puissent  garantir  l'intégrité  absolue  d'une 
collection  de  ce  genre.  Aussi  m'estimerai-je  très  obligé  envers  toute  personne 
qui ,  ayant  connaissance  de  quelque  document  qui  ferait  défaut  en  ce  travail , 
voudrait  bien  me  rendre  le  service  de  ra^en  faire  la  communication  ;  omis- 
sions pour  lesquelles  je  réclame  l'indulgence  du  lecteur  avec  d'autant  plus  de 
confiance  que  j'ai  la  conviction  que  les  cas  n'en  peuvent  guère  être  norabreuv. 


Cet  ouvrage  n'étant  pas  destiné  exclusivement  au  public  Néerlandais , 

mais  encore  aux  étrangers  qui  pourraient  avoir  intérêt  à  le  consulter ,  j'ai 

dû  nécessairement  me  servir,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  texte  officiel  des 
documents,   de  la  langue  Française,  comme  la  plus  répandue  et  presque 

généralement  adoptée  pour  les  rapports  internationaux.  On  ne  s'apercevra  que 

trop  facilement  que  ce  n'est  pas  la  langue  dont  j'ai  l'habitude  de  me  servir; 

mais  je  me  soumets  d'avance   à   ce  qu'une  critique  bienveillante  aura  à 

me  reprocher  de  ce  chef,  dans  l'espoir  qu'on  me  pardonnera  tout  défaut 

d'élégance,   en   me   tenant  généreusement  compte  de  ce  qu'au  moins  j'ai 

tâché  de  satisfaire  au  premier  devoir  de  tout  écrivain,  celui  d'ttre  clair 

et  concis. 

La  Uatb,  «.    ^    w  --^— «m^. 

It  1"  Septembre  1858. 
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A. 


APERÇU  GÉNÉRAL. 


SECTION    I. 

ACTES  CONSTITUTIFS;  ARRANGEMENTS  TERRITORIAUX 

ET  FINANCIERS. 


Aetem  CoBstltntlIii  du  Royaime  des  Paya»lims. 

§  I.  Par  nn  âan  digne  des  plus  belles  pages  de  son  ancienne  histoire, 
le  peuple  des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas  venait  de  secouer  lejongsous 
lequel  il  avait  dû  se  courber  pendant  quelque  temps,  par  suite  du  concours 
des  circonstances  funestes  qui  avaient  signalé  pour  TEurope  entière  les 
premières  années  de  ce  siècla  Ayant  brisé  par  sa  propre  énergie  et  sans 
secours  direct  de  Tétranger,  les  liens  qui  rattachaient  au  grand  Empire 
Français,  la  Hollande  avait  Tepiin  Jure  jaosiliminii ^  au  mois  de  Novembre 
1813,  sa  nationalité  et  son  rang  parmi  les  états  indépendants;  elle  sMtait 
reconstituée  sur  de  nouvelles  bases;  et,  éclairée  par  Texpérience  sur  les 
inconvénients  et  les  dangers  de  son  ancienne  forme  de  gouvernement,  elle 
avait  déféré  la  Souveraineté  au  Prince  issu  de  Tillustre  famille  dont  le 
nom  avait  été  de  tout  temps  inséparable  de  la  prospérité  et  de  la  grandeur 
des  Provinces-Unies. 

Cependant  la  politique  des  Puissances  qui  sMtaient  donné  la  mission  de 
réorganiser  TEurope,  avait  préparé  une  plus  grande  destinée  à  la  Hollande. 
Dès  Tété  de  1813  leur  attention  avait  été  appelée  snr  la  nécessité  de 
fournir  à  ce  pays,  au  cas  dès  lors  prévu  de  sa  restauration,  les  moyens  de 
soutenir  son  indépendance  et  de  lui  donner,  par  une  extension  de  terri- 
toire, une  frontière  militaire  convenable  du  côté  de  la  France.  Cette  idée, 
suggérée  par  le  cabinet  de  Londres  (1)  —  et  inspirée  bien  plutôt  par  le 
désir  de  renforcer  le  nouveau  système  de  barrières  à  élever  de  tous  côtes 
contre  la  France  que  par  sympathie  pour  la  Hollande,  —  fut  adoptée  et 
posée  en  principe  par  Particle  6  du  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814  (2); 
et  Tun  des  articles  secrets  de  ce  Traité,  reconnaissant  >que  rétablissement 
iird^un  juste  équilibre  en  Europe  exige  que  la  Hollande   soit   constituée 

(1)  Memonndam  concernant  la  Hollande  adresse'  anx  Monarqnes  allies  contre  la 
France  par  le  Cabinet  de  St.  James.  MfjRHAKD  N.  S.  X.  p.  326.  La  réunion  de  la  Reljçtqne 
k  la  Hollande  avait  été'  dès  1805  l'objet  d'une  stipulation  secrète  do  Traité  de  Concert 
entre  la  Grande' Bretagne  et  la  Russie. 

(2)  Voyex  le  N".  2. 
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II 

//dans  les  proportions  qui  la  mettent  à  même  de  soutenir  son  indt'pen- 
//dance  par  ses  propres  moyens^  —  détermina  les  territoires  qui  seraient 
réunis  aux  Provinces-Unies.  Les  conditions  fondamentales  de  cette  réunion 
furent  réglées  (des  le  mois  de  Juin  de  ladite  année)  par  les  ministres  des 
Puissances  alliées,  assemblés  en  conférence  à  Paris  (1),  et  acceptées  le 
21  Juillet  par  le  Prince  Souverain  (2). 

Enfin  l'arrangement  projeté  fut  l'objet  de  nouvelles  négociations  au 
Congrès  de  Vienne  et  reçut  son  exécution  définitive  par  le  Traité  du 
81  Mai  1815  (8)  qui  érigea  les  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays-Ras, 
avec  les  ci-devant  Provinces  Belgiques,  conjointement  avec  les  pays  et 
territoires  désignés  à  l'article  2  de  ce  traité,  en  Royaume  des  Pays-Bas 
êouê  la  Souveraineté  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  d'Orange  Nassau  ^ 
Prince  Souverain  des  Provinces-Unies.  Les  dispositions  essentielles  de  ce 
Traité  (qui  lui-même  fut  annexé  à  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin 
1815  (4),  ayant  été  insérées  dans  cet  acte  général,  Tarrangement  conclu 
reçut  la  sanction  Européenne  et  le  nouveau  Royaume  se  vit  reconnu  pur 
toutes  les  Puissances. 

Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande. 

§  2.  Cette  création  de  la  politique  Européenne  ne  devait  avoir  que  peu 
de  durée.  Différentes  causes  s'étaient  opposées  à  ce  que  //cet  amalgame 
//  complet  que  les  Puissances  avaient  voulu  opérer  entre  les  deux  pays  réunis  en 
//1815"  fût  obtenu,  et  amenèrent  la  commotion  violente  qui  éclata  en 
Belgique  au  mois  d'Août  1830,  et  fut  suivie  d'un  appel  du  Roi  des  Pays- 
Bas  aux  Puissances  signataires  des  traités  constitutifs  du  Royaume,  afin 
de  délibérer  de  concert  avec  S.  M.  sur  les  moyens  de  mettre  un  terme  aux 
troubles  survenus.  On  se  rendit  à  l'invitation  (5),  mais  pour  agir  dans 
un  sens  contraire.  La  conférence  "des  plénipotentiaires  réunis  à  Londres, 
se  trouvant  sous  l'influence  de  la  position  critique  que  les  événements  de 
Juillet  en  France  avaient  créée  à  l'Europe,  prit  dès  l'origine  pour  base 
de  ses  délibérations  l'impossibilité  de  toute  union  ultérieure  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique.  U  ne  s'agissait  plus  dès-lors  que  des  conditions  de 


(1)  Protocole  de  la  Cnuféreoce  des  PlénipMtentiaires  do  la  Granle  Bretagne,  de  TAu- 
triche,  de  la  Uussic  et  de  la  Prusse,  du  21  Juin   181  4.  V.  le  N".  4. 

(2)  Acte  sip;iiu  par  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Ktraii;;L''C{>  de  S.  A  R.  le  Prince 
Souverain  des  Pttys-Has  Unis  on  date  du  21  .Juillet  1814.  V.  le  N".  S- 

(3)  Trait<S  entre  les  Pays-Has,  et  rAniriche,  la  Grande  Hretaprne.  la  Prusse  et  la 
Hnssie,  signe  k  Vienne.  V.  le  N".  28.  [C'epeudant  le  retour  inattendu  de  Napoleok  en 
France  avait  engagé  le  Prince  S  'Uverain  k  ne  pas  attendre  «rë^Kx^ue  oh  les  décidions  du 
•  Congrès  auraient  pu  être  exécutues  dans  leur  ensemble»,  et  a  proclamer  dès  le  16  Mars 
1815  rétablissement  du  Uoyaume  desPays-Has.  V.  la  Patente  du  IG  Mars  1815anN°.  2i.] 

(4)  V.  le  N».  30  aux  articles  65^68*,  70—73  et  118.  Le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé 
au  Traité  de  Vieune  du  9  Juiu  par  acte  dn  20  Octobre  1815.  V.  le  N^  S4. 

(5)  Conformément  à  ce  qui  avait  été  statué  an  §  4  du  Protocole  signé  k  A'xia-Chapelle 
le  15  Novembre  1818.  V.  le  N«.  7±. 


III 


la  séparation  des  deux  pajs;  et  de  longues  n^ociations,  dans  lesquelles 
la  confârence  ne  fit  pas  toujours  preuve  d^invariabilité  de  principes,  abou- 
tirent en  1831  à  un  Traité  entre  les  Puissances  et  les  provinces  Belgi- 
ques  (1),  par  lequel  celles-ci  furent  séparées  du  fioyaume  des  Pays-Bas 
et  reconnues  comme  état  indépendant.  Le  Boi  des  Pays-Bas  ne  croyant 
pas  devoir  se  soumettre  à  un  arrangement  qu^il  jugeait  incompatible  avec 
ses  droits  garantis  et  avec  les  intérêts  de  ses  sujets,  deux  des  Puissances 
se  chargèrent  de  mesures  coërcitives  afin  d^assurer  Texécution  de  ce 
traité  (2),  mesures  qui  toutefois  n^amenèrent  que  la  Convention  du  21 
Mai  1833  (3)  sanctionnant  le  sialus  guo  entre  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que jusqu'à  conclusion  d'un  traité  définitif,  qui  réglerait  les  relations 
entre  les  deux  états.  Ce  ne  fut  qu'en  1839  et  après  de  nouvelles  n^o- 
ciations,  tour-à-tour  interrompues  et  reprises,  que  des  Traités  avec  les  cinq 
Puissances  (4)  et  avec  la  Belgique  (5)  terminèrent  ce  long  débat,  en  arrê- 
tant définitivement  la  démolition  de  Tédifice  fondé  en  1815,  et  en  rem- 
plaçant par  deux  royaumes  l'Etat  unique  que  Ton  avait  jugé  à  cette  époque 
indispensable  au  maintien  de  l'équilibre  en  Europe  (6). 


Â.  En  Europe. 

§  S.  Les  Provinces-Unies,  en  reprenant  leur  indépendance,  étaient  ren- 
trées en  même  temps  dans  leur  ancien  état  territorial  (7)  reconnu  tacite- 
ment par  les  Puissances. 

La  disposition  fondamentale  sur  laquelle  fut  basé  l'agrandissement 
ultérieur  de  ce  territoire,  se  trouve  au  Traité  de  Paris  de  1814  (8)  art  6 
et  articles  secrets.  Le  Traité  de  Vienne  du  31  Mai  1815  (9),  sanctionné 
par  l'Acte  Général  du  Congrès,  en  mettant  à  exécution  les  dispositions 
du  Traité  de  1814,  plaça  sous  la  souveraineté  du  Prince  Souverain  des 
Provinces-Unies  : 


(1)  Traité  pour  la  séparatîoD  d<^nitire de  la  Belgique  d'arec  la  Hollande,  signé  à  Lon- 
dres le  15  Novembre  1831.  V.  le  N».  129. 

(  2)  Con^eution  entre  la  France  et  la  Grande  Bretagne  du  22  Octobre  ISS2.  V.  le  No.  1.30* 
(V.  ansri  l'Ordonnance  dn  Rtii  des  Français  da  7  Novembre  1832  et  les  Ordres  dn  Conseil 
de  S.  M.  Britannique  du  •  ^^ '^e«br«  ,332 ,  ainsi  qne  l'Arrêté  dn  Soi  des  Pays-Bas  dn  16 

Novembre  1832  an  N^  ISl. 

(3)  Convention  ei.tre  les  Pays-Bas ,  la  France  et  la  GnuCide  Bretagne ,  signée  a  Londres 
le  21  Mai  1833.  V.  le  N^  IS4. 

(4)  Traité  entre  les  Pays-Bas,  l'Antriche,  la  France,  la  Grande  Bretagne,  la  Fnisseet 
la  Rnsffie.  Mgné  k  Londres  le  19  Avril  1839.  V.  le  N».  16S. 

(5)  IVaité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belsp'qne,  relatif  à  la  séparation  des  territoires 
respectifs ,  dn  19  Avril  1839.  V.  le  N°.  166. 

(6)  V.  les  places  diplomatiques  relatives  à  cette  négociation  dans  le  Rbcubil  ,  publié  à 
I«a  Haye  en  trois  volnme^,  1831 ,  1832  et  1833;  cbezDs  Martbhs  N.  R.,T.X  et  sniv. 

(7)  y.  l'Article  53  de  la  Loi  Fondamentale  de  18 14.  Les  anciens  pays,  dits  GetiercUileUs» 
iamden ,  y  sont  compris  dans  la  province  de  Brabant. 

(8)  V.  le  N".  3.  (9)  V.  le  N«.  39. 


IV 

1^  les  ci-devaiit  Provinces  Belgiques,  délimitées  du  côté  de  la  France 
d'après  l'article  3  du  Traité  de  Paris; 

2",  l'ancien  Evêché  de  Liège; 

3<»,  quelques  districts  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse; 

4".  les  enclaves  Prussiennes  de  Huissen,  Malbourg,  le  Lymers,  la  ville 
de  Sevenaer  et  la  Seigneurie  de  Weel  (1); 

b^.  la  partie  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  désignée  à  l'article  4,  y 
compris  la  Souveraineté  de  la  partie  du  Duché  de  Bouillon ,  non  cédée  à 
la  France  (2). 

[Lo  Luxembourg  servant  de  compensation  pour  les  possessions  souve- 
raines de  la  maison d^Orango-Nassau  en  Allemagne,  cédées  par  rarticle  5 
à  la  Prusse  (8),  il  fut  stipulé  que  le  Grand -Duché  formornit  an  des  Kti\tf\ 
de  la  Confédération  Germanique,  et  la  faculté  fut  réservée  au  Roi  de 
faire  relativement  à  la  succession  dans  le  Grand-Duché  tel  arrangement 
de  famille  entre  les  Princes  ses  fils  qu'il  jugerait  conforme  aux  intérêts 
de  sa  monarchie,  etc.  Cependant  le  Grand-Duché  fut  placé  sous  le  régime 
de  la  môme  Loi  Fondamentale  que  les  autres  provinces,  et  fut  trnité 
comme  faisant  partie  intégrante  du  Royaume,  sans  toutefois  y  avoir  été 
incorporé,  et  sauf  ses  relations  avec  la  confédération  Germanique  (4).] 

§  4.  Le  Traité  de  Paris  du  20  Novembre  1815  (5)  ayant  imposé  à 
la  France  de  nouvelles  cessions  territoriales,  et  les  Puissances  jugeant 
//que  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  devait  participer  dans  une  juste  propor- 
//tion  aux  avantages  qui  résultent  de  l'arrangement  présent  avec  la  France," 
il  fut  convenu  (6)  que  les  districts  des  anciennes  Provinces  Belges,  de 
TEvêché  de  Liège  et  du  Duché  de  Bouillon,  ainsi  que  les  places  et  ter- 
ritoires de  Philippeville  et  Marienbourg,  qui  avaient  été  laissés  à  la  France 
en  1814,  mais  que  celle-ci  avait  dû  céder  en  1815,  seraient  réunis  aux 
Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas.  —  Par  des  Traités  particuliers  et 


(1)  Uiio  Conveiuioa  spéciale  pur  la  cession  de  ces  CDcIaves  fat  conclae  avec  la  Prusse 
le  25  Mai  1816.  V.  le  N^  43.  Les  mêmes  enclaves  de  Hutssea,  Malbonrg,  Seve- 
naer, avaient  déjU  éié  cédées  antérieurcmeut  à  la  République  Batave  par  la  Réimblique 
Française  (Traité  de  Paris  du  5  Janvier  1800)  et  par  la  Prusite  (Convention  du  M  Novem- 
bre 1802.) 

(2)  Quant  au  Duché  de  Bouillon  il  y  a  une  différence  li  noter  entre  le  Traité  du  31 
Mai  18 i5  etPÂcie  du  Congrès  de  Vienne.  Le  premier  avait  stipulé  que  «des  contestations 

•  b*étant  élevées  sur  la  propriété  du   Duché  de   Bouillon,  le   Roi  des  Pays-Bas  reaii lierait 

•  la  partie  de  ce  Duché,  comprise  dans  la  démarcation  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 

•  k  celle  des  parties,  dont  les  droits  feraient  léuitiinement  constatés.»  Diaprés  eeiie  stipu- 
lation une  petite  souveraineté  aurait  existé  en  ticlcs  Pays-Bas  et  la  France,  ce  qui  sembla 
offrir  des  inconvénients.  On  chan{2:ea  donc  d^avis,  et  l'article  69  de  TActe  du  Congiès, 
tout  en  réservant  la  propriété  du  Duché  de  Bouillon  à  celui  des  compétiteurs  auquel  elle 
serait  adju^rée  par  décision  arbitrale,  en  conféra  la  souveraineté  au  Roi  des  Pays-Bas,  à 
la  charge  d*indemniser  le  propriétaire ,  moyennant  un  arrangement  équitable ,  de  la  perte 
des  revenus,  provenant  des  droits  de  souveraineté.  [Un  exposé  succinct  des  questions  qui 
«int  été  npiiées  k  la  suite  de  cet  article  69  de  l'Acte  du  Congiès  de  Vienne,  se  trouve 
chez  Garcia  de  la  Veoa  ,  Recueil  des  Traités  de  la  Belgique^  T.  11.  pag   IV.  ss.] 

(3)  Telles  qu'elles  avaient  été  réglées  définitivement  entre  les  deux  branches  de  la 
maison  de  Nassau  par  le  Tiaité  du  14  Juillet  1814  (V.  le  N'.  5)  précédé  de  celui  du  26 
No\embre  1813.  (No.  1.) 

(4)  V.  l'art.  1  de  In  L  i  Fondamentale  de  1815.  (5)  V.  le  N*'.  30. 
(6)  V.  le  Protocole  du  20  Novembre  1815.  au  N".  39. 


supplémentaires  conclus  en  1816  et  1817  (1)  Ton  donna  suite  aux  dispo- 
sitions précitées,  qui  furent  plus  spécialement  confirmées  par  le  llecez 
territorial  de  Francfort  du  20  Juillet  1819  (2). 

[Quelques  cessions  de  territoire  de  moindre  importance  eurent  encore 
lieu  de  part  et  d'autre  par  les  Traites  de  délimitation,  mentionnés  nu 
§  6,  par  la  convention  conclue  avec  le  Hanovre  le  15/29  Mars  1819  (3) 
et  par  les  conventions  conclues  avec  la  Prusse  le  1 1  Août  1821  et  le 
30  Octobre  1823  (4).] 

§  5.  La  reconnaissance  de  la  Belgique  comme  état  indépendant,  delà 
part  des  Puissances  et  du  Roi  des  Pays-Bas,  rendit  nécessaire  un  nouvel 
arrangement  territorial.  Par  les  Traités  de  1839  et  celui  de  1842  (5)  les 
anciennes  Provinces  du  Brabant-Méridional,  de  Liège,  de  Namur,  du 
Hainaut,  des  deux  Flandres,  d'Anvers  et  de  Limbourg,  telles  qu'elles 
avaient  fait  partie  du  Royaume  des  Pays-Bas  constitué  en  1815,  furent 
istraites  de  ce  royaume  et  assignées  à  la  Belgique,  à  Texception  des  par- 
ties de  la  province  de  Limbourg,  indiquées  à  l'article  4  du  Traité  du  19 
Avril  1839,  et  dont  la  possession  fut  assurée  au  Roi  des  Pays-Bas,  comme 
indemnité  territoriale  de  la  cession  faite  à  la  Belgique  d'une  partie  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  (6,'.  Par  cet  arrangement  le  Royaume  des 
Pays-Bas  se  trouva  à-peu-près  réduit  à  l'ancien  territoire  des  Provinces- 
Unies. 

[Le  Grnnd-Duché  de  Luxembourg,  tel  qu'il  resta  sous  la  domination 
du  Roi  Grand-Duc,  cessa  de  faire  partie  du  Royaume  (7).  Les  parties 
du  Limbourg,  désignées  à  Pariicle  4  susmentionné,  ^devaient  être  po8* 
„sédées  par  le  Roi  Grand  Duc,  soit  en  sa  qualité  de  Grand-Duc  de 
„  Luxembourg,  soit  pour  être  réunies  à  la  Hollande.**  Par  sa  déclaration 
(assez  obscure  du  reste)  du  16  Août  1839  (8)  le  Roi  fit  connaître  à  la 
Diète  Germanique  sa  résolution  de  réunir  au  Royaume  des  Pays-Bas  ^ 
sous  le  titre  de  Duché,  les  parties  du  Limbourg  qu'il  avait  acquises  par 
le  traité  du  19  Avril,  mais  d'accéder  en  même  temps  pour  ce  Duché  à  la 
Confédération  Germanique ^  en  compensation  de  la  partie  du  Luxembourg 
devenue  province  Belge  (9),  La  Loi  du  4  Septembre  1840  (Journ.  Otf. 
n^  48)  modifiant  les  articles  1  et  2  de  la  Loi  Fondamentale,  cite  parmi 
les  provinces   qui  forment   le  Royaume  des  Pays-Bas    ;,  le  Duché   de 


(1)  Savoir:  Truite  huppMmentaire  avec  la  Prusse,  du  8  Novembre  1816  (No.  ft^.) 
Traité  avec  la  Grande  Bretagne  do  16  Novembre  1816  (N''.  55).  Traité  avec  V Autriche  d\i 
IS  Alars  1817  (N».  56.)  Traité  avec  la  Russie  du  5/17  Avril  1817  (N«.  57). 

(2)  V.  le  N\  SO.  (3)  V.  le  N».  99.  (4)  V.  les  N'*.  99  et  lOl. 

(5)  Traité  complémentaire  et  explicatif  de  celai  du  19  Avril  1839.  signée  La  Haye  le  5 
Novembre  1842.  V.  le  N\  194. 

(6)  La  Confédération  Germanique  accéda  à  cei  anangement  parTActe  du  19  Avril  1839. 
V.  le  N».  169. 

(7j  V.  l'ariicle  1  de  la  Loi  Fondamentale  do  1840,  contenant  la  circonscription  ter- 
ritoriale de  r£tat. 

(8)  V.  le  Protocole  de  la  16«  séance  de  la  Dicie  Germaniqne  du  16  Août  1839  (au 
N<».  196),  aiosi  que  le  Protocole  de  la  19*"  béance  de  la  Dièie  du  5  Septembre  lb39 
(an  N'».  171.) 

«9Î  V.  sur  la  véritable  portée  de  celte  déclaration  Tcxpobé  remarquable  de  Mr.  Thobbecke, 
Aantei.keuing  op  de  Grondivel ,  sur  l'art.   1 . 


VI 

,,Limbourg,  sauf  les  relations  de  co  Duché  (à  iVxccption  des  fortcrcs.ses 
„  de  Maastricht  et  Veolo  et  de  leurs  territoires)  avec  laGonféddratioD  Ger- 
„manique;"  et  dëclare  „que  le  Duché  de  Lîmbourg  consiste  m  oos  par- 
„  ties  de  l'ancienne  province  de  ce  nom,  qui  n'en  ont  pas  été  distraites  pur 
„]e8  Traités  du  19  Avril  1839."  Enfin  l'arrêté  Royal  du  24  Septembre 
1840  porte  que  la  Loi  Fondamentale  aura  dans  le  Duché  de  Limbour;; 
la  môme  force  et  valeur  que  dans  les  autres  provinces  du  Royaume  (1).1 

§  6  Traités  de  délimitation  (2).  Des  conventions  spéciales  afin  de  régler 
rexécution  des  stipulations  territoriales  générales  ci -dessus  mentionnées  ont 
été  conclues  par  le  Royaume  des  Pays-Bas  : 

a.  avec  la  Feance,  le  28  Mars  1820  (3). 

i.  avec  la  Prusse  ,  le  26  Juin  181 6  (4)  pour  déterminer  les  frontières  entre 
les  deux  états  depuis  les  confins  de  la  France  sur  la  Moselle  jusqu'à  Tancien 
territoire  Hollandais  près  de  Moock  ;  le  7  Octobre  1816  (5)  pourfixer  les  fron- 
tières depuis  le  point  où  les  limites  le  long  de  la  Meuse  touchent  l'ancien 
territoire  Hollandais,  jusqu'au  territoire  Hanovrien  ;  enfin  le  11  Août  1821 , 
le  30  Octobre  1823  et  le  23  Juin  1843  (6)  pour  déterminer  la  ligne  de  démar- 
cation sur  quelques  points  restés  en  litige.  (Des  actes  du  19  Novembre  1847 
et  du  8  Mars  1852  (7)  contiennent  des  dispositions  relatives  aux  poteaux  et 
bornes  et  à  leur  entretien)  ; 

c.  avec  le  Hanovre  le  2  Juillet  1824  (8)  modifiée  le  21  Mars  1836  et  le 
•rS^^e  1846  (9); 

d,  avec  la  Belgique  le  5  Novembre  1842(10)  art.  1  à  15,  et  le  8  Août 
1843  (11)  avec  un  article  additionnel  du  27  Septembre  et  un  llèglement  pour 
Taboniement  entre  les  deux  Royaumes  ;  convention  qui  a  été  suivie  le  28  Juin 
1847  (12)  d'un  Règlement  pour  l'entretien  des  bornes  de  démarcation  (13). 

B.  Aux  Colonies, 

§  7.  H  y  a  un  rapport  intime  entre  les  arrangements  territoriaux  de 
1814-1815  et  la  transaction  qui  eut  lieu  en  1814  avec  la  Grande  Bretagne 
à  l'égard  des  colonies,  la  convention  du  13  Août  de  cette  aniuH'  (14)  ayant 
imposé  aux  Pays-Bas  des  sacrifices  considérables  en  retour  de  l'agrandissement 


(1)  Ce  qui  cependant  n'a  pas  empêché  que  la  Loi  F«»n<lamentalo  n'ait  dû  celer  plusicnis 
fois  dit n s  le  Duché  aux  lois  fédérales.  Ain>i  par  exeuipie  les  ordfMinances  fc  Icrnlos  sur  \\\ 
censuie  ont  été  promulguées  dans  le  Limbourg ,  bien  que  lu  Loi  Fondaroeniale  pcmieitc  |b 
i-liacuD  de  se  servir  de  la  presse  pour  communiquer  ses  pensées ,  sans  avoir  besoin  u'une 
permission  préalable, 

(2)  Ces  Conventions  ne  se  rapportent  pas  exclusivement  a  la  détermination  de*<  limiter; 
elles  contiennent  en  outre  des  siipuiations  servant  à  récrier  les  lelntions  de  voisma^'e  par 
rapport  k  des  objets  de  différente  nature;  stipulations  dont  il  sera  lait  mention  plus  lias. 
Section  VIIL 

(3)  V.  le  N«.  82.  (4)  V.  le  N».  45.  (S)  V.  le  S^  53. 
(6)  V.  les  N°«.  69.  lOl  et  199.              (7)  V.  les  N  >.  232  et  261. 
(8)  V.  le  N°.  104.            (9)  V.  les  N"«.  143  et  224. 

(10)  V.  le  N».  194.        (11)  V.  le  N".  201.  (12)  V.  le  N'.  228. 

.  (13)  Pour  compléter  les  arrangements  territoriaux  avec  l«i  lîelpique  il  ie>ie  deux  points 
k  régler:  )°.  la  délimitation  entre  les  communes  de  Lairte-^^assaa  et  Baarle-Vucf 
2".  celle  entre  les  communes  de  Kieidrecht  ot  de  Clinge.  * 

(14)  V.  le  N^  9. 


vu 

de  territoire  qui  leur  avait  étë  assure  eu  Europe.  Par  celteconvcntion  la  Grande 
Bretagne  s^cngagea  à  restituer  au  Prince  Souverain  frlea  colonies  dont  la  Hol- 
i» lande  était  en  possession  au  commencement  de  la  dernière  guerre,  c*est-à-dire 
«au  l«r  Janvier  1803^  (1);  elle  céda  en  outre  la  souveraineté  de  Hlu  de 
Banca  en  échange  de  Cochiu  et  de  ses  dépendances  sur  la  côte  de  Malabar. 
C;.'pendant  une  exception  importante  à  la  clause  de  restitution  fut  stipulée 
en  considération  de  l'engagement  pris  par  Sa  Majesté  Britannique: 

a,  de  payer  à  la  Suède  la  somne  de  un  million  de  Livres  Sterling  en 
dédommagement  de  la  cession  de  la  Guadeloupe  (art.  9  du  Traité  de  Pa- 
ris), qu'il  était  entendu  que  la  Hollande  serait  tenue  de  fournir  (2); 

b.  de  fournir  une  somme  de  deux  millions  de  Livres  Sterling  destinée 
à  être  employée  (en  sus  d'une  somme  égale  à  fournir  par  le  Prince 
Souverain)  à  la  fortification  de  la   ligne  de  défense  des  Pays-Bas; 

e.  de  supporter  en  portion  égale  avec  la  Hollande  tels  frais  ultérieurs 
qui  pourraient  être  arrêta  ^^rdans  le  but  de  consolider  et  d^'établir  finale* 
arment  l'union  des  provinces  Belgiques  avec  la  Hollande." 

Cest  afin  de  dédommager  la  Grande  Bretagne  de  ces  charges  que,  par 
le  1^**  article  additionnel  à  ladite  Convention,  le  Prince  Souverain  dut 
céder  à  S.  M.  Britannique  les  colonies  du  Cap  de  Bonne  Espérance,  de 
Demerary,  Essequebo  et  Berbice  en  Amérique,  auxquelles  le  2^'  article 
additionnel  ajouta  le  district  de  Beniagore  en  Bengale. 

§  8.  L'exécution  de  la  susdite  Convention,  quant  aux  possessions  Néer- 
landaises aux  Indes  Orientales,  ayant  donné  lieu  à  quelques  différends, 
dûs  en  majeure  partie  à  la  jalousie  d'agents  Anglais  subalternes,  des  né- 
gociations ultérieures  aboutirent  en  1824  à  un  Traité  (3)  qui  établit  un 
échange  et  dësenclavement  de  territoires,  afin  d'écarter  autant  que  possi- 
ble tout  motif  de  différends  entre  les  agents  respectifs,  et  afin  de  décider 
les  questions  qui  s'étaient  présentées  dans  l'exécution  de  la  Convention 
de  1814.  Par  ce  Traité  le  fioi  des  Pays-Bas  renonça  en  faveur  de  la 
Grande  Bretagne  à  tous  ses  établissements  sur  le  continent  de  l'Inde, 
ainsi  qu'à  la  ville  et  forteresse  de  Malacca  avec  ses  dépendances.  De  son 
côté  Sa  Majesté  Britannique  céda  aux  Pays-Bas  toutes  ses  possessions  dans 
nie  de  Sumatra.  En  outre  la  Grande  Bretagne  se  désista  des  objections 
qui  avaient  été  faites  à  l'occupation  de  l'île  de  Billiton  par  les  agents 
Néerlandais,  tandis  que  le  Boi  des  Pays-Bas  renonça  à  ses  réclamations 
au  sujet  de  l'occupation  de   Singnpore  par   les  Anglais.    Enfin     chacune 

(1)  II  esr  h  remarqner  que  pir  Ttirticle  8  da  Traité  de  Paris  do  30  Mai  la  Grande 
1«retftgne  sci-jrazea  re^iiiccr  à  la  France  les  colonies  qae  celle-ci  avait  possédées  en  1792; 
tiindi?  que  par  la  Convention  da  13  AoiU  elle  ne  rend  à  la  Hollande  ses  anciennes  colonieJ 
que  d'après  t^on  état  de  possession  de  ld03.  Il  e«t  vrai  que  111e  précieuse  de  Ceylan  avait 
ëé  cédée  K  l'Angleterre  en  1802  par  le  Traité  d'Amiens. 

(S)  V.  la  Conveni ion  Secrète  entre  la  Grande  Brettgne  et  la  Soède,  annexée  au  1'' article 
additionnel  de  la  Convention  dn  13  Août  1814.  {S\  9-) 

(3)  Traité  de  Commerce  et  d'échange,  conclu  li  Loudres  le  17  mars  1824.  Y.  le  N^  103* 
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des  parties  contractantes  s'engagea  à  ne  jamais  former  d'établissement  dans 
aucune  partie  des  territoires  cédés  par  elle  à  Tautre  partie  et  à  ne  con- 
clure aucun  traité  avec  les  Princes,  Chefs  ou  Etats  indigènes  qu'on  y 
trouve;  tandis  que  S.  M.  Britanilique  prit  le  même  engagement  par  rap- 
port à  toutes  les  îles  situées  au  sud  du  détroit  de  Singapore. 

§  9.  L'absence  d'une  démarcation  précise  des  possessions  Néerlandaises 
et  Portugaises  dans  l'archipel  de  ïimor  est  depuis  plus  d'un  siècle  une 
source  perpétuelle  de  malentendus  et  de  disputes  entre  les  autorités  colo- 
niales des  deux  Etats.  Les  démarches  que  Ton  avait  tentées  de  temps  en 
temps  afin  de  faire  cesser  cet  état  de  choses,  étaient  toujours  restées  sans 
effet,  jusqu'à  ce  qu'en  1851  des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre 
convinrent  enfin  d'un  projet  de  délimitation,  de  désenclavement  et  d'échange, 
qui  servirait  de  base  à  une  convention  définitive,  à  conclure  par  les  Gou- 
vernements en  Europe,  et  qui  reçut  immédiatement  un  commencement 
d'exécution.  Cet  arrangement  obtint  l'approbation  des  deux  Gouvernements, 
dont  les  plénipotentiaires  signèrent  en  eflet  le  6  Octobre  1854  un  Traité 
définitif  de  démarcation  et  d'échange  (1),  auquel  cependant  les  Etats- 
Généraux  refusèrent  leur  sanction  et  qui  par  conséquent  ne  fut  ni  ratifié 
ni  exécuté. 

Arrangements  Pinanolera. 

§  10.  Le  sacrifice  de  quelques-unes  de  ses  anciennes  colonies  cédées  à 
l'Angleterre  ne  fut  pas  le  seul  dont  la  Hollande  eut  à  payer  l'agrandis- 
sement de  son  territoire  en  1815;  les  traités  lui  en  imposèrent  d'autres 
de  nature  pécuniaire. 

l'\  En   vertu  du  1er  article  additionnel  à  la  Conventien  du  13  Août 

1814  (2)  elle  eut  à  fournir  deux  millions  de  Livres  Sterling,  destinés  à 
fortifier  la  ligne  de  défense  du  coté  de  la  France. 

2o.  Le  même  article  mit  à  la  charge  de  la  Hollande  la  moitié  des  frais 
ultérieurs  qui  //seraient  arrêtés  d'un  commun  accord  avec  les  Puissances 
//  Alliées  dans  le  but  de  consolider  et  d'établir  finalement  l'union  des  pro- 
ff  vinces  Belgiques  avec  la  Hollande,  v  Ces  frais  étant  évalués  à  50  millions 
de  florins,  et  les  Puissances  ayant  renoncé  en  faveur  de  l'Empereur  de  Russie, 
à  leurs  prétentions  sur  ce  point,  une  Convention  fut  conclue  le  19  Mai 

1815  entre  les  Pays-Bas,  la  Grande  Bretagne  et  la  Russie  (3)  par  laquelle 
le  Roi  des  Pays-Bas  s'engagea  à  se  charger  d'une  partie  du  capital  et  des 
arrérages  d'intérêts  de  l'emprunt  de  Russie  fait  en  Hollande,  jusqu'à  la 
somme  de  25  millions  de  florins;  la  Grande  Bretagne  se  chargeant  d'un 
capital  pareil  dudit  emprunt,  en  vertu  de  l'article  additionnel  susmentionné. 

[L'article  5  de  la  Convention  du  19  Mai  1815  avait  stipulé  que  „le8 
paiements  à  faire  de  la  pan  de  LL.  MM.  le»  Rois  des  PHys-Bas  et  do  la 


(I)  V.  le  N".  819.  (2)  V.  le  N».  f|.  (3;  V.  le  N«.  %7, 
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Grande-Bretagne ,  cesseraient  dans  le  cas ,  où  la  possession  et  la  sonve- 
Tainetë  des  Provinces  Belgiques  seraient  à  une  époque  quelconque 
soustraites  à  la  domination  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas.  ^  En  consé- 
quence de  cette  stipulation  le  Gouvernement  Néerlandais  avait  cessé, 
après  l'insurrection  des  Provinces  Belges,  de  contribuer  pour  sa  quote- 
part  à  l'acquittement  des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  la  dette  sus- 
dite, dont  le  Gouvernement  Rnsse  se  chargea  provisoirement.  H  en 
résulta  plus  tard  une  discussion  avec  ce  Gouvernement  sur  l'époque  à 
laquelle  le  cas  prévu  par  l'article  5  devait  être  censé  avoir  existé,  et 
sur  les  sommes  que  la  Russie  croyait  pouvoir  réclamer  conformément  à 
son  opinion  sur  cette  question  ;  —  discussion  à  laquelle  mit  fin  la  Con- 
vention du  30/18  Août  1850  (1)]. 

3».  L'article  4  du  Traite  de  Paris  du  20  Novembre  1815  (2)  obligea 
la  Pxance  à  fournir  aux  Puissances  Alliées  une  indemnité  pécuniaire  de 
700  millions  de  francs.  Une  partie  de  cette  indemnité  (137|  millions) 
avait  été  destinée  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des  états  limitrophes  de 
la  France;  60  millions  de  firancs  fuient  assignés  à  cet  effet  au  Boi  des 
Pays-Bas  par  le  Protocole  du  20  Novembre  (S).  Restait  une  somme  de 
562|-  millions,  qui  devait  être  distribuée  entre  les  alliés  à  titre  d'indem- 
nité; le  même  Protocole  fixa  la  quote-part  du  Roi  des  Pays-Bas  à 
fr.  21,264,832.22 j,  mais  stipula  en  même  temps:  /rqne  S.  VL  le  Boi  des 
/rPays-Bas,  recevant  outre  les  places  de  Marienbourg  et  Philippeville  et 
''quelques  autres  districts,  la  partie  de  la  Belgique  que  le  Traité  de  Paris 
nàe  1814  avait  laissée  à  la  france,  et....  trouvant  cet  agrandissement 
^de  territoire  une  juste  compensation  de  ses  efforts,  ne  participera  point 
««  rindemnité  pécuniaire^  et  que  sa  quote-part  sera  partagée  entre  la 
/rPtusse  et  TAutriche.''  Cette  stipulation  fut  confirmée  par  le  Traité  sup- 
plémentaire avec  la  Prusse  du  8  Novembre  1816  (4)  et  par  les  Traités 
rdatifis  aux  arrangements  territoriaux  conclus  avec  la  Grande-Bretagne, 
TAutriche  et  la  Russie  en  1816  et  1817  (5). 

§  11.  Le  Traité  de  Paris  dn  30  Mai  1814  avait  imposé  au  Gouver- 
nement Français  Tobligation  de  faire  liquider  et  payer  tontes  les  sommes 
qu^  se  trouverait  devoir  dans  les  pays  hors  de  son  territoire,  en  vertu 
de  contrats  ou  d^autres  engagements  formels  passa  entre  des  individus 
ou  des  établissements  particub'ers  et  les  autorités  Françaises,  tant  pour 
fournitures  qu^à  raison  d^obligations  l^ales,  cautionnements,  dépôts, 
etc.  Cependant  Texëcution  de  cette  clause  du  Traité  de  1814  rencontra  de 
nombreuses  difficultés;  et  bien  qu^en  1815  une  convention  spéciale  eût 
été  coBclne  afin  de  rendre  ces  dispositions  plus  efScaces,  la  liquidation 

(1)  V.  mir  cette  qaestkm  les  pîècei  oommamqaées  aux  Etate-Généraoz  en  1850.  Bijbhd 
1850^1851,  BijiageH,  p.  718  fs.  —  La  Grande-Bretagne  qui,  d'après  la  ConTentioii  de 
1815,  se  troavait  par  suite  de  la  réTolntioD  Belge  dans  la  même  poeitioD  Tia-â-Tis  ^  la 
Bossie  que  les  Pays-Bas»  s'engagea  par  le  TVaité  da  16  Novembre  1831  k racooapliaseiBCBt 
mon  interromps  des  obligations  contractées  en  1815. 

(2)  V.  le  N«.  9m.  {S)  V.  le  N«.  «9.  (4j  V.  le  N*.  54. 
(5|  V.  les  N-.  55,  5«  et  57. 


des  réclamations  particulières  à  la  charge  de  la  Prance  traîha  jusqu^en 
1818.  Par  la  Convention  du  25  Avril  de  cette  année  (1),  portant  trans- 
action sur  ces  réclamations,  la  France  s'engagea  à  faire  inscrire  sur  le 
grand-livre  de  sa  dette  une  rente  de  12,040,000  francs,  à  Teffet  d'opérer 
Textinction  totale  des  dettes  dont  le  paiement  était  réclamé  en  vertu  des 
Traités  de  1814  et  1815.  D'après  l'article  7  de  cette  convention ,  à  laquelle  le 
Aoi  des  Pays-Bas  accéda  (2) ,  la  somme  susdite  fut  répartie  de  manière  que 
les  Pays-Bas  reçurent  en  partage  la  somme  de  1,650,000  francs  de  rente. 
Une  réclamation  du  Gouvernement  Néerlandais  relative  au  paiement 
des  intérêts  de  la  dette  de  Hollande  qui  n'avaient  pas  été  acquittés  par 
le  trésor  Français  pour  les  semestres  de  Mars  et  de  Septembre  1813,  fut 
soumise  par  la  Convention  du  20  Novembre  1815(3)  à  l'arbitrage  d'une 
commission  spéciale,  qui  prononça  en  faveur  de  la  France  (4)^ 

§  12.  a.  D'après  le  principe  général  reconnu  par  Tarticle  21  du  Traite 
du  30  Mai  1814,  que  les  dettes  spécialement  hypothéquées  sur  un  pays 
ou  contractées  pour  son  administration  intérieure,  doivent  rester  à  1» 
charge  de  ce  pays  quand  il  passe  sous  une  domination  nouvelle,  le  Roi 
des  Pays-Bas  reconnut  par  l'article  secret  du  Traité  du  31  Mai  1815  (5) 
l'obligation  de  se  charger  de  la  partie  de  la  dette  des  provinces  Belgiques, 
hypothéquées  d'origine  sur  ces  provinces  et  dont  jusque  cette  époque  les 
finances  Autrichiennes  avaient  été  grevées.  (Dette  dite  Austro-Belge.) 
La  Convention  conclue  avec  l'Autriche  le  11  Octobre  1815  (6)  régh  le» 
mesures  qui  seraient  prises  pour  transférer  à  la  charge  du  Royaume  des 
Pays-Bas  ces  dettes,  q^i  s'élevaient  à  une  somme  de  fl.  31,466,679  (7). 
Une  autre  Convention  avec  l'Autriche,  en  date  du  5  Mars  1828(8),  régla 
l'exécution  du  §  2  de  l'article  secret  de  1815,  relatif  à  la  réclamation 
de  l'Empereur  ouverte  pour  des  charges  résultant  de  l'administration  inté- 
rieure, pensions,  etc.;  objet  sur  lequel  on  n'avait  pas  réussi  à  s'entendre 
lors  des  négociations  de  1815  sur  le  transfert  de  la  dette  Belgique. 

b.  Par  l'application  du  même  principe  le  Royaume  des  Pays-Bas  se  vit 
déchargé  de  l'ancienne  dette  de  la  Principauté  d'Ostfrise,  qui,  après  la 
réunion  de  cette  Principauté  et  de  la  Seigneurie  de  Jeyer  au  Royaume 
de  Hollande  en  1807  (9),  avait  été  considérée  comme  faisant  partie  de 
la  dette  publique  dudit  Royaume  et  avait  été  inscrite  comme  telle,  du 
temps  de  la  domination  Française,  sur  le  grand  livre  de  la  dette  nationale 


(1)  V.  le  N».  67. 

(2)  Acte  d'accession  da  13  Jaîn  1S18.  V.  le  N«.  90. 
(S)  V.  l'Fxtrait  de  cette  CoiiTemion  aa  N''.  87. 

(4)  V.  TËxtrait  de  la  sentence  arbitrale  an  N«.  58. 

(5)  V.  le  N«.  89.  (6)  V.  le  N».  S8. 

(7)  V.  le  Protocole  dn  5  Octobre,  annexé  k  la  Conrendon  da  11  Octobre. 

(8)  V.  le  N».  119». 

(9)  Traité  entre  TKaiperenr  des  Français  et  le  Roi  de  Hollande,  conclu  k  Fontainebleau 
le  11  Novembre  1807. 
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de  la  Hollande.  Les  rapports  entre  la  Hollande  et  TOsifrise  étant 
censés  avoir  cessé  dès  Tentrée  des  années  alliées  dans  cette  Principauté, 
c^est-à-dire  an  1^  Novembre  1813,  la  Convention  da2I  Octobre  1817(1) 
transféra  sa  dette,  à  compter  de  cette  date,  à  la  charge  du  Royaume  de 
Hanovre,  auquel  TOstfrise  avait  été  ced^  par  Tarticle  27  du  Traité  de 
Vienne  du  9  Juin  1815.  La  liquidation  de  quelques  prétentions  que  la 
Principauté  d^Ostfrise  faisait  valoir  à  la  charge  du  Syndicat  des  Pays- 
Bas,  fîit  r^lée  par  la  même  Convention. 

§  13.  Lors  de  la  séparation  de  la  Belgique  d^avec  la  Hollande,  le  par- 
tage de  la  dette  publique  du  Boyaume  n^était  pas  la  moindre  des  diffi- 
cultés à  vaincre.  Un  premier  arrangement  proposé  par  la  Conférence  de 
Londres  et  admis  par  le  Boi  des  Pays-Bas,  consistait  à  répartir  les  difré- 
rentes  dettes  de  Tétat  /rd^après  la  moyenne  proportionnelle  des  contributions 
indirectes,  indirectes  et  des  accises  du  Boyaume,  acquittées  par  chacun 
irdes  deux  pays  pendant  les  années  1827,  1828  et  1829"*  (2),  de  sorte 
que  la  Hollande  resterait  chargée  de  15/31  et  la  Belgique  de  16/31  des 
dettes.  —  Quelque  temps  après  la  Conférence  voulut  /fqxxe  le  ^partage 
irdes  dettes  aurait  lieu  de  manière  à  faire  retomber  sur  chacun  des  deux 
#pays  la  totalité  des  dettes  qui  originairement  pesaient,  avant  la  réunion, 
/"Sur  les  divers  territoires  dont  ils  se  composent,  et  à  diviser  dans  une 
injuste  proportion  celles  qui  ont  été  contractées  en  commun^  (3).  —  Quatre 
mois  s^étaient  à  peine  écoulés  que  la  Conférence  changea  encore  d^avis, 
et  fixa  la  part  de  la  Belgique  à  une  somme  de  8,400,000  florins  de  ren- 
tes annuelles,  moyennant  la  crâition  de  laquelle  la  Belgique  se  trouverait 
totalement  libérée  de  toute  obligation  du  chef  du  partage  des  dettes  (4). 
Le  même  arrangement  fut  adopté  par  le  Traité  entre  les  Puissances  et  la 
Belgique  du  15  Novembre  1831  (5),  lequel  mit  encore  ik  la  charge  de  la 
Belgique  le  remboursement  pro  râla  à  la  Hollande  des  avances  faites  par 
celle-ci  jusqu^au  1er  Janvier  1832  pour  le  service  de  la  dette.  —  Enfin 
le  Traité  définitif  de  séparation  du  19  Avril  1839  (6)  rétrécit  de  nouveau 
les  obligations  de  la  Belgique,  fixa  sa  part  de  la  dette  à  une  somme  de 
cinq  millions  de  rente,  et  la  déchargea  de  tout  remboursement  d^avances 
faites  par  la  Hollande  pour  le  service  de  la  dette  depuis  1830. 

Conformément  au  §  5  de  Tarticle  13  du  Traité  de  1839  une  Commis- 
sion mixte  se  réunit  à  Utrecht,  afin  de  procéder  au  transfert  de  la  de!  te 

{})  Conclne  entre  le  Boi  dés  Pays-Bas  et  lo  Koi  de  U  Grande  Bretagne  ef  de  Uanovie. 
V.  le  N".  64. 

\9)  V.  Art.  X  des  Beuet  destinées  «  établir  la  séforatton  de  la  Belgique  a^nrec  la  Ho!' 
lande,  annexées  aa  Protocole  du  27  Janvier  1831.  (Becni-ll  de  Pièces  Diplomaiîqnes  L 
p.  114.,  DB  Martexs,  N.  u.  ,  X.,p.  164.) 

(8)  V.  le  12*  des  18  Articles,  pntposés  comme priHminaires  d'un  traité  de  /miix . annexées  au 
Protocole  do  â7  Juin  1831 ,  (RecueU  de  Pièces  Dipl..  L,  313.  Ds  Marteks  . N.  K..  X.,  288.) 

(4)  V.  le  13j  des  24  Articles ,  arrêtés  par  la  Conférence  et  annexa  au  Protocole  du 
14  Octobre  1831.  (Rec  de  P.  Dipl..  IL.  103.  Dm  Martsbs^N.  B.,  XL,  323.; 

(5)  V.  le  N«.  199.  (6)  V.  le  N«.  160. 


ainsi  qu'à  rexaraeii  des  réclamations  de  sujets  Belges  à  la  charge  d'établis- 
sements particuliers,  tels  que  fonds  de  veuves,  etc.  Cette  commission  n'ayant 
pu  tomber  d'accord  sur  plusieurs  points  essentiels  après  deux  années  de 
débats,  des  négociations  directes  furent  ouvertes  entre  les  deux  gouver- 
nements, qui  aboutirent  au  Traité  complémentaire  du  5  Novembre  1842  (  J  ). 
Les  articles  46  à  69  de  cet  acte  arrêtèrent  les  points  relatifs  aux  ques- 
tions financières  qui  n'avaient  pas  été  suffisamment  déterminés  dans  le 
Traité  de  1839  (2).  Après  la  conclusion  du  Traité  du  5  Novembre  la 
Commission  d'Utrecht  reprit  ses  travaux  et  les  termina  par  la  Convention 
du  19  Juillet  1843  (3). 

[Quant  aux  réclamations  du  Royaume  des  Paya-Bas  à  la  charge  du 
Grand-Duchd  de  Luxembourg  par  rapport  hu  partance  de  la  dette  du 
Royaume,  les  Dégociations  n'ont  pas  encore  amené  de  résultat.] 

§  14.  Par  l'article  71  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  (4)  //le  droit  et 
//l'ordre  de  succession,  établi  entre  les  deux  branches  de  la  Maison  de 
il' Nassau  par  l'acte  de  1783,  dit  I^ assauischer  Mrbverein^  avait  été  maintenu 
//et  transféré  des  quatre  Principautés  allemandes  d'Orange  Nassau  [auxquelles 
//le  Roi  des  Pays-Bas  avait  renoncé  en  faveur  de  la  Prusse]  au  Grand-Duché  de 
//Luxembourg."  La  cession  d'une  partie  de  ce  Grand-Duché  à  la  Belgique, 
stipulée  par  le  Traité  du  19  Avril  1839,  rendit  nécessaire  par  conséquent 
un  arrangement  avec  les  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau,  prescrit  d'ailleurs 
par  l'article  5  dudit  Traité.  La  négociation  entamée  à  cet  effet  amena  la 
conclusion  de  la  Convention  du  27  Juin  1839  (5)  par  laquelle  le  Duc 
de  Nassau,  pour  Lui  et  ses  descendants,  ainsi  que  pour  son  frère  le 
Prince  de  Nassau,  renonça  à  tous  ses  droits  à  la  partie  du  Grand-Duché 
cédée  à  la  Belgique,  tandis  que  le  Roi  des  Pays-Bas,  ne  se  trouvant  pas 
dans  le  cas  d'offrir  aux  Agnats  un  dédommagement  territorial,  s'engagea 
à  payer  au  Duc  de  Nassau  un  capital  de  750,000  florins  en  compensation 
de  la  renonciation  précitée.  [Q). 

§  15.  Des  arrangements  pécuniaires  de  moindre  importance  furent  conclus: 
a,  avec  la  Prusse^ 

par  la  Convention  du  22  Mars  1819  (7)  en  faveur  des  pensionnaires, 
habitants  des  deux  Royaumes,  dont  les  pensions  avaient  cessé  d'être 
à  la  charge  du  Gouvernement  Français  en  vertu  du  Traité  du  30 
Mai  1814; 

par  la  Convention  du  16  Avril  1822  (8)  contenant  l».  renoncia- 
tion du  Roi  des  Pays-Bas  à  toute  prétention  à  la  charge  de  la  Prusse 


(1)  V.  le  N".  194. 

(2)  V.  au  sujet  de  l'exécution  do  l'article  63  da  Traité  du  5  Novembre  1842  ,  relatif  à 
la  deUe.  le  procè»- verbal  du  22  Septembre  1845  au  N'.  SI4. 

(3)  V.  le  N».  SOO.  (4)  V.  le  N».  80.  (S)  V.  le  N».  leO. 

(6)  Cette  somme  de  fl.  750,000  fut  payée  par  le  Trésor  de  VEux, 

(7)  V.  le  N-.  76.  (8)  V.  le  N».  91». 
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pour  la  perte  de  revenus  par  suite  de  la  remise  retardée  de  quelques 
territoires, nommément  des  enclaves  de  Huissen,  etc.,  ainsi  qu^à  tou- 
tes les  prétentions  provenant  de  la  présence  des  armées  Prussiennes 
dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  dans  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg; —  2^  renonciation  du  Roi  de  Prusse  à  toute  prétention  sur 
les  arrérages  de  revenus  provenant  de  Tepoque  de  Tadministration 
provisoire  Prussienne  dans  les  districts  entre  Meuse  et  Moselle  qui, 
à  la  suite  des  dispositions  du  Congrès  de  Yienne,  ont  été  céda  au 
Royaume  des  Pays-Bas;  —  8®.  engagement  du  Roi  de  Prusse  à  rem- 
bourser aux  Pays-Bas  les  avances  faites  pour  vivres  et  fournitures  à 
la  garnison  Prussienne  de  la  forteresse  de  Luxembourg  depuis  le 
l«r  Novembre  1815,  jusqtfau  l»  Janvier  1818,  se  montant  à  la 
somme  de  1,488,179  florins;  avec  déduction  d^une  somme  de  350,000 
francs,  avancée  par  la  Prusse  pour  Tentretien  et  la  réparation  de 
ladite  forteresse; 
b,  avec  la  Grande  Bretagne^ 

par  le  2e  article  additionnel  à  la  Cîonvention  du  13  Août  1814  (1), 
relatif  à  la  cession  du  district  de  Bemagore; 

par  Farticle  16  du  Traité  du  17  Mars  1824  (2) ,   par  lequel  le 
Gouvernement   des  Pays-Bas  s^engagea  à  payer  à  TAngleterre  une 
somme   de  cent  mille  Livres  Sterling,  moyennant  laquelle  toutes  les 
réclamations,  provenant  de  la  remise  de  Hie  de  Java  et  des  autres 
établissements  aux  officiers  du  Roi  des  Pays-Bas,  seraient  définitive- 
ment closes  et  éteintes; 
e,  avec  le  Prince  de  Salm-Sai.m,   auquel  le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  s'engagea  par  la  convention  du   7  Septembre  1816  (3),  à  délivrer 
des  inscriptions  de  la  Dette  Active  portant  2|-  pet.  jusqu'à  concurrence 
d'un  revenu  annuel  de  22,115  florins,  et  ce  en  compensation  de  la  renon- 
ciation faite  par  ledit  Prince  de  ses  droits  au  p&ge  sur  le  Rhin  à  Arn- 
hem,  dit  AnhoUêche  loi, 

d.  En  exécution  de  l'article  69,  §  4,  de  TActe  du  Cîongrès  de  Vienne, 
qui  imposa  au  Roi  des  Pays-Bas  la  charge  ^d'indemniser  celui  des  com- 
^pétiteurs  à  la  propriété  du  Duché  de  Bouillon,  en  faveur  duquel  le 
/Jugement  arbitral  sera  prononcé,  de  la  perte  des  revenus  provenant  des 
irdroits  de  souveraineté"  —  l'arrêté  Royal  du  24  Octobre  1821  ordonna 
Tinscription  sur  le  Grand-livre  de  la  dette  nationale  active  d'un  capital 
de  200,000  florins,  au  nom  et  au  profit  du  Prince  de  Rohan,  auquel  le 
droit  à  cette  indemnité  avait  été  adjugé  par  la  décision  arbitrale  du  1^^ 
JuUlet  1816  (4). 


(1)  V.  le  N».  9.  (2)  V.  le  N».  lOS.  (S)  V.  le  N".  51. 

(4)  y.  cette  Dédrion  chez  de  Maktens,  N.  R.,  II,  p.  490. 


SECTION    IL 

TRAITÉS  D'AMITIÉ,  DE  PAIX  ET  D'ALLIANCE. 


Vvaiftéfl  d'Amltté  et  de  tP^iL. 

§  16.  Quoique  les  rapports  pacifiques  des  nations  civilisées  soient  réglés 
et  assurés  d'une  manière  générale  par  le  droit  des  gens,  et  que  par  con- 
séquent la  conclusion  de  conventions  spéciales  à  cet  effet  puisse  paraître 
superflue,  il  existe  entre  la  plupart  des  états  des  traités  contenant  des  assuran- 
ces expresses  et  mutuelles  de  paix  et  d'amitié;  soit  que  l'entrée  d^uu  état 
nouvellement  constitué  dans  le  concert  international  ou  les  premières  trans- 
actions diplomatiques  avec  un  pays  aient  donné  lieu  à  cette  assurance, 
soit  qu'elle  ait  son  origine  dans  le  rétablissement  des  rapports  amicaux 
interrompus  par  des  contestations  ou  par  la  guerre. 

C'est  à  la  première  de  ces  catégories  qu'appartiennent  les  protestations 
réciproques  d'une  amitié  sincère,  durable,  constante  ou  même  perpétuelle, 
qui  se  trouvent  dans  les  Traités  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
conclus  par  le  Bojaume  des  Pays-Bas  avec  le  Brésil  (1)  et  les  nouvelles 
républiques  Américaines  du  Mexique  (£) ,  de  Colombie  (3) ,  de  Texas  (4)  t 
de  Costa  Bica  (5),  de  Guatemala  (6j  et  la  République  Dominicaine  (7) 
ainsi  qu'avec  la  Perse  (8). 

Les  seuls  Traités  de  Paix  proprement  dits  que  le  Royaume  des  Pays- 
Bas  s'est  vu  dans  le  cas  de  conclure,  hors  de  ses  colonies,  comme  partie 
principale,  sont  ceux  signés  en  1816  avec  les  Deys  d'Alger  et  de 
Tripoli  (9).  Le  Traité  conclu  avec  la  Belgique  le  19  Avril  1839  (10) 
parait  pouvoir  être  rangé  dans  les  deux  catégories  (11). 


(1)  Le  20  Décembre  1828,  \k  l'art.  1.  V.  le  N°.  IM. 

(2)  Le  15  Juin  1827,  k  l'art.  1.  (V.  le  N».  116.) 

(3)  Le  1   Mai  1829,  h  l'art,   l.  (V.  le  N**.  13 1;. 

(4)  Le  18  Décembre  1840,  h  Tart.  l.  (V.  le  N».  19^.) 

(5)  Le  12  Juillet  1852,  k  Tait.  1.  (V.  le  N^.  2^7.) 

(6)  Le  22  Mars  1856,  à  l'art  1.  (V.  le  N».  313) 

(7)  Le  24  Juillet  1856,  à  l*art.  I.  (V.  le  N°.  3A5.) 

(8)  Le  S  Juillet  1857.  à  Tart.  1.  (V.  le  N».  BS7.) 

{9)  Le  28  Août  1816  (V.  le  N».  49)  et  le  13  Septembre  1816.  Ce  dernier  truite  eet 
resté  secret. 

(10)  y.  le  No.  lee. 

(Il)  La  Convention  conclue  a?ec  la  France  et  VAngleterre,  le   21    Mai  1833  (V.   le 
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Quant  au  Traité  de  paix  du  30  Mai  1814  le  Royaume  des  Pays-Bas 
n'y  a  pris  qu''une  part  indire<îte,  tandis  qu'il  a  formellement  accédé  à 
celui  du  20  Novembre  1815  par  acte  du  12  Novembre  1818  (1). 

Aliltftuces. 

§  17.  La  Hollande  reconstituée  trouva,  en  1813, lEurope  entière  liguée 
contre  la  France.  En  arborant  Tétendard  national  et  en  tournant  les  ar- 
mes de  ses  milices  civiques  et  de  quelques  troupes  organisées  à  la  hâte, 
contre  les  garnisons  Françaises  qui  occupaient  encore  ses  places  fortes  et 
quelques  provinces,  elle  contribua  beaucoup  à  accélérer  et  à  faciliter  la 
victoire  des  alliés  sur  Tennemi  commun;  mais  elle  ne  se  joignit  pas  encore 
formellement  à  la  ligue  générale,  comme  elle  n'accéda  point  directement 
à  Talliance  conclue  le  1^  Mars  1814  à  Chaumont,  obligée  qirelle  était 
de  songer  avant  tout  à  la  reconstruction  de  Tétat  et  à  la  réorganisation 
de  toutes  les  branches  de  son  administration.  Mais  lorsqu'en  1815  le  retour 
de  Napoléon  appela  les  peuples  de  nouveau  aux  armes,  et  que  les  quatre 
grandes  Puissances  renouvelèrent  par  le  Traité  d'Alliance  du  25  Mars  de 
cette  année  (2),  l'engagement  de  préserver  contre  toute  atteinte  l'ordre 
de  choses  à  peine  rétabli  en  Europe,  le  Eoi  des  Pays-Bas  ne  tarda  pas  à 
accéder  à  cette  alliance.  Ses  plénipotentiaires  au  Congrès  de  Vienne  signè- 
rent avec  ceux  de  rAutriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie,  d'abord  la  Déclaration  connue  du  13  Mars  et  ensuite  le  Traité 
d'accession  du  25  Avril  1815  (3),  par  lequel  toutes  les  stipulations  du 
Traité  du  25  Mars  furent  déclarées  réciproquement  obligatoires  pour  tou- 
tes les  Puissances  participant  à  la  transaction  du  25  Avril.  Par  le  même 
Traite  le  Boi  des  Pays-Bas  s'engagea  à  fournir  à  l'armée  alliée  un  corps 
de  50,000  hommes,  sans  compter  les  garnisons  (4). 

Peu  de  temps  avant  que  cette  alliance  réunît  de  nouveau  les  Puissances 
contre  celui  qui,  d'après  la  Déclaration  du  13  Mars,  //s'était  livré  à  la 


N".  JI34).  pent-ellc  ôire  cl&*<8ée  parmi  les  instruments  de  paix?  Il  est  vrai  qn'elle  servit  II 
rétablir  les  relations  entre  ces  Ktats  et  les  Pays-Bus  toiles  qu'elles  avaient  existe  avant  que 
les  deux  Puissances  easent  adopté  des  mesures  roërciiive-s  et  d'un  caractère  Incontestahie- 
ment  hostile,  afin  d*amener  la  Hollande  à  Texecuiion  da  Traité  du  15  novembre  1831. 
Mais  k  cette  occasion  la  diplomatie  somKle  avoir  appliqué  le  nouveau  principe,  que  les 
Grandes  Puissances  peuvent  se  permettre  à  l'épcard  des  Etats  du  second  ordre  tout  ce  qui 
constitue  l'état  de  guerre,  sans  que  l'état  de  paix  s'en  trouve  lésé;  de  sorte  que  la  citadelle 
d'Anvers  fut  assise  et  détruite ,  ses  défenseurs  emmenés  en  France  comme  prisonniers  de 
guerre,  nos  ports  maritimes  bloqués,  l'embargo  mis  sur  nos  bâtiments  de  commerce  — 
tandis  que  la  Conférence  de  Londres  continuait  de  se  confondre  en  protestations  d'amitié, 
•t  sans  même  que  la  France  et  la  Grande  Bretagne  eussent  songé  a  rappeler  leurs  agents 
diplomatiques  de  I^  Haye! 
(1)  V.  le  N".  73.  (2)  V.  le  N".  23-  (3)  V.  le  N».  25- 

(4)  Comme  le  Traité  du  25  Mars  a  été  conclu,  d'après  le  préambule,  afin  •d'appliquer 
•k  l'inrasion  en  France  de  Napoléon ,  les  principes  consacres  par  le  Traité  de  Chaumont  •  — 
tt  comme  l'article  4  confirme  expressément  les  stipulations  du  môme  Traité,  Tailhésiondu 
Roi  des  FBj8«Bas  au  Traité  de  1815  parait  impliquer  son  adhésion  indirecte  îl  celui  de 
Chaumont. 
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//vindicte  publique  comme  ennemi  et  perturbateur  du  repos  du  monde," 
ce  repos  avait  été  menacé  du  danger  d'une  guerre  entre  ceux-là  même  qui 
s'étaient  donné  la  mission  de  le  consolider  et  de  le  préserver  de  toute 
atteinte.  Les  prétentions  élevées  au  Congrès  de  Vienne  par  la  Russie  et 
la  Prusse  à  l'égard  de  la  Pologne  et  de  la  Saxe  avaient  donné  lieu  à  de 
vives  dissensions  et  amené  la  conclusion  d'une  alliance  défensive  secrète 
entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  afin  d'assurer  l'exécu- 
tion loyale  des  arrangements  du  Traité  de  Paris,  et  de  //repousser  en  com- 
//mun  toute  agression  à  laquelle  elles  pourraient  être  exposées  en  haine  des 
//propositions  qu'elles  auraient  cru  devoir  faire  et  soutenir  à  cet  égard"  (1). 
I^e  Eoi  des  Pays-Bas  ayant  été  invité  en  vertu  d'un  article  séparé,  de 
même  que  les  Rois  de  Bavière  et  de  Hanovre,  à  se  réunir  aux  Puissan- 
ces signataires  de  ce  Traité  d'alliance,  y  accéda  par  Acte  du  23  Avril 
1815.  Du  reste,  grâce  aux  événements  survenus  en  France,  qui  forcè- 
rent les  Puissances  à  mettre  fin  à  leurs  différends,  ce  Traité  n'eut  point 
d'effet. 

A  l'égard  des  alliances  précitées  le  Royaume  des  Pays-Bas  n'a  été  que 
partie  accédante.  Un  seul  Traité  d'Alliance  a  été  conclu  depuis  1813  (en 
Europe),  par  les  Pays-Bas  comme  partie  principale:  savoir  le  Traité  d'Al- 
liance défensive  avec  l'Espagne  contre  les  Etats  Barbaresques ,  signé  à 
Alcala-de-Hénarez  le  10  Août  1816  (2).  Ce  Traité  avait  pour  objet  de 
protéger  le  commerce  des  deux  Puissances  contre  le  système  offensif  des 
Régences  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli,  par  l'emploi  d'une  force  navale 
suffisante  pour  convoyer  les  navires  marchands  des  sujets  des  parties  con- 
tractantes d'un  port  à  l'autre  de  la  Méditerranée,  ainsi  que  pour  établir 
des  croisières  contre  les  corsaires  desdites  Régences.  Les  Cours  de  St.  Pé- 
tersbourg,  de  Stockholm,  de  Copenhague,  de  Lisbonne,  de  Turin  et  de 
Naples  furent  invitées  à  accéder  à  ce  Traité  (3}. 

Confédération  Germanique. 

§  18.  Depuis  sa  fondation  le  Royaume  des  Pays-Bas  appartient,  par 
une  de  ses  provinces,  à  la  Confédération  que  les  Princes  Souverains  et 
les  villes  libres  de  l'Allemagne  établirent,  en  conformité  de  l'article  6  du 
Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  pour  le  maintien  de  la  sûreté  exté- 
rieure et  intérieure  de  l'Allemagne ,  de  l'indépendance  et  de  l'inviolabilité 
des  Etats  confédérés.  Le  but  et  l'organisation  de  cette  Confédération ,  les 
droits  et  les  obligations  de  ses  membres  furent  arrêtés  par  les  deux  Traita 


(1)  Traité  rVAniance  défensive  da  3  Janvier  1815.  V.  leNo.lV. 

(2)  V.  le  N«.  4S. 

(3)  n  ne  parait  pas  que  la  coopération  de  Tescadie  Hollandaise  h  Texpédition  de  la 
Grande  Bretagne  contre  la  Régence  d*Alger  en  1816  ait  été  précédée  d'une  convention 
formelle  conclue  U  cet  effet  entre  les  deux  Gouveniemeots. 


)  .^ 
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xvir 

^^  fondamentaux    du    8   Juin    1815  {Deutsche   Bandesakte)  (1)    et  du   15 

^■-  Mai  1820  {Wiener  Schlussakte)  (2),  ainsi  que  par  les  lois  organiques  de 

'^^  la  Confédération.  Les  affaires  de  la  Confédération  sont  confiées  à  la  Diète 

?■  fédérative  séant  à  Francfort,  dans  laquelle  tous  les  membres   votent  par 

leurs  plénipotentiaires,  et  qui,   selon  la  nature  des  sujets  à  traiter,  se 
forme  en    Assemblée   Ordinaire  {Engere  Verêammlung)  ou  en  Assemblée 
Générale  {Plénum).  Dans  la  première  les  membres  émettent,  soit  indivi- 
«::r  duellement,  soit  collectivement,  17  voix;  dans  rassemblée  générale  le  nom- 

kc:  bre  de   69   voix  est    distribué   de  manière  à  ce  que  chaque  membre  en 

:-.  émette   au   moins   una  Les  arrêtés  pris  par  la  Dièt«  n'ont  force  de  loi 

::  dans  les   Etats  faisant   partie  de  la  Confédération ,  qu'en  tant  qu'ils  ont 

--  été  promulgua  dans  ces  Etats  par  les  gouvernements  respectifs.  —  Les 

;:  affaires  militaires  de  la  Confédération  ont  été  réglées  principalement  par 

K  les  lois  organiques  de  1821 — 1822,  modifiées  en  1855  (3).  L'armée  fédé- 

;^.  raie  se  compose  des  contingents  que  les  membres  doivent  fournir  d'après 

la  matricule  arrêtée  en  dernier  lieu  le  14  Avril  1842  (4),  d'après  laquelle 
ils  ont  à  contribuer  aussi  aux  différentes  caisses  fédérales  (5). 

Les  rapports  du  Royaume  des  Pays-Bas  avec   la   Confédération   Ger- 
-,  manique  ont  pour  base  le  Traité  du  31  Mai  1815  (6),  dont  l'article  3 

^  stipule:  ic^que  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  servant  de  compensation 

^  ^pour  les  Principautés  Allemandes,  cédées  par  le  Koi  des  Pays-Bas  à  la 

^Prusse,  formerait  un  des  Etats  de  la  Confédération  Grermanique;  que  le 
/fRoi  des  Pays-Bas  entrerait  dans  le  système  de  cette  Confédération  comme 
irGrand-Duc  de  Luxembourg,  avec  toutes  les  prérogatives  et  privilèges 
^dont  jouiraient  les  autres  Princes  Allemands  ;  que  la  ville  de  Luxembourg 
insérait  considérée  sous  le  rapport  militaire  comme  forteresse  de  la  Confédé- 
>rration;  que  le  Grand-Duc  aurait  toutefois  le  droit  de  nommer  le  Gou- 
Avemeur  et  le  Commandant  militaire  de  cette  forteresse ,  sauf  etc."  L'article 
6  de  ce  Traité  stipula  encore  que  le  droit  et  l'ordre  de  succession  établi 
entre  les  deux  branches  de  la  Maison  de  Nassau  par  l'acte  de  1783  serait 
maintenu  et  transféré  des  quatre  Principautés  d'Orange-Nassau,  cédées  à 
la  Prusse,  au  Grand-Duché  de  Luxembourg.  Les  mêmes  dispositions  furent 
confirmées  par  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne  aux  articles  67  et  7 1  (7). 
En  vertu  de  la  première  de  ces  stipulations  les  plénipotentiaires  Néerlan- 
dais concoururent  à  la  négociation  et  à  la  signature  tant  de  l'Acte  Fédératif 
du  8  Juin  1815  que  de  l'Acte  Pinal  de  1820,  dont  le  premier  assigne  au 
Koyaume  des  Pays-Bas  (pour  le  Luxembourg),  ^r^^i^  voix  dans  l'Assemblée 


(I)  V.  le  N».  I^O.  (2)  V.  le  N».  93. 

(3)  V.  le  N»  SU  et  le  §  61  ci-dessoos.  (Aff.  militaires). 

H)  Annexée  sa  N«.  SU  B. 

(5)  Savoir  a,)\ti  Bundeàkaxse  ^vlt  Veliire,\^efi  des  forteresses  féieVoles;  h,)\9L  Bandeskartzlei» 
kane  pour  les  frais  admiaititratifs  de  la  Diète  ;  r.)  la  Bundes-Kriegtkasse  qui  D*est  formée 
qa*en  temps  de  guerre. 

(6)  V.  le  N«.  39.  (7)  V.  le  ÎT.  30. 
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Générale  et  une  voix  dans  TAssemblée  Ordinaire  de  la  Diète  fédérale.  Le  con- 
tingent ù  fournir  de  la  part  du  Grand-Duché  à  l'armée  fédérale  fut  fixé,  d'après 
ia  niatricule  de  1S19,  i\  2556  hommes,  et  les  rapports  de  la  ville  de  Luxem- 
bourg comme  forteresse  de  la  Confédération  furent  réglés  par  des  conventions 
ultérieures  (1)  modiliant  en  partie  les  stipulations  du  Traité  du  31  Mai  1815. 

§  19.  Jja  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande  apporta  une 
modilicalion  i\  ces  relations.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  ayant  cessé 
de  faire  partie  du  Hoyaurae  des  Pays-Bas,  celui-ci  aurait  pu  se  débarrasser 
de  tout  lien  avec  la  Confédération  Germanique,  sans  les  arrangements 
qui  curent  lieu  à  Tégard  du  Limbourg.  La  cession  d'une  partie  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  à  la  Belgique,  imposée  par  le  Traité  du  19  Avril 
18*59  au  lloi  des  Pays-Bas,  n'ayant  pu  se  faire,  au  termes  de  l'article  6 
de  TActe  Final  de  1820,  sans  l'assentiment  de  la  Confédération,  et  la 
Diète  s'étant  refusée  à  y  consentir  à  moins  qu'une  indemnité  territoriale 
ne  fût  accordée,  le  Hoi  des  Pays-Bas  se  vit  obligé  de  souscrire  à  cette 
condition.  Sa  Majesté  fit  déclarer  par  son  plénipotentiaire  à  la  Diète  (2) 
qu'en  compensation  de  la  partie  du  Luxembourg,  devenue  province  Belge 
par  suite  des  Traités  du  19  Avril,  Elle  avait  résolu  d'accéder  à  la  Confé- 
dération avec  les  parties  du  Limbourg  qui  Lui  avaient  été  assignées  par 
les  mêmes  Traités,  à  l'exception  toutefois  des  villes  et  forteresses  de  Maas- 
tricht et  Venloo.  Elle  fit  donner  en  même  temps  l'assurance  que,  bien 
qu'Elle  se  réservât  de  réunir  le  Duché  de  Limbourg  au  Royaume  des  Pays- 
Bas  et  de  le  soumettre  au  même  régime  et  à  la  même  Loi  Pondamen- 
tale,  cet  arrangement  ne  préjudicierait  en  aucune  manière  à  l'application 
de  la  Constitution  Fédérale  audit  Duché.  La  Diète  adhéra  à  cet  arrange- 
ment par  son  arrêté  du  5  Septembre  1839(3)  et  déclara  que  tous  les  droits 
et  prérogatives  dont  le  Grand- Duché  de  Luxemburg  seul  avait  joui 
jusqu'alors,  seraient  réservés  dorénavant  au  Grand-Duché  dans  ses  limites 
rétrécies  et  au  Duché  de  Limbourg  collectivement  (4). 

Depuis  cette  époque  le  Royaume  des  Pays-Bas  (pour  le  Limbourg)  est 
représenté  à  la  Diète  collectivement  avec  le  Grand-Duché  de  Luxembourg; 
dans  la  matricule  de  1842  le  Duché  de  Limbourg  ne  se  trouve  pas  même 
mentionné;  jusqu'en  1846  la  Diète  ne  reconnut  qu'un  contingent  com- 
biné des  deux  Etats,  et  ce  ne  fut  que  par  son  arrêté  du  23  Juillet  de 
cette  année,  qu'elle  admit  une  formation  séparée  des  deux  contingents, 
dont  celui  du  Limbourg  fut  fixé  à  597  hommes  (5).  La  somme  portée  au 


(1)  Trnitc  avec  la  Piu-se  «lu  8  NovcmlTe  1816.  V.  le  N".  54  —Traite  arec  la  Grande 
Brctaîriie  «In  16  Novembre  1816.  V.  leN".  55  — Traiiéavrc  l'Aniriche  da  12  Mars  1817. 
V.  le  N".  50  -  Traite  «vcc  la  Russie  du  5/17  Avril  1817.  V.  le  N".  57.  —  Recex  Territo- 
rial de  Fr.inof.)rt  du  20  Juillet  1819,  art.  35,  36,    37.  V.  le  N^    90. 

{1\  V.  le  Frotoo'Ie  do  la  Dicte  du  16  Août  1839 .  au  N'.  170. 

(3)  V.  le  N«».  171. 

(4)  Les  droits  des  ÀR^nats  de  la  Maison  do  N.issnn  k  la  sucreraion  dan«  le  Grand^Duche' 
de  Luxcmbonrjr  ne  furent  pas  tra^^feVé8  an  Duclië  de  Limbourg.  V.  bupra  le  §  M. 

(5)  V.  le  §  61.  (AiFairos  militaires) 
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budget  de  TEtat  des  Pays-Bas  pour  la  contribution  ordinaire  du  Dacbé 
anx  caisses  fédérales  se  monta  en  1857,  ainsi  qn^en  1858,  à  fl.  4000. 

§  20.  Les  différents  arrêtés  de  la  Diète  fédérale  qni,  parleur  promulgation 
dans  le  Duché  de  Limbourg,  j  ont  reçu  force  de  loi,  sont  les  suivants: 

P.  celui  du  23  Juin  18I7,relatif  à  Tabolition  du  droit  de  détraction  (1); 

2<>.  celui  du  20  Septembre  181 9  (1),  établissant  une  loi  provisoire  contre 
les  abus  de  la  presse  (2)  ;  • 

S\  le  paragraphe  troisième  de  celui  du  16  Août  1824(1),  poitantque 
la  loi  provisoire  contre  les  abus  de  la  presse  restera  en  vigueur  jusqu^à  la 
promulgation  d^ine  loi  définitive; 

4«».  celui  du  28  Juin  1832  (1)  rétrécissant  les  droits  des  assemblées 
d'Etats; 

5<>.  celui  du  5  Juillet  1832  (1)  relatif  aux  mesures  à  prendre  contre 
la  presse,  les  réunions  politiques,  etc.,  ainsi  qu^au  secours  militaire  que 
les  Gouvernements  se  prêteront  mutuellement  en  cas  de  révolte; 

6^  celui  du  6  Septembre  1832  (1),  concernant  la  garantie  de  la  pro- 
priété littéraire; 

7o.  celui  du  30  Octobre  1834  (1)  établissant  une  cour  d'arbitres,  pour 
le  cas  de  différends  entre  les  Gouvernements  et  les  Assemblées  d'Etats 
ou  chambres  l^slatives  (3); 

8^  celui  du  28  Avril  1836  (1),  limitant  la  publicité  à  donner  aux 
comptes-rendus  des  sâmces  des  Assemblées  d'Etats; 

9-.  le  §  1er  de  l'Arrêté  du  18  Août  1836  (1)  d'après  lequel  tout 
attentat  contre  lexistence,  l'intégrité,  la  sûreté  ou  la  constitution  de  la 
(yonfédération  devra  être  puni  dans  les  Etats  de  la  Confédération  conformé- 
ment aux  lois  existantes  dans  ces  Etats  contre  le  crime  de  haute  trahison  (4)  ; 

10,  l'arrêté  du  9  Novembre  1837  (1),  concernant  la  garantie  de  la 
propriété  littéraire; 


(I)  Publié  dans  le  ilémorial  Administratif  du  Dtché  de  Ltmbottrg  de  1841  N^  154. 

(S)  Sons  Ia  même  date  et  conformémeut  i  ce  qui  avait  éié  couveim  an  Congrèj  de 
Carisbad  ,  1h  Dièie  rendit  quatre  arrêtés  pour  maintenir  la  sâreté  intérienre  etl'urdie  ptiblic 
dans  le»  Ktais  de  la  Confédération ,  savoir  1<*.  Rè^^lement  |x>ur  as8n<-er  l'exécution  des  Lois 
fédérales  et  des  an  étés  de  la  Diète  {Erecutioru'Ordnung)  ;  2**.  Mesures  à  prendre  relatire- 
mem  aux  Universités;  d>.  Loi  provisoiie  contre  les  abus  de  la  presse;  4".  Ktablissement 
d'une  oommiosion  centrale  pour  la  recherche  des  menées  revolutiounaires.  —  Le  troisième 
de  ces  arrê:^  fut  seul  promulgué  dans  le  Limbourg. 

(3)  L'ariêié  du  30  Octobre  1834.  ainsi  que  les  deux  suivants  sont  les  réFuttitts  des  con- 
férences diplomatiques  tenues  en  Juin  1834  ïk  Vienne  par  les  Minititres  des  Ktats  principaux 
de  la  Confédération,  conférences  oh  il  s'agissait  de  donner  une  nouvelle  extension  aux 
mesures  exceptionnelles  arrêtées  au  Congrèis  de  Caris bud.  V.  sur  les  Actes  de  cette  con* 
ferenœ  (dont  le  Protocole  final  du  12  Juin  fut  signé  cntr 'autres  par  le  Ministre  Néerlandais 
Vebstolk  tau  Soblkk)  Nacwerck,  die  Thâtigkeii  der  Deuttchen  Bundtsver*ammlunq , 
lleft  IV ,  p.  75. 

(4)  Le  §  2  de  cet  arrêté,  ordonnant  Textradirion  des  individus  acctisés  on  cnupibles  de 
crimes  politiques,  n*a  pas  été  publié  dans  le  Liuib«jurg;  tandis  que  la  publication  du  §  8 
de  l'arrêté  du  5  Juillet  1 833 ,  ordonnant  la  même  extradition,  n'y  avait  pas  rencontré  de 
d^fficalté. 
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11».  les  arrêtés  du  28  Novembre  1S88,  du  4  Avril  1840,  du  22  Oc- 
tobre 1840,  du  11  Février  1841  et  du  28  Juillet  1842,  prolongeant  le 
privilège  accordé  pour  la  publication  des  oeuvres  de  quelques  auteurs 
classiques  allemands  (1); 

]2'».  celui  du  19  Juin  1845  portant  défense  de  la  Traite  des  Nègres  (2); 

13.>.  celui  du  19  Juin  1815  concernant  la  garantie  de  la  propriété 
ittéraire  (2);  ^ 

14".  celui  du  3  Mars  1848  accordant  à  chacun  des  Etats  de  la  Con- 
fédération la  faculté  d'abolir  la  censure  et  d'accorder  la  liberté  de  la 
presse,  laquelle  toutefois  ne  pourra  6tre  établie  que  de  manière  à  garantir 
autant  que  possible  les  autres  Etats  et  la  Confédération  elle-même,  de 
tout  abus  de  cette  liberté.  En  même  temps  que  cet  arrêté  une  ordonnance 
a  été  promulguée,  portant  que  tous  les  arrêtés  fédéraux  relatifs  à  la 
censure,  alors  en  vigueur  dans  le  Duché,  sont  abrogés  et  que  dorénavant 
les  lois  Néerlandaises  concernant  la  presse  seront  entièrement  applica- 
bles ti  cette  province  (3); 

15".  la  loi  du  20  Janvier  ]849  portant  prohibition  et  clôture  de  tous 
les  établissements  de  jeu  en  Allemagne  (4). 

Le  Mémorial  Administratif  de  1841  n*>.  154  contient  en  outre  une 
liste  de  journaux,  d'ouvrages  et  brochures  politiques  qui,  à  cause  de  leur 
tendance  réputée  révolutionnaire,  ont  été  prohibés  dans  les  Etats  de  la 
Confédération  par  différents  arrêtés  de  la  Diète. 

Un  arrêté  Royal  du  25  Septembre  1855  (J.-O.  n^  122)  prescrit  la  ma- 
nière dont  devra  se  faire  à  l'avenir  la  promulgation  des  décrets  de  la  diète 
dans  le  Duché  de  Limbourg,  pour  laquelle  jusqu'alors  il  n'avait  pas  été 
établi  de  règle  uniforme. 

I^a  Sainte  Alliance. 

§  21.  L'année  1815  vit  paraître  un  acte  qui,  s'il  n'eût  été  le  fruit 
d'une  inspiration  aussi  passagère  qu'elle  était  noble  et  élevée,  aurait  pu 
avoir  une  inliuence  des  plus  salutaires  sur  les  destinées  du  monde.  C'est 
le  pacte  connu  sous  le  nom  de  Traité  de  la  Sainte  Alliance  (5)  ;  espèce 
de  profession  de  foi  politique  ou  de  déclaration  de  principes  émanée  des 
Empereurs  de  llussie  et  d'Autriche  et  du  Roi  de  Prusse,  réunis  à  Paris 
après  la  chute  définitive  de  l'Empire  Prançais.  Dans  cet  acte  les  monar- 
ques déclarent  leur  résolution  inébranlable  de  ne  prendre  pour  règle  de 

(I)  Mcmnr.  Administr.  de   1842.  n\   1C4.       (2)  Mcinor.  Adniinbtr.  de   1845,  n'*.   101. 
(9)  Meinor.  Adiniuistr.  de   1848,  n".  68. 

(4)  >le'monal  pour  les  affaires  fédeValcs  ,  public'  par  le  Commissaire  du  Koi  dan»  le 
Duché,  en  1848  et  1849,  N".  10.  Ce  Recueil,  dont  onr.o  n"».  ont  paru  ,  contient  dans 
les  n'''.  1  ,  2  .  4  et  9  des  anête's  relaiifsàrélcciion  de  membres  pour  l'Assemblée  nationale 
Allemande  et  dans  les  n*".  S  et  10  des  arrêtés  coiiceinnnt  la  prohibition  de  l'exportation 
do  chevaux. 

(5)  Signé  le  26  Septembre  1813.  V.  le  N".  82. 
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leur  conduite,  soit  dans  Tadministration  de  leurs  Etats,  soit  dans  leurs 
relations  politiques  avec  tout  autre  Gouvernement,  que  les  pr&eptes  de 
la  religion  chrétienne;  préceptes  de  justice^  de  charité  et  de  paix.  Ils 
promettent  qu^ils  se  considéreront  comme  frères  et  compatriotes;  qu'ils 
dirigeront  leurs  sujets  et  armées  dans  le  même  esprit  de  fraternité  pour 
protéger  la  religion,  la  paix  et  la  justice;  et  que  le  seul  principe  en 
vigueur  entre  les  Gouvernements  et  leurs  sujets  sera  de  se  rendre  réci- 
proquement service,  de  se  témoigner  la  bienveillance  mutuelle  dont  ils 
doivent  être  animés,  et  de  ne  se  considérer  tous  que  comme  membres 
d^une  même  nation  chrétienne.  Enfin  ils  déclarent  que  toutes  les  Puis- 
sances qui  voudront  solennellement  avouer  les  mêmes  principes  sacrés, 
seront  reçus  avec  autant  d'empressement  que  d'affection  dans  cette  //  Sainte 
Allîanca" 

Ce  serait  faire  injure  à  la  mémoire  des  trois  Monarques,  que  de  sus- 
pecter la  bonne  foi  de  ces  protestations,  ou  d'imputer  à  un  dessein  pré- 
médité de  leur  part ,  le  développement  que  des  actes  subséquents  ne  tardè- 
rent pas  à  donner  à  ces  principes;  développement  peu  en  harmonie  avec 
les  doctrines  sublimes  qu^ils  professaient  en  1815.  Mais  ce  dont  il  paraît 
être  permis  de  douter,  c'est  que  les  autres  Princes  de  l'Europe  (i)  eussent 
mis  le  même  empressement  à  accéder  à  la  //Sainte  Alliance,"  s'il  leur  eût 
été  donné  de  prévoir  que  l'acte  du  26  Septembre  serait  interprété,  peu 
d'années  après,  de  manière  à  servir  d'appui  à  un  système  attentatoire  à 
l'indépendance  des  Etats  de  second  ordre.  Certes,  ce  n'était  pas  dans  cette 
prévision  que  le  Roi  Guillaume  I**"  des  Pays-Bas  déclara  par  l'acte  d'ac- 
cession du  21  Juin  1816  (2)  qu'il  avouait  les  principes  sacrés  qui  ont 
dicté  le  Traité  du  26  Septembre  1815,  et  que,  reconnaissant  leur  haute 
influence  sur  le  bonheur  des  Nations,  il  s'engageait  à  les  suivre. 


(I)  Tons  les  Gouvernements  de  TËarope,  i  l'exception  da  Sultan  et  du  Pape,  farent 
invités  à  accéder  èi  la  Sainte* Alliance ,  et  ions  se  rendirent  èi  cette  invitation ,  hormis  le 
Prince  Régent  d'Angleterre ,  qai  s'/  refasa  parce  que  la  constitution  Britannique  prescrit 
pour  les  Traités  k  conclure  la  signature  d*au  miniëtre  responsable,  tandis  que  le  Traite 
du  26  Septembre  étnit  conclu  et  signé  par  les  Monarques  eux-mêmes.  Les  actes  d*accessiuii 
ne  pf.rtent  pareillement  que  la  signature  des  Princes  alhércnt^. 

(2|  V.  le  N'.  4L4. 


SECTION    II  L 


QUESTIONS  DE  DROIT  DP:S  GENS. 


ff^ermeiure  des  Dardanelles  et  da  Rospore. 

§  22.  Après  que  rintervention  de  rAutriche,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie  eut  sauvé  en  1840  l'Empire  Ottoman  des 
périls  dont  son  existence  était  menacée  par  une  complication  d'événe- 
ments, ces  Puissances  et  la  France  jugèrent  nécessaire  de  proclamer  de 
la  manière  la  plus  formelle  le  respect  dû  à  l'ancienne  règle  dudit  Empire, 
par  laquelle  l'entrée  des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bospore  est  dé- 
fendue aux  bâtiments  de  guerre  étrangers,  tant  que  la  Porte  se  trouve 
en  paix.  A  cet  effet  un  traité  fut  conclu  à  Londres  le  13  Juillet  1841 , 
par  lequel  le  Sultan  déclara  d'une  part  sa  résolution  de  maintenir  la  règle 
précitée,  en  se  réservant  toutefois  la  faculté  d'accorder  des  firmans  d'entrée 
aux  petits  navires  armés  au  service  des  légations  des  Puissances  amies  de 
la  Porte;  tandis  que  d'autre  part  les  cinq  Puissances  prirent  l'engagement 
de  respecter  1a  détermination  du  Sultan  et  de  se  conformer  audit  principe.  — 
En  vertu  de  l'article  3,  qui  accorde  au  Sultan  le  droit  d'annoncer  cette 
convention  à  toutes  les  Puissances  amies  et  de  les  prier  d'y  adhéi'er, 
cette  invitation  fut  adressée  au  Gouvernement  Néerlandais  en  même  temps 
qu'aux  autres  Puissances  non  signataires,  par  un  Mémorandum-Circulaire 
du  5  Mars  1842.  Bien  qu'il  ne  paraisse  pas  qu'il  y  ait  eu  adhésion  offi- 
cielle de  la  part  du  Royaume  des  Pays-Bas  à  la  suite  de  cette  invitation, 
il  convient  de  mentionner  ici  le  Traité  du  13  Juillet  1841,  comme  ayant 
servi  à  incorporer  au  droit  public  écrit  de  l' Europe  le  principe  du  droit 
international  à  l'égard  de  la  juridiction  territoriale  sur  les  mers  voisines, 
appliqué  aux  eaux  intérieures  de  l'Empire  Ottoman  (1). 

Ordre  de  SacceNslon  au  Trône  du  Danemarc. 

§  23.  Les  complications  nées  de  la  révolte  des  Duchés  de  Schleswig 
et  de  Holstein  contre  la  Couronne  de  Danemarc  en  1848  avaient  pris  des 

(1)  Lo  Traité  du  13  Juillet  1841  a  été  renouvelé  (sî  nf  qrVqaes  modifirations  do  d/tnil» 
qui  rc  portent  aucune  fttleii.te  «n  piinci|e  sur  lequel  il  repisel  par  In  ConTemion  «lu  30 
Ma»8  1856.  annexée  au  Tiaitj  Général  signé  le  même  j<  nr  h  Paris,  entre  rAntiiche.  la 
France,  la  Grande  Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Porte  Ottomane. 
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proportions  tellement  menaçantes  pour  la  paix  et  Tequilibre  de  TEuropc, 
quelles  éveillèrent  la  soUicitade  de  qaelques-unes  des  Puissances;  il  s'^en 
suivit  de  longues  négociations  sur  les  moyens  d'écarter  le  danger  et  de 
rétablir  sur  des  bases  durables  Tordre  dans  la  Monarchie  Danoise.  Ces 
négociations  amenèrent  la  conclusion  du  Traité  du  8  Mai  1S52  (1) 
entre  le  Danemarc,  l'Autriche,  la  République  Française,  la  Grande  Bre- 
tagne, la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suède,  réglant  la  succesbion  àla totalité 
des  Etats,  réunis  alors  sous  le  sceptre  du  lloi  de  Danemarc,  de  manière 
à  assurer  Tint^rité  de  la  Monarchie  Danoise,  et  reconnaissant  comme 
permanent  le  principe  de  cette  intégrité,  sauf  les  droits  et  les  obligations 
réciproques  du  Roi  de  Danemarc  et  de  la  Confédération  Germanique,  con- 
cernant les  Duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg. 

Le  Roi  des  Pays-Bas,  invité  à  accéder  à  ce  Traité,  y  donna  son  ad- 
hésion par  acte  du  20  Décembre  1852  (2). 

Péa^e  d«  Sond. 

§  24.  Une  question  des  plus  ardues,  agitée  depuis  des  siècles,  qui  a 
donné  lieu  à  d^innombrables  contestations  souvent  terminées  par  les  armes , 
qui  a  fait  Tobjet  d'une  longue  série  de  traités  (3) ,  et  que  Ton  a  vainement 
tenté  plusieurs  fois  de  résoudre  dans  l'intérêt  général  de  l'Europe  —  la 
question  des  Droits  du  Sund  —  vient  enfin  de  se  terminer.  Le  Dane- 
marc qui,  malgré  une  opposition  fréquemment  renouveh«  de  la  part  des 
nations  intéressées  au  commerce  de  la  Baltique,  avait  toujours  su  se 
maintenir  dans  l'exercice  du  prétendu  droit  de  soumettre  à  un  péage  les 
navires  passant  par  le  Sund  et  les  Belts,  a  fini  par  se  convaincre  que  les 
circonstances  cesseraient  bientôt  de  favoriser  ses  prétentions  comme  elles 
Pavaient  fait  jusqu'alors,  et  que,  s'il  ne  consentait  pas  à  y  renoncer  de  son 
gré,  il  risquerait  de  se  voir  contraint  par  la  force  à  abandonner  la  per- 
ception du  péage  et  par  conséquent  de  perdre  toute  chance  de  compen- 
sation que  lui  ofi'rait  la  voie  de  transaction. 

Après  de  longues  négociations  un  Traité  fut  conclu  à  Copenhague,  le 
14  Mars  1857,  entre  le  Danemarc  d'une  part,  et  les  Pays-Bas  et  quatorze 
autres  Etats  maritimes  de  l'Europe  d'autre  part  (4) ,  aux  termes  dui|uel  le  Roi 
de  Danemarc  prit  l'engagement  de  supprimer  les  péages  de  toute  sorte  auxquels 
les  navires  étaient  assujettis  à  leur  passage  par  le  Sund  et  les  deux  Belts; 
à  conserver  dans  le  meilleur  état  d'entretien  les  feux  et  phares  existants , 
ou  à  en  augmenter  le  nombre  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation ,  *fl?M 
charge  aucune  pour  les  marines  étrangères;   à  supprimer  pour  certaines 

—  .  _  

(1)  V.  le  N».  ^m,,  (2)  V   le  N«.  303. 

(3)  Par  rRpp«»ri  tiix  PAy^-nai  la  Cun%'ention  «in  10  JnMIet  1S17  (V.  le  N\  GO)  avait 
renonTelé  le  Traité  du  15  Juin  1701  (Dcmokt  VIII.  I.  32)  d'après  leqMcI  les  Hollandais 
devnient  payer  \tn  droits  du  Sand  conformément  aa  Traité  de  Cbriétianstadt  de  1645. 

(4)  V.  le  N«.  8«5. 
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marchandises,  et  à  réduire  pour  d'autres,  les  taxes  prélevcfes  jusqu'alors  sur 
les  routes  on  canaux  qui  relient  la  mer  du  Nord  et  TElbe  à  la  Baltique. 
De  leur  côté  les  autres  Etats  contractants  se  sont  obligés  à  payer  au  Da- 
nemarc,  à  titre  de  compensation,  une  somme  de  30,476,825  Rigsdaler; 
dont  la  quote  part  mise  à  la  charge  du  Royaume  des  Pays-Bas  se  monte 
à  1,408,060  Rd. 

Par  une  Ck)nvention  spéciale  du  17  Avril  1857  (1)  le  Roi  des  Pays-Bas 
s^'est  engagé  envers  le  Roi  de  Danemarc  à  payer  la  susdite  somme  dans 
le  terme  de  trois  mois  à  partir  de  Tépoque  où  Tacte  portant  approbation 
de  cette  transaction  aurait  passé  dans  les  Chambres  des  Etats-Généraux, 
approbation  qui  fut  donnée  par  la  Loi  du  12  Juin  1857  (Journ.  Off.  no.  45). 

Droit  de  la  ^wterre» 

§  25.  Les  stipulations  sur  des  questions  concernant  le  droit  de  la 
guerre,  sont  peu  nombreuses  dans  les  conventions  que  les  Pays-Bas  ont 
conclues  depuis  la  restauration  de  1813.  Elles  se  trouvent  exclusivement 
dans  quelques  Traités  signés  avec  des  Etats  nouvellement  constitués,  tels 
que  les  Républiques  du  Mexique  (2)  de  la  Colombie  (3),  du  Texas  (4),  le 
Royaume  de  Grèce  (5),  et  la  République  de  Guatemala  (6)  et  se  rédui- 
sent à  la  reconnaissance,  pour  les  cas  y  mentionnés,  de  règles  et  de 
principes  généralement  admis. 

A.  Délai  après  rupture.  Par  lesdits  Traités  il  est  convenu  avec  le 
Mexique  (art.  12),  la  Colombie  (art.  16),  le  Texas  (art.  13)  et  la  Rép.  de 
Guatemala  (art.  13)  qu'en  cas  de  rupture  des  relations  d'amitié,  un  délai 
sera  accordé  aux  commerçants  pour  régler  leurs  aflaires  et  qu'un  sauf 
conduit  leur  sera  donné  pour  s'embarquer  librement^  En  même  temps  la 
faculté  a  été  stipulée  pour  les  autres  sujets,  établis  sur  les  territoires 
respectifs,  de  pouvoir  y  rester  et  continuer  leur  profession  sans  être  in- 
quiétés d'aucune  manière  ni  dans  leurs  personnes  ni  dans  leurs  droits  ou 
leurs  biens. 

B.  Commerce  en  temps  de  guerre.  Les  Traités  avec  la  Colombie  (art. 
17,  18),  le  Texas  (art.  16,  17)  et  la  Grèce  (art.  20)  assurent  aux  sujets 
respectifs  la  liberté  de  continuer  leur  navigation  et  leur  commerce  avec 
les  Etats  ennemis  de  l'autre  partie  en  cas  de  guerre,  à  l'exception  des 
endroits  assiégés  ou  efiectivement  bloqués,  ainsi  que  des  objets  de  contre- 
bande de  guerre.  Les  objets  compris  sous  cette  dénomination  sont  spéci- 
fiés dans  les  deux  premiers  desdits  Traités. 


(1)  V.  le  N^  30e. 

(2)  Traité  d'Ainiiié,  de  Commerce  et  de  Navigation  du  15  Juin  1327.  V. IcN».  IIB* 

(3)  Traite  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navi{>ation  du  1  Mai  1629.  V.  le  N".  124- 

(4)  Traité  d'Amitié,  de  Con.meire  et  de  Kavigatitm  du  18  Sept.  1640.  V.  le  NM9â. 

(5)  Traité  de  Commerce  du  10/22  Février  Id43.  V.  le  N*'.  196. 

(c)  Traité  d'Axoltié,  de  Commerce  et  de  NaTigaticn  du  22  Mars  1856.  V.le  N^SâS- 
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C.  Droit  de  visite.  Dans  le  cas  où  un  navire  marchand  d^une  des  par- 
ties contractantes  (Colombie  art.  19.  Texas  art.  18),  peut  être  visité  par 
un  vaisseau  de  guerre  de  Tautre,  cette  visite  ne  se  fera  que  par  une  cha- 
loupe montée  tout  au  plus  par  six  hommes  ;  le  patron  du  navire  marchand 
ne  sera  pas  obligé  de  quitter  son  bord  et  les  papiers  de  mer  nVn  seront 
pas  enlevés;  si  le  navire  marchand  se  trouve  sous  convoi  d'un  vaisseau 
de  guerre  la  visite  n'aura  point  lieu,  mais  Ton  se  contentera  de  la  décla- 
ration du  commandant  du  convoi,  que  le  navire  ne  porte  pas  d'objets  de 
contrebande. 

[Pour   la    visite    des   navires    suspects   de  faire  le   commerce  des 
Nègres,  voyez   le  §  33  ci-après.] 

D.  Priées.  Les  vaisseaux  de  guerre  de  la  partie  belligérante  et  leurs 
prises  jouiront  dans  les  ports  de  la  partie  neutre  de  toute  protection 
compatible  avec  le  droit  des  gens.  (Colombie  art  20.  Texas  art.  19.) 

Dans  le  cas  où  les  parties  contractantes  seraient  en  guerre  en  commun 
contre  une  troisième  puissance,  les  prises  des  vaisseaux  de  guerre  de  Tune 
dVUes  seront  admises  dans  les  ports  de  l'autre  et  y  pourront  être  vendues 
après  condamnation  légale.  Les  navires  de  Tune  des  parties  contractantes, 
rej^s  sur  l'ennemi  par  l'autre,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  pri- 
mitifs, déduction  faite,  en  faveur  des  récepteurs,  d^un  huitième  de  la 
valeur  de  la  prise,  si  la  reprise  a  été  faite  par  un  vaisseau  de  guerre,  ou 
d'un  sixième  si  elle  l'a  été  par  un  corsaire.*  (Colombie  ari  21.  Texas 
art  20.) 

K  Lettres  de  marque.  Les  deux  articles  que  nous  venons  de  citer,  et 
l'article  3  du  Traité  avec  la  Grande  Bretagne  du  27  Octobre  1837  (1), 
sont  les  seuls  où  il  soit  fait  mention  indirecte  de  corsaires.  U  ne  se  trouve 
dans  les  Traités  du  Royaume  des  Pays-Bas  aucune  de  ces  clauses,  jugées 
nécessaires  autrefois,  concernant  les  cas  où  il  serait  permis  ou  défendu 
de  délivrer  ou  de  prendre  des  lettres  de  marque. 

F.  Enfin  mention  doit  être  faite  ici  de  la  stipulation  remarquable  qui 
se  trouve  à  larticle  26  de  la  Convention  du  24  Mars  1815  (2),  d'après 
laquelle,  en  cas  de  guerre  entre  quelques-uns  des  Etats  situés  sur  le  Bhin, 
la  perception  du  droit  d'octroi  continuera  à  se  faire  librement,  sans  qu'il 
7  soit  porté  obstacle  de  part  et  d'autre,  —  les  embarcations  et  personnes 
employées  au  service  de  l'octroi  jouiront  de  tous  les  privilèges  de  la  neu- 
tralité, et  il  sera  accordé  des  sauvegardes  pour  les  bureaux  et  les  caisses 
de  l'octroi. 

§  26.  Déclaration  du  Congrès  de  Paris  sur  quelques  points  du  Droit 
tftarilime,   La    civilisation  européenne  vient   de  remporter  en   1856    un 

(1)  V.  le  N*.  154. 

(2)  BèglemeDt  pcnr  la  libie  naTÎgation  dea  rivières,  annexe  XVI  de  TActe  dn  Congrès 
de  Vienne.  (V.  le  N».  30-) 
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triomphe  essentiel  et  d'amener  un  résultat,  poursuivi  depuis  plus  d'un 
siècle  et  qui  a  déjà  coûte  à  l'Europe  deux  grandes  guerres  maritimes. 
Le  congrès  réuni  à  Paris  pour  mettre  fin  à  la  guerre  d'Orient,  a  couronné 
son  oeuvre  salutaire  en  posant  les  bases  d'un  droit  maritime  uniforme 
en  temps  de  guerre,  et  en  adoptant  les  quatre  principes  suivants: 

1**.  abolition  de  la  course; 

2o.  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie  à  l'exception  de 
la  contrebande  de  guerre; 

30.  la  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre, 
n'est  pas  saisissable,  même  sous  le  pavillon  ennemi; 

4^  les  blocus  ne  sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils  sont  effectifs. 

La  Déclaration  qui  consacre  ces  principes  fut  signée  le  16  Avril  1856  (1) 
par  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie.  Elle  porte 
que  les  Etats,  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  participer  au  congrès  de  Paris, 
seront  invités  à  y  accéder,  et  qu'elle  ne  sera  obligatoire  qu'entre  les 
Puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé;  tandis  que,  d'après  le 
Protocole  delà  séance  du  Congrès  du  16  Avril  1856, les  plénipotentiaires, 
afin  de  maintenir  l'indivisibilité  des  quatre  principes  mentionnés,  sont  con- 
venus :  ¥  que  les  Puissances  qui  ont  signé  la  Déclaration  ou  qui  y  auront 
//accédé,  ne  pourront  entrer  à  l'avenir  sur  l'application  du  droit  maritime 
//en  temps  de  guerre,  en  aucun  arrangement  qui  ne  repose,  à  la  fois,  sur 
^les  quatre  principes,  objet  de  la  dite  Déclaration." 

Par  sa  déclaration  du  7  Juin  1856  (2)  le  Gouvernement  des  Pays-Bas 
accéda  à  la  Déclaration  du  \^  Avril,  non  sans  rappeler  que  les  Pays-Bas 
avaient  de  tout  temps  rendu  hommage  aux  principes  qui  y  sont  établis. 

Pour  ce  qui  concerne  les  autres  Etats  de  l'Europe  l'adhésion  a  été  générale. 
Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  a  déclaré  qu'il  était  tout 
à  fait  disposé  i\  rcconnaitre  les  trois  dernières  maximes,  mais  qu'il  ne 
saurait  s'engager  en  même  temps  à  renoncer  pour  toujours  à  l'armement 
de  corsaires,  à  moins  que  le  principe,  qui  défend  de  saisir  et  de  confis- 
quer en  temps  de  guerre  les  propriétés  privées  de  l'ennemi,  ne  soit  point 
appliqué  exclusivement  aux  vaisseaux  arm^  en  course,  mais  étendu  de 
même  aux  vaisseaux  de  la  marine  de  guerre  des  Etats  belligérants. 

Espérons  que  les  Puissances  parviendront  à  s'entendre  encore  tl  ce 
sujet,  afin  que  le  maintien  des  principes  salutaires  posés  à  Paris  et  adoptés 
par  la  plus  grande  partie  du  monde  civilisé  soit  désormais  à  l'abri  de 
toute  interruption,  et  que  le  bienfait  en  soit  pour  toujours  assuré  à 
l'humanité. 


(1)  V.  lo  N».  315.  (2)  V.  le  N^  S53, 
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Sauvetage. 

§  27.  L'ancien  et  inique  droit  de  naufrage  {Jus  LUorvt)  par  lequel  les 
peuples  s^appropriaient  les  biens  de^  naufragés  et  les  effets  jetés  à  la  mer 
dans  le  danger  pour  alléger  les  navires,  ne  s'exerce  plus  aujourd'hui  dans 
le  monde  civilisé.  Il  est  tombé  en  désuétude  avec  les  progrès  de  la  civi- 
lisation, ou  bien  il  a  été  aboli  expressément  soit  par  les  traités,  soit  par 
les  lois.  Cependant  le  mode  d'agir  envers  les  naufragés  et  leurs  biens  est 
loin  d'être  uniforme.  Dans  quelques  pays  l'ancien  droit  de  naufrage  a  été 
remplacé  par  la  perception  de  droits  de  sauvetage  plus  ou  moins  élevés; 
et  tandis  que  les  lois  des  uns  ont  réglé  avec  soin  tout  ce  qui  concerne 
l'administration  des  épaves  maritimes  et  les  intérêts  des  naufragés,  la 
l^islation  des  autres  garde  un  silence  absolu  sur  ce  point.  C'est  pourquoi  les 
traités  de  commerce  entre  les  Etats  situés  sur  la  mer  contiennent  assez 
généralement  des  stipulations  sur  la  manière  dont  on  agira  réciproquement 
à  l'égard  des  navires  et  eflets  en  cas  de  naufrage  ou  d'avarie.  Dépareilles 
stipulations  se  trouvent  de  même  dans  les  Traités  et  Conventions  que  les 
Pays-Bas  ont  conclus  avec  le  Mexique  (1),  la  Colombie  (2),  la  Prusse  et  le 
ZoUverein  (3),  la  Grande-Bretagne  (4) ,  les  Etats-Unis  (5),  la  France  (6), 
le  Texas  (7),  la  Sardaigne  (8),  la  Grèce  (9),  la  Belgique  (10),  la  Russie  (!]), 
les  Deux  Siciles  (12),  la  République  de  Costa- Rica  (13),  l'Autriche  (14), 
la  République  de  Guatemala  (15)  et  la  République  Dominicaine  (16). 

Les  points  principaux  dont  on  est  convenu  sont  les  suivants:  les  na- 
vires ne  seront  assujettis  réciproquement  du  chef  de  sauvetage  ou  de 
naufrage  à  aucun  droit  autre  ni  plus  élevé,  que  les  navires  nationaux;  en 
cas  de  naufrage  l'on  prêtera  réciproquement  la  même  assistance  aux  étran- 
gers qu'aux  nationaux;  les  eflets  sauvés,  ou  le  produit,  en  cas  de  vente, 
seront  restitués  aux  propriétaires,  lesquels  ne  payeront  d'autres  frais  ni 
d'autres  droits  de  sauvetage,  que  ceux  qui  auraient  dû  être  payés  par  les 
nationaux;   les   marchandises    sauvées  ne  payeront  des  droits  de  douane, 

(1)  Traiié  du  15  Juin  1827  .  art.  4.  (V.  le  N*».  116) 

(2)  Traité  du  1  Mai  1S29  ,  art.  13.  (V.  le  N».  124.) 

(3)  Traite  dus  Juin  1837,  art.  1  etTraitédu31  Dec.  1 85 1 .  ri  t.  S.  (  V.  les  n<».  153  et  2  7  7.) 

(4)  Traité  du  27  Octobre  1837  ,  art,  6.  (V.  le  N".  154L.) 

(5)  Traite'  du  19  Janvier  1839,  artt.  2  et  5.  (V.  le  N"».  163.) 

(6)  Traité  du  25  Juillet  1840.  art.   13.  (V.  le  N*>.  193) 

(7)  Traité  du  J8  Septembre  18-10.  ait.  15.  (V.  le  N".  191) 

(8)  Traité  dn  24  Janvier  1842.  art.  3  ,  et  du  24  Juin  1851.  artt.  2  et  7.  (V.  les 
K*»*.  191  et  361  ) 

(9)  Traité  du   10/22  Février   1843  ,  art.   18.  (V.  le  N».  196  1 

(10)  Traités  dn  29  Juillet  1846,  artt.  1  et  7  .  et  du  20  Septembre  1S51  ,  artt.  2  et  7. 
(Y.  les  N*\  331  et  266)  V.  aussi  l'ai  t.  66  du  Règlement  sur  le  pilotage  et  la  Eurveiliaace 
commune,  du  20  Mui  1(543.  (N"^.  197-) 

(I!)  Traité  du  1/13  Septembre   1846  .  art.  13.  (V.  le  N°.  333.) 

(12)  Traité  du  17  Novembre   1847,  art.  14.  (V.  le  N*».  331.) 

(13)  Traité  du  12  Juillet   1852  ,  art.   10.  (V.  le  N".  397.) 

(14)  Traité  du  29  Décembre  1855,  art.  9.  (V.  le  N*».  339.) 

(15)  Traité  du  22  Mars  1856,  art.  9.  (Y.  le  No.  313.) 
(16j  Tnité  da  24  Juillet  1856,  art.  8.  (Y.  le  N°.  355.) 
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que  quand  elles  auront  été  déclarées  pour  la  consommation  intérieure. 
Quelques-unes  des  conventions  {France  ^  Costa-Rica)  stipulent  que  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  seront  dirigées  par  les  consuls  respec- 
tifs (1);  d'autres  (Belgique^  Prusse  et  Zollverein  et  -/^t^^nc^^)  veulent  que 
les  opérations  du  sauvetage  aient  lieu  conformément  aux  lois  du  pays.  [IjCs 
conventions  relatives  à  l'admission  des  consuls  étrangers  dans  les  colonies 
Néerlandaises^  et  citées  au  §  80,  établissent  la  manière  d'agir  en  cas 
de  naufrage  dans  lesdites  colonies.] 

Quant  à  la  législation  du  Royaume  des  Pays-Bas  (2)  elle  confie  l'ad- 
ministration des  navires  et  effets  échoués  aux  bourgmestres  des  commu- 
nes, sous  le  contrôle  de  la  Députation  des  Etats  de  leur  province;  elle  ne 
permet  la  perception  d'aucun  droit  de  bris  ni  de  naufrage,  et  n'admet 
qu'un  salaire  pour  l'assistance  prêtée  à  des  navires  en  danger,  ou  un  salaire 
pour  le  sauvetage  d'épaves  maritimes;  salaires  qui,  en  cas  de  contestation, 
sont  évalués  par  le  juge  compétent;  enfin  elle  fixe  le  terme  pour  la  récla- 
mation des  objets  sauvés  ou  de  leur  produit  en  cas  de  vente,  à  10  ans, 
passé  lesquels  le  produit  sera  considéré  comme  bien  vacant. 

HTallonallté  des  HTaTlres* 

§  28.  De  même  que  les  législations  intérieures  des  Etats  contiennent 
des  dispositions  très  différentes  à  l'égard  des  conditions  requises  pour 
pouvoir  faire  usage  du  pavillon  national,  il  y  a  diversité  entre  les  con- 
ditions que  les  traités  stipulent  pour  la  reconnaissance  réciproque  de  la 
nationalité  des  navires.  Dans  la  plupart  des  conventions  de  navigation 
conclues  par  le  Royaume  des  Pays-Bas,  cette  question  importante  a  été 
résolue  en  ce  sens,  que  la  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de  part 
et  d'autre  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers-  des  pays  auxquels 
les  navires  appartiennent,  et  ce  au  moyen, des  titres,  patentes  et  certifi- 
cats délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  et  bate- 
liers. C'est  ce  qui  a  été  stipulé  par  les  Traités  mentionnés  au  paragraphe 
précédent,  savoir,  avec  le  Mexique  (art.  6),  la  Colombie  (art.  9) ,  la  Prusse 
(1837  art.  6  et  1851  art.  12),  les  Etats  Unis  (art.  4),  le  Texas  (art.  7),  la 
Sardaigne  (1851  art.  7),  la  Grèce  (art  13) ,  la  Belgique  (art.  9) ,  la  Russie 
(art.  9),  les  Deux  Siciles  (art.  13),  l'Autriche  (art.  4)',  —  et  de  plus  avec  le 
Brésil  (3),  la  France  (4),  la  Suède  et  le  Norvège  (5)  et  la  Grande  Bretagne  (6). 


(I)  La  première  exclat  même  rintervention  des  autorités  locales,  excepié  poar  la 
maintien  de  Tordre. 

(Sj  Arrêté  Royal  da  23  Août  1852;  et  Livre  II,  Titre  VII  du  Code  de  Commerce. 
(V.  le  N^  288.) 

(3)  Traité  da  20  Décembre  1828,  art.  4.  (V.  le  N».  123.) 

(4)  Traité  du  25  Juillet  1840,  art.  4.  (V.  le  N».  163.) 

(5)  Traité  du  25  Septembre  1847,  art.  7.  (V.  le  N».  230.) 

(6)  Conveution  additionnelle  du  27  Mars  1851  (V.  le  N<>.  256),  dont  l'article  2,  en 
adoptant  le  principe  ci-dessus  cité ,  déroge ,  quant  à  Capplication  de  cette  Convention ,  k 
Tarticle  3  du  Traité  de  Navigation  do  27  Octobre  1837  (V.  le  N».  154.).  d'après  lequel 
seraient  réciprcqnemeni  considérés  comme  natiooanx  les  navires  construits  dans  les  Ktats 
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Il  est  expressément  stipulé  avec  quelques  Etats  que  Ton  se  donnera 
mutuellement  communication  [des  lois  et  règlements  existants  ou  à  promul- 
guer par  la  suite  relativement  à  ce  sujet 

D'après  la  loi  Néerlandaise  du  14  Mars  1819,  modifiée  par  celle  du 
8  Août  1850  (1),  aucun  navire  (à  Texception  des  bâtiments  pêcheurs) 
appartenant  à  des  sujets  du  Royaume  ne  peut  faire  usage  du  pavillon 
national,  sans  être  muni  d'une  lettre  de  mer.  Les  lettres  de  mer  ne  sont 
délivrées  qu'après  production  des  titres  de  propriété  et  d'une  déclaration, 
a£Srmée  par  serment,  que  le  navire  appartient  à  des  sujets  du  Royaume 
et  que  nul  étranger  n'a  fait  d'avance  de  fonds  sur  le  navire  et  n'y  a, 
directement  ou  indirectement,  aucune  part  ou  intérêt  Depuis  1850  la  loi 
ne  distingue  plus  entre  les  navires  construits  dans  le  Royaume  et  ceux 
construits  à  l'étranger  mais  acquis  à  des  sujets  Néerlandais. 

Les  documents  que  les  patrons  des  navires  Nœrlandais  sont  tenus  d'avoir 
à  leur  bord,  conformément  à  l'article  357  du  Code  de  Commerce,  sont 
les  suivants:  l'acte  de  propriété,  soit  en  original,  soit  une  copie  authen- 
tique; la  lettre  de  mer;  le  passeport  turc  (si  la  destination  du  navire 
exige  qu'il  en  soit  muni);  le  rôle  d'équipage;  le  manifeste;  les  connais- 
sements et  les  charte-parties ,  et  le  Code  de  Commerce. 

Ckinaulfl. 

§  29.  L'institution  des  consulats,  indispensable  aux  intérêts  dU  com- 
merce international,  est  adoptée  de  nos  jours  par  toutes  les  nations  mari- 
times, même  par  beaucoup  de  celles  qui,  par  suite  de  leur  position 
géographique,  sont  priv^  d'une  marine  marchande;  et  aujourd'hui  presque 
toutes  les  puissances  établissent  les  unes  chez  les  autres  des  agents  con- 
sulaires. Toutefois  l'admission  des  consuls  dépend  du  consentement  formel 
de^  r£tat  sur  le  territoire  duquel  ils  seront  établis;  consentement  qui 
d'ordinaire  fait  l'objet  de  stipulations  mutuelles  dans  les  traités  d'amitié 
ou  de  commerce,  de  même  que  les  privilèges  et  les  droits  à  accorder 
réciproquement  à  ces  fonctionnaires.  Des  stipulations  de  cette  nature  se 
trouvent  dans  la  plupart  des  Traités  cités  aux  deux  paragraphes  précé- 
dents {Sauvetage,  et  NationalUé  des  Navires). 

La  faculté  de  nommer  des  consuls,  sauf  approbation  et  admission  dans 
la  forme  usitée,  est  stipulée  dans  les  Traités  avec  le  Mexique  (art  13) 


de  roue  des  parties  contractantes ,  ceux  pris  snr  Tennemi ,  soit  par  leurs  raisseanx  de 
guerre,  soit  par  lenrs  »ajets  mnnis  de  lettres  de  marque,  ou  bien  ceux  condamnée  pour 
infraction  aux  lois  contre  la  traite;  à  condition,  quant  aux  navires  anglais,  qn'il  ait  été 
satisfait  aux  lois  anglaises  k  l'éjard  de  la  possession,  de  Téquipement  et  de  Tin  script  ion ,  et 
quant  aux  navires  hollandais ,  qn'ils  soient  possédés  en  entier  par  des  sujets  du  Roi  des 
Par»- Bas,  et  que  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'éqnipnge  soient  sujets  néerlandais 
[La  Conveniinn  du  18  Août  1815  (V.  le  N^  31)  requiert  les  mêmes  conditions  des  navires 
hollandais  pour  l'admission  au  commerce  des  colonies  de  Demerary  et  d^Esseqnebo.] 
(  l ,  V.  le  N».  345. 
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le  Brésil  (art.  12),  la  Colombie  (art  23),  la  Bussie  (art.  14),  le  Costa- 
Rica  (art.  10),  l'Autriche  (art.  19),  la  République  de  Guatemala  (art.  9), 
la  République  Dominicaine  (art.  8).  Le  Traité  conclu  avec  la  Perse  le 
S  Juillet  1857  (1)  contient  à  ce  sujet  une  stipulation  qui  limite  à 
trois  le  nombre  des  Consuls  à  nommer  par  chacune   des  parties   (art.  5). 

La  jouissance  des  prérogatives ,  de  la  protection  et  de  Tassistance  usitées 
ou  accordées  aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée,  est 
réciproquement  assurée  par  le  Mexique  (art.  13),  le  Brésil  (art.  12),  la 
Colombie  (art.  24),  les  Etats-Unis  (art  3),  le  Texas  (art.  14),  la  Grèce 
(art.  17) ,  la  Sardaigne  (art.  14) ,  le  Costa-Rica  (art.  10) ,  la  Russie  (art.  14), 
l'Autriche  (art  19),  la  République  de  Guatemala  (art.  9),  la  Répu- 
blique Dominicaine  (art.  8)  et  la  Perse  (art.  5).  La  convention  avec  la 
Russie  ajoute  que,  dans  le  cas  où  les  consuls  voudraient  exercer  le  com- 
merce, ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages  que  les 
particuliers  de  leur  nation,  et  que  lorsqu'une  des  parties  contractantes 
choisira  pour  sou  agent  consulaire  un  sujet  de  l'autre,  ce  consul  conti- 
nuera d'être  considéré  comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 
Parmi  les  droits  assurés  aux  consuls  la  plupart  de  ces  traités  nomment 
expressément  celui  de  faire  arrêter  les  marins  déserteurs  des  bâtiments  de 
leur  nation.  Le  droit  de  s'immiscer  dans  la  succession  d'un  sujet  de  leur 
pays  décédé,  en  cas  d'absence  d'héritier  ou  d'exécuteur  testamentaire,  est 
accordé  aux  consuls  par  les  Traités  avec  la  Russie  (art.  3) ,  les  Deux 
Siciles  (art.  16)  le  Costa-Rica  (art.  10),  la  République  de  Guatemala 
(art.  9)  et  la  République  Dominicaine  (art.  8) ,  ainsi  que  par  les  conven- 
tions ci-après  citées ,  qui  admettent  des  consuls  dans  les  colonies  Néer- 
landaises. 

Du  reste  le  Gouvernement  Néerlandais  a  adopté,  quant  aux  exemptions 
et  franchises  à  accorder  aux  consuls  des  Puissances  étrangères  dans  les 
Pays-Bas,  leprincipe  d'une  parfaite  réciprocité,  d'après  les  règles  suivantes  :  (2) 

a.  Les  sujets  Néerlandais,  admis  comme  consuls  d'un  Etat  étranger, 
sont  tenus  de  payer  tous  les  impôts  et  contributions,  mais  ils  pourront 
s'excuser  des  charges  qui  sont  personnelles  dans  les  villes,  pourvu  que 
les  puissances  qui  les  ont  nommés,  accordent  des  immunités  de  même 
genre  à  leurs  sujets  qui  remplissent  les  fonctions  de  consul  Néerlandais 
dans  leurs  Etats; 

,J.  Sont  exempts  du  logement  militaire,  du  service  de  la  garde  civique, 
de  l'impôt  personnel  et  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales 
qui  pourront  être  considérées  comme  directes  et  personnelles,  les  con- 
suls qui  ne  sont  ni  régnicoles,  ni  sujets  reconnus  Néerlandais,  en  tant 
qu'ils  n'exercent  aucun  commerce  ou  profession  en  dehors  des  fonctions 


(1)  V.  le  No.  367. 

(2;  Arrêté  Royal  du  5  Juin  1822.  (V.  le  N^  03) 
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consulaires,  et  à  condition  que  leurs  Gouvernements  accordent  de  pareilles 
franchises  aux  consuls,  sujets  Néerlandais,  résidant  dans  leurs  £tats. 

c.  La  franchise  desdites  charges  et  contributions  n^est  pas  accordée  aux 
consuls  qui,  sans  être  sujets  Néerlandais,  exercent  durant  leur  séjour 
dans  les  Pays-Bas  outre  leurs  fonctions  consulaires  un  commerce  ou  une 
profession  quelconque,  à  moins  que  leur  Gouvernement  n^accorde  les  mêmes 
franchises  aux  consuls,  sujets  des  Pays-Bas,  se  trouvant  en  de  pareilles 
circonstances  dans  les  Etats  dudit  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  n^admet  pas  comme  consuls  d^une  puis- 
sance étrangère,  les  personnes  qui  sont  membres  d^une  Chambre  de  Com- 
merce et  de  Fabriques  Néerlandaise,  à  moins  qu'elles  ne  se  démettent  de 
cette  fonction  (1). 

Tout  ce  qui  concerne  les  fonctions  et  les  obligations  déférées  aux  con- 
suls des  Pays-Bas  à  l'étranger,  a  été  r^lé  en  dernier  lieu  par  TArrété 
Boyal  du  17  Janvier  1846,  pour  les  consuls  dans  les  villes  non  consi- 
dérées comme  ports  de  mer,  et  par  l'Arrêté  du  21  Décembre  1846  pour 
les  consuls  dans  les  ports  de  mer  (2). 

§  80.  Pendant  longtemps  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  avait  maintenu 
le  principe  de  la  nonadmission  de  consuls  des  puissances  étrangères  dans 
les  ports  de  ses  colonies.  Ce  principe  a  été  abandonné  au  commencement 
de  Tannée  1855.  Cependant  le  Gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  admettre 
des  consuls  dans  ces  ports  sans  conditions  et  de  sorte  qu'ils  pussent 
invoquer  les  règles  générales  du  droit  des  gens;  mais  il  a  voulu  faire 
dépendre  leur  admission  de  la  conclusion  d'un  traité,  de  manière  qu'ils 
n'auraient  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  seraient  accordés  par  ce 
traité. 

De  telles  conventions  ont  été  conclues  en  1855  avec  les  Ëtats-Unis  de 
l'Amérique  (3) ,  avec  la  Belgique  (4),  la  France  (5),  la  Suède  et  la  Nor- 
vège (6),  la  ville  libre  de  Brème  (7),  l'Autriche  (8),  la  Grande  Bretagne  (9), 
la  Sardaigne  (10),  le  Hanovre  (11),  le  Royaume  de  Saxe  (12),  le  Portugal  (13), 
le  Danemarc  (14),  la  Prusse  (15),  le  Mecklenbourg-Schwerin  (16),  l'Em- 
pire Ottoman  (17),  le  Grand-Duché  d'Oldenbourg  (18),  la  ville  libre  de 
Hambourg  (19),  le  Grand- Duché  de  Bade  (20). 


(1)  Arrêté  Royal  du  18  Février  1845.  (Y.  le  N°.  200  ) 

(2)  V.  les  nnincios  217  et  236 

(8)  Le22  Janvier  !855  (V.  leN"  321:.)  (4)  Le  Î7  Avril  1855.(V.lc  y<».  327.) 

(A)  Les  Juin  m5.').«  V.le  N^  381.)  (6i  Le  lOSeprembre  IBHH    (VleN^  884.) 

(7^  Le3/l2Déceinbre1855.(V.  leNr337.)     (8)  Le  29  Décembre  1855. (V.  le  N«.330-) 

(9)  Le  6  Mars  1 8.5 6. (V. le  N".  812).  (10)  Le  30  Avril  l856.(V.1eN'.  314.) 
(11)  Le  27  Mai  1856.(V.  le  N».  348.)  (12)  Le  3  Juin  1856.  (V. le  X^».  3411.) 
(13)  LeSJuin  1856  (V.leN».  3&0)              (14)  Le6  Jain  1856.  (V.leN*.  351.) 

(15)  Lel6Jnîiil856.(V.leN*.353.)  (16)  Le  îf^^^JîJÎÈ^  i856.(V.îc  N-.  3511.) 

(17)  Le24  Octobre  18.56.(V.1eN<».  35r)       (18)  Le  "  j ^nTr  !"?   (V.leN»  362.) 
(19)  Le  !6/30 Janvier  1857,(V.1eN».863.)    (20;  Le  27  Juillet  1837. (V. le  N.  366.) 
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Uadmission  réciproque  des  agents  consulaires  dans  les  colonies  respec* 
tives  des  Etats  contractants  a  été  stipulée  avec  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Portugal  et  le  Danemarc  (1). 

Dans  ces  Conventions,  qui  sont  presque  toutes  de  la  inéme  teneur,  il  est 
stipulé  expressément  que  les  consuls  admis  dans  les  colonies  ne  seront 
considérés  que  comme  des  agents  commerciaux,  non  investis  d'aucun  carac- 
tère diplomatique,  et  soumis  aux  lois  civiles  et  criminelles  du  pays  où 
ils  résident;  toute  demande  à  adresser  au  Gouvernement  Néerlandais,  devra 
avoir  lieu  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  résidant  à  La  Haye,  et  ce 
n'est  qu'en  cas  d'urgence  que  les  consuls  pourront  s'adresser  directement 
au  Gouverneur  de  la  colonie.  Tl  leur  est  accordé  le  droit  de  requérir 
l'extradition  des  matelots  déserteurs  des  bâtiments  de  leur  nation;  celui 
de  prendre,  en  cas  de  naufrage  d'un  de  ces  bâtiments,  les  mesures  néces- 
saires pour  sauver  le  navire  et  la  cargaison;  ainsi  que  celui  d'être  nom- 
més arbitres  dans  les  différends  entre  les  capitaines  et  les  équipages  de 
navires  de  leur  pays,  sans  l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins 
que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature  à  trou- 
bler l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays. —  Quant  aux  exemptions  et  pri- 
vilégeê  l'on  est  convenu  des  règles  suivantes: 

Les  consuls  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  ni  habitants  du 
Broyaume  ou  de  ses  colonies,  et  qui  en  dehors  de  leurs  fonctions  consu- 
laires n'exercent  aucune  fonction ,  profession  ou  commerce,  sont  exempts , 
sous  condition  do  réciprocité,  de  l'impôt  personnel  et  de  toutes  les  im- 
positions publiques  ou  municipales  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemp- 
tion ne  s'étend  pas  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts  directs  ou  réels. 

Les  consuls  qui  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays- 
Bas,  mais  qui  exerceront  conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires 
une  autre  profession  quelconque,  supporteront  les  mêmes  charges  et  paye- 
ront les  mêmes  impositions  que  les  sujets  Néerlandais  et  autres  habitants. 

Les  sujets  Néerlandais,  admis  comme  consuls  d'un  Etat  étranger  dans 
les  colonies,  sont  oblige  d'acquitter  toutes  les  impositions,  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être. 

Aipenif  Diplomatiques. 

§  31.  Afin  d'écarter  les  diflScultés  et  les  dissentiments  qui  sMtaient 
reproduits  souvent  entre  les  agents  diplomatiques  accrédités  à  une  même 
cour,  par  rapport  au  rang  et  à  la  préséance,  le  Congrès  de  Vienne  chargea 
une  commission  d'établir  les  principes  qui  serviraient  à  l'avenir  de  règle 
dans  cette  matière.  Le  résultat  des  délibérations  de  cette  commission  fut  le 


(1)   Ln  facalté  do  nommer  an  Consul  à  Batavia  a  été  aocjrdce  à  la  Perse  par  l'art  5 
da  Traiié  de  Coramoice  concla  avec  cet  Etat. 
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lUglemeni  sur  le  rang  entre  lejf  agents  diplomatiques ,  du  1 9  Mars  1815  (  1  ) . 
O.  règlement,  signé  par  les  plénipotentiaires  des  Puissances  signataires 
du  Traité  de  Paris  de  1814,  et  faisant  partie  intégrante  du  Traité  Général 
de  Vienne,  d'après  l'article  118  de  cet  acte,  divise  les  agents  diplomatiques 
en  trois  classes:  1«.  celle  des  ambassadeurs ,  légats  et  nonces;  Zo,  celle  des 
envoyés,  ministres  ou  autres  agents  accrédités  auprès  des  Souverains; 
3°.  celle  des  chargés  d'affaires ,  accrédités  auprès  des  ministres  des  affaires 
étrangères.  11  statue  que  les  employés  diplomatiques  prendront  rang  entre 
eux ,  dans  chaque  classe,  d'après  la  date  de  la  notification  de  leur  arrivée  (2)  ; 
que  les  liens  de  parenté  et  d'alliance  de  famille  ou  politique  entre  les  cours 
ne  donneront  aucun  rang  à  leurs  em})loyés  diplomatiques;  que  dans  les 
actes  ou  traités  entre  plusieurs  puissances  qui  admettent  l'alternat,  le  sort 
décidera,  entre  les  ministres,  de  Tordre  qui  devra  être  suivi  dans  les 
signatures  ;  enfin  que  les  autres  Puissances  seront  invitées  à  adopter  le  même 
règlement  Une  quatrième  classe,  celle  des  ministres  résidents ,  intermédiaire 
entre  les  ministres  du  second  ordre  et  les  chargés  d'affaires,  a  été  admise 
par  le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  de  1818,  dans  le  protocole  du  21 
Novembre  (Î5)  complémentaire  du  Règlement  de  1815,  que  le  Royaume 
des  Pays-Bas,  par  son  accession  au  Traité  de  Vienne,  a  adopté  comme 
l'ont  fait  presque  toutes  les  autres  Puissances,  soit  formellement,  soit 
tacitement,  de  sorte  qu'il  sert  aujourd'hui  de  norme  générale  (4). 

Les  Traités  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation,  conclus  par  les 
Pays-Bas  avec  le  Mexique  (5),  le  Brésil  (6),  la  Colombie  (7)  et  la  Perse  (8), 
stipulent  expressément  que  les  agents  diplomatiques  des  deux  pays  jouiront 
réciproquement  de  tputes  les  prérogatives  accordées  aux  agents  du  même 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée  (9). 

Piraterie. 

§  32.  La  répression  de  la  piraterie  dans  les  parages  qui  sont  habituelle- 
ment infestés  par  ce  fléau  du  commerce ,  a  été  l'objet  d'un  accord  tant  avec 
la  Grande  Bretagne  qu'avec  la  Grèce.  L'article  5  du  Traité  de  Commerce 
et  d'échange,  du  17  Mars  1824  (10)  ;  conclu  avec  la  Grande  Bretagne, 
impose  aux   parties    contractantes  le    devoir   de  contribuer    eificacement 


(1)  V.  le  N«.  2». 

(2j  Dans  quelques  cours  la  règle  e^t  adoptée  que  les  représenUots  des  cours  étrangères 
prennent  rang  d'après  la  date  de  la  prcseutation  de  leurs  lettiesdecréauce ,  c.a.d,  d*uprès 
la  date  de  leur  entrée  en  fonctions. 

(S)  V.  le  N«.  76. 

(4)  V.  DB  MjkBTBHS,  Guide  Diplomatique,  4«  Ëdit.  t.  I,  pa^ç.  54  sq'iv.  et  t.  n»png.  113. 
>f5)  V.  le  N<».  lie,  art.  18.  (6)  V.  le  N".  123,  art.  12. 

(7)  V.  le  N«.  124,  art.  24.  (8)  V.  le  N».  367.  art.  2. 

(9)  Les  Représentants  des  Puissances  Étrangères  jouissent  dans  les  Pays-Bas ,  pour  leurs 
effets,  de  la  même  exemption  de  droits  d'entrée  et  d*accise  qui  est  accordée  aux  Ministres 
dee  Pftjs-Bas  accrédités  près  de  ces  Puisnances.  Loi  du  19  Juin  1845,  art.  3  ,  §  8. 

(10)  y.  le  NO.  108. 

S 
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à  détruire  la  piraterie  dans  TArchipel  des  Indes-Orientales.  Par  Tar- 
ticle  19  du  Traité  de  Commerce  conclu  avec  la  Grèce  le  10/22  Fé- 
vrier 1843  (Ij  les  parties  contractantes  s'obligent  à  ne  point  souffrir  des 
pirates  dans  les  ports,  baies  et  ancrages  de  leurs  états,  à  punir  les  pirates 
et  leurs  complices  et  à  restituer  aux  propriétaires  les  navires  et  cargaisons 
pris  ])ar  des  pirates  et  conduits  dans  leurs  ports  respectifs.  Le  même  enga- 
gemenl,  quant  au  dernier  point,  se  trouve  à  l'article  10  du  Traité  de 
Commerce  conclu  avec  l'Autriche  le  29  Décembre  1855  (2).  La  conven- 
tion conclue  avec  les  Etats  Unis  d'Amérique  le  21  Août  1857  (3)  pour 
l'extradition  des  malfaiteurs ,  stipule  l'extradition  pour  crime  de  piraterie. 

Abolition  de  la  Traite  des  IVèf  res. 

§  33.  Si  l'honneur  d'avoir  donné  en  Europe  la  première  impulsion  au 
mouvement  en  faveur  de  l'abolition  du  commerce  d'esclaves  appartient  à 
la  Grande  Bretagne,  la  Hollande  peut  revendiquer  celui  d'avoir  été  des 
premières  à  seconder  avec  zèle  et  franchise  les  intentions  philanthropiques 
de  son  ancienne  alliée  et  des  Puissances  qui,  dans  leur  Déclaration  rela- 
tive à  ce  sujet  signée  le  8  Février  1815  (4),  invitaient  tous  les  autres 
Gouvernements  //à  les  appuyer  dans  une  cause  dont  le  triomphe  final  sera 
jfun  des  plus  beaux  monuments  du  siècle  qui  l'a  embrassée  et  qui  l'aura 
/'glorieusement  terminée. '^ 

Dès  les  premiers  mois  après  la  restauration  de  1813  le  Prince  Souve- 
rain des  Pays-Bas  publia  un  décret  (5)  défendant  dans  ses  états  le  com- 
merce d'esclaves,  l'équipement  et  la  sortie  des  ports  de  l'état  ainsi  que 
l'admission  aux  comptoirs  Néerlandais  de  la  côte  de  la  Guinée,  de  tout 
navire  quelconque  destiné  à  la  traite.  Le  13  Août  de  la  même  année  le 
Prince  Souverain  s'engagea  de  plus  envers  la  Grande  Bretagne  (6)  //à  dé- 
// fendre  à  tous  ses  sujets  de  la  manière  la  plus  efficace  et  par  les  lois  les 
//plus  formelles  de  prendre  aucune  part  quelconque  à  ce  trafic  inhumain." 
Un  Traité  nouveau  et  exclusivement  relatif  à  cette  matière  fut  conclu 
le  4  Mai  1818  avec  la  Grande  Bretagne  (7).  Les  parties  contractantes 
s'engagèrent  par  ce  traité  à  défendre  à  leurs  sujets  par  les  lois  pénales  les 
plus  formelles  de  prendre  part  à  la  traite;  elles  s'accordèrent  réciproque- 
ment le  droit  de  faire  visiter  par  un  nombre  déterminé  de  vaisseaux  de 
ch^une  des  marines  royales,  les  navires  marchands  des  deux  nations  qui 
seraient  suspects  d'avoir  des  esclaves  à  bord;  en  lin  elles  convinrent  de 
l'établissement  de  deux  Cours  de  justice  mixtes,  afin  déjuger  les  navires 
//détenus  pour  être  engagés  dans  le  commerce  des  esclaves." 


(1)  V.  le  N°.  lOe.  (-2)  V.  le  N«.  339.  (3)  V.  le  N^  370. 

(4)  V.  le  N».  IS.     (V.  aussi  Tart.  adUiliounel    au    TiaitJ   de  Paris   du  20  Novembre 
1315,  N".  36) 

{5)  Ari£té  du   15  Juin  1814.  V.  le  N'.  3. 

(6)  Par  l'ariicle  8  du  Traite  lelatif  aux  colonies    V.  le  N".  O. 

(7)  V.  le  N".  68. 
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Afin  de  satisfaire  àTobligation  résultant  de  la  première  de  ces  clauses» 
le  Gouvernement  des  Pays-Bas  promulgua  une  loi  qui  défendait  toute  partici- 
pation quelconque  à  la  traite,  sous  peine  pour  les  contrevenants  et  leurs, 
complices  d^une  amende  de  5000  florins  et  de  réclusion  pour  cinq  ann^  (1); 
en  exceptant  toutefois  de  Tapplication  des  dispositions  pénales  les  cas 
où  les  n^es  actuellement  dans  les  colonies  seraient  transporta  d^une  de 
ces  colonies  y  soit  Néerlandaise,  soit  étrangère,  à  une  autre. 

Cette  exception  ayant  donné  lieu  à  des  pratiques  frauduleuses,  elle  fut 
supprimée  en  partie  par  l'arrêté  royal  du  16  Avril  18£1  (2),  qui  défendit 
Tintroduction  dans  les  colonies  Néerlandaises  de  nègres  amenés  de  colonies 
étrangères  i^où  il  est  permis  de  les  introduire  directement  d'Afriqua'' 

Enfin  la  loi  du  23  Décembre  1824  (3)  aggrava  les  peines  comminées 
par  celle  de  1818,  et  les  fixa  à  10,000  florins  d'amende  et  à  quinze  années 
de  travaux  forcés,  avec  confiscation  des  bâtiments  employés  à  la  traite. 

En  exécution  des  autres  stipulations  susmentionnées  du  Traité  de  1818, 
des  croisières  furent  organisées  (4)  et  deux  Cours  de  justice  mixtes  furent 
établies,  Tune  à  la  Sierra-Leone,  l'autre  dans  la  Colonie  Hollandaise  de 
Surinam.  Les  Instructions  pour  les  Vaisseaux  des  deux  marines  royales^ 
employés  a  prévenir  le  trafic  des  esclanes^  ainsi  que  le  Sèylemeni  pour 
les  Cours  mixtes^  annexés  au  Traité,  contiennent  les  dispositions  néces- 
saires afin  de  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  deux  objets. 

Plusieurs  articles  additionnels  et  explicatifs  furent  ajoutés  audit  Traité 
par  les  arrangements  du  31  Décembre  1822,  du  25  Janvier  1823,  du 
7  Février  1837  et  du  31  Août  1848  (5).  Ce  dernier  assure  aux  parties 
contractantes  la  faculté  d'augmenter  à  volonté  le  nombre,  d'abord  fixé  à 
douze,  des  vaisseaux  de  leurs  marines  autorisés  à  la  visite  des  navires 
suspects  de  traite,  et  étend  le  droit  réciproque  de  visite  aux  navires  trouvés 
équipés  pour  le  commerce  d'esclaves  sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique, 
parages  qui  n^avaient  pas  été  compris  dans  les  dispositions  antérieures. 

Le  Traité  de  Commerce  conclu  en  1829  entre  les  Pays-Bas  et  la  Ré- 
publique de  Colombie ,  contient  de  même  une  stipulation  par  laquelle  les 
parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  des  mesures  afin  d'empêcher 
leurs  navires  de  prendre  part  au  commerce  des  esclaves  (6). 


(1)  Lot  du  20  Novembro  1818.  (Y.  le  N**.  7ft)«  Celte  loi  pnnît  en  onfred'an  emprison- 
neiuent  de  six  mois  k  deux  ans  les  assorears,  courtiers  de  narires  et  antres,  qui  aaroot 
assaré  uu  V8is»eaa  négrier,  ou  qui  en  auront  fiirorisé  l'affréiemeot.  Par  la  loi  de  1824, 
cette  peine  a  été  fixés  à  5  ans  de  réclusion. 

<2)  V.  le  N».  87.  (3)  y.  le  N".  105. 

(4)  L*arrôte'  royal  dn  10  Mars  1825  (V.  le  N^  lOO)»  tendant  11  remédier  )i  quelques 
iDConvénieots  signalés  par  le  Gonvemeinenl  Anglais ,  relativement  aux  croîsears  Néerlan- 
dais ,  prouve  Teni pressentent  que  mit  le  Goavernement  des  Pays-Bas  à  écarter  tout  ce  qni 
pouvait  entraver  l'entière  exécution  du  traité. 

(5)  V.  les  numéro»  US,  07.  M2  et  335.  (6)  V.  le  N^  124,  art.  22. 


SECTION.    IV. 

TRAITÉS  CONCERNANT  LES  AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES. 


§  84.  Lors  de  rétablissement  du  Rojaume  des  Pays-Bas  TEglise  catho- 
lique (c'est  d'elle  seule  qu'il  s'agit  ici)  y  était  organisée  de  la  manière 
suivante: 

Après  la  suppression  des  évêchés  en  1583  les  provinces  septentrionales^ 
quant   aux   afiaires   spirituelles   des  catholiques,  furent  regardées  par  le 
Saint-Siège   comme  pays    de  mission,  La  communion  catholique  y  était 
soumise  à  l'autorité  directe  du  Saint-Si^e,  exercée  au  nom  du  Pape  par 
ses  délégués.  Les  provinces  de  Hollande,  Zélande,  Utrecht,  Frise,  Over- 
yssel,   Groningue,    Drenthe  et  une  partie  de  la   Gueldre   étaient  réunies 
en  province  ecclésiastique,  sous  le  nom  de  Mission  Hollandaise^  admi- 
nistrée jusqu'en   1717    par  des   Vicaires    Apostoliques,   et  depuis  1721 
par   des  délégués  du  Pape,  ayant  le  titre  de   Vice-Supérieurs.    Jusqu'en 
1794    cette    dernière    dignité  fut   toujours  conférée  au  Nonce  Apostoli- 
que à  Bruxelles;  après  la  suppression  de  la  Nonciature  dans  cette  ville, 
des  délégués  furent  spécialement  nommés  à  cet  effet.  Les  catholiques  des 
autres  parties  du  pays  se  trouvaient  de  même  dans  la  dépendance  directe 
du  Saint-Siège,  sans  l'intervention  de  la  hiérarchie  épiscopale;  ils  étaient 
répartis    sous  les  trois  Vicariats-Apostoliques  de  Bois-le  Duc,  de  Breda 
et  du  Limbourg,  tandis    que   quelques   districts  de  la  Gueldre  et  de  la 
Zélande  étaient  soumis   à  des  évêchés  étrangers.    Cette    organisation  de 
l'Eglise  catholique  survécut  au  revirement  politique  de  1795,  ainsi  qu'aux 
événements  des  premières  années  de  ce  siècla  Nonobstant  la  réunion  des 
Provinces-Unies  î\  l'Empire  Français,  le  Concordat  de  1801  entre  la  France 
et  le  Pape  n'y  avait  jamais  été  introduit. 

Les  provinces  Belges,  par  contre,  se  trouvaient  eu  1815  sous  le  régime 
du  Concordat  et  des  articles  organiques  du  26  Messidor  an  IX  (1801) 
et  des  décrets  impériaux  relatifs  à  la  matière,  auxquels  le  Gouvernement 
Néerlandais  ajouta  quelques  actes  nouveaux  afin  d'organiser  ses  rapports 
avec  l'Eglise  conformément  aux  nouvelles  formes  administratives.  Cepen- 
dant, quelque  désirable  qu'il  eût  été  de  pouvoir  maintenir  le  Concordat 
exisiant,  qui  réglait  avec  beaucoup  de  sagesse  les  rapports  réciproques 
entre  l'Etat  et  l'Eglise,  cet  acte  contenait  une  stipulation  dont  les  termes 
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exprès  exigeaient  inévitablement  la  conclusion  d^un  nouvel  arrangement 
avec  le  Saint -Siéga  Les  articles  4  et  5  de  ce  Concordat  avaient  stipulé 
que  la  nomination  aux  évêchés  serait  faite  par  le  Premier  Consul;  mais 
Tarticle  17  avait  ajouté  que^  dans  le  cas  où  quelqu^un  de  ses  successeurs 
ne  serait  pas  catholique,  la  nomination  aux  évêchés  et  d^autres  droits  et 
prérogatives,  mentionnés  au  Concordat,  devraient  être  réglés  par  une 
nouvelle  convention.  Ce  cas  existait  pour  les  provinces  Belges,  placées, 
par  leur  réunion  à  la  Hollande,  sous  le  sceptre  d^un  Prince  protestant; 
des  n^ociations  furent  donc  préparées  dès  1815  et  effectivement  enta- 
mées avec  la  cour  de  Bome  en  1824,  afin  d^arriverà  un  arrangement  qui 
pourvût  à  tous  les  besoins  de  FËglise  catholique  Mais  elles  durent  être 
rompues  quelque  temps  après,  par  suite  de  la  ténacité  avec  laquelle  le 
Saint-Si^e  mit  en  avant  des  exigences  tendant  à  affranchir  complète- 
ment rSglise  du  T^me  des  lois,  à  assurer  Tintervention  de  Tautorité 
spirituelle  dans  les  affaires  de  TEtat,  et  à  priver  le  Chef  de  TEtat  de 
toute  influence  quelconque  sur  le  choix  des  évêques,  exigences  que  le 
Gouvernement  ne  put  admettre.  La  cour  de  Bome,  mieux  inspirée,  a jant 
manifesté  vers  la  fin  de  1826  le  désir  de  voir  les  négociations  se  renouer, 
et  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  s^étant  rendu  à  cette  proposition.  Ton 
parvint  cette  fois  à  s^entendre,  et  le  18  Juin  1827  un  nouveau  Concordat 
fut  conclu  (1). 

Cette  Convention  maintint  le  Concordat  de  1801  et  retendit  aux  provinces 
septentrionales  (oiï  furent  établis  deux  évêchés,  ceux  d^Amsterdam  et  de 
Bois-le-Duc  (2));  quant  à  la  question  de  la  nomination  aux  évêchés,  elle 
établit  les  élections  capitulaires ,  tout  en  assurant  au  Boi  la  faculté  de  faire 
effacer  de  la  liste  de  présentation  les  noms  des  candidats  qui  ne  seraient  pas 
agréables  à  Sa  Majesté.  Par  un  article  séparé  il  fut  convenu  qu'un  bref 
spécial  du  Pape  engagerait  les  chapitres  à  ne  point  procéder  à  la  forma- 
tion de  la  liste  des  candidats,  sans  avoir  demandé  préalablement  au  Boi 
quelle  serait  la  personne  que  Sa  Majesté  désirerait  voir  élever  au  si^e 
vacant  LePapes^engngea  de  même  à  faire  une  semblable  demande  à  T^ard 
des  premières  nominations  qu'il  s'était  réservé  de  faire  lui-même. 

Au  moment  oïl  la  révolution  de  1830  éclata,  le  nouveau  Concordat 
avait  été  exécuté  en  partie  dans  les  provinces  méridionales.  H  n'en  était 
pas  ainsi  à  l'égard  des  provinces  septentrionales,  où  la  nouvelle  organisation 
de  la  communion  catholique  n'avait  pas  encore  été  préparée.  Les  événe- 
ments qui  se  succédèrent  de  1830  à  1839,  tinrent  en  suspens  l'exécution 
de  la  Convention  de  1827,  qui  néanmoins  fut  de  nouveau  reconnue  comme 
obligatoire  lors  de  la  conclusion  avec  la  Cour  de  Bome  d'un  arrangement 
provisoire  en  1841  (3). 


(I)  V.  le  N».  11  r 

(3)  V.  la  Balle  papale  da  16  des  Ralendet  de  Sept.  (K'\  US.) 
(3)  Cette  deroièrê  conrention  est  restée  secrète  jusqu'à  ce  jour. 
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Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'à  Tc^poquc  où  la  modiftcatioii  apportée  en 
1848  à  la  Loi  Fondamentale  assura  à  chaque  communion  religieuse  la 
liberté  de  se  donner  à  elle-même  l'organisation  qui  lui  conviendrait,  sauf 
Tobâssancc  due  aux  lois  de  r£tat  et  sauf  la  surveillan ce  du  Gouvernement 
pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique.  En  conséquence 
de  l'adoption  de  ce  principe  la  communion  catholique  des  Pays-Bas  fut 
librement  organisée  par  le  St.  Siège  en  1853,  après  que  le  Gouvernement 
Néerlandais  et  la  Cour  pontificale  se  furent  déclarés  réciproquement  déliés 
des  engagements  contractés  par  les  Conventions  de  1827  et  de  1841  (1). 

§  35.  Dans  les  Traités  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation,  conclus 
entre  les  Pays-Bas  et  quelques  pays  exclusivement  catholiques,  les  sujets 
Néerlandais  acatholiques  ont  été  prémunis  par  des  stipulations  expresses, 
contre  toute  contrainte  ou  molestation  dans  lesdits  pays  à  cause  de 
leur  croyance  religieuse;  et  conformément  au  principe  de  tolérance  géné- 
rale, de  tout  temps  établi  dans  les  Pays-Bas,  une  entière  liberté  pour 
l'exercice  de  leur  religion  y  a  été  réciproquement  assurée  aux  sujets  de 
ces  Etats  (2). 


(1)  La  correspondance,  très  ÎDtërcssanie  8'>ds  plus  d'un  rapport,  q'il  eut  lieu  a  ce  lujec 
entre  les  denx  cabinets,  a  été  publiée  en  piirtie  par  le  Gouveruenicnc  Néerlandais.  W.Huy 
plément  h  la  Gazette  Ojficielle  {NederL  StaatS' Courant)  du  27  Avril    1853,   n«.  99. 

(2)  Vnyez  les  Traités  arec  le  Mexique  (N^.  116) ,  art.  12  ;  —  avec  la  Colombie  (N».  12 1). 
art.  15  ;  avec  le  Texas  (N^".  191) ,  art.  IS  ;  —  avec  la  République  de  Costa  Rica  iN'>.  9N7) , 
art.  U;  ~  avec  la  République  do  Guatemala  (N*.  343) ,  art.  12;  —  avec   la  Képutiliqne 
Dominicaine  (N^  355) .  art.  9. 


SECTION  V. 

TRAITÉS   POUR  FAVORISER   LE  DÉVELOPPEMENT  DU  COM- 
MERCE ET  DES  RELATIONS  INTERNATIONALES. 


Trmltéfl  de  Conunevee  et  de  WaTlg^atfon. 

§  36.  Les  Etats  avec  lesquels  les  Pays-Bas  ont  concla,  depuis  la  res- 
tauration de  1813,  des  traita  ou  fait  des  arrangements  concernant  le 
commerce  et  la  navigation,  sont  les  suivants  d'après  Tordre  chronologique 
des  conventions:  la  Grande  Bretagne,  le  Danemarc,  le  Mexique,  le  Brésil, 
la  Colombie,  la  France,  la  Prusse,  le  Grand-Duché  de  Baden,  le  Duché 
de  Nassau,  le  Grand-Duché  de  Hesse,  le  Wurtemberg,  la  Bavière,  la 
ville  libre  de  Francfort,  les  Etats  Unis  de  l'Amérique ,  les  Etats  de  l'Union 
Douanière  Allemande,  la  Turquie,  la  Principauté  de  Netichatel,  le  Texas, 
la  Confédération  Suisse,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  la  Sardaigne, 
la  Belgique,  la  Grèce,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  les  Deux  Siciles, 
r Autriche,  les  villes  libres  de  Hambourg,  de  Brème  et  de  Lubeck,  le 
Grand-Duché  de  Mecklenbourg-Schwerin ,  les  Etats  du  Saint-Siège,  le 
Grand-Duché  de  Toscane,  la  Grande  Bretagne  pour  les  Hes  Ioniennes,  la 
République  de  Costa-Rica ,  la  principauté  de  Schaumbourg  Lippe,  le  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,  le  Hanovre,  la  République  de  Guatemala,  la  Répu- 
blique Dominicaine,  le  Japon  et  la  Perse. 

Plus  d'une  convention  a  été  conclue  avec  la  Grande  Bretagne,  la  France, 
la  Prusse  et  le  Zollverein,  les  Etats  Unis,  la  Sardaigne,  la  Belgique,  les 
Deux  Siciles,  la  Grèce,  l'Autriche  et  le  Danemarc. 

Les  dispositions  de  cette  longue  série  de  conventions,  dont  il  s'agit 
plus  spécialement  ici,  sont  celles  qui  concernent: 

1".  les  droits  accordés  par  les  parties  contractantes  aux  sujets  respec- 
tifs par  rapport  au  commerce; 

2'.  l'exercice  de  la  navigation  et  les  impositions  auxquelles  elle  est 
assujettie  ; 

3^  les  droits  à  percevoir  des  objets  de  commerce. 

Afin  de  mieux  se  rendre  compte  de  la  portée  de  ces  stipulations,  il  est 
nécessaire  de  les  rattacher  aux  différentes  phases  que  la  politique  com- 
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merciale  et  la  législation  douanière  des    Paya-Bas   ont  parcourues  depuis 
1813:  nous  en  tracerons  une  esquisse  rapide. 

§  37.  (1813 — 1816.)  La  domination  Française  avec  sa  suite  de  guerres, 
d'alliances  imposées,  d'incorporations  d'états,  et  surtout  avec  son  système 
continental,  avait  à  peu  près  anéanti  et  rendu  impossible  tout  commerce 
général.  En  1813  il  s'agissait  pour  la  Hollande  de  reconquérir  son  ancien 
rang  parmi  les  peuples  commerçants,  comme  elle  avait  recouvré  son  indé- 
pendance politique.  A  cette  fin  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  aussitôt  qu'il 
fut  rentré  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté,  crut  devoir  retourner  aux 
principes  suivis  jusqu'à  la  réunion  des  Provinces-Unies  à  la  France.  Le 
système  douanier  Français  fut  aboli;  l'ordonnance  et  le  tarif  de  1725,  ainsi 
que  plusieurs  autres  lois  antérieures  à  1810,  furent  remis  en  vigueur 
avec  les  modifications  nécessaires,  et  jusqu'en  1815  différentes  mesures  se 
succédèrent,  qui  annonçaient  une  tendance  assez  libérale,  bien  que  rinflucnce 
des  principes  qui  avaient  été  introduits  par  l'administration  Française 
se  fît  toujours  plus  ou  moins  sentir. 

§  38.  (1816—1819.)  La  réunion  des  provinces  Belgiques  à  la  Hollande 
opéra  un  revirement  notable  dans  cette  tendance.  Un  système  général  d'im- 
pôts et  de  douanes  devait  être  établi  pour  le  nouveau  Royaume,  dont  les 
deux  parties  avaient  des  intérêts  et  des  prétentions  diamétralement  oppo- 
sés. Le  Gouvernement  se  trouva  placé  entre  les  anciennes  provinces  récla- 
mant la  liberté  du  commerce,  et  les  pays  nouvellement  acquis,  dont  les 
intérêts  agricoles  et  industriels  prétendaient  à  une  protection  efficace  au 
moyen  de  prohibitions  et  de  droits  d'entrée  élevés  ;  en  même  temps  il  fallait 
trouver  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  du  fisc,  qui  allaient  en 
augmentant.  Afin  de  concilier  les  prétentions  opposées ,  on  adopta  un 
terme  moyen  et  l'on  s'arrêta  à  un  système  de  douanes  et  d'impôts,  basé 
sur  le  principe  de  protection ,  sans  que  toutefois  les  droits  fussent  si  élevés 
qu'ils  équivalussent  à  une  prohibition,  et  oflrant  en  outre  an  commerce 
une  compensation  au  moyen  d'expédients  tels  qu'entrepôts,  crédits,  dé- 
charges, restitutions,  etc.  Ce  système  est  contenu  dans  les  différentes  lois 
du  15  Septembre  1816  et  dans  la  loi  générale  et  le  tarif  du  3  Octobre 
de  la  même  année.  Tandis  que,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  nationale ,  ces 
lois  frappaient  d'impôts  et  de  droits  assez  considérables  tous  les  produits 
et  marchandises  d'origine  étrangère,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit,  elles 
introduisaient  en  même  temps  le  principe  de  protection  de  la  navigation 
nationale,  en  imposant  aux  navires  étrangers  un  droit  de  tonnage  plus 
élevé  qu'aux  navires  nationaux  ou  originaires  d'Etats  qui  accordaient  au 
pavillon  Néerlandais  le  traitement  national  (1)  ;  et  peu  de  temps  après  une 
autre  loi  assura  aux  chantiers  des  Pays-Bas  le  monopole  de  la  construc- 

(  1  )  Loi  du  S  Octobre  18 IC  (  J.  0.  n^  53.)  ait.  209  et  Loi  du  i 9  Décembre  1817.  (J.  0.  q\  34). 


tion  9  en  refasant  des  lettres  de  mer  à  tout  vaisseau  non  construit  ni  équipé 
dans  le  Boyaume(l). 

Une  série  de  lois,  rendues  le  12  Mai  1819  (2),  confirma  le  système  de 
1816,  qui  n^avait  été  introduit  qu'à  titre  d'essai,  et  maintint  le  principe 
de  fiscalité  et  celui  de  protection,  se  manifestant  par  une  accumulation  de 
droits  élevés,  par  des  prohibitions,  par  des  entraves  apportées  au  com- 
merce étranger. 

§  39.  (1819 — 1830.)  Cependant  Texpérience  démontra  que  de  cette 
manière  ni  les  besoins  du  fisc  ni  les  intérêts  de  Tindustrie  et  du  commerce 
n'étaient  satisfaits.  La  nécessité  de  modifications  essentielles  ayant  été  re- 
connue, les  bases  d'un  nouveau  système  furent  posées  par  la  loi  du  12  Juillet 
1821.  Diaprés  cette  loi  les  impôts  sur  les  articles  provenant  de  l'étranger 
seraient  supprimés;  cette  suppression  devrait  être  prise  en  considération 
lors  de  la  confection  d'un  nouveau  tarif;  la  quotité  des  droits  devrait  être 
fixée  de  manière  que,  d'une  part,  elle  ne  pût  avoir  des  conséquences 
fîicheuses  pour  la  prospérité  du  commerce,  et  que,  d'autre  part,  elle 
pût  offrir  la  protection  nécessaire  à  l'industrie  nationale;  pour  des 
objets  qui  se  rattachent  d'une  manière  immédiate  aux  produits  de  l'in- 
dustrie nationale,  le  maximum  des  droits  pourrait  être  porté  à  six  pour 
cent,  et  pour  tous  les  autres  à  irois  pour  cent,  sauf  les  prohibitions  jugées 
indispensables;  le  droit  de  transit  ne  pourrait  dépasser  les  ^r^  pour  cent 
sauf  les  exceptions  ;  le  droit  de  tonnage  n'excéderait  pas  les  trois  quarts 
du  droit  alors  existant;  et  en  ce  qui  concerne  l'importation  et  l'exporta- 
tion de  marchandises  sous  pavillon  national,  il  serait  accordé  des  restitu- 
tions des  droits  d'entrée  et  de  sortie  en  faveur  de  la  construction  des 
navires  nationaux. 

Cette  loi,  adoptée  malgré  une  vive  opposition  de  la  part  des  provinces 
Belges,  promettait  donc  le  retour  à  une  voie  plus  libérale;  mais  les  lois 
spéciales  qui  devaient  en  développer  les  principes,  frustrèrent  cet  espoir;  les 
bases  qu'on  venait  de  poser  furent  délaissées,  et  les  lois  de  1822  se  dis- 
tinguèrent par  la  même  tendance  que  celles  de  1816  et  de  1819.  Le  nouveau 
tarif  était  entaché  du  même  esprit  de  protection  et  de  monopole  ;  les  droits 
qu'il  établissait  étaient  en  général  très  élevés  et  les  prohibitions  assez  nom- 
breuses; il  y  était  réservé  au  Soi,  /^pour  des  cas  particuliers  et  lorsque 
^le  bien  du  commerce  et  des  fabriques  l'exigerait,"  la  faculté  de  soumettre 
à  des  droits  plus  forts  ou  de  prohiber  à  l'entrée  les  objets  d'industrie 
provenant  de  pays  où  les  produits  de  l'industrie  indigène  des  Pays-Bas  se 
trouveraient  excessivement  imposés  ou  prohibée.  Le  pavillon  national  était 
favorisé  par  une  restitution  générale  de  10  pet.  des  droits  sur  les  marchan- 


(1)  Loi  iîn  l4Mnrgl817.(J.O.n".  12.) 

(2)  Jonrn.  Oflic.  i*"'.  20  et  suiv. 
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dises  importées  ou  exportées;  par  ane  franchise  totale  en  quelques  cas, 
entre  autres  à  Timportation  directe  de  produits  des  colonies  aux  Indes 
Orientales  (franchise  que  les  lois  mêmes  de  1816  et  de  1819  étendaient 
encore  aux  navires  étrangers);  par  des  droits  différentiels  établis  par  le  tarif 
et  se  montant  pour  quelques  articles  à  plus  de  150  pet.;  enfin  par  un 
traitement  exceptionnel  par  rapport  aux  droits  de  tonnaga  Ceux-ci  étaient 
fix^  pour  les  bâtiments  nationaux  et  ponr  les  bâtiments  d^Etats  étrangers 
qui  leur  étaient  assimilés,  à  90  cents  par  tonneau  Tannée;  et  pour  les 
navires  étrangers  non  assimilés  à  y  1.05  par  tonneau,  à  percevoir  chaque 
fois  qu'ils  entreraient,  avec  réserve  de  la  faculté  d'élever  encore  ces  droits 
snr  les  bâtiments  étrangers  au  même  taux  que  celui  perçu  des  navires 
Néerlandais  dans  les  Etats  auxquels    ils  appartenaient 

Depuis  la  promulgation  de  ces  lois  presque  chaque  année  amena  des 
modifications  partielles  au  tarif,  pour  la  plupart  de  peu  d'importance,  à 
l'exception  de  celles  arrêtées  par  les  lois  du  10  Janvier  1825  et  du  24 
Mars  1826;  dont  la  première,  afin  de  protéger  l'intérêt  agricole,  frappait 
les  céréales  de  provenance  étrangère  d'une  élévation  énorme  des  droits 
d'entrée,  augmentation  qui  se  monta  à  plus  de  200  pet.;  la  seconde 
augmentait  de  nouveau  les  droits  sur  les  manufactures  étrangères  en 
faveur  de  l'industrie  Belge.  La  création  des  entrepôts  généraux  en  1828 
obvia  à  quelques  inconvénients  résultant  des  lois  de  1822  pour  le  com- 
merce, mais  servit  par  là  même  à  consolider  le  système,  qui  ne  subit 
aucun  changement  jusqu'en  1830. 

TRAITÉS  CONOLDS  DE  1813  à  1830. 

a  La  Convention  conclue  avec  la  Grande  Bretagne  le  13  Août  1814(1) 
relativement  à  la  reniiiution  des  colonies,  constate  l'engagement  pris 
de  la  part  du  TAngleterre,  de  faire  jouir  les  sujets  Néerlandais,  par 
rapport  au  commerce  dans  les  possessions  Britanniques  sur  le  conti- 
nent des  Indes,  du  traitement  des  nations  les  plus  favorisées  (art.  5). 

b,  La  Convention  conclue  avec  la  Grande  Bretagne  le  12  Août  1815  (2) 
sert  spécialement  à  régler  la  faculté ,  réservée  par  le  1"  article  addi- 
tionnel de  la  Convention  du  13  Août  1814  aux  sujets  des  Pays-Bas 
étant  propriétaires  dans  les  colonies  des  Indes-Occidentales  cédées  à 
la  Grande  Bretagne  —  de  naviguer  et  de  trafiquer  entre  ces  colonies 
et  les  ports  Néerlandais  en  Europe. 

e.  Les  stipulations  relatives  au  commerce,  que  contient  le  Traité  de 
Commerce  et  cTéchange^  signé  avec  la  Grande  Bretagne  le  17  Mars 
'  1824  (3)  n*ont  rapport  qu'au  commerce  des  colonies  aux  Indes-Orien- 
tales. Les  sujets  respectifs  seront  réciproquement  admis  au  commerce 
dans  ces  colonies  sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées  (art.  1).  Les 
sujets  et  navires  de  l'une  dos  nations  ne  payeront  dans  les  ports  des 
colonies  de  l'autre,  à  l'importation  ou  à  l'exportation  de  roarchandises,que 
le  double  des  droits  perçus  des  sujets  et  navires  de  la  nation  à  laquelle 


(ij  V.  le  NS  9.  (2j  Y.  le  N».  SI-  (3)  V.  lo  N«.  103. 
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le  port  appartient;  ces  droits  ne  pourront  excéder  le  taux  de  6  pet. 
pour  les  articles  qui  jouissent  de  la  franchise  sous  le  pavillon  nation hI 
(art.  2).  Sont  exceptes  de  l'application  de  ces  stipulations  les  ports 
de  Tarchipel  des  Moluqnes ,  pour  lesquels  les  Pays*Bas  se  réservent  le 
monopole  exclusif  (art.  7)  (1). 
d,  La  Convention  conclue  avec  le  Dakemarc  le  10  Juillet  1817  (2)  étend 
aux  provinces  méridionales  du  Royaume  des  Pays-Bas  les  stipulations 
du  Traité  de  Commerce  conclu  en  1701  entre  la  Couronne  de  Dane« 
marc  et  les  Etats -Généraux  des  Provinces  Unies;  —  lequel  Traité 
est  déclaré  rester  en  vigueur  jusqu*à  ce  que  les  parties  contractantes 
s'entendent  au  sujet  de  son  renouvellement  (3). 

Dans  les  colonies  les  sujets  respectifs  jouiront  mutuellement  des 
faveurs  accordées  à  toute  cmtre  nation, 
«.Un  Traité  Général  d  Amitié  y  de  Navigation  et  de  Commerce  fut  conclu 
avec  la  République  du  MkxiQUE  le  15  Juin  1827  (4)  sans  limitation 
de  durée.  Il  stipule  : 

Liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation ,  le  cabotage 
excepté;  sûreté  et  protection  garanties  aux  personnes  et  aux  pro- 
priétés (art.  2,  8,  9  et  10). 

Môme  liberté  qu'aux  autres  nations,  accordée  aux  habitants  du 
Mexique  dans  les  colonies  Néerlandaises ,  avec  partage  conditionnel 
de  plus  grandes  prérogatives  à  accorder  à  d'autres  nations  {art  3). 

Traitement  national  réciproque  par  rapport  aux  droits  de  navi' 
gation  (art.  4). 

Traitement  réciproque  des  pavillons  respectifs  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisée ,  quant  aux  droits  de  douane  (art.  5). 

Admission  réciproque  des  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  aux 

mêmes  droits  d'entrée  que  ceux  payés  pour  les  produits  similaires 

de  quelque  autre  pays  étranger;  même  principe  pour  l'exportation; 

exclusion  de  prohibitions  non  communes  à  toute  autre  nation  (art.  7). 

[Un  article  additionnel  stipule  que,  pendant  dix  années  après  la 

date  du  traité,  les  navires  respectifs  ne  jouiront  par  rapport  aux 

droits  de  navigation  que  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 

par  exception  à  l'art.  4.] 

/.  Traité  d^ Amitié ^  de  Navigation  et  de  Commerce ^  conclu  avec  le  Brésil, 

le  20  Décembre  1828  (5)  pour  la  durée  de  12  ans,  lequel  n*a  pas  été 

prolongé  ni  renouvelé. 

Liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  (art.  2). 
Même  liberté  qu*aux  autres  nations,  accordées  aux  sujets  du  Brésil 
dans  toutes  les  possessions  des  P.  B.  hors  de  l'Europe  (art.  3). 

Traitement  ntUitmcU  réciproque  quant  aux  droits  de  navigation 
(art  5>. 

Exclusion  de  prohibitions  et  de  droits  d'entrée  et  de  sortie ,  qui 
ne  soient  étendus  à  tous  les  autres  pays  (art  6). 

Admission  mutuelle  des  deux  pavillons  à  l'importation  et  à  l'ex- 
portation. Exception  par  rapport  au  cabotage  (art.  7). 

Traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  par  rapport  aux  droits  à 
payer  pour  les  marchandises  importées  ou  exportées  sous  pavillon 
respectif,  à  la  navigation  tant  directe  qu'indirecte  (art.  8),  ainsi  que 


(1)  Ce  monopole  fat  aboli  eu  1853.  (2)  V.  le  N®.  60* 

(3)  Ce  Traité  le  trouve  chei  Dcxont  .  YHI.  L  32. 
(4}  Y.  le  N*.  11«.  (5)  V.  le  N».  199. 


XldY 

par    rapport    à    rëvaluatioo  des  marchandises   dans  les   douanes 
(art.  11). 

Garantie  réciproque  du  partage  des  faveurs,  primes,  etc.  accordes 
à  l'importation  et  à  l'exportation  par  navires  d'une  nation  quelcon- 
que étrangère  (art.  9). 
g.  Traité  cT Amitié ^  de  Navigation  et  de  Commerce,  conclu  avec  les  Etats 
de  la  République  de  Colombie,  le  1^  Mai  1829  (1)  pour  douze  ans, 
avec  clause  de  tacite  reconduction  (2). 

Liberté  réciproque  de  commerce;  protection  et  sûreté  garanties 
aux  sujets  respectifs  (art.  2). 

Admission  des  habitants  de  la  Colombie  au  commerce  et  à  la 
navigation  des  colonies  Néerlandaises,  sur  le  même  pied  que  toute 
autre  nation ,  avec  partage  conditionnel  de  plus  grandes  prérogati- 
ves ,  accordées  à  d'autres  nations  par  suite  de  nouvelles  concessions 
(art.  4).  Admission  dans  les  ports  de  la  république  des  navires 
venant  des  colonies  Néerlandaises,  sur  le  môme  pied  que  ceux 
venant  des  ports  des  P.  B.  en  Europe  (art.  5). 

Traitement  réciproque  de  la  nation  la  plus  favorisée  par  rapport 
aux  droits  de  navigation  (art.  7). 

Môme  traitement  pour  les  droits  de  douane  sur  les  produits  des 
deux  pays  sous  leur  pavillon  national  (art.  8).  Admission  réciproque 
des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  aux  mômes  droits  que  ceux 
payés  pour  les  articles  similaires  provenant  de  quelque  pays  étran- 
ger; même  principe   pour  l'exportation;  exclusion  de  prohibitions 
ne  «'étendant  pas  à  toute  autre  nation  (art.  10). 
h.  Par  un  Arrangement  avec  la  France  conclu  en  1829  (3)  les  navires 
•    abordant  par  relâche  forcée  dans  un  port  de  l'un  des  deux  pays ,  y 
sont  exemptés  réciproquement  de  tout  droit  de  tonnage^  et  dans  les  ports 
des  P.  B.  également  des  taxes  de  feu  et  de  phare  j  comprises  en  France 
dans  les  droits  de  tonnage. 

_  • 

§  40.  (1880 — 1845.)  Dès  que  les  événements  de  1830  avaient  rompu 
de  fait  les  liens  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  Ton  aurait  pu  s^attendre 
à  ce  qu^une  législation  commerciale  tout-à-fait  ^contraire  aux  traditions 
glorieuses  du  premier  de  ces  pays,  fût  abandonnée  par  son  Gouverne- 
ment. Plusieurs  mesures  (p.  ex,  la  réduction  des  droits  sur  les  céréales 
jusqu'au  taux  établi  par  le  tarif  de  1822,  et  autres)  semblaient  confirmer 
cette  supposition.  Effectivement,  un  arrêté  royal  du  7  Novembre  1830 — 
//considérant  que  la  législation  relative  au  commerce  et  à  la  navigation 
//doit  être  débarrassée  de  toutes  les  dispositions  tendant  à  l'avantage  des 
//provinces  révoltées,  pour  ne  servir  que  les  intérêts  des  provinces  sep- 
//tentrionales,''  —  ordonna  une  révision  du  tarif  afin  de  parvenir  au  but 


(1)  V.  le  N^  124. 

(2)  La  liépubliqne  de  Venezuela.  Tan  des  trois  Etats  proranns  de  la  scission  de  la 
Répabliqne  de  Colombie  ,  a  dénoncé  ce  traité  en  1849.  Sar  la  question  de  savoir  si  le  même 
traite'  doit  être  considéré  comme  étant  encore  en  vigaenr  à  ré;?ard  des  doux  antres  parties 
de  la  Colombie,  savoir  la  République  de  la  Nouvelle  Grenade  et  do  rKcuador,  voir  Mr. 
H.  A.vanDtk,  Table  Générale ,  etc.  Utrecht  1855,  pag.  8  sui?. 

(3)  V.  le  N".  1:95. 
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indiqué.  Cependant  on  sMtait  bercé  d^on  vain  espoir.  La  loi  du  8  Juin 
1831  annonça  qu^nn  »eertain  temps"^  devrait  nécessairement  s*écouIer  avant 
que  la  révision  ordonnée  pût  avoir  lien,  et  se  borna  à  introduire  une 
diminution  des  droits  sur  quelques  articles  qui  jusque  là  avaient  été  exces- 
sivement imposés.  Ce  »eertain  temps^  que  le  Gouvernement  avait  réclamé, 
dura  quatorze  années,  pendant  lesquelles  le  commerce  eut  non  seulement 
à  souffrir  des  anciennes  entraves,  mais  se  vit  même  imposer  de  nouvelles 
charges  par  la  loi  de  1835.  Afin  de  satisfaire  aux  doléances  des  provinces 
agricoles,  cette  loi  frappait  les  céréales  d^un  droit  protecteur  d'après 
une  échelle  mobile,  et  sauf  de  Itères  modifications  arrêtées  en  1840  sans 
altération  du  principe,  elle  resta  en  vigueur  jusqu'en  1847.  L'article  17 
de  cette  loi  r&ervait  au  Boi  la  faculté  d'accorder  une  réduction  des 
droits  qu'elle  avait  établis ,  en  faveur  des  Etats  étrangers  qui  accorderaient 
des  faveurs  spéciales  aux  produits  des  Pays-Bas  ou  des  colonies  Néer- 
landaises. 

Le  premier  pas  dans  une  voie  nouvelle  fut  fait  par  la  loi  du  31  Mai 
1843  (J.  O.  n^.  24).  Le  Bèglement  sur  la  navigation  du  Bhin  (arrêté  par 
la  Convention  de  Mayence  et  dont  il  sera  fait  plus  ample  mention  au 
chapitre  suivant:  Navigatùm  des  fleuves)  avait  libéré  les  marchandises 
passant  en  transit  direct  par  les  Pays-Bas  sur  les  eaux  du  Bhin,  de  tous 
droits  de  transit  et  de  péage,  les  soumettant  par  contre  à  un  droit 
fixe  modéré.  Ladite  loi  de  1843,  ir voulant,  en  attendant  l'époque  où  un 
>rnouveau  tarif  pourra  être  mis  en  vigueur,  assurer  au  commerce  et  à 
ffldi  navigation  les  avantages  résultant  d'une  diminution  des  droits  de  transit 
0et  d'une  perception  et  application  plus  ^ale  de  ces  droits,"  conférait  au 
Boi  la  fiicttlté  de  diminuer  les  droits  de  transit  en  général  jusqu'au  taux 
du  droit  fixe  établi  par  la  Convention  de  Mayence,  ainsi  que  de  modifier 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  générale  de  1822  d'après  les  disposi- 
tions en  vigueur  pour  le  transit  par  le  Bhin. 

La  loi  du  18  Mars  1845  alla  plus  loin  encore  par  rapport  à  la  navi- 
gation du  Bhin  (1)  et  autorisa  le  Gouvernement  non  seulement  à  dimi- 
nuer, mais  aussi  à  supprimer  ou  à  restituer  les  droits  de  transit,  le  droit 
fixe  et  ceux  de  navigation. 

§  41.  (1845—1850).  L'an  1845  apporta  enfin  la  révision  tant  désirée 
du  tarif,  qui  cependant  ne  répondit  point  tout-à-fait  à  l'attente.  La  loi 
du  19  Juin  de  cette  année  constata  un  progrès  dans  la  voie  libérale,  en 
ce  qu'elle  réduisait  quelque  peu  les  droits  sur  un  nombre  d'articles  ;  en  ce 
qu'elle  abolissait,  sauf  une  seule  exception,  toute  prohibition  absolue  d'entrée; 
qu'elle  abrogeait  à  peu  près  les  droits  de  sortie  et  qu'elle  réduisait  presque  à 


(i)  V.  le  {  44. 
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rieu  les  droits  de  transit  ;  néanmoins,  elle  n'abandonnait  point  le  principe  de 
protection ,  tant  en  faveur  des  intérêts  industriels  et  agricoles  que  de  la 
navigation  nationale.  Elle  admettait  en  franchise  de  droit  les  matières  pre- 
mières à  l'usage  des  fabriques;  les  articles  à  demi  ouvrés  étaient  soumis 
à  un  droit  de  3  pet.;  ceux  ouvrés  en  totalité  à  un  droit  de  6,  8  à  10 
pet.  Sur  60  à  70  articles  les  droits  étaient  augmentés,  pour  la  plupart 
par  mesure  de  protection;  les  droits  sur  les  céréales  (loi  de  1835)  étaient 
maintenus.  La  faculté  était  réservée  au  Roi,  pour  les  cas  où  l'intérêt  du 
commerce  ou  de  la  navigation  l'exigerait,  d'augmenter  ou  de  diminuer  les 
droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit,  ainsi  que  le  droit  fixe  et  les 
droits  de  navigation,  et  même  de  supprimer  entièrement  ou  de  restituer 
les  droits  de  transit,  le  droit  fixe  et  ceux  de  navigation  (art.  2). 

Pour  protéger  la  navigation  nationale  la  même  loi  maintenait  ou  éta- 
blissait en  sa  faveur: 

1".  la  franchise    des    droits   à   l'importation   directe   des  produits  des 
colonies  de  l'Etat; 

2o.  la  franchise  des  droits   de  sortie  pour  les  marchandises  exportées 
vers  les  colonies  de  l'Etat; 

3^  la  restitution  ordinaire  de  10  pet.  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
pour  toutes  les  marchandises  importées  ou  exportées  ; 

40.  une  remise  de  deux  florins  par  last  sur  les  droits  d'entrée  des  grains 
importés; 

ô<>.  des  droits  différentiels  sur  une  vingtaine  des  articles  du  tarif,  con- 
stituant la  plupart  un  avantage  pour  le  pavillon  national  de  50  à  75  pet. 

Dès  Tannée  suivante  le  Gouvernement  crut  devoir  faire  usage  de  la 
réserve  faite  à  l'article  2  de  la  loi  de  1845.  Far  un  arrêté  du  5  Janvier 
1846  les  droits  d'entrée  et  de  transit,  établis  par  le  tarif,  furent  con- 
sidérablement augmentés  pour  un  certain  nombre  d'articles  provenant 
de  pays  où  les  marchandises  originaires  des  Pays-Bas  étaient  frappées 
de  droits  plus  élevés  que  les  mêmes  marchandises  provenant  d'autres 
pays;  les  droits  de  sortie  sur  les  céréales  furent  augmentés  à  l'égard 
d'Etats  qui  avaient  prohibé  chez  eux  la  sortie  des  grains.  L'augmentation 
décrétée  fut  déclarée  non  applicable  aux  articles  provenant  d'Etats  avec 
lesquels  le  Royaume  des  Pays-Bas  avait  conclu  des  traités  de  com- 
merce (1). 

L'abrogation  de  la  loi  de  1835  sur  les  céréales,  et  la  substitution 
d'un  droit  d'entrée  fixe  à  l'échelle  mobile  des  droits  sur  les  grains 
(ïnesure  provoquée  par  la   modification  de  la  législation  commerciale  en 


(I)  ('ettc  mesure  l'nnncee  en  termes  géuéranx ,  bien  qae  prise  en  vae  de  In  Bel^iqne , 
fut  Rppliqnéc  cxpies^emuiii  à  cet  Ktat  par  la  loi  da  9  Mai  18-16  (J.  O.  11".  37.)  Tur  contre 
une  loi  delà  même  date  (J.  O.  n"  31.)  acc(trda  k  la  France  des  avaDta;;es  relatixcincui  uu 
droit  fixe  et  aux  droits  de  naTlgiUioii  sur  le  Kliin  ainsi  qu'aux  droits  de  tran^-it ,  en  retour 


d'avai  tages  aimUgnes. 
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n<yleteTre)   constitue   une    transition    au    r^ime  nouveau  et  libéral  des 
lois°de  1850  (1). 

TRAITÉS  COMCLUS  DE  1830  à  1850. 

a.  Traité  de  Navigation  avec  la  Prdssb,  conclu  le  3  Juin  1837  (2)  pour 
i]aatre  années,  avec  clause  de  tacite  reconduction.  (Dénoncé  par  la 
Prusfie  en  1849.) 

Traitement  national  réciproque  quant  aux  droits  de  navigation^ 
d*éclu8es,  de  canaux,  etc.  pour  les  navires  sans  distinction  du  lieu 
de  départ  ou  de  destination  (art.  1). 

Assimilation  des  deux  pavillons  quant  à  la  faculté  d'importation 
et  d'exportation  (art.  2). 

Traitement  national  réciproque  quant  aux  droits  de  douane  pour 
tous  produits  et  marchandises  sans  distinction  d'origine ,  ainsi  que 
pour  les  faveurs  de  douane ,  à  l'importation  et  à  l'exportation  directe 
(art.  4). 

Partage  conditionnel  des  faveurs  de  commerce  accordées  à  des 
tiers  (art.  5). 

Mêmes  stipulations  appliquées  à  la  navigation  fluviale  (art  6). 

Concessions  faites  de  part  et  d'autre  par  rapport  aux  droits  de 
navigation  sur  le  Rhin:  Far  la  Prusse:  Participation  des  bâtiments 
Néerlandais  à  tous  les  avantages  accordés  sur  la  partie  Prussienne 
du  Rhin  aux  bâtiments  Prussiens  et  à  ceux  qui  leur  sont  assimilés  ; 
Far  les  Fays  Bas:  I*.  Franchise  des  droits  du  Tarif  C  de  la  Con- 
vention de  Mayence  pour  tous  objets  importés  sur  le  Rhin  par 
bâtiments  Prussiens,  destinés  à  être  déchargés  dans  un  port  des 
P.  fi.  ;  —  2®.  diminution  de  la  moitié  de  ces  droits  pour  tous  objets 
chargés  dans  un  port  des  P.  B.  afin  d'être  exportés  sur  le  Rhin  en 
amont  pnr  des  bâtiments  Prussiens;  —  3*.  Franchise  pour  les  navi- 
res Prussiens  do  droit  de  reconnaissance  (Tarif  B)  pour  la  naviga- 
tion intérieure. 

Engagement  mutuel  de  faire  participer  les  bâtiments  de  l'antre 
pays  aux  exemptions  et  avantages  accordés  par  la  suite  aux  bâti- 
ments nationaux  (art.  7). 

Engagement  mutuel  pour  la  durée  d'une  année:  1*.  de  ne  pas 
adopter  des  prohibitions  qui  ne  s'étendraient  pas  à  d'autres  pays; 
2*.  de  ne  point  percevoir  d'autres  droits  de  douane  que  ceux  que 
les  tarifs  en  vigueur  détermineront  généralement;  3*.  de  faire  parti- 
ciper les  sujets  respectifs  à  tous  les  avantages  accordes  dans  les 
deux  Etats  à  de  certains  articles  sans  distinction  de  provenance  ou 
de  destination  (art.  11). 

Par  suite  de  l'engagement  pris,  d'appliquer  les  stîpnlations  des 
artr.  1 — ô,  ainsi  que  les  avantages  stipulés  par  l'art.  7  en  faveur 
de  la  Prusse,  aux  bâtiments  des  Etats  riverains  du  Rhin  qui  accor- 
deraient des  avantages  à  la  navigation  sans  distinction  de  pavillon , 


(I)  C'est  â  cette  époque  qu'appartient  euctjre  l*unvertare  de  la  colonie  de  Surinam  au 
commerce  étranger  |V.  l'Arrêté  Royal  du  17  Décembre  1647  (N".  233)  et  la  loi  du 
30  Mars  184S  (N-*.  234),  aii.si  que  lëtaMiseement  de  plu^jteurs  jiorts  fraiic.'«  :tax  Indes 
Oriental  c«. 

12)  V.  le  N^  1A3. 
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les  dispositions  du  Traite  du  3  Juin  1837  furent  étendues  successi- 
vement aux  navires  appartenant  à  des  sujets 

b,  du  Grand-Duché  de  Badk  (1); 

c.  du  Grand-Duché  de  Nassau  (2); 
d»  du  Grand-Duché  de  Hessk  (3); 

€.  du  Royaume  de  Wurtemberg  (4)  ; 
/.  du  Royaume  de  Bavière  (ô); 
g,  de  la  ville  libre  de  Francfort  (6). 

h.  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  conclu  avec  la  Grande  Bretagne, 
le  27  Octobre  1837  (7)  pour  six  années,  avec  clause  de  tacite  récon- 
duction. CJ/oc/^e  par  la  Conv,  Addit,  du  27  Mars  1855.J 

Liberté  réciproque  de   commerce  et  de  navigation;   traitement 
réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  quant  aux  droits 
et  impositions  à  payer  dans  les   ports,    villes,  etc.  et   par  rap- 
port aux  droits  et  avantages  en  matière  de  commerce.  Les  produits 
des  deux  pays  ne  seront  grevés  dans  l'autre  de  droits  plus  forts  que 
les  produits  similaires  importés  d'autres  pays.  Partage  conditionnel 
des  avantages  ultérieurs  de  commerce  accordés  à  des  tiers  (art.  1  ). 
Traitement  réciproque  national  quant  aux  droits  de  navigation ,  à 
la  navigation  directe  pour  les  navires  chargés ,  et  à  la  navigation 
indirecte  pour  les  navires  sur  lest.  —  Môme  traitement  pour  les 
droits,  charges  ou  prohibitions  à  imposer  aux  marchandises  impor- 
tées on  exportées  directement  de  l'un  des  pays  vers  l'autre  sous 
pavillon  de  ce  dernier,  ainsi  que  pour  les  primes ,  restitutions  (art.  2) 
et  pour  les  entrepôts  (art.  5). 
i.  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  conclu  avec  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  le  19  Janvier  1839  (8)  pour  dix  années,  avec  clause  de 
tacite  réconduction.  (Modifié par  la  Conv.  Addit.  du  26  Août  1852.J 
Traitement  national  réciproque  quant  aux  droits  de  douane ,  pri- 
mes   et   autres  avantages  à  l'importation  ou  l'exportation  directe 
(art.  1). 

Traitement  national  réciproque  par  rapport  aux  droits  de  navi' 

gation^  à  la  navigation  directe  pour  les  navires  chargés,  et  à  la 

navigation  indirecte  pour  les  navires  sur  lest  (art.  2). 

k.  Traité  de  Commerce  y  conclu  avec  les  Etats  de  I'Ùnion  de  Douanes 

Allemande,  le  21  Janvier  1839  (9),  pour  trois  années;  avec  clause 

de  tacite  reconduction.  (Dénoncé  en  1841.) 

Concessions  faites  par  les  Pays-Bas.  Réduction  des  droits  ordi- 
naires pour  les  objets  suivants:  l^  à  l'importation  par  la  frontière 
entre  les  P.  B.  et  la  Prusse ,  par  terre  et  par  les  rivières ,  sous  pa- 
villon de  l'un  des  Etats  du  Zollverein  :  vins  en  cercle  et  bouteilles , 
céréales,  pierres  dures  non  cuites;  2^  à  l'importation  par  les  mêmes 
frontières  sur  les  rivières:  bois  de  construction;  3^  à  l'importation 
tant  par  mer  que  par  terre  et  sur  les  rivières,  sous  contrôle  et  avec 


(1)  Arrêté  Royal  da  2â  Nov.  1837  (Y.  le  N».  157.) 

(2)  Arr.  R.  da  12  Dec.  1837  (V.  le  N».  159.) 

(3)  Arr.  R.  da  23  Dec.  1837  (V.  le  N».  159.) 

(4)  Arr.  R.  da  28  FeV.  1838  (V.  le  N".  160.) 

(5)  Arr.  R.  da  8  Mars   1838  (V.  le  N».  161.) 

(6)  Arr.  R.  do  31  Mars  1838  (V.  le  N°.  162-) 

(7)  V.  le  NO.  154. 

(8)  V.  le  N».  les.  (9)  V.  le  N«.  164« 
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certificat  d'origine  :  ëtoffes  et  tiasus  de  soie ,  bas  et  bonnetlcrio ,  cou- 
tellerie et  mercerie  (art.  1).  —  Continuation  du  traitement  de  la 
na^to»  EuROPÉBNNB  la  plus  favorisée  pour  les  produits  des  Etats  du 
ZoUverein ,  à  l'importation  dans  les  colonies ,  sans  équivalents  uhë« 
rieurs  (art.  2).  Extension  de  la  franchise  ou  de  la  diminution  du 
droit  de  navigation  accordée  par  l'art.  7  du  Traité  du  3  Juin  1837 
aux  marchandises  passant  en  transit  direct  sur  le  Rhin,  sous  pavillon 
de  la  Prusse  ou  de  l'un  des  autres  Etats  riverains,  participant  aux 
avantages  accordés  par  ledit  Traité  à  la  navigation  du  Rhin  Néer- 
landais (art.  S). 

Conceisian»  faites  par  les  Etats  du  ZoUverein  :  Réduction  des  droits 
établis  par  le  tarif  de  l'Union  pour  les  produits  Néerlandab  sui- 
vants: 1*.  à  l'importation  par  les  frontières  entre  la  Prusse  et  les 
P.  B.  par  terre  et  sur  les  rivières:  beurre ,  fromage ,  bétail;  2*.  à  l'im- 
portation tant  par  mer  que  par  terre  et  sur  les  rivières  :  sucres  lomps , 
sucres  raffinés  et  riz  (art.  4).  Engagement  de  ne  pas  augmenter  les 
droits  actuels  sur  le  café,  le  tabac,  les  épioes,  etc.  à  leur  importation 
des  P.  B.  (art.  5).  Engagement  de  faire  participer  les  vins  importés 
des  P.  B.  aux  faveurs  qui  seraient  accordées  à  l'importation  direote 
de  ces  vins  des  pays  de  production  (art.  6). 

Engagement  réciproque:  1*.  de  d»  plus  adopter  des  prohibitions  qui 
ne  s'étendent  pas  en  môme  temps  à  d'autres  pajs;  2\  de  ne  point 
grever  les  importations  ou  exportations  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  que  ceux  déterminés  en  général  par  les  lois  en  vigueur; 
3^  de  faire  participer  réciproquement  les  sujets  et  produits  à  toute 
prime,  remboursement,  etc.  accordés  généralement  à  de  certains 
articles ,  sans  distinction  de  provenance  ou  de  destination  (art.  8). 

Partage  conditionnel  des  avantages  de  commerce  accordés  par  la 
suite  à  quelque  antre  Etat  (art.  10). 
L  Traité  de  Commerce  conclu  avec  la  Sublimb  Portb  Ottoicanb,  le  14 
Mars  1840  (l),  pour  une  durée  illimitée. 

Ce  Traité  règle  les  rapports  commerciaux  des  sujets  respectifs 
sur  le  môme  pied  que  ceux  des  Anglais  et  des  Français  (Préamb.)  il 
est  exécutable  dans  toutes  les  provinces  de  l'Empire  Ottoman  (art.  9). 

Confirmation  des  droits  et  privilèges  conférés  par  les  capitula- 
tions existantes  aux  sujets  et  bâtiments  Néerlandais;  lesquels  en 
outre  auront  de  droit  la  jouissance  de  tout  avantage  accordé  par  la 
Porte  aux  sujets  et  bâtiments  de  tonte  autre  Puissance  étrangère 
(art.  1). 

Liberté  pour  les  sujets  NéerL  d'acheter  tons  les  produits  du  pajs, 
tant  pour  le  commerce  intérieur  que  pour  l'exportation  (art.  2). 
Dans  le  premier  cas  ils  payeront  les  mômes  droits  que  les  sujets 
Musulmans  (art.  3),  et  en  cas  d'e^ortation  un  droit  fixe  de  9  pet.  à 
l'arrivée  au  lieu  d'embarquement,  et  un  droit  de  sortie  de  3  pet. 
(art.  4). 

Les  produits  des  P.  B.  et  de  ses  dépendances,  ainsi  que  toutes 
marchandises  apportées  d'autres  pays  par  des  si^yets  Néerlandais , 
payeront  un  droit  de  3  pet.  de  la  valeur.  En  cas  de  vente  an  lieu 
d'arrivée,  on  en  cas  d'expédition  à  l'intérieur,  ils  payeront  un  droit 
additionnel  de  2  pet.  (art.  5). 


(1)  V.  le  N«.  191. 


Les  marchandises,  sans  distinction  d'origine,  sous  pavillon  Néerl. 
ne  seront  soumises  à  aucao  droit  en  passant  par  les  Dardanelles  ou 
le  Bospore  ,  les  marchandises  réexportées  ne  payeront  que  le  pre- 
mier droit  d'importation  de  3  pet.  (art.  7). 

Des  Commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre,  pour  fixer 
par  un  tarif  le  montant  en  argent,  à  payer  comme  droit  de  3  pet. 
sur  la  valeur  de  tous  les  articles  de  commerce  (art.  10). 
m.   Arrangement  conclu  avec  la  Prusse  le  6  Juin  1840,   pour   régler  les 
relations  commerciales  entre  les  Pays-Bas  et  la  Principauté  de  NEOcnâ- 
TEL   (1). 
{Eteint  par  suite  de  la  dénonciation  du  Traite'  du  2i  Janvier  1839.) 

De  la  part  des  P.  B.  :  Extension  des  dispositions  de  l'art.  1 ,  iitt.  c  ^ 
ainsi  que  de  l'article  2  du  Traité  du  2lJanvier  1839,  aux  produits  de 
la  principauté  de  Neuchâtel. 

Be  la  part  de  la  Prusse:  admission,  pendant  la  durée  du  même 
Traité,  des  marchandises  importées  des  P.  B.  dans  la  Principauté  de 
Neuchâtel,  soit  en  franchise  de  droits  d*entrée  et  autres ,  soit  exem- 
ptes de  tous  droits  antres  ou  plus  élevés  que  ceux  actuellement 
existants, 
n.  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  conclu  avec   la  France,  le  25 
Juillet  1840  (2)  pour  trois  années,  avec  clause  de  tacite  reconduction.  — 
I  Article  additionnel  et  réservé. 

Liberté  pleine  et  entière  de  commerce  ;  assimilation  des  sujets 
respectifs  aux  nationaux,  quant  aux  droits,  taxes  et  impôts  à  raison 
de  leur  commerce,  et  par  rapport  aux  privilèges  et  faveurs  en 
matière  de  commerce  (art.  1). 

Droits  de  navigation.  Traitement  national  dans  les  P.  B.  pour  les 
navires  Français,  à  la  navigation  directe  avec  chargement,  et  à  la 
navigation  indirecte  sur  lest.  Jusqu'à  ce  que  le  Gouv.  Néerlandais 
exempte  ses  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  comme  la 
France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires  Néerlandais  payeront  dans 
les  ports  Français,  à  la  navigation  directe  avec  chargement,  et  à  la 
navigation  indirecte  sur  lest,  les  mêmes  droits  de  tonnage  auxquels 
les  navires  Français  seront  assujettis  dans  les  Pays-Bas  (3);  quant 
aux  autres  droits  de  navigation  le  pavillon  Néerlandais  est  assi- 
milé au  pavillon  Français.  —  Réserve  du  cabotage  maritime  au 
pavillon  national.  —  Franchise  des  droits  de  tonnage  et  d'expédi* 
tion  pour  les  navires  entrés  sur  lest  et  repartant  sur  lest ,  et  pour 
ceux  qui,  entrés  dans  un  port  en  relâche  forcée  ou  volontairement, 
en  ressortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce 
(art.  2).  [Par  une  déclaration  du  27  Avril  1852  (4)  il  a  été  établi 
une  assimilation  complète  au  pavillon  national  en  ce  qui  concerne 
les  droits  de  pilotage  pour  les  navires  marchands  des  deux  pays 


(1)  V.  le  N'».  18».  (2)  V.  le  N^  193. 

(9)  Pur  boite  de  la  promulgation  de  la  loi  Néerlandaise  du  14  Juillet  1855.  qui  abolit 
la  perception  du  droit  de  tonnage  des  bâtiments  de  mer  ,  un  Décret  Impérial  du  29  Décem- 
bre 1855  a  statué  ,  qu'à  pariir  du  1  Janvier  1856  les  navires  Néerlandais,  venant  direc- 
tement des  ports  Néerlandais  avec  chargement ,  ou  de  quelque  antre  port  (ceux  de  la  Gr. 
Bretagne  exceptés)  sur  lest,  seront  affranchis  tant  k  rentrée  qu'à  la  sortie,  du  payement 
du  droit  de  tonnage,  établi  par  l'Ordonnance  du  26  Juin  1841.  V.  le  MoniUur  du  S 
Janvier  1856. 

(4)  Y.  le  N».  293. 


sans  distinction  de  provenance  et  de  destination,  qne  les  navires 
soient  chargiîs  oa  sar  lest.] 

Assimilation  des  deux  pavillons  quant  aux  droits  de  douane^  etc.  à 
payer  des  marchandises  à  TimportatioD  directe  des  ports  de  l'un  des 
deux  Etats ,  à  Texportation  et  au  transit,  ainsi  que  par  rapport 
aux  primes,    restitutions  et  antres  faveurs,  (art.  5.) 

Exclusion  de  prohibitions  et  d'augmentations  de  droits  dédouane, 
ne  s'étendant  pas  à  tout  autre  Etat;  participation  des  sujets  et  pro- 
duits respectifs  aux  primes  et  avantages  accordés  à  de  certains 
objets  de  commerce,  sans  distinction  de  pavillon,  de  provenance 
ni  de  destination.  Abolition  de  toutes  les  mesures  exceptionnelles 
existantes  (art.  7). 

Application  des  mêmes  stipulations  à  la  navigation  et  au  com- 
merce sur  les  fleuves  (art  8.) 

Engagement  réciproque  d'admettre  sans  équivalents  et  de  plein 
droit  les  sujets ,  navires  et  produits  respectifs  dans  les  colonies  respec- 
tives, sur  le  pied  de  la  nation  Eoropébnnb  la  plus  favorisée  (art.  9.) 
Concessions  spéciales  de  la  part  des  Pays-Bas  :  V.  Franchise  de 
tout  droit  d'entrée  pour  les  vins,  eaux  de  vie  et  esprits  de  France, 
en  cercle.  Réduction  de  ces  droits  de  3/5  pour  les  vins  en  bouteil- 
les, et  de  1/2  pour  les  eaux  de  vie  et  les  esprits  en  bouteilles,   à 
l'importation  par  mer  sous  l'un  ou  l'autre  des  deux  pavillons ,  ou 
par  terre  et  par  les  fleuves  sous  pavillon  quelconque;   2*.  admission 
moyennant  des  droits  d'entrée  réduits,  sous  tout  pavillon,  des  étof- 
fes de  soie,  bonnetterie ,  et&  ;  8*.  admission  de  la  porcelaine  blanche 
aux  mêmes  droits  que  la  fajence,  et  de  la  verrerie  au  droit  perçu  à 
l'importation  par  le  Rhin  ;  4*.  participation  des  bateaux  Français  et 
de  leurs  chargements,  sur  les  fleuves, à  toutes  exemptions  et  faveurs 
accordées  au  moment  de  là  signature  du  Traité,  soit  aux  bateaux 
Néerlandais,  soit  à  ceux  de  tout  autre  état  riverain,  avec  partage 
gratuit  de  plus  grandes  faveurs  qui  seraient  accordées  par  la  suite 
à  d'autres ,  nationaux  ou  étrangers. 

Concessions  spéciales  delà  part  de  la  France:  1<*.  Réduction  de 
7«  des  droits  sur  les  fromages  et  la  céruse  de  fabrication  Néerlan- 
daise ,  à  l'importation  directe  par  mer  sous  l'un  des  deux  pavil- 
lons; •—  2*.  admission  pour  la  consommation  intérieure ,  au  taux 
établi  pour  les  provenances  des  entrepôts  sous  pavillon  Français , 
des  marchandises  spécifiées  à  l'art.  22  de  la  Loi  du  28  Avril  1816, 
importées  sous  l'un  des  deux  pavillons,  par  la  navigation  du  Rhin 
et  de  la  Moselle;  avec  réserve  de  la  faculté  d'étendre  cette  faveur  à 
d'autres  Etats,  (art  10.) 

Réserve  réciproque  d'admettre  des  Etats  tiers  au  partage  des 
concessions  ci- dessus,  avec  ou  sans  équivalents,  ou  d'en  rendre 
l'application  générale. —  Partage  conditionnel  de  faveurs  plus  gran- 
des ,  accordées  à  quelque  autre  Etat.  (art.  11.) 

Adoption  du  principe  de  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire,  (art.  14.) 
o.  Traité  cT Amitié,  de  Navigation  et  de  Commerce ^  conclu  avec  la  Répa- 
blique  de  Tkxas,  le  18  Septembre  1840  (1)  pour  huit  années. 

(Eteint  par  suite  de  f  incorporation  du  Texas  aux  Etats-  Unis.) 


{\)  y.  le  N*.  IML. 
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.Liberté  de  commerce  pour  les  sujets  respectifs.  Traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  pour  les  mômes  sujets,  par  rapport  aux 
droits  et  taxes ,  ainsi  qu'aux  privilèges  et  immunités  en  matière  de 
commerce  et  de  navigation  (art.  2).  Protection  des  personnes  et  des 
propriétés  (art.  9  et  11), 

Liberté  d*aborder  dans  tous  les  ports,  etc.  Réserve  du  cabotage 
au  pavillon  national  (art.  3). 

Traitement  national  récipoque  par  rapport  aux  droits  de  naviga^ 
tion  (art.  4). 

Traitement  na^tona/ par  rapport  aux  droits  de  douane^  sans  dis- 
tinction de  Torigine  des  marchandises  ,  ainsi  que  par  rapport  aux 
primes  et  autres  faveurs ,  à  l'importation  ou  l'exportation  directe 
(art.  5). 

Exclusion  réciproque  d'augmentations  de  droits  ou  d'autres  char- 
ges sur  l'importation  des  produits  respectifs,  qui  ne  s'étendraient 
pas  également  aux  produits  similaires  d'autres  pays.  —  Partage 
conditionnel  des  avantages  accordés  à  des  Etats  tiers  (art.  6). 

Traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  garanti  dans  le  Texas 

aux  sujets  et  produits  des  colonies  Néerlandaises;  traitement  de  la 

nation    Européenne   la  plus  Javorisée   garanti  dans  les  colonies 

Néerlandaises  aux  habitants  du  Texas  (artf  8). 

p.  Convention  conclue  avec  la  Confédération  Suissb,  le  21  Septembre 

1840  (1)  pour  rester  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  1841 ,  avec  clause  de 

tacite  réconduction.  (Dénoncée  en  Décembre  1841 J 

IVlêmes  concessions  faites  par  les  P.  B.  à  la  Suisse,  qu'aux  Etats 
du  ZoUverein  par  les  articles  1 ,  lit.  c  et  2  du  Traité  du  21  Janvier 
1839  (artt.  1  et  2). 

Admission  par  la  Suisse  des  marchandises  importées  des  P.  B. 
au  taux  des  droits  actuels ,  et  exemptes  de  tous  droits  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  actuellement  existants,  {art,  3). 
q.  Notes   échangées    avec    le  Grand-Duché    db    Luxembourg    le    31 
Décembre  1840  et  le  25  Janvier  1841  (2). 

Engagement  réciproque  d'admettre  en  franchise  de  droit  quelque» 

produits  des  deux  pays ,  spécifiés  dans  les  déclarations  respectives , 

jusqu'au  1**^  Janvier  1842,  à  moins  que  le  Grande-Duché  ne  fût 

entré  dans  l'Union  de  douanes  Allemande  à  une  époque  antérieure. 

r.  Traité   de  Navigation    conclu    avec  la  Sardaionb,    le    24   Janvier 

1842  (3)  pour  six  années,  avec  clause  de  tacite  réconduction. 

{Remplacé  par  le  Traité  du  24  Juin  1851.) 
Traitement  national  réciproque  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
navigation  (art.  1),  ainsi  que  les  facilités  et  avantages  accordés  aux 
navires  dans  les  ports  {art,  2).  Exemption  du  droit  de  tonnage  en  cas 
de  relâche  forcée  ou  d'hivernage  (art.  1). 

Partage  conditionnel  de  faveurs  spéciales  en  matière  de  navigation, 
accordées  à  d'autres  nations  quelconques  (ar^  5). 
s.  Convention  de  Commerce  et  de   Navigation    conclue  avec  la  Bfxgique, 
le   5  Nov.  1842  (4)  pour  cinq  années,  avec  clause  de  prolongation 
pour  un  pareil  terme  en  cas  de  non- dénonciation. 

{Remplacée  par  le  Traité  du  29  Juillet  1846.) 
Traitement  national  réciproque  quant  aux  exemptions  et  autres 


(1)  V.  le  No.  195.  (2)  V.  les  N<«.  196  et  tSf . 

(3)  V.  le  N^  191.  (4)  V.  le  N'».  195. 
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faveurs  en  matière   de  droits  oa  charges  quelconques  de  douane , 
de  patente  ou  de  naoigcUiofi^  pour  les  navires  respectifs  et  leurs 
chargements ,  à  la  navigation  directe  par  rivières  et  canaux  ,  sans 
préjudice  des  stipulations  de  Tart.  41  du  Traite  complémentaire  du 
même  jour   (1)  et  avec  exclusion  expresse  de   l'importation    des 
produits  de  la  pèche  nationale. 
L  Traité  de  Commerce   et   de  Navigation    conclu  avec  la  Grèce,    le 
10/22  Février  1843(2)  pour  neuf  années,  avec  clause  de  tacite  récon- 
duction. {Modifié  par  la  Conv.  AddiL  du  27  Mare  1851). 

Liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  (art.  1.) 

Garantie  aux  sujets  respectifs  de  la  liberté  de  séjour ,  de  protec- 
tion pour  leurs  biens  et  leurs  personnes  et  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  par  rapport  aux  droits,  taxes  et  faveurs 
en  matière  de  commerce  et  de  navigation ,  et  à  raison  de  leur 
industrie  (art.  2). 

Réserve  du  cabotage  an  pavillon  national  (art  8). 

Traitement  national  réciproque  par  rapport  aux  droits  de  navigation^ 
pour  les  navires  tant  chargés  que  sur  lest,  et  de  quelque  lieu 
qu'ils  viennent  (art.  4).  Franchise  du  droit  de  tonnage  et  d'ex- 
pédition en  cas  de  relâche  forcée  etc.  (art.  5). 

Traitement  national  réciproque  quant  aux  droits  de  douane  à 
payer  par  les  marchandises  sans  distinction  d'origine,  ainsi  que 
pour  les  primes  etc.  à  la  navigation  directe  sons  l'un  des  deux 
pavillons  (art.  6  et  7). 

Traitement  de  la  nation  Européenne  la  plus  favorisée ,  accordé 
dans  les  colonies  Néerlandaises  aux  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
trie de  la  Grèce,  ainsi  qu'aux  bâtiments  Grecs,  de  quelque  port 
qu'ils  Tiennent  (art.  9). 

Garantie  réciproque  du  partage  de  faveurs  en  matière  de  com- 
merce ,  de  douane  et  de  navigation ,  accordées  à  d'autres  nations 
(art.  10). 

Traitement  de  la  notion  la  plus  favorisée  quant  aux  droits  à  payer 
sur  les  marchandises  importées  dans  les  entrepôts  (art  11). 

Exclusion  de  prohibitions,  ainsi  que  d'imposition  antre  ou  plus 
forte,  relativement  aux  produits  des  deux  pays,  qui  ne  s'étendraient 
pas  aux  produits  similaires  de  toute  autre  nation  (art  14). 
«.  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  conclu  avec  la  BblgiQur,    le 
29  Juillet  1846  (3)  pour  rester  eu  vigueur  jusqu'au  l*'  Janvier  1854 , 
avec  réserve  de  la  faculté  de  dénonciation  avant  le  l*'  Janvier  185 1 , 
et  avec  clause  de  tacite  réconduction  en  cas  de  non-dénonciation  (4). 
(Dénoncé par  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  en  1850.) 


(l)  V.  le  N«.  194.  (S)  V.  le  N».  10«.  (S)  V.  le  N».  221. 

(4)  Ce  IVaité  fat  précédé  de  loogoes  DégoeUtinns  et  d*iine  série  de  mesaree  de  rétorsion 
de  la  part  des  deux  pays.  Dès  1835  différentes  mesures  législatives  prises  en  Belgique 
s'étaient  distinguées  par  une  tendance  préjudiciable  aax  intérêts  du  commerce  Néerlandais , 
qui  se  trouvaient  surtout  menacés  par  l'adoption  en  1844  par  la  Belgique  du  principe  des 
droits  différentiels.  Les  réclamations  du  Gouvernement  Néerlandais  à  ce  sujet  n'eurent 
d'antre  résultat  que  rinsertion  dans  la  loi  de  1844  d'une  exception  temporaire ,  par  laquelle 
une  certaine  quantité  de  marchandbes  (café  et  tabac) ,  serait  admise  pendant  deux  ans ,  a 
l'iroportation  des  Pays-Bas,  moyennant  un  droit  réduit.  Les  modifications  que  la  loi  du  19 
Juillet  1345  introduisit  au  urif  Néerlandais,  et  par  lesquelles  les  droits  sur  différents 
produits  Belges  furent  élevés ,  tandis  que  ceux  sur  les  produits  d'autres  pays  furent  diminuée , 
donnèrent  lieu  à  des  réclamations  de  la  part  du  Gouvernement  Belge  qui  exigea  la 
diminution  des  droits  sur  certains  articles ,  en  compensation  de  la  continuation  de  l'avantage 
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Traitement  national  réciproque  par  rapport  aux  droiia  de  naviga- 
tion^ quel  que  soit  le  lieu  de  départ  ou  de  destination  des  navires, 
ainsi  que  par  rapport  aux  restitutions  de  droits  de  même  nature, 
à  Texception  des  faveurs  spéciales  accordées  à  la  pêche  nationale 
(art.  1). 

Egalité  parfaite  des  navires  pour  ce  qui  concerne  le  traitement 
dans  les  ports  (art.  2). 

Assimilation  des  pavillons  quant  à  Timportation  directe  des  mar- 
chandises  sans  distinction  d'origine,  et  quant  à  Texportation  pour 
quelque  destination  que  ce  soit.  Exception  à  l'égard  de  Pimportu- 
tion  du  sel  et  du  tabac  (art.  4). 

Assurance  réciproque  du  régime  de  la  nation  la  plus  Javorisée 
pour  le  transit  (art.  13). 

Concessions  faites  aux  Pays-Bas:  Admission  en  Belgique  à  l'im- 
portation des  Pays-Bas  sous  pavillon  Néerlandais  ou  Belge  des  ar- 
ticles suivants:  l^  aux  droits  applicables  aux  provenances  directes 
des  lieux  de  production  sous  pavillon  Belge:  7  millions  de  kil'.  de 
café  provenant  des  colonies  Néerlandaises,  avec  addition  de  11  pet. 
et  180,000  kil*.  de  tabac  exotique.  2^  aux  droits  des  importations 
directes  par  mer  et  sous  pavillon  Belge:  les  bois  sciés  et  non  sciés 
venant  du  Rhin  et  des  Etats  du  ZoUverein;  3^  aux  droits  des  impo^f- 
tations  sous  pavillon  étranger,  immédiatement  inférieurs  à  ceux 
qui  leur  sont  applicables  d'après  la  loi  Belge  de  1844:  Tarac  et  le 
rhum  en  cercles  et  17  autres  articles:  4°.  aux  droits  des  importa- 
tions des  pays  transatlantiques,  autres  que  ceux  de  production,  sous 
pavillon  du  pays  d*où  l'importation  se  fait:  le  sucre  brut  des  colo- 
nies Néerlandaise»  aux  Indes  Orientales  (art.  14). —  Réduction  des 
droits  d'entrée  en  Belgique  bur  quelques  produits  des  Pays-Bas  tels 
que  bestiaux,  fromages  etc.  et  une  quantité  de  12  millions  de  kil*. 
de  céréales  récoltées  dans  le  Duché  de  Limbourg  (art.  23). 

Concessions  faites  à  la  Belgique:  Faculté  d'exporter  des  colonies 
Néerlandaises  Orientales,  sous  pavillon  Belge  et  en  destination  de 
la  Belgique,  une  quantité  de  8000  tonneaux  de  denrées  coloniales  aux 
mêmes  droits  que  si  elles  étaient  exportées  sous  pavillon  Néerlandais 
en  destination  des  Pays-Bas,  avec  addition  de  1 1  pet.  de  ces  droits 
(art.  15).  Traitement  de  la  nation  la  plus  Javorisée  pour  les  sujets  et 
navires  Belges,  dans  les  colonies  des  Pays-Bas,  à  l'égard  des  mar- 
chandises qu'ils   importent  ou  exportent  (art.  16)    Uéductiou  des 


exceptionnel  accordé  h,  la  Ne'erhmde  par  la  loi  Belge  de  1844  ,  et  comme  base  d'un  arran- 
gement définitif  entre  les  deux  pays.  De  son  côté  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  euvi- 
logeant  ladite  exception  comme  une  compensation  des  préjudices  occasionnés  au  commerce 
Néerlandais  par  le  système  Belge  des  droits  différentiels ,  ne  voulut  admettre  la  diminution 
réclamée  que  moyennant  de  nouvelles  concessions  de  la  part  de  la  Belg'que.  Pendant  que 
les  négociations  à  ce  sujet  t-e  )>oursuivaient ,  le  G^iuvernement  Belge  changea  le  statu  çuo  , 
en  restreignant  par  son  arrêté  du  29  Décembre  1845  {Monitenr  Belge  du  30  Décembre) 
l'avantago  accordé  en  1844  ,  tant  à  raison  de  la  quantité  do  café  et  de  tabac  K  admettre , 
que  par  rapport  aux  droits  moyennant  lesqnels  ces  articles  seraient  admis.  Le  Gouvernement 
des  P.  B.  répondit  U  cette  mesure  par  l'arrêté  du  5  Janvier  1846  (J.  0.  n*'.  1),  confirmé 
plus  tard  par  la  loi  du  9  Mai  1846  (J.  0.  n^  36).  qui  augmentait  les  droits  d'entrée  d*un 
certain  nombre  d'objets  de  provenance  Belge,  et  assujettissait  à  un  droit  de  sortie  élevé  les 
céréales  exportées  vers  la  Belgique.  Celle-ci  rétorqua  encore  par  l'arrêté  du  8  Janvier 
1846  {Moniteur  Belge  du  9  Janvier)  révoquant  celui  de  Décembre  et  assujettissant  le  café 
provenant  des  colonies  Néerlandaises  et  le  tabac  importé  des  P.  B.  aux  droits  généraux  du 
tarif.  C'est  h  cet  éiat  de  choses  que  mit  fia  le  Traité  du  29  Juillet  1846. 


droits  d'entrée  sur  ane  aërie  de  prodaito  Belges  ;  régime  de  la  nation 
la  plas  favorisée  pour  la  hoaille  Belge  (art.  21).  Rédaction  des  droits 
de  sortie  sur  les  cendres  de  foyer  (art.  22). 

Admission  réciproque  d'une  quantité  annuelle  de  2  millions  de 
kil'«  de  poisson  frais  et  de  5000  tonnes  de  morue:  réduction  des 
droits  d'entrée  sur  les  poissons  de  pèche  nationale  importés  de  Tnn 
des  deux  pays  sous  Tun  des  deux  pavillons  (art.  18). 

Admissiod  réciproque  des  vins  de  France  et  du  Rhin  aux  droits  de 
l'importation  directe  du  pays  de  production  (art.  19).  Réduction 
réciproque  des  droits  sur  la  bière  en  cercles  à  un  taux  uniforme 
(art.  20). 

Engagement  de  n'accorder  à  des  pays  tiers  les  réductions  concé- 
dées de  part  et  d'autre,  que  moyennant  des  équivalents.  Partage  de 
plein  droit  de  plus  grandes  faveurs  accordées  à  des  tiers,  relative» 
ment  aux  objets  dénommés  dans  le  traité.  Partage  conditionnel 
d'autres  faveurs.  Faculté  de  dénoncer  le  traité,  accordée  à  la  partie 
qui  se  croira  lésée  par  la  généralisation,  de  la  part  de  l'autre  par- 
tie, des  faveun?  concédées  àTégard  de  quelques  objets  spécialement 
nommés  (art.  24). 

Abolition  des  surtaxes  établies  par  la  loi  Néerlandaise  du  9  Mai 
1846  et  par  l'arrêté  Belge  du  12  Janvier  1846  (1)  (art.  27). 

Engagement  de  ne  pas  soumettre  les  marchandises,  à  l'égard  des- 
quelles il  est  stipulé  dans  le  traité,  à  un  régime  de  douanes  différent 
de  celui  qui  existe  en  général  pour  les  autres  marchandises ,  sauf 
quelques  exceptions  déterminées.  (§1  du  Protocole  annexé  au  Traité), 
r.  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  conclu  avec  la  Russie,  le  1/13 
Septembre  1846  (2)  pour  dix  années,  avec  clause  de  tacite  réconduc- 
tion.  —  m  articles  séparés  (3). 

Liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  (arL  1). 

Même  protection  et  sûreté  pour  les  scyets  respectifs  que  pour  les 
nationaux.  Régime  de  la  nation  la  plue  Javorisée  pour  les  sujets  res- 
pectifs ,  par  rapport  aux  droits ,  impôts ,  etc.  à  pnyer  à  raison  de  leur 


(1)  V.  la  Note  4,  pag.  LIU.  (2}  V.  le  N». 

(S)  Les  parillons  étrançers  araient  jooi  dans  les  ports  Rosses,  josqa'en  1845,  sanf 
qaelqaes  exceptions  ,  du  traitement  Dational  en  ce  qni  concerne  les  droits  snr  les  marchan- 
dises importées  on  exportées.  Cependant  plostears  Etats  oontinoaieot  à  n'accorder  an  pavil- 
lon Rnsse  qn'nn  régime  moins  favorable,  ce  qoi  amena  en  1S45  nne  mesure  générale  de 
représailles  de  la  |iart  de  la  Russie.  L'Onkase  Impérial  da  19  Jnin  1845  assujettit  tontes 
les  marchandises  importées  sons  pavillon  étranger  à  nne  augmentation  des  droits  d'entrée 
de  50^/^  et  angmenta  le  droit  de  tonnage  pour  les  navires  étrangers  jusqu'au  taux  d'un 
roable  par  last .  tant  à  l'entrée  qu*à  la  sortie.  L'Oukase  admit  nne  exception  en  faveur  des 
pejs  oh  le  pavillon  Russe  était  assimilé ,  par  suite  de  traités  spéciaux ,  au  pavillon  national 
on  à  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  statua  qne  l'augmentation  de  droits  décrétée 
cesserait  d'être  appliquée  à  toute  nation  étrangère  qui  accorderait  au  pavillon  Russe 
nne  réciprocité  parfaite.  Jusque  là  le  pavillon  Russe  n'avait  été  assimilé  par  les  Pays-Bas 
au  pavillon  national  qne  par  rapport  aux  droits  de  navigation  ;  mais  les  marchandises  im- 
portées sons  pavillon  Rnsse  ne  jouissaient  pas  encore  des  avantages  accordés  par  des 
traités  de  commerce  aux  pavillons  d*antr6s  nations.  Le  commerce  Néerlandais  devait  donc 
•*atiendre  à  se  voir  appliquer  ledit  Oukase ,  ce  que  le  Gouvernement  des  P.  B.  tâcha  de 
prévenir  en  pabliant  l'arrêté  du  7  Janvier  1 846  ( J.  0.  n*'.  2)  confirmé  par  la  loi  du  9  Mai 
1846  (J.  0.  n*.  38),  lequel  accorda  au  pavillon  Russe,  relativement  aux  marchandises  im- 
portées ou  exportées .  la  jonis5ance  de  tous  les  avantages  déjà  accordés  ou  à  accorder  par 
la  fruite  à  toute  nation  la  plus  favorisée.  Le  Gouvernement  Rnsse  n'ayant  pas  considéré 
cette  mesure  comme  une  concession  équivaleiUe  *a  Tentière  exception  dn  pavillon  Néer- 
landais de  l'application  de  TOokase  mentionné,  des  nôcociations  ultérieures  t'ensai virent , 
qui  amenèrent  la  condosim  dn  Traité  du  1/13  Septembre. 
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commerce ,  et  par  rapport  aaz  immunités  et  autres  faveurs  en  matière 
de  commerce  (art.  2).  Assimilation  aux  nationatuc  quant  à  la  libre 
disposition  des  biens ,  etc.  fart.  d). 

Traitement  national  réciproque  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
navigation^  d'entrepôt,  etc.  pour  les  navires  chargés  ou  sur  lest,  de 
quelque  lieu  qu'ils  viennent  Franchise  du  droit  de  tonnage  et  d'ex- 
pédition pour  les  navires  en  relâche  forcée  (art.  5). 

Traitement  noftVma/ par  rapport  aux  droits  à  pajer  sur  les  marchan- 
dises de  toute  nature,  sans  distinction  d'origine  accordé  en  Russie  au 
pavillon  Néerlandais  à  l'importation  et  à  l'exportation  tant  directe 
qu*  indirecte f  et  restreint  dans  les  Pays-Bas  à  l'égard*  du  pavillon 
Russe  à  la  seule  importation  et  exportation  directe  (art.  6). 

XhnoeBeionB  faites  à  la  Russie  en  considération  de  Tavantage  ac- 
cordé à  la  navigation  indirecte  des  Pays-Bas:  1*.  Admission  des 
sujets  et  navires  Russes  au  cabotage;  2^  Diminution  de  20  pet. 
sur  les  droits  de  pilotage  dus  par  les  navires  nationaux,  accordée 
aux  navires  Russes  arrivant  d'un  port  Russe  et  chargés  au  moin  s 
pour  la  moitié  de  chanvre,  lin,  bois,  etc.;  8«.  Diminution  extraordi- 
naire de  10  pet  des  droits  d'entrée  sur  les  blés  importés  de  Russie, 
sous  pavillon  de  l'un  des  deux  pays,  et  ce  en  sus  de  la  déduction 
de  fl.  2  par  last,  accordée  au  pavillon  national;  4*.  Admission  dans 
les  colonies  Néerlandaises,  au  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
des  produits  et  des  bâtiments  Russes  sur  lest  ou  chargés,  et 
de  quelque  lieu  qu'ils  viennent:  5^  Partage  sans  restriction  ni 
<;ompensation  de  tout  avantage  ultérieur  accordé  par  les  P.  B.  à 
quelque  autre  nation  par  rapport  à  la  navigation  indirecte;  auquel 
cas  cependant  les  concessions  énoncées  sous  les  n".  1,  2  et  8 
seront  considérées  comme  abolies  {art,  7). 

Déclaration  de  la  Russie  que  les  dispositions  de  l'Oukase  du  1 9 
Juin  1845  ne  seront  pas  applicables  an  commerce  et  à  la  naviga- 
tion, soit  directe, soit  indirecte  des  P.  B.  — Déclaration  des  Pays- 
Bas  que  les  primes ,  remboursements ,  etc.  accordés  par  les  lois  du 
pays  à  l'importation  ou  Texportation  sous  pavillon  national ,  seront 
accordés  de  même  à  Timportation  ou  à  TexportatioD  directe  sous 
pavillon  Russe  (art  8). 

Engagement  réciproque  de  ne  pas  frapper  les  produits  des  pays 
respectifs  d'autres  droits  d'importation  que  les  mêmes  articles  pro- 
venant d'autres  pays;  exclusion  de  prohibitions  non  communes  à 
toute  autre  nation;  partage  conditionnel  des  avantages  accordés  à 
des  Etats  tiers  (art,  11). 

Extension  réciproque  aux  Yachtclubs  des  immunités  accordées 
dans  les  deux  pays  aux  Yachtclubs  Anglais  (art.  16). 

(Les  articles  séparés  contiennent  quelques  réserves  et  exceptions). 
w.  Traité  de  Navigation  et  de  Commerce  conclu  avec   la  Suède  et  la 
NofivÈQE,  le  25  Septembre  1847  (1),  pour  cinq  anuées,  avec  clause 
de  tacite  réconduction. 

Traitement  national  réciproque  par  rapport  aux  droits  de  navi^ 
pation,  pour  les  navires  chargés  ou  sur  lest,  à  la  navigation  tant 
directe  qu'indirecte  (art,  1  et  2).  Franchise  du  droit  de  tonnage  en 
cas  de  relâche  forcée  (art,  6). 

Assimilation  en  Suède  et  on  Norvège  du  pavillon  Néerlandais  au 


(1)  V.  lo  N".  330. 
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pavillon  natùmal  par  rapport  aax  droUisur  les  marehandùes  ^  sacs 
distinction  d'origine,  à  l'importation  directe  d'un  port  des  P.  B.  en 
Europe  et  à  l'exportation  vers  un  lien  quelconque  (arL  8).  Assimi- 
lation des  pavillons  Suédois  et  Norvégiens  dans  les  P.  B.  pour  les 
mômes  cas  {arL  4). 

Partage  réciproque  des  primes ,  exemptions .  etc.  accordées  aux 
navires  nationaux  on  aux  importations  on  exportations  sous  pa- 
villon national  {€urL  5). 

Une  déclaration  annexée  au  Traité  porte:  1*.  que  pendant  la 
durée  du  Traité  les  importations  directes  sous  pavillon  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  les  ports  de  Tantre  (des  Pays-Bas  en  Europe)  n'y 
seront  point  assujetties,  comparativement  au  pavillon  national,  à 
des  conditions  plus  désavantageuses  que  celles  actuellement  exis- 
tantes dans  les  deux  pays;  2^.  que  les  mômes  importations   partici- 
peront réciproquement    aux  avantages    qui    seraient  accordés  à 
d'autres  nations  en  matière  d'importation  indirecte. 
X.  Traité  de  Navigation  et  de  Commerce  conclu  avec  le  Royaume  des  Deux 
SiciLES,  le  17  Novembre  1847  (1)  pour  dix  années,  avec  clause  de 
tacite  réconduction.  {Modifié  par  Us  convenUcns  additionnelles  du  30 
Décembre  1854,  du  31  Mai  1855  ei  du  4:  Juillet  1856). 

Liberté  de  voyager  et  de  résider  dans  les  deux  états  pour  les  sujets 
respectifs;  protection  de  leurs  personnes  et  biens;  exemption  du 
service  militaire,  etc.  {artt.  1 — 4).  (2) 

Liberté  réciproque  de  navigation  et  de  commerce.  Traitement 
national  en  ce  qui  ooncem^  Us  droits  de  navigation^  pour  les  bâtiments 
chargés  à  la  navigation  directe,  et  pour  ceux  sur  lest  quel  que  soit 
le  lien  de  leur  départ  on  de  leur  destination.  Franchise  du  droit  de 
tonnage  en  cas  de  relâche  forcée  {arL  5).  Traitement  national  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  au  placement,  etc.  des  navires,  aux  formalités, 
etc.  {arL  6). 

Assimilation  des  pavillons  pour  la  faculté  d'importation  et  d'expor- 
tation. Mêmes  droits  Centrée  et  de  transit^  à  l'importation  par  mer  et 
par  terre,  pour  les  produits  des  deux  pays  (ainsi  que  pour  ceux  des 
i'olonies  Néerlandaises  venant  des  ports  des  P.  B.  en  Europe)  que 
pour  les  produits  similaires  importés  de  tout  antre  pays.  —  Régime 
national  quant  aux  primes  et  autres  laveurs,  quant  aux  droits  de 
douane ^  et  quant  aux  formalités,  pour  les  marchandées  des  deux 
pays ,  importées  ou  exportées  sous  l'un  des  deux  pavillons ,  à  la 
navigation  directe  (arL  7). 

Réduction  de  50  cents  sur  le  droit  établi  par  le  tarif,  en  faveur 
des  huiles  d'olive  et  du  soufre  raffiné ,  importé  directement  dans  les 
ports  des  Pays-Bas ,  sous  l'un  des  deux  pavillons ,  en  compensation 
de  l'admission  dans  le  Royaume  des  Deux  Siciles  de  tous  les  pro- 
duits des  colonies  Néerlandaises  (art.  8). 

Partage  conditionnel  des  faveurs  en  matière  de  commerce  ou  de 
navigation  accordées  à  d'autres  pays  (art.  9). 

Réserve  du  cabotage  au  pavillon  nationaL  Faculté  accordée  aux 
navires  de  prendre  on  de  débarquer  une  partie  de  leur  cargaison 
dans  un  port ,  et  de  compléter  le  chargement  on  le  débarquement 


<  I  )  V.  le  N».  231. 

(9)  Ccf  ftipolatioDs  .M  distinguent  par  leur  étendue  de  celles  OOOtenues  dans  la  plupart 
des  traités .  relatîTeinent  aoz  intérêts  privés  des  enjeu. 
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dans  un  autre  port,  sans  payer  d'autres  droits  que  les  nationaux  et 
les  nations  les  plus  favorisées  (art.   12). 

§  42.  (1850— 1857.)Enfin  rexemple  de  l'Angleterre,  et  peut-être  Pin- 
fluence  croissante  des  idées  qui  avaient  amené  en  1848  la  révision  de  la 
Loi  Fondamentale,  opérèrent  en  1850  une  réforme  totale  du  système  de 
politique  commerciale  et  l'adoption  de  principes  que  les  voeux  des  hommes 
éclairés  avaient  vainement  invoqués  depuis  tant  d'années.  Le  nouveau  sys- 
tème fut  établi  par  les  trois  lois  du  8  Août  1850  (Journ.  Off.  n^s.  47, 
48  et  49)  (1) 

La  première  de  ces  lois,  sans  s'arrêter  à  un  système  de  réciprocité, et 
en  écartant  tout  terme  moyen  entre  les  principes  d'une  nature  opposée, 
ainsi  que  toute  mesure  purement  provisoire ,  abolit  en  principe  toutes  les 
distinctions  établies  jusque  là  entre  le  pavillon  national  et  les  pavillons 
étrangers,  et  décréta  l'admission  de  tout  navire  dans  Us  ports  des  Pays- 
Bas  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  et  illimitée.  Cette  assimilation  des 
pavillons  étrangers  au  pavillon  national  fut  opérée  soit  moyennant  l'abo- 
lition, soit  moyennant  la  généralisation  des  faveurs  jusqu'alors  accordées 
au  pavillon  national.  La  réduction  ordinaire  de  10  pet.  sur  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  accordée  au  pavillon  national,  et  les  différentes 
franchises  et  restitutions  furent  abrogées  (art.  2  et  3).  Par  contre  furent 
maintenues  et  étendues  aux  pavillons  étrangers  les  réductions  spéciales 
en  favenr  soit  des  articles  qui  déjà  en  règle  générale  étaient  importés 
sous  pavillon  favorisé,  soit  des  articles  qui,  comme  matière  première  pour 
l'industrie  nationale,  semblaient  mériter  un  traitement  privilégié  (art.  4). 
A  l'égard  du  droit  de  tonnage  la  loi  établit  une  égalité  complète  entre  les 
navires  étrangers  et  les  nationaux  (art  7). 

Toutefois,  bien  que  cette  assimilation  ne  fût  pas  subordonnée  à  la  con- 
dition de  réciprocité,  la  loi  réserva  au  Gouvernement  la  faculté  de  prendre 
au  besoin,  et  si  les  intérêts  du  Commerce  Néerlandais  l'exigeaient,  des 
mesures  de  représailles  à  l'égard  du  pavillon  des  Etats  qui  assujettissent 
le  pavillon  Néerlandais  à  un  traitement  moins  favorable  que  leur  pavillon 
national. 

Quant  à  la  navigation  entre  les  ports  des  Pays-Bas  et  ceux  de  leurs 
colonies  y  ainsi  que  pour  la  navigation  coloniale  en  général,  la  loi  n'admet 
l'application  du  principe  de  l'égalité  des  pavillons  qu^en  cas  de  récipro- 
cité (art.  6).  Les  conditions  qu'elle  requiert  à  cet  égard  des  Etats  étran- 
gers, sont  les  suivantes:  qu'ils  offrent  au  pavillon  N^rlandais  une 
réciprocité  parfaite,  tant  pour  la  navigation  de  leurs  propres  ports  que 
pour  celle  de  leurs  colonies  (s'ils  en  possèdent) ,  et  qu'en  outre  ils  s'ab- 
stiennent de  prélever  au  désavantage  soit  des  produits  des  Colonies  Néer- 


(I)  V.  les  no%  I^M .  ItiA,  et  I^M- 
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landaises,  soit  de  tout  produit  exotique  exporté  des  ports  des  Pays-Bas, 
aucun  droit  différentiel  autre  que  ceux  perçus  en  faveur  de  leurs  propres 
colonies  ou  de  leur  importation  directe  (art  1).  Cependant  cette  assimi- 
lation ne  peut  attendre  en  aucun  cas  au  cabotage  des  colonies,  réservé 
exclusivement  au  pavillon  national  (art.  6). 

La  deuxième  des  lois  du  8  Août  étendit  encore  les  mesures  libérales. 
Non  seulement  tout  droit  de  transit  fut  aboli  par  elle  (art.  2),  mais  encore 
les  Pays-Bas,  afin  d^enlever  tout  obstacle  au  libre  passage  des  marchan- 
dises par  leur  territoire,  renoncèrent,  du  moins  provisoirement,  à  la  per- 
ception des  droits  de  navigation  et  de  reconnaissance,  établis  par  la 
Convention  de  Mayence  de  1831,  et  des  pâiges  sur  TYssel,  introduit  par 
Tarrêté  du  14  Mai  1835  (art  1) ,  avec  réserve  au  Boi  de  la  faculté  de 
remettre  en  vigueur  cette  perception  vis-à-vis  des  Etats  qui  à  cet  égard 
traiteraient  le  pavillon  Néerlandais  moins  favorablement  que  leur  pavillon 
national. 

La  troisième  des  lois  précitées  abolit  le  monopole  réservé  aux  chantiers 
des  Pays-Bas  pour  la  construction  des  navires  nationaux,  et  permit  aux 
armateurs  Néerlandais  la  naturalisation  de  leurs  navires  construits  à 
Tétranger,  moyennant  un  droit  modique  d^enregistrement 

Les  mesures  arrêtées  par  les  lois  de  1850  furent  suivies: 

en  1851,  par  la  suppression  delà  perception  des  droUs  de  navigation 
êur  la  Menée  j  après  qu^un  Traité  conclu  avec  la  Belgique  le  8  Mai  de  la 
dite  année  (1)  eut  aboli  ces  mêmes  droits  par  rapport  à  la  Meuse  mixte 
(Loi  du  2  Septembre  1851); 

en  1852  (Arrêté  du  7  Février),  par  une  diminution  des  droits  de 
pilotage  {^)\ 

en  1853,  par  Touverture  de  TArchipel  des  lies  Moluques  au  commerce 
et  à  la  navigation  libre  de  tous  les  pavillons  auxquels  jusqu'alors  Faccès 
des  ports  de  cet  Archipel  avait  été  interdit  (Loi  du  8  Septembre  1853)  (3); 

en  1854,  par  la  loi  du  l^r  Septembre  de  cette  année  (4) ,  qui  non  seule- 
ment diminua  ou  abrogea  les  droits  d'entrée  sur  un  nombre  considérable 
d'objets,  ainsi  que  plusieurs  prohibitions  d'exportation,  mais  qui  mit  fin 
aux  complications  nombreuses  résultant  pour  le  commerce  des  traités 
existants,  et  fit  cesser  l'infraction  que  ces  traités  faisaient  au  principe  du 
traitement  ^;al  de  toutes  les  nations,  en  décrétant  ^que  les  réductions  de 
»" droits  sur  des  articles  spéciaux  à  l'importation  et  à  l'exportation ,  accor- 
irdées  à  un  Etat  étranger  en  vertu  d'un  traité,  seront,  pendant  la  durée 
"à^  ce   traité,  appliquées   de  même  à  tous  les  objets  similaires  importés 


(I)  V.  le  N*.  M9. 

|2)  Les  droit  de  phare  et  de  balUtvje  Avaient  été  nouvellement  rë^létf  par  la  loi  dn  13 
Août  1849,  d après  nn  tarif  aniforme  pour  tous  lea  pavillons,  avec  réserve  d'iias^en- 
tfltion  par  mesure  de  représailles  contre  les  Etats  qui  uunjeti iraient  les  navires  Néerlandais 
à  des  droits  de  cette  nature  plus  élevés  que  leurs  navires  nationaux. 

(3)  V.  le  N\  aiM.  (4)  V.  le  N\  810. 


//de   ou   exportés  vers  d'autres  Etats,   sans  distinction  du   pavillon  sous 
//lequel  l'importation  ou  l'exportation  a  lieu"(l); 

en  1855,  par  la  loi  du  14  Juillet  de  cette  année  (2)  qui  abolit,  à  partir 
du  l^r  Janvier  1856,  la  perception  des  droits  de  tonnage  des  bâtiments 
de  mer^  en  rapportant  toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  relatives 
à  cette  matière;  avec  réserve  toutefois  au  Boi  de  la  faculté  d'assujettir 
à  un  droit  de  tonnage,  à  fixer  par  lui,  les  navires  des  Etats  qui  traite- 
raient à  cet  égard  le  pavillon  Néerlandais  moins  favorablement  que  leur 
pavillon  national. 

Tbaitjês  et  Conventions  conclus  sous  le  réqiub  des  Lois  de  1850. 

Les  franchises  et  l'assimilation  par  rapport  à  la  navigation  colonial, 
qu'accordent  les  articles  1  et  6  de  la  Loi  du  8  Août  1850  (J.  O.  n^47) 
furent  appliquées  successivement  aux  Etats  suivants»  sur  leur  décla- 
ration que  les  conditions  requises  par  ladite  loi  étaient  ou  seraient 
remplies,  savoir: 

a,  l'Autriche  (3). 

b,  la  ville  libre  de  Hambourg  (3); 

c,  la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  Zollverein  (4); 

d,  la  ville  libre  de  Lubeck  (5); 

e,  la  ville  libre  de  Brème  (6); 

/.  le  Grand-Duché  de  MecklembouroSchwbrin  (7); 
g,  la  Sardaigne  (8); 
h,  la  Grande  Bretagne  (9); 
I.  la  Norvège  (10); 
h.  les  Etats  du  Saint  Siégb  (11); 
l  la  Suède  (12); 

m.  le  Grand-Duché  de  Toscane  (18); 
n.  le  Dankmarc  (H); 

0.  Convention  additionelU  au  Traité  de  Navigation  du  27  Octobre  1887, 
conclue  avec  la  Grande  Bretagne  le  21  Mars  1851  (15). 

{Même  durée  que  le  Traité  principal). 
Extension  à  la  navigation  indirecte  du  traitement  national  réci- 


(1)  Les  réductions  auxquelles  cette  déposition  se  rapporte  sont  accordées  par  les  Traités 
conclus:  avec  la  France  le  25  Juillet  1840,  art.  10;  —avec  les  Deux  SicUes  le  17  Novem- 
bre 1847,  art.  8;  —  avec  la  Sardaigne  le  84  Juin  1851  ,  art.  12  et  Tableau  annexé  sous 
la  lit.  B;  — avec  la  Belgique  le  20  Septembre  1851,  artt.  19,  21  et  22;— avec  la  Prasbe 
et  le  Zollverein  le  81  Décembre  1851 ,  art.  29. 

(2)  y.  le  No.  332. 

(S)  Arrêté  Royal  du  81  Octobre  1850  (V.  le  N».  248,) 

(4)  Ârr.  R.  du    9  Décembre  1850  (V.  le  N».  260.) 

(5)  Arr.  R.  du  14  Janvier  1851  (V.  le  N».  251.) 

(6)  Art.  R.  du  16  Janvier  1851  (V.  le  N°.  252.) 

(7)  Arr.  R.  du  13  Février  1851  (V.  le  N».  254-) 

(8)  Arr.  R.  du     1  Mars  1851  (Y.  le  N».  255.) 

(9)  Arr.  R.  du     9  Mai  1851  (V.  le  N».  259.) 

(10)  Arr.  R.  du  24  Septembre   1851   (V.  le  N».  268.) 

(11)  Arr.  R.  du    6  Février  1852  (V.  le  N».  280.) 

(12)  Arr.  R.  du     1  Octobre  1852  (V.  le  N».  295.) 

(13)  Arr.  R.  du  18  Août  1853  (V.  le  N°.  305.) 

(14)  Arr.  R.  du    6  Mai  1858. 

(15)  V.  lo  N«.  ;956. 


proqae,  par  rapport  aux  droits  de  navigation  et  de  douane,  aux 
prohibitions,  primes,  etc.,  qai  avAit  élé  restreint  par  le  traité  de 
1637  à  la  aeale  navigatioa  directe  (art.  1). 

Facnltë  stipulée  réciproquement  de  faire  cesser  cette  CooTeDlioa 
dans  le  cas  où  par  la  suite  les  avantages  accordés  par  la  loi  Néer- 
ludaise  du  B  Âôui  1850  et  par  l'Acte  du  Farlement  de  12  et  13 
Victoria  cliap.  29,  aéraient  abolis  par  quelque  mesure  législatÎTe 
dans  les  paya  respectifs  (art.  3). 
p.  Convention  additioneUe  au  Traùé  de  Commtree  et  de  Namgation  du  10/22 
Février  1843,  conclue  avec  U  Gbècb  le  18/30  Juin  1851  (1). 

(Même  durée  que  U  Traité  Principal) 

Application  à  l'importation  etàl'exportation  indirecte  aoua  j'audes 
'  deux  pavillons,  des  avantages  accordés  par  le  Traité  de  1843  à  la 
navigation  directe,  par  rapport  aux  droits  de  douons  etc.  (art.  1). 

Bégime  national  réciproque  quant  an  traitement  des  sujets  en  ce 
qui  concerne  leurs  intérêts  privés,  ainsi  qne  par  rapport  aux  droits 
à  pajer  des  marcbandises  importées  dans  les  entrepôts,  an  lien  du 
r^îme  de  la  nation  la  pins  favorisée,  stipulé  par  les  artt,  2  et  11 
du  Traité  de  1843  (art  2). 

Jonissance  de  l'assimilation  par  rapport  à  la  navigation  coloniale, 

d'après  la  loi  du  8  Aôot  1850,  assurée  &  la  Grèce.  Engagement  de 

la  Grèce  à   se  conformer  aux  conditions  requises  par  ladite  loi 

(an.  3). 

q.  Traité dt  Commereeet'd«  Navigation  coneln  avec  la  Sabdaiome  le  24 

Juin  1851  (2)  pour  remplacer  celui  du  24  Janvier  1842  (3). 

{Durée  12  annt'ee,  avec  elauee  de  tacite  réconduction.) 

Liberté  réciproque  de|commerce;  assimilation  des  snjeta  respec- 
tifs aux  nationaux  par  rapport  au  commerce  (art.  1);  disposition 
libre  de  leurs  biens  (arL  16);  liberté  de  régler  leurs  affaires  par 
eox  mêmes  (art.  17J, 

Assùnilation  de»  pavillona  pour  Fimportation  dans  les  pays  respec- 
tifs et  dans  les  colonies  Néerlandaises,  sans  distinction  de  la 
provenancedes  marchandises. (Stipulation  expresse  que  la  Sardaigne 
ne  percevra  point  des  droits  différentiels  an  préjudice  des  produits 
des  colonies  Néerlandaises  on  de  l'i  m  portai  on  de  prodails 
exotiques  des  ports  Néerlandais)  (art.  2).  Même  assimilation  quant 
aux  exporlaiions  et  au  transit  (arL  S). 

Engagement  réciproque  de  ne  pas  entraver  le  commerce  par  des 
monopoles  ou  privilèges  exclusifs  de  vente  on  d'achaL  Exceptioos: 
pour  les  Pays-Bas  quant  aux  monopoles  dans  les  Colonies  ;  pour 


(I)  V.  le  N*.  ZMm.  {i]  V.  le  N*.  Sfll. 

(3)  Apri*  qee  dei  prindpe*  plo*  liMraux  de  poliiiqne  commerciale  eurent  ^tc  adoptes 
daiu  1m  deux  pafi,  par  les  Lois  dn  T  Jaillet  et  da  s  Août  1650  ,  le  Traité  de  IË43  ne 
répondit  pliu  aa  bat  qae  l'on  l'élsit  pTx>po>£  en  la  eonclnaat.  Le  GoDTeracmeat  des  l'ujs- 
Bal  aTaJlcm  que,  mCms  uds  on  nonreui  tnilé,  lei  relatioas  de  commerce  et  de  nmi- 
gatjon  avec  U  Sudugoe  poomlsnt  être  réglées  d'eue  maniËre  MtisJkiiuite  >  ei  l'on  s'accorilui 
UMiicUemcnc  la  joniiawice  de  loos  les  aTant^ei  proSnaut  de  la  noarelle  U'L'ùlaiton  ; 
joninaBce  qa'en  effet  le*  l'B7>-Bai  anûenl  deja  usarée  k  la  Sardaigne  par  1  ncrL'ié  du 
1"  Han  isal  ,  et  réâpreqaament  la  Sardaigne  bdz  Faji-Bai  par  le  déàei  da  7  Aviil 
1851.  Capendaat  il  parât  que  cet  arrangement  ne  Eoffisut  point,  vn  qae  la  Sardaigus 
venail  d'aocordor  par  des  n-aiiée  k  diSéranu  Etats  élnu^ers  des  dimiaaliou  rpecUles  de 
droits  de  donaoe  qn'il  lai  Aait  impoMîble  d'accorder  de  même  ao  eoauneree  Ni'crluidais  , 
k  moini  qa'elles  ne  fanent  également  stipulées  par  nne  conrentioa.  Lee  orgodation* 
eotaméet  aœeDèrent  la  condntioa  de  abnreaa  TraiLé. 
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la  Sardaigne  quant  aux    monopoles   existants  de  tabac,  sel,  etc. 
(arL  4). 

Traitement  national  réciproque  par  rapport  aux  droits  de  na^ 
vigation  et  de  douane^  aux  primes,  remboursements,  etc.  (art.  5). 

Franchise  du  droit  de  tonnage  et  d'expédition  pour  les  navires 
entrés  sur  lest  et  repartant  sur  lest  ;  pour  ceux  entrés  avec  char- 
gement, qai  repartent  sans  avoir  fait  des  opérations  de  commerce 
etc.  (art.  6). 

Assimilation  des  deux  pavillons  quant  au  traitement  des  navires 
et  de  leurs  chargements  dans  les  ports  (art.  8). 

Faculté  accordée  de  décharger  une  partie  de  la  cargaison  dans 
un  port  et  de  transporter  le  reste  soit  dans  un  antre  port  du  même 
pays  soit  à  l'étranger  (art.  9). 

Réserve  expresse  relative  à  la  pèche  et  au  cabotage  (art.  10). 

Concessions  faites  aux  Pays-Bas:  Partage  des  réductions  de  douane 
accordées  par  la  Sardaigne  à  la  Belgique  et  à  la  France;  réduction 
pour  les  fromages  d'un  quart  du  droit  actuel. 

Concessions  faites  à  la  Sardaigne:  Partage  des  diminutions  de 
droits  d'entrée  sur  le  vin  et  les  huiles  d'olives,  concédées  à  la 
France  et  aux  Deux  Siciles  par  les  traités  de  1840  et  de  1847. 
Réduction  pour  les  fruits  confits  d'un  quart  du  droit  actuel  (art.  12). 

Partage    conditionnel    de   faveurs    accordées  à    des  tiers    par 
rapport  aux  droits  de  douane  et  de  navigation  (art.  13). 
r.  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  conclu  avec  la  Belgique  le  20 
Septembre  1851  (1).  Çîy^TéQi  jusqu^au  l*' Janvier  1857,  avec  clause  de 
tacite  reconduction).  (2)  [Dénoncé  par  la  Belgique]. 

Liberté  pleine  et  entière  de  commerce.  Assimilation  des  sujets 
respectifs  aux  nationaux,  quant  aux  droits,  taxes  et  impôts  à 
payer  à  raison  de  leur  commerce  ou  industrie ,  et  par  rapport  aux 
privilèges  et  faveurs  en  matière  de  commerce  ou  dlndustpie  (art.  1.) 

Traitement  national  réciproque  par  rapport  aux  droits  de  naviga- 
gationj  ainsi  que  pour  les  restitutions  de  ces  droits,  à  l'exception 
des  exemptions  accordées  aux  bâtiments  pécheurs  nationaux  (art.  2). 
Franchise  du  droit  de  tonnage  pour  les  navires  qui,  entrés  dans 
un  port,  en  ressortiront  sans  avoir  fait  d'opération  de  commerce 
(art.  5). 

Assimilation  des  pavillons  par  rapport  à  la  faculté  d'importer 
et  d'exporter  des  objets  de  commerce ,  aux  droits  de  magasinage , 
etc.  (art.  4). 

Faculté  accordée  aux  bâtiments  respectifs  de  décharger  une 
partie  de  leur  cargaison  dans  un  port,  et  de  réexporter  le  reste  en 
franchise  de  douane  (art.  6). 

Réduction  de  50  pet.  des  droits  de  navigation  sur  le  canal  de 
Terneuzen  et  sur  le  canal  de  Maastricht  à  Bois-le-Duc  (art.  11.) 


(1)  V.  le  N<>.  266. 

(2)  Le  Traité  de  1846,  conclu  pour  rester  en  vigueur  jusqn^an  premier  Janvier  1854, 
avait  Déaumoins  réservé  aux  parties  contractantes  la  faculté  do  le  déooncer  avant  le  1*' 
Janvier  1851.  Le  Gouvememant  Néerlandais ,  jageant  qu'après  le  changement  de  système 
introduit  par  les  lois  du  8  Août  1850  l'arrangement  de  1846  ne  reposait  plus  sar  des 
bases  aussi  avantageuses  aux  i'ays-Bas  qu'à  la  Belgique,  usa  de  cette  faculté  vers  la  fin 
de  1850,  afin  d'arriver  par  de  nouvelles  négociations  à  un  arrangement  plus  dqaitable 
et  plus  en  harmonie  avec  la  législation  de  1850.  Le  Traité  du  20  Septembre  1851  fut  le 
résultat  de  ces  négociations. 
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Assorance  réciproque  da  régime  le  plas  favorable  pour  le 
transit  (art.  12). 

Aasimilatian  réciproque  des  pavillons  en  ce  qui  coo cerne  les 
droits  de  douane^  les  primes,  etc.  à  Timportation  directe  de  leurs 
pays  (art.  13)  et  à  l'exportation  vers  quelque  destination  que  ce 
soit  (art  17).  Exception  de  la  part  de  la  Belgique  à  l'égard  de  l'im- 
portation par  mer  des  sels;  —  réserve  de  la  part  des  Pays-Bas  de  la 
faculté  d'établir  des  droits  différentieb  sur  l'importation  du  sel  sous 
pavillon  Belge  (art.  13). 

Concessions  faites  aux  Pays-  Bas  :  Admission  en  Belgique,  à  l'impor- 
tation des  P. B.  sous  l'un  des  deux  pavillons,  par  mer  ou  par  rivières 
et  canaux,  des  marchandises  suivantes:  W  aux  droits  des  impor- 
tations directes  sous  pavillon  Belge  du  lieu  ou  selon  le  mode  le  plus 
privilégié:  bois  de  construction  etc.  (trente  six  articles);  2\  aux 
droits  des  importations  sous  pavillon  étranger ,  immédiatement  infé- 
rieurs à  ceux  qui  lui  sont  applicables  aux  termes  du  tarif  Belge  : 
coton  en  laine  originaire  du  Surinam;  3*.  aux  droits  des  importa- 
tions directes  des  lieux  transatlantiques  autres  que  ceux  de  produc- 
tion, sous  pavillon  du  pays  d'où  l'importation  se  fait:  les  sucres 
bruts  originaires  des  colonies  Néerlandaises  Orientales  ;  4**.  aux 
droits  applicables  aux  provenances  directes  des  lieux  de  production 
sous  pavillon  Belge  :  une  quantité  annuelle  de  7,394,000  kilo's  de 
café  provenant  des  colonies  Néerl.  Orientales ,  avec  addition  de  1 1 
-pet.,  et  une  quantité  annuelle  de  180,000  kilo's  de  tabac  exotique 
en  feuilles. — Partage  conditionnel  de  toute  autre  exception  que  la 
Belgique  ferait  à  son  système  de  droits  différentiels  en  faveur  d'autres 
Etats  (art.  14.)  —  Jouissance  pour  le  pavillon  Néerlandais  du  trai- 
tement le  plus  favorable  pour  l'importation  en  Belgique ,  d'ailleurs 
que  des  P.  B.,  des  marchandises  comprises  sous  le  n*.  1  de  l'art  14 
(art  15).  Garantie  aux  produits  des  colonies  Néerlandaises  de  toutes 
les  faveurs  accordées  aux  produits  similaires  de  tout  autre  pays , 
dans  les  mêmes  conditions  d'importation,  sauf  l'assimilation  des 
pavillons  (art  18).  Béduction  des  droits  d'entrée  sur  quelques  pro- 
duits Néerlandais,  tels  que  tissus  de  laine  lourds,  fromage,  céréales 
du  Limbourg  etc.  (art  24). 

Concessions  faites  à  la  Belgipie,  Continuation  pour  les  navires  et 
les  provenances  Belges  de  la  jouissance  dans  les  Pays-Bas  des  avan- 
tages dont  ils  sont  en  possession  aux  termes  de  la  loi  du  8  Août 
1850  (art.  16).  Traitement  de  la  nation  ëubopéknke  la  plus  favorisée  ^ 
assuré  dans  les  colonies  Néerlandaises  aux  sujets  et  produits  Belges. 
Traitement  du  pavillon  Belge  dans  les  colonies  Néerlandaises  suivant 
le  régime  le  plus  favorable  que  la  législation  Néerlandaise  per- 
mettra de  lui  appliquer  (art.  18).  Réduction  des  droits  d'entrée  sur 
dix-sept  articles,  produits  de  la  Belgique;  assurance  du  régime  de 
la  nation  la  plus  favorisée  à  la  houille  de  Belgique  (art  22).  Bé- 
duction du  droit  de  sortie  sur  les  cendres  de  foyer,  exportées  pour 
la  Belgique  (art.  23). 

Bèglement  des  droits  d'entrée  sur  le  poisson  de  pêche  nationale , 
importé  de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre  (art  19).  Admission  réci- 
proque d'une  quantité  annuelle  de  1,500,000  kilogrammes  de  poisson 
de  mer  frais,  et  d'une  quantité  annuelle  de  2500  tonnes  de  morue. 

Tarif  commun  sur  une  série  d'articles,  tels  que  bière, .  cartes  à 
jouer  etc.  (dix  sept  articles)  (art  21). 


LXIV 


Engagement  de  n'accorder  les  rédactions  concédées  de  part  et  d*aa* 
tre ,  à  de  tiers  pays  qae  moyennant  des  équivalents.  —  Partage  de 
plein  droit  de  plus  grands  avantages  accordés  à  quelque  autre  na- 
tion relativement  aux  objets  dénommés  dans  le  traité.  —  Partage 
conditionnel  d'autres  faveurs  (art.  25). 

Engagement  de  ne  pas  soumettre  les  marchandises  ,  à  l'égard  des- 
quelles il  est  stipulé  dans  ce  traité,  à  un  régime  de  douanes  dif- 
férent de  celui  qui  existe  en  général  pour  les  autres  marchandises 
(sauf  quelques  exceptions).  (§  1  du  Protocole  annexe). 
9.  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  conclu  avec  la  Pbusse  au  nom 
du  ZoLLYBREiN,  le  81  Décembre  1851  (1)  (Durée  :  jusqu'au  1**  Janvier 
1854,  avec  clause  de  tacite  réconduction)  (2). 

Liberté  pleine  et  entière  de  commerce  entre  les  sujets  respectifs, 
qui  jouiront  des  mêmes  facilités  et  protection ,  et  ne  payeront  point 
à  raison  de  leur  commerce  d'autres  impôts  que  les  nationaux.  Fixa- 
tion du  droit  de  patente  pour  les  fabricants  on  marchands  et  leurs 
commis-voyageurs  de  l'un  des  Etats  voyageant  dans  l'autre,  à  un 
maximum  de  12  florins  dans  les  Pays-Bas  et  de  8  thaler  dans  cha- 
que Etat  du  2^11verein  (art.  24). 

Traitement  national  réciproque,  par  rapport  aux  droits  de  navi» 
galion^  pour  les  navires  chargés  ou  sur  lest,  sans  distinction  du  lien 
de  départ  ou  de  destination  (arL  1). 

Egalité  parfaite  pour  toutes  formalités  auxquelles  peuvent  ôtre 
soumis  les  navires,  leur  équipage  et  leur  chargement  (flrt,  5). 

Traitement  ncUional  par  rapport  aux  droits  à  payer  en  cas  de 
relâche  forcée  (art,  7). 

Assimilation  réciproque  des  pavillons*,  quant  à  la  faculté  d'importer 
ou  d'exporter  des  objets  de  commerce,  et  quant  aux  droits  de  ma* 
gasinage,  etc.  {art  2). 

Faculté  accordée  aux  navires  de  décharger  une  partie  de  leur 
cargaison  dans  un  port  et  de  réexporter  le  reste  en  franchise  de 
douane  {art.  6). 

Assimilation  des  pavillons  par  rapport  aux  droits  à  payer  des 
marchandises,  sans  distinction  d'origine  ni  du  lieu  de  provenance  ou 
de  destination  {art,  8).  Partage  des  exemptions, primes,  etc.  accordées 
aux  navires  nationaux  ou  à  leurs  cargaisons  pour  l'entrée,  la  sortie 
et  le  transit  {art  4). 


(I)  V.  le  N».  «yy. 

(2)  Le  Traité  de  1839  entre  les  Pays-Bas  et  le  Zollvereia  ayant  été  dénoncé  en  1841 
de  la  part  de  ce  dernier  ,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  avait  depuis  cette  époque  tenté 
à  diverses  reprises  de  conclure  un  nouvel  arrangement  afin  de  régler  les  rapports  com- 
merciaux entre  les  pays  respectils.  La  même  prévention  à  Tégard  des  Pays-Bas  qui  avait 
«mené  la  dénonciation  du  premier  traité  et  qui ,  allant  toujours  en  croissant  •  portait  les 
Etats  Allemands  à  méconnaître  totalement  les  intentions  du  Gouvernement  Néerlandais, 
fît  échouer  plusieurs  fois  ces  tentatives.  Ce  ne  fut  qu*en  1849,  après  que  la  dénonciation 
<(n  Traité  conclu  en  1837  avec  la  Prusse  eut  fait  naître  un  état  de  choses  qui  rendit  inévitable 
un  nouvel  arrangement,  que  des  négociations  purent  être  reprises  avec  espoir  de  succès. 
Les  bases  posées  à  cette  négociation  étaient:  que  les  parties  contractantes  s^assureraient 
réciproquement  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  qu'elles  ne  s*accorderaient  point 
d'avantages  exclusifs, et  qu'elles  se  garantiraient  le  statu quo  de  leur  législation  respective, 
principalement  k  l'égard  des  droits  dis  transit  et  de  navigation,  des  avantages  accorda  an 
pavillon  et  des  droits  différentiels  par  rapport  k  la  provenance  et  à  la  destination  des  mar- 
chandises. Toutefois  tant  d'exceptions  durent  être  admises  en  considération  de  la  situation 
et  des  intérêts  particuliers  du  Zollvereia ,  que  le  Traité  issu  de  ces  négociations  en  perdit 
beaucoup  de  son  caractère  de  réciprocité. 


Application  des  mêmes  stipulations  à  la  navigation  fluriale 
(art.  10). 

L'exercice  da  cabotage  soamis  aux  lois  en  vigueur  dans  chacun 
des  Etats  contractants  (art.  11). 

Coticessûma  faites  aux  Pays- Bas:  Franchise  entière  on  diminu- 
tion des  droits  établis  par  les  16*  et  17*  articles  supplémentaires 
à  la  Convention  de  Majence,  pour  les  cargaisons  des  bâtiments 
Néerlandais ,  dans  les  cas  spécialement  déterminés.  —  Franchise 
évL  droit  de  reconnaissance,  réglé  par  le  tarif  B.  annexé  à  la  dite 
convention,  pour  les  bateliers  Néerlandais  (art.  H).  Fixation  du 
droit  de  transit  pour  les  marchandises  venant  des  P.  B.  ou  y  allant,  à 
Vf  Silbergros  par  quintal;  garantie  que  le  transit  de  ces  marchan* 
dises  ne  sera  pas  soumis  à  des  conditions  plus  onéreuses  jjne  le 
transit  des  marchandiset)  de  la  Belgique  passant  par  le  Zollverein 
(art.  25). 

Concessions  faites  "par  les  Pays-Bas:  Franchise  entière  pour  les 
bâtiments  du  Zollverein  et  letirs  cargaisons ,  dans  tous  les  cas , 
a)  des  droits  déterminé:^  par  les  articles  16  et  17  supplémentaires 
et  du  droit  de  reconnaissance  réglé  par  le  tarif  B  susmentionnés  ; 
h)  du  droit  fixe  pour  le  passage  du  territoire  des  Pays-Bas  ;  c)  du 
droit  fixe  pour  le  passage  entre  la  Belgique  et  le  Rhin  par  les  eaux 
intérieureë;  d)  du  droit  de  navigation  sur  la  Meuse  et  l'Yësel,  et 
de  tout  autre  droit  ou  péage  existant  ou  à  établir  par  la  suite ,  sur 
les  voies  d'eau  navigables  dans  leâ  P.  B.  (art.  16).  Réduction  do 
50  pet.  des  droits  d'écluses  et  de  ponts  sur  les  canaux  (art.  17). 
Réduction  de  50  pet.  pour  les  taxes  de  pilotage  sur  le  Rhin  Néer- 
landais, et  abolition  des  droits  de  balisage  et  de  bouée  (art.  18). 
Liberté  pour  les  navires  du  Zollverein  de  choisir  telle  voie  qu'il 
leur  plaira,  pour  traverser  les  Pays-Bas,  en  allant  soit  à  la  pleine 
mer,  soit  en  Belgique  et  vice- versa  (art.  19).  Franchise  de  tout 
droit  de  transit  par  les  P.  B.  pour  tous  les  objets  de  commerce  sans 
distinction  d'origine  (art  26;.  Engagement  de  faire  construire  à 
Rotterdam  un  entrepôt  franc  à  Vusage  du  commerce  du  Zollverein 
(nrt.  27).  Garantie  aux  sujets  du  Zollverein  dans  les  Colonies  Néev' 
daises  des  faveurs  accordées  à  toute  nation  EuROPâENNE  la  plus  favO' 
risée  (art.  30).  Traitement  national  dans  les  colonies  pour  les  navi- 
res du  Zollverein  et  leurs  cargaisons,  sans  distinction  de  provenance 
ou  de  destination,  par  rapport  aux  droits  de  navigation ^  à  la  faculté 
d'importer  et  d'exporter,  et  aux  cb-oits  quelconques  sur  les  oljets  de 
commerce  importés  ou  exportée.  (Réserve  du  cabotage  au  pavillon 
national.)  (art.  31).  Admission  des  produits  de  toute  espèce  du 
Zollverein,  importés  de  quelque  pays  que  ce  soit  dans  les  colonies, 
aux  mêmes  droits  ■  que  les  produits  similaires  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Partage  de  plein  droit  et  sans  équivalent,  de  toute  faveur 
accordée  à  cet  égard  et  par  rapport  à  l'exportation  des  produits 
coloniaux,  à  des  états  tiers,  ceux  d'Asie  exceptés.  —  Engagement 
I".  d'asdimiler  dans  les  colonies  aux  Indes  OccidetitaUs  les  produits 
du  Zollverein  aux  produits  des  P.  B.,  quand  ils  sont  importés  par 
navires  Néerlandais  ou  du  S^oUverein ,  ou  sous  tout  antre  pavillon 
assimilé  au  pavillon  national;  2\  d'admettre  dans  les  colonies 
Orientales  y  aux  droits  fixéspoor  l'importation  directe  des  Pays-Bas, 
treize  catégories  de  marchandises,  produits  du  Zollverein ,  importées 
directement  d'un  port  des  P«iys-Bas,  par  un  bâtiment  Néerlandais 
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on  du  ZoIIverein,  ou  sous  tout  autre  pavillon  assimile^  au  pavillon 
national  ;  avec  garantie  de  partage  sans  équivalent ,  de  toute 
réduction  ultérieure  par  rapport  à  ces  objets,  faite  en  faveur  des 
provenances  des   Pays-Bas  (art.  32). 

Admission  des  produits  de  la  pêche  Néei'landnise  et  des  produits 
de  toute  espèce  des  colonies^  importés  dans  le  Zoliverein,  soit  direc- 
tement de  ces  colonies,  soit  par  rinîerniéJiaire  des  ports  Néerlan- 
dais, aux  mûmes  droit?  que  les  produits  similaires  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  —  Admission  des  jrroduits  de  toute  espèce  des  Etats 
du  Zoliverein  importés  d'une  manière  quelconque  dans  les  Pays- 
Bas  ,  aux  mêmes  droits  que  les  produits  similaires  de  toute  auire 
nation  la  plus  favorisée.  —  Partage  réciproque  de  plein  droit  et  sans 
équivalent,  de  tonte  réduction  des  droits  d'entrée  sur  ces  objets 
(artt.  28  et  29).  [A  dmer  du  1"  Janvier  1854  les  produits  des  Pays- 
Bas  seront  traités  à  l'importation  dans  le  Zoliverein,  sur  le  même 
pied  que  les  produits  similaires  de  la  B<dgiquo.  Môme  disposition 
pour  les  droits  de  sortie  du  Zoliverein  vers  la  Belgique  (§  12  du 
Protocole  annexcJl. 

Assurance  réciproque  du  partage  conditionnel  d'autres  faveurs 
en  matière  de  commerce  ou  de  douane,  accordées  à  d'autres  Etats 
(art.  33),  excepté  les  cas  où  les  E  ats  du  Zoliverein  voudraient 
réduire  les  droits  généraux  de  leur  tarif  vis-à-vis  d'autres  pays 
Allemands,  F  Autriche  ec  la  Suisse  y  compris  (§15  du  FrotocoU 
annexé). 

Faculté  réservée  à  tout  Etat  d'Allemagne,  qui  fera  partie  du  Zoli- 
verein, d'accéder  à  ce  traité  (art.  34). 
Ont  accédé  à  ce  Traité    par  suite  de  la  faculté  réservée  à  l'article  34, 
t,  le  Royaume  de  Hanovre  (1); 
«.  le   Grand-Duché  d'OLDEXiioUKG  (2),  et 
V.  la  Principauté  de  Lippe  SciiAUMiiouRG  (3). 

te;.  Convention  conclue  avec  la  Gkande-Bketaone  pour  régler  les  rapports 
commerciaux  entre  les  Pays-lias  et  les  Iles  Ioniennes,  le  14  Janvier 
1852  (4).  (Mé/ne  durée  que  le  Traité  du  27    Octobre  1837.) 

Extension  aux  habitants  et  aux  navires  des  lies  Ioniennes,  de  la 
jouissance  dans  les  Pays-Bas   de   tous   les  avantages  accordés  aux 
habitants  et  aux  navires  de  la  Grande-Bretagne  par  le  Traité  du 
27  Octobre  1837  et  par  la  Convention  additionnelle  du  27  Mars  1851  ; 
et  ce  aussi  longtemps  que  les  habitants  et  les  navires  des  Pays-Bas 
jouiront  dans  les  IKs  Ioniennes  dos  n.éaies  avantages  que  les  habi- 
tants et  les  navires  de  la  Grande-Bretagne. 
X,   Traité  d^Amiiié^   de   Commerce  et  de   Navigation^  conclu  avec  la  Répu- 
blique de  Costa  Rica,  le  12  Juillet  1852  (5j.  (Pour  sept  années^  aven 
clause  de  tacite  reconduction.) 

Liberté  léciproque  do  commerce.  Protection  et  sûreté  garantie 
aux  sujets  respectils  (art.  2).  Traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée pour  toui  ce  qui  a  rapport  au  droit  de  disposer  des  biens,  à 
Tadminisiration  do  la  justice,  etc.  (art.  11). 

Liberté  de  commerce  et  de  navigation  accordée  aux  citoyens  de 
Costa  Rica  dans  les  colonies  Néerlandaises  sur  le  même  pied  qu'aux 
autres  nations  étrangères  (art.  3). 


(l)  V.  le  N".  330.  (2)  V.  le  N''.  321.  (3;  V.  le  N».  323- 

{A]  V.  le  N'*.  27©.  \b)  V.  le  N'.  1tH7, 
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Partao^e  condhîonnel  de  toute  faveur  en  matière  de  commercvî  et 
de  navigation,  accordée  à  d'autres  Etatâ  (art.  4). 

Mêmes  droits  à  payer  sur  les  produits  des  deux  pays,  à  leur  impor- 
tation et  exportation,  que  sur  le.s  produits  similaires  d'autres  nations 
étrangères.  Exclusion  de  prohibitions  qui  ne  s'étendent  pas  à  toute 
autre  nation  (art.  5).  Extension  de  cette  stipulation  aux  produits 
des  colonies  Néerlandaises  et  à  toutes  marcbandises  d'outre  mer 
importées  des  P.  B.  (Declar,  annexée.) 

Assimilation  des  pavillons  respectifs  quant  aux  droits  de  douane ^ 
à  rimportation  et  Texportation  tant  directe  qu'indirecte,  de  môme 
que  par  rapport  aux  primes,  etc.  (art.  7). 

Même  assimilation  au  pavillon  national  accordée  aux  bâtiments 
de  Costa  Rica  dans  les  colonies  Ne  Tlandaises  ;  admission  des  pro- 
duits de  ces  colonies»  dans  la  Rép.  de  Costa  Rica,  à  importation 
indirecte  des  ports  des  Pays-Bas  en  Europe,  aux  mêmes  droits 
qu*en  cas  d*importation  du  lieu  de  production  (art.  b). 

Régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  accordé  réciproquement  par 
rapport  au  transit  (art.  9). 
Convention  additionnelle  f\u  Traité  de  Commerce  avec  les  Etats  Unis 
DE,  l'Amébiquk  du  19  Janvier  1839,  conclue  le  26  Août  1852  (1). 

Assimilation  complète  des  pavillons  respectifs  par  rapport  aux  droits 
sur  les  marchandises ,  à  Timportation  ou  à  Texportation  tant  indirecte 
que  directe  (art.  1). 

Même  assimilation  pour  le  pavillon  Américain  dans  les  ports  des 
colonies  Néerlandaises  (art,  2). 

Traitement  national  réciproque  par  rapport  aux  droits  de  navi- 
gation  (art.  3). 

'  Réserve  du  cabotage  et  de  la  pêcbe  aux  bâtiments  nationaux.  — 
Partage  conditionnel  des  faveurs  en  matière  de  cabotage  qui 
seraient  accordées  par  la  suite  à  d'autres  Etats.  —  Faculté  accordée 
aux  navires  respectifs  de  prendre  ou  de  débarquer  une  partie  de 
leur  cargaison  dans  un  port,  et  de  compléter  leur  chargement  on 


(I)  y.  le  N^  299*  Le  Traité  de  1839  avait  restreint  l'assimilation  récîproqoe  des  pavil- 
loDS,  poxïT  les  droits  de  navigation  et  de  doadne,  à  la  navi^aiioa  entre  les  porta  des  Pays* 
liaii  en  Europe  et  les  ports  des  Etats-Unis.  Âpres  la  promulgation  des  lois  du  8  Août  1850 
le  GoQTernemeDt  des  Pa7s-B.i8  rcclaroa  de  celui  des  Etats*lJnis  que  par  réciprocité  le 
parillon  Néerlandais  fût  assimilé  au  parillon  national  dans  les  ports  de  la  république ,  pour 
la  navis^aiiun  tant  indirecte  que  directe.  Cette  demande  rencontra  des  difficultés  de  la  part 
dn  Gocvernement  de  l'Union .  qui  hubordotinn  son  con&entenient  A  l'accomp.isi^eraentdedenx 
conditions,  savoir:  I®.  l'extension  an  commerce  avec  \t^  colonies  Néjrlan<laiscs .  de  l'assimi- 
lation dn  paviilun  Auiéiicain  au  pavillon  nitional  ;  2o.  l'admli^sion  expresse  des  navires 
Américains  an  commerce  et  à  la  navigation  de  tons  les  établissements  et  de  toutes  les 
factoreries  des  Pays-Bas  aux  Indes  Oricnt:iics  ,  sans  aucune  exception  Les  lois  existitutes 
à  l'égard  do  ca*>oiage  des  colonie^  s'oppc^itcreut  2i  cette  dernière  concession  ;  à  l'é^^rd  de 
la  première  i]  se  présenta  la  diffîcnltô  qne,  d'après  le  tarif  de  l'Union,  des  droits  lifTé- 
reniiels  étant  prélevés  dans  les  ports  Américains  an  préju<lice  des  produits  ex'ttiques 
importés  des  ports  des  Pays-Bas,  les  Etats-Unis  ne  remplissaient  pis  une  des  corditions 
requifrcs  par  l'art.  I  de  la  Loi  A  du  6  A'  ût  1850.  pour  l'assimilation  de  leur  pavillon  an 
pavillon  national  dans  les  coKmies.  Il  eût  fallu  par  conséquent ,  on  que  les  dispositions  du 
tarif  Américain  fas!<ent  modifiées  en  tant  qu'elles  étaient  désavantageuses  au  commerce 
Néerlandais;  on  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  consentît  à  admettre  par  traité, 
en  faveur  de  l'Union,  une  exception  aux  con  litions  de  la  loi  du  8  Août.  ï^^  Etats-lVis 
ayant  refuse  la  mo<lilioivinn  propo^iée  de  leur  tarif,  il  ne  resta  an  Gonvemement  des  Pays- 
Bas  qne  le  second  moyen  d'obtenir  ra«5imiIaiion  de  son  pavillon  an  payillon  national  dans 
les  ports  de  l'Un'on  pour  ce  qui  concerne  la  navigation  indirecte.  Des  néj^ociiuions  furent 
entamée^  a  cet  effet  et  amenèrent  la  conclusion  de  la  convention  additionnelle  de  1852. 
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Irur  déchargemeot  dans  d'autres  ports ,  sur  le  même  pied  que  les 
nationaux  (art.  4). 

Faculté  réservée  aux  PHys-Bas  de  prélever  des  droits  diflérentiels 
en  faveur  de  la  navigation  directe  entre  leurs  ports  en  Europe  et 
leurs  colonies;  admission  des  bâtiments  Américains  employés  à 
cette  navigation  directe,  à  partager  toutes  les  faveurs  de  douanes  et 
autres,  accordées  au  pavillon  national.  —  Faculté  réservée  aux 
Etats-Unis  de  continuer  à  prélever  des  droits  différentiels  sur  le  thé 
et  le  café,  en  faveur  de  l'importation  directe  des  lieux  de  produc- 
tion, toutefois  sans  faire  de  distinction  entre  les  pavillons  des  deux 
pays.  Si  par  la  suite  Tun  des  deux  Etats  abolissait  ces  droits  diffé- 
rentiels, cette  abolition  sortira  effet  en  même  temps  en  faveur  du 
commerce  de  l'autre  (art.  5). 
1.  Arrangement  avec  le  Royaume  des  Deux  Sicilbs  concernant  des  addi' 
tiona  à  faire  au  Traité  du  17  Novembre  1847,  en  date  du  l"^^'  \l[[  (1). 

Extension  sans  réserve  des  avantages  stipulés  réciproquement  par 

le  Traité  de  1847  en  faveur  de  la  navigation  directe,  aux  navires 

qui,  étant  chargés  seulement  en  partie  de  produits  de  l'un  des  deux 

pays  lors  de  leur  expédition,  auront  complété  leur  chargement  dans 

des  ports  étrangers  intermédiaires. 

aa.  Convention  additionnelle  ultérieure  au  Traité  du  17  Novembre  1847, 

conclue  avec  le  Royaume  des  Deux  Siciles,  le  |j-}^  1855  (2).  (Même 

durée  que  le  Traité  principal.) 

Extension  aux  importations  indirectes^  des  avantages  par  rapport 
aux  droits  de  douane  et  de  navigation  ^  accordés  par  le  Traité  do 
1847  aux  importations  directes. 

Justification  de  Torigine  des  cargaisons  requise  pour  jouir  de  ce 
traitement  d'assimilation,  qui  ne  sera  pas  appliqué  dans  les  ports 
des  Deux  Siciles  à  la  partie  des  marchandises  chargée  dans  un  port 
intermédiaire,  de  laquelle  l'origine  ne  sera  pas  justifiée  appartenir 
à  un  Etat  avec  lequel  la  Cour  de  Nsples  a  des  traités. 
bb.  Convention  préliminaire^  conclue  le  9  Novembre  1855  entre  le  Com- 
missaire Néerlandais  au  Japon  et  les  Commissaires  Japonnais  (3). 
Liberté  personnelle  complète  pour  les  Néerlandais,  qui  auront  la 
faculté  de  sortir  de  l'île  de  Décima,  sans  être  accompagnés  d'un 
employé  Japonnais  (art.  1). 

Admission  des  Néerlandais  dans  tous-  les  ports  qui  sont  actuelle- 
ment ou  qui  seraient  par  la  suite  ouverts  au  commerce  d'autres 
nations  (art.  4). 

Confirmation  des  relations  de  commerce  existantes;  suppression 

de  plusieurs  formalités  onéreuses  auxquelles  le  commerce  et  la  na« 

vigation  avaient  été  assujettis  jusqu'ici  (artt.  9,  10,  18,  20,  26,  27). 

ce.  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  conclu  avec  TAuthichb  ,  le  29 

Décembre  1855  (4).  (Durée  cin^  années ^  avec  clause  de  tacite  récon» 

duction,) 


(l)  V.  le  N<».  323.  (2)  V.  le  N».  330. 

(S)  V.  le  No.  335  bis. 

(4)  V.  le  N».  33S.  Dès  1817  les  Gouvernements  Néerlandais  et  Autrichien  étaient  con« 
venas  d'assimiler  réciproquement  les  navires  de  leurs  sujets  respectifs  aux  bâtiments  natio- 
naux par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de  port  et  de  pilotage.  Cet  arrangement  fut 
exprescëmeut  renouvelé  en  1837  (sans  que  toutefois  une  convention  formelle  ait  été  conclue 
à  ce  eujot)  et  roaintoiiu  jusqu'en  1850,  époque  à  laquelle  les  avantages  assurés  pnr  les 
articles  1,  6   de  la  loi  A  du  S  Août  furent  accordés  par   les  Pajs-Bus   au  commerce  de 


Liboité  réciproque  de  oommerce  et  de  navigalioD  (art.  1). 

A»similatîon  des  aajeta  reapectifa  aox  nationaux,  quant  aux  droits, 
taxes  an  impAta,  k  payer  à  nùson  de  leur  commerça  ou  de  leur 
indostrie,  et  par  rapport  aux  privilèges  et  faveurs  en  matière  de 
commerce  on  d'industrie  (art  16).  —  Traitement  de  la  nation 
EOBOPÂBNNB  ta  plus  faooritee  pour  tes  snjets  Aulrichiens,  daos  lea 
ooioBÎea  Néerlandaise!  (art.  17). 

Traitement  nattonal  réciproque  par  rapport  aux  droits  dt  natiga' 
tion,  pour  les  navires  chargés  on  sur  lest,  sans  distinctioa  de  pro- 
venance ou  de  destination  (art.  2). 

Traitement  nalioual  pour  les  droits  à  payer  en  cas  de  rel&che 
forcée  (art  8). 

Assimilation  des  pavillons  par  rapport  à  la  faculté  d'importer  et 
d'exporter  des  objets  de  commerce,  aux  droits  de  magasinage,  etc. 
(.«.  S). 

Faculté  accordée  aux  navirea  de  débarquer  une  partie  de  leur 
cargaison  et  de  réexporter  le  reste  en  franchise  de  douane  (art.  7). 

L'exercice  du  cabotage  soumis  aux  lois  en  vigueur  dtuis  chaCDD 
des  deux  pays  (art.  12). 

Assimilalion  des  pavillons  quant  aux  droit*  à  payer  dea  tnarckan- 
dùei,  SBua  distinction  d'origine  ni  du  lieu  de  provenance  ou  de  des- 
tination (art.  1 3).  Partage  des  exemptions ,  primes ,  reatitnlions,  eic 
accordées  aux  navires  nationaux  ou  k  leur  cargaison  (nrt.  14), 

Admission  réciproque  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des 
di.-ux  Eiats  et  de  leurs  colonies,  aux  méines  droits  d'entrée,  de 
Borlie  et  de  transit.  —  Traitement  réciproque  de  la  nation  la  plus 
favorisée  quant  aux  droits  k  percevoir  des  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  des  deux  Etais  ou  de  leurs  colonies. —  Partage,  sott 
gratuit,  aoit  conditionnel,  dea  faveurs  spéciales  accordées  parla 
auiie  dans  cette  matière,  excepté  celles  qui  seraient  accordées  aux 
nations  Asiatiques.  —  Faculté  réservée  à  l'Aniricfae  de  traiter  lea 
produits  des  Ëtata  du  Zollvereîa  plus  favorablement  que  lea  produits 
similaires  de  toute  autre  provenance  (art  15). 

-Traitement  réciproque  aous  tous  les  rapports  de  la  nation  la  plus 
favorisée  en  ce  qui  conoeme  la  navigation  sur  les  fleures ,  ririères , 
etc.  (art  11). 

Traitement  national  accordé  dans  les  colonies  Néerlandaises  aux 
navirea  Auiricbiens  et  leurs  cargaisons,  sans  distinction  du  lieu  de 
provenance  ou  de  destination,  par  rapport  eux  droits  de  navigation, 
à  la  faculté  d'importer  et  d'exporter,  et  aux  droits  quelconques  sur 
les  objets  de  commerce  importés  ou  eiponés.  {art.  18). 


l'Aoïriche ,  celle-ci  ajant  ddclaré  son  ïntention  de  Htiibire  aax  condîiîc 
loi,   Lm   reUiioDi  de  commerce  et  de  naTi^LtîuQ  entre  ie*  deux   paja 
de  cette  tnaoifcre  ,  lorKioe  l'Auiriche  aigna  ea  1 8ï3  dd  traité  de  ommerce  ktec 
par  laqoel  el)e   accorda  à  ceiie  paiMnitce   pltuienrs    rirears  apéciales  de  duDai 
■aol  oo  droii  différCDtiel  an  tlrjniaDUgg  de  qoelquai  aniciea.   piodnÏTa   des  coJc 
Undsiica,  oo    ubjoia   d'cxponarinn  àa    poria   KeerJandaia  vera  ceux  d'Aniriclie 
infracli'O  aax  coDditioni  <Ja  lu  JdÏ  de   loSO.    Des   uÉ^uciatluai   enumfci  afin  d 
lufiDca  rédDCiiooa  de  Uni  pour  In  Pajï-Bua,    Tarent    SDirjea    d'aea  prupotilina 
de  l'Autriche,  tendant  fc  ce  qne   le»    rclalioii«   da   commerce  entre    lea  deux  pf 
légtét»  par  une  cniTentiun    foimelle.    Celte    firoposiiiou    ayant  été  agréée 
dôeiu  Un  !9  l>écembrs  fat  cidcId,  pnr  te<|Del  les   l'aji-ba:!,   en  C'ielinn 
la  jiDÏcunce  des  avamaitea  de   ISSO.  ob^inteei  Due  garantie  cuntie  la  préièi 
droit  dîflïientid  k  Icar  détrinaol,  excepté  leaeol  cas  de  l'an-  IS.  al.  4. 
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dd.   Traité  entre  les  Pays-Bas  et  le  Japon,  conclu  le  30  Janvier  1856  (1). 

Ce   Traite   confirme,   sauf  quelques  modifications   d'un   intérêt 
secondaire,  les  stipulations  de  la  Convention  préliminaire  du  9  No- 
vembre 1855. 
et.  Convention  additionnelle  au  Traité  de  Commerce  avec  la  Sakdaigne  du 
24  Juin  1851  y  conclue  le  9  Février  1856,  et  Déclaration  y  relative  (2). 

(Même  durée  que  le  Traité  principal) 

Assimilation  complète  des  navires  et  sujets  respectifs  aux  navi- 
res et  sujets  nationaux,  relativement  au  cabotage  (art.  1).   Dans  les 
colonies  des  Pays-Bas  aux  Indes  Orientales  les  avantages  stipulés 
dans  l'art.  1  ne  seront  applicables  qu'au  pavillon  Néerlandais  (art. 
2).  La  Sardaigne  continuera  à  jouir  des  avantages  garantis  par  la 
législation  Néerlandaise  au  pavillon  des  puissances  amies  pour  la 
navigation  et  le  commerce  des  Indes  Orientales  (Déclaration), 
ff.   Traité  d* Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation  conclu  avec  la  République 
de  Guatemala,  le  22  Mars  1856  (3).  (Durée:  /Six  années,  avec  clause 
de  tacite  réconduction). 

Liberté  do  commerce  entre  les  P.  B.  et  ses  colonies  et  la  Rép. 
de  Guatemala.  Protection  et  sûreté  garanties  aux  sujets  respectifs , 
qui  jouiront  du  traitement  national  par  rapport  aux  taxes  et  impôts 
à  payer  à  raison  de  leur  commerce  et  par  rapport  aux  privilèges, 
immunités  et  autres  faveurs  en  matière  de  commerce  (art.  2).  Trai« 
tement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'administration  de  la  justice,  au  droit  de  disposer  de  ses  biens, 
à  celui  do  succéder,  etc.  (art.  11). 

L'exercice  du  cabotage  soumis  aux  lois  qui  régissent  cette  ma- 
tière dans  chacun  des  deux  pays  (art.  2). 

Traitement  do  la  nation  la  plus  favorisée  sur  tous  les  points, 
pour  lesquels  le  traitiment  national  n'a  pas  é:é  stipulé.  Partage 
réciproque,  gratuit  ou  contre  équivalent  selon  les  circonstances , 
des  faveurs  en  matière  de  commerce,  qui  seraient  accordées  aux 
sujets  de  quelque  autre  Etat  (art.  3). 

Assimilation  dos  produits  respectifs  à  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée  par  rapport  aux  droits  d'entrée;  y  compris,  à  Timportatioii 
dans  la  République  de  Guatemala,  les  produits  des  colonies  Néer- 
landaises  et  toutes  les  marchandises  d'outre  mer  sortant  des  ports 
des  Pays-Bas;  et  à  l'importation  dans  les  P.  B. ,  les  produits  des 
Etats  qui  ont  formé  autrefois  avec  la  Rép.  de  Guatemala  la  ci- 
devant  République  Fédérale  de  l'Amérique  Centrale  (art.  4). 

Assimilation  des  pavillons  respectifs  au  pavillon  national  par  rap- 
port aux  droits  de  navigation  (art.  5),  ainsi  que  par  rapport  aux  droits 
sur  les  marchandises ,  à  la  navigation  tant  directe  qu'indirecte  (art.  6). 
Môme  assimilation  pour  le  pavillon  de  Guatemala  dans  les  colonies 
des  Pays  Bas;  engagement  de  la  République  de  traiter  les  produits 
des  colonies  Néerlandaises,  importés  des  ports  Néerlandais,  sur  le 
meinc  pied  qu'à  l'importation  directe  des  lieux  de  production  (art.  7). 

Traitement  réciproque  de  la  nation  la  plus  favorisée  par  rapport 
MU  transit  pour  toutes  les  marchandises  importées  sous  les  pavillons 
respectifs  (art.  8). 
gg.   Convention  conclue  avec  le  Rogaume  des   I)i:ux  Siciles  le  -j^J"'"** 


Septembre 


(l)  V.  le  N°.  390  bis. 

tv)  V.  le  N».  341.  (3)  V.  lo  N".  343. 
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1856  (l)  concernant  l'extension  ultérieure  du  Traité  de  Commerce  du 
17  Novembre  1847.  (Même  durée  que  le  Traité  principal). 

Les  avantages  par  rapport  aux  droits  de  douane  et  de  navigation , 
accordés  d'abord  aux  provenances  directes  y  et  étendus  par  la  Décla- 
ration du  22  Juin  1855  aux  importations  indirectes ^  seront  accordés 
pnr  la  suite  au  commerce  indirect,  tant  pour  Fiinportation  que  pour 
Texportation  de  toutes  les  marchandises,  sans  distinction  d'origine 
ou  de  destination. 
hh.  Traité  d'Ajiittié^  de  Commerce  et  de  Navigation  conclu  avec  la  République 
DouiNiCAiNS  le  2  4  Juillet  1856  (2).  (Durée:  Sept  années  avcc  clause 
de  tacite  réconduction.) 

Liberté  de  commerce  entre  les  Pnjs-Bns  et  ses  colonies  et  la 
Rcp.  Dominicaine.  Protection  assurée  aux  sujets  respectifs  pour 
leur  commerce.  Réserve  pour  la  Rép.  Dom.,  à  l'égard  des  sujets  du 
Roi  des  P.  B.,  du  droit  que  les  lois  Néerlandaises  assurent  au  Roi 
d'éloigner  de  son  territoire  ceux  dont  le  séjour  serait  jugé  dangereux 
pour  la  sûreté  publique  (art.  2).  Traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  de  la  justice, 
le  droit  de  disposer  de  ses  biens,  de  succéder,  etc.  (art.  9). 

L'exercice  «iu  cabotage  soumis  aux  lois  qui  régissent  la  matière 
dans  chacun  des  deux  pays  (art.  2). 

Partage,  gratuit  ou  moyennant  compensation  selon  les  circon- 
stances, de  toute  faveur  en  matière  de  commerce  ou  de  navigation, 
accordée  aux  suj<*t3  de  quelque  autre  Etat  (art.  8). 

Traitement  réciproque  de  la  nation  la  pin ^i  favorisée  pour  les  pro* 
duits  respectifs  (y  compris  ceux  des  colonies  Néerlandaises)  à  l'im- 
poriaiion  et  à  l'exportation.  Exclusion  de  prohibitions  non  com- 
muiies  à  toute  autre  nation  {art,  4). 

Traitement  réciproque  national  par  rapport  aux  droits  de  naviga' 
tiony  dans  les  ports  respectifs,  y  compris  ceux  des  colonies  Néer- 
landaises {art,  5). 

Assimilation  des  pavillons  respectifs  au  pavillon  national  par 
rapport  aux  droits  à  payt*r  des  marchandises,  sans  distinction  d'origine, 
à  la  navigation  tant  directe  qu'indirecte,  ainsi  que  par  rapport 
aux  primes,  restitutions,  etc.  {art.  6). 

Même  traitement  national  assuré  aux  navires  Dominicains  dans 
les  colonies  des  P.  B.;  engagement  de  la  République  de  traiter  les 
produits  des  colonies  Néerlandaises,  et  tous  les  produits  exotiques 
d'autre  provenance,  importés  indirectement  des  ports  Néerlandais 
en  Europe,  sur  le  même  pied  que  s'ils  étaient  importés  directement 
du  lieu  de  production  {art,  7). 
a.  Déclaration  relative  à  F  exercice  du  cabotage,  échangée  avec  la  Scède 
et  LA  NouvÈGB  le  29  Novembre  1856  (3). 

Les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon  de  l'un  des  pays  pourront 
librement  participer  au  cabotage  dans  les  possessions  Européennes 
et  dans  ctlk's  mix  Indes  Occidentales  de  l'un  et  de  l'autre,  en  se 
COI  f.>rîiiant  aux  }'i  eî^cripiions  des  lois  des  pays  respectifs. 

En^:v;;i  nient  iui  Ct()uv\  Néerlandais  à  adiiictlrcle  pavillon  Suédois 
et  Morvé^icn  au  cabotngti  dans  les  Indes  Orientales,  aussitôt  qu'une 
pui;?sancti  quelconque  autre  que  les  nations  Asiatiques  aura  obtenu 


1)  V.  le  N'.  354.  t2j  V   le  N".  355.  (S)  V.  le  N^  358. 
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pour  80D  pavillon  le  droit  de  participer  audit  cabotage ,  réserve 
jusqu'ici  au  seul  pavillon  national. 
kk.  Traité  pour  V abolition  du  péage  du  Sund  conclu  avec  le  Danemaro  le 
14  Mars  1857  (1). 

Aucun  droit  de  douane,  de  tonnage,  de  feu,  de  phare,  de  balisage, 
ou  autre  charge  quelconque  ne  sera  prélevé  à  l'avenir  sur  les  navi- 
res qui  passeront  par  les  Belts  ou  le  Sund.  Aucun  navire  ne  pourra 
désormais,  au  passage  de  ces  détroits,  être  assujetti  à  une  détention 
ou  entrave  quelconque.  Les  taxes  abolies  ne  pourront  être  rétablies 
indirectement  par  une  augmentation  des  taxes  de  port  ou  de  douane 
existantes,  ni  par  Tintroduction  d'une  nouvelle  taxe  quelconque  (art.  1  )• 

Tous  les  feux  et  phares^  etc.  existants  le  long  des  côtes  du  Dane- 
marc,  seront  conservés  et  entreuus,«an«  charge  aucune  pour  les  mari' 
n€8  étrangères;  —  les  droite  de  pilotage  seront  les  mômes  pour  les 
navires  Danois  et  pour  les  navires  étrangers,  et  ne  pourront  être 
exigés  que  des  bâtiments  qui  auront  fait  usage  de  pilotes  (art,  2 , 
n\  1,  2,3). 

Sera  étendue  à  toutes  les  routes  ou  canaux  qui  relient  actuelle- 
ment ou  qui  viendraient  à  relier  plus  tard  la  mer  du  Nord  et  TËlbe 
à  la  mer  Baltique,  r^arem/^^to/i  c?0 /a j^ea  dont  jouissent  actuellement 
sur  quelques  unes  de  ces  routes  les  marchandises  nationales  ou 
•étrangères,  nommées  à  l'art.  2,  n**.  5. 

Diminution^  sur  les  mêmes  routes,  au  taux  uniforme  de  16  Sk* 

Dan.  par  500  Livres  Dan. ,  du  droit  de  transit  sur  les  marchandises 

qui  en  sont  actuellement  passibles  (art.  2,  n^  6). 

il.  Convention  Spéciale  conclue  avec  le  Danemaao  le  17  Avril  1857  (2), 

pour  compléter  les  arrangements  contenus  dans  le  Traité  du  14  Mars  1857* 

Dans  le  cas  où  quelque  faveur  ou  avantage  quelconque  en  des 
matières  se  rapportant  aux  communications  qui  relient  la  mer  du 
Nord  et  l'Ëlbe  à  la  Baltique,  en  sus  de  ce  qui  a  été  stipule  à  cet 
égard  dans  le  Traité  Général,  serait  concédé  par  le  Danemarc  à 
quelque  puissance  tierce,  ces  mêmes  concessions  seront  immédiate- 
ment faites  aux  Pays-Ba^,  gratuitement  ou  moyennant  compensation 
selon  ce  qui  aura  été  convenu  avec  la  Puissance  tierce  (art,  3). 
ffim.  Traité  d'Amitié  et  de  C7oiiim«rc«  avec  la  Pkbsb  conclu  le  3  Juillet  1857  (3). 

(Durée  :  onze  ans ,  avec  clause  de  tacite  reconduction,) 

Protection  efficace  par  les  autorités  du  pays  et  par  leurs  propres 
agents,  et  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  assurés  aux 
sujets  respectifs  voyageant  ou  résidant  sur  le  territoire  de  l'un  des 
deux  Etats.  —  Liberté  de  commerce.  —  Stipulation  expresse  que 
les  sujets  respectifs  qui  se  livrent  au  commerce  inférieur,  seront 
soumis  aux  lois  du  pays  où  ils  font  le  commerce  (art,  3). 

Traitement  réciproque  de  la  nation  la  plus  favorisée  par  rnpport 
aux  droits  sur  les  navires  et  les  mar<:handi8es ;  exclusion  de  toute  taxe 
exceptionnelle  quelconque.  —  Exception  en  eu  qui  concerne  les  fa- 
veurs spéciales  accordées  dans  les  colonies  Néerlandaises  des  Indes- 
Orientales  aux  nations  Asiatiques  de  l'Archipei  Oriental,  pour  leurs 
importations  et  exportations  {art,  4). 
nn.  Articles  additionnels  au  Traité  conclu  le  30  Janvier  1856  avec  le  Japon, 
signés  le  16  Octobre  1857  (4). 


(1)  V.  le  No.  305.  (2)  V.  le  N«.  366. 

(3)  V.  If  sro.  Mt-        (A)  V.  le  N».  sriu 


OoTerlDre  d«B  pnrts  de  Nagnsnki  et  de  Hakoilate  an  comnierce 
Néerlaodùa  (art.  t).  Le  nombre  des  bàiiments  de  commerce  qui 
■eroot  admis,  eat  illîmîië ,  de  même  que  lu  somme  pour  laqnelle  les 
Dp^rHtions  d«  commerce  pourront  se  Taire  {arl.  S). 

PermJBtion  accordée  anx  Néerlandais  d'amener  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  dans  les  poris  du  Japon  {Annexe  C). 

Fixation  da  droit  de  tonnage  à  80  cenL  par  tonnean  [à  16  cent, 
pour  les  b&lîmenis  aa  dessous  de  150  tnon.].  Les  b&iimenta  qui, 
après  avoir  pnjé  le  droit  de  lODnnge  dans  l'un  desdits  ports,  se 
rendent  directement  &  l'antre,  y  seront  exempts  de  ce  droit  (art.  2). 
Les  navires ,  restant  plus  de  deux  jours  dans  un  port,  quoique  sans 
7  faire  des  opérations  de  commerce,  sont  passibles  du  droit  de  ton- 
na^ej  exo^ptë  le  cas  de  relâcha  forcée  [art  S). 

Un  droit  de  35  pet,  sera  prélevé  sur  le  produit  de  la  vente  da 
toutes  les  marchandises,  jusqu'à  Tint rodnci ion  d'un  s^slèma  da 
droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit,  qui  fera  l'objet  de  négocia- 
tions ultérieures  (or/.  6). 

Tous  les  droits  qui  sont  actuellement  ou  qai  seraient  par  la  suite 
Accordés  à  d'autres  nations  étrangères,  seront  immédiatement  éten- 
dus aux  Pays-Bas  (art  39). 

Les  antres  articles  concemeot  tes  formalités  k  observer  lors  de 
l'arrivée  des  navires;  la  manière  dont  se  feront  les  opérations  de  com- 
merce;   les   relations   entre  les   auloriléa   Néerlandaises   et  Jnpnn- 
naises;  les  mesures  à  prendre  contre  la  frsude;  la  police,  etc. 
00,  Traité  dt  Commerce  avec  U  BxLatqcB,  conclu  le  27  Octobre  1857. 
\Ce  Traité  n'a  pas  e'té  approuve  par  lee  EtaUGéne'ravx.'] 

§  4S.  Plusieurs  des  Traita  dont  les  stipolationa  essestiellement  rela- 
tives au  commerce  et  à  la  Davigation  ont  &é  analysées  ci-dessus,  coo- 
tiennetit  en  outre  des  dispositioDS  à  l'yard  de  divers  sujets  qui  ont  été 
traités  ailleurs,  («Is  que:  la  nationalité  des  navires  (§  2S),  le  sstivetaga 
{§  27),  les  fonctions  et  les  droits  des  agents  consulaires  et  diplomatiques 
(§§  29  à  SI),  le  droit  de  visite,  les  prises,  les  lettres  de  marque,  etc. 
(§  25),  la  piraterie  (§  82),  la  navigation  des  fleuves  et  canaux  (^^^  ii 
&  49),  Texeicice  de  la  pêche  (§  68).  H  nous  reste  il  mention nt^r  ici  une 
matière  qui  fait  l'objet  de  stiptilations  de  quelques  conventions  de  navi- 
gation et  de  commerce,  savoir: 

l*KxtnsdlU«M  dea  Matelots  «éscriears. 

Les  règles  à  observer  à  ce  sujet  se  trouvent  détennint'es  dans  les  Traités 
avec  les  Etats-Unis  d^Amérique  (art  3),  avec  la  ïrancc  (art.  12),  avec 
le  Texas  (art  14),  avec  la  Grèce  (art  17),  avec  la  Russie  (art  lit),  avec 
la  Sardaigne  (1851,  art  15),  avec  la  Belgique  (1S.)1,  art.  8).  avec  la 
Prusse  et  le  ZolWerein  (1851,  art  13),  avec  la  K.-pub!ique  de  Costa- 
Rica  (art.  10),  avec  rAntriche  (art  20),  ainsi  qne  dans  les  conventions 
relatives  à  l'admission  de  Consuls  étrangers  dans  ks  Colonies  Néetlan- 
daiaea,  citée*  an  §  30  ci-dessos;   tandis  qne  des  airaugements  ■] 


LXXIV 

ont  été  faits  à  ce  sujet  avec  la  Suède  et  la  Norvège  (1),  la  Grande- 
Bretagne  (2)  et  les  Etats-Unis  (3).  —  En  règle  générale  on  est  convenu 
d'accorder  aux  Consuls  respectifs  la  faculté  de  faire  arrêter  ou  de  requérir 
et  de  renvoyer  les  marins  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  guerre 
ou  de  commerce  do  leur  pays;  de  leur  assurer  l'assistance  des  autorites 
locales  pour  la  recherche  des  déserteurs  ;  et  de  permettre  la  détention  de 
ces  derniers  dans  les  prisons  du  pays  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  ren- 
voyés. La  durée  de  cette  détention  est  limitée  à  un  terme  de  Iroi^  mois 
par  les  Conventions  avec  la  France  et  la  Russie  et  de  deux  mois  par 
celles  avec  la  Sardaigne,  la  Belgique ,  les  Etats  du  Zollverein  et  l'Autri- 
che (4).  Les  mêmes  Conventions,  ainsi  que  celles  avec  la  Suède  et  les 
Etats-Unis,  stipulent  une  exception  expresse  à  l'égard  des  marins  déserteurs 
qui  sont  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu,  et  le  sursis  de  l'ex- 
tradition dans  le  cas  oïl  le  déserteur  aurait  commis  un  crime  ou  un  délit 
dans  ce  pays. 

La  convention  spéciale  avec  la  Suède  et  la  Norvège  n'exige  point  l'in- 
tervention des  agents  consulaires,  mais  confère  directement  aux  capitaines 
ou  maîtres  des  navires  le  /droit  de  réclamer  les  marins  déserteurs  et  l'as- 
sistance nécessaire  des  autorités. 

IVaviyation  des  flenTes* 

§  44.  Pendant  des  siècles  la  navigation  des  fleuves  navigables  de  l'Europe 
eut  à  soufl*rir  de  la  politique  peu  intelligente  des  Gouvernements  dont 
les  territoires  étaient  séparés  ou  traversés  par  ces  voies  naturelles  de  com- 
munication. La  plupart  de  ces  Gouvernements  ne  semblaient  attacher  de 
l'importance  à  la  navigation  des  rivières  qu'autant  qu'elle  devenait  pour 
eux  une  source  féconde  de  revenus;  ils  la  soumettaient  à  une  foule  de 
droits  de  péages  et  autres,  souvent  des  plus  arbitraires,  et  aussi 
pernicieux  aux  vrais  intérêts  des  états  eux-mêmes  qu'à  ceux  du  commerce; 
par  contre  les  soins  nécessaires  pour  entretenir  les  fleuves  en  état  navi- 
gable, étaient  assez  généralement  négligés.  Les  inconvénients  résultant  de 
cet  état  de  choses  n'étaient  pas  toujours  supportés  en  silence;  maintefois 
des  réclamations  s'élevèrent  à  ce  sujet,  nommément  quant  au  Rhin,  le 
plus  important  fie  ces  fleuves  et  en  même  temps  le  plus  grevé  d'entraves; 
mais  tout  ce  que  l'on  tenta  pour  remédier  au  mal  se  trouva  sans  effet 
général  et  durable.  Ce  ne  fut  que  le  dix-neuvième  siècle  qui  se  signala 
par  un  retour  aux  idées  saines  sur  cette  matière. 


(1)  Décîftrations  du  29  Mni  1827  (V.  le  N\  115) 

(2)  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique  du  9  Mure   I8f)4  (V.  le  N<».  312  bis,) 

(3J  Convention  du  21  Août  1857  pour  Textradition  des  malfaiteurs ,  etc.  Art.  10.  |V.  le 
N°.  370.) 

(4)  Ce  terme  est  fixé  à  quatre  mois  dans  les  Conventions  pour  l'admission  des  Consuls 
dans  les  colonies  ,  conclues  avec  les  Etats-Unis,  la  France,  la  Suède  et  le  Portugal ,  et  à 
trois  mois  dans  les  autres  conrentions. 


I^  Traita  de  Paix  de  Paria  du  30  Mai  1814.(1)  dt-clara  la  navigation 
80r  le  Ehin  {art.  5)  et  sur  TEscaut  (â""»  art.  secret)  libre  de  telle  sorte 
qu'elle  ne  pût  êtie  interdite  à  persoune,  et  voulut  que  le  Ck)ngrès  qui 
s^assemblerait  à  Vienne,  s'occup&t  non  seulement  des  principes  d'après 
lesquels  seraient  réglés  les  droits  à  lever  par  les  Etats  riverains,  mais 
qu'il  examinât  et  décidât  aussi  de  quelle  manière  le»  mêmes  dUpoHlhnt 
pourraient  être  élenduei  avx  autres  fieuve»,  qui  dan»  leur  court  navigable 
aéparent  ou  travertent  différent»  £tat*.  En  conséquence  ces  diverses  ques- 
tions furent  l'objet  de  mûres  délibérations  de  la  part  des  hommes  d'état 
réunis  an  Congrès  de  Vienne;  di-libérations  dont  les  lésullals,  quant  aux 
principes  généraux  et  communs  à  toutes  les  rivières  navigables,  ont  été 
consignés  aux  articles  108 — 116  de  l'Acte  Général  du  Congrès  (S),  tandis 
que  l'Annexe  XVI  de  cet  Acte  contient  des  arrangements  particuliers, 
relatifs  à  la  navigation  du  Uhin  et  de  ses  affluents,  de  la  lieuse  et  de 
l'Escaut.  Les  principes  adoptés  par  le  Congrès  ont  servi  depuis  de  base 
aux  conventions  spéciales  que  différents  Etats  ont  conclues  sur  la  navi- 
gation des  rivières. 

§  45.  Navigation  du  Bhin.  Les  premiers  pas  dans  la  voie  tendant  à 
diminuer  les  entraves  de  la  navigation  rhénane  furent  faits  an  commen- 
cement de  ce  siècle,  lorsque  la  paix  de  Lunéville  eut  mis  la  France  en 
possession  de  toute  la  rive  gauche  du  Khiu  depuis  la  Suisse  jusqu'aux 
frontièrra  de  la  Hollande.  La  Convention  sur  l'Octroi  de  navigation  dit 
Rhin,  signée  à  Paris  le  15  Août  1804  entre  l'Empereur  des  Komains 
et  l'Emperent  des  Français,  (en  exécution  de  l'art.  39  du  Recez  de 
l'Empire  du  25  Février  1803)  et  mise  en  vigueur  en  1805,  déclara  le 
Khin,  sous  le  rapport  du  commerce  et  de  la  navigation,  commun  entre 
les  deux  Empires  et  soumis  à  des  règlements  communs;  elle  supprima 
les  anciens  péages  et  autres  droits,  et  les  remplaça  par  un  droit  de 
Reconnaissance  sur  les  bâtiments  et  un  droit  d'Octroi  sur  les  marchan- 
dises, à  lever  d'après  un  tarif  uniforme  ;  elle  supprima  le  droit  d'étape 
à  Cologne  et  Mayence,  tont  en  conservant  à  ces  villes  leurs  aucieos 
droits' de  relâche  et  d'escale;  enfin  elle  établit  une  direction  générale, 
chargée  de  l'administration  de  l'octroi,  de  la  police  de  la  navigation,  do 
l'inspection  du  lit  de  la  rivière  et  des  clitmins  de  hilage,  et  de  la 
décision  des  contestations  en  matière  d'octroi.  Qunni  au  prodait  des  droits 
de  navigation,  il  était  spécialement  affecté  au  payement  des  frais  de  per- 
ception et  d'administration;  la  moitié  du  surplus  devait  servir  iV  l'entre- 
tien des  chemins  de  hâlage,  etc.,  et  l'audi:  moitié'  devait  èlre  partagée 
entre  la  France  et  les  Princes  Allemands  v  (lyaiil  droit.  Ces  dispositions, 
bien    qu'elles  ne  fussent  pas    rigoureuïenniit    observées,   surtout   depuis 

(IJ  V.  le  N«.  2.  (ï)  V.  I«  N".  30. 
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1810,  ne  laissaient  pas  d^opérer  une  modification  bienfaisante  dans  Tétat 
de  choses  sur  le  Rhin. 

Cependant  elles  ne  s'appliquèrentà  ce  fleuve  que  jusqu'aux  frontières  des 
Provinces-Unies.  Sur  le  Ehin  Hollandais  l'ancien  système  de  péages  (1) 
avait  subsisté  jusqu'à  la  réunion  de  la  Hollande  à  la  Erance.  Le  décret 
impérial  du  21  Octobre  1811  abolit  tous  ces  droits,  les  remplaça  par  le 
droit  de  reconnaissance  et  celui  d'octroi,  et  statua  en  outre  que  les  règle- 
ments en  usage  dans  la  partie  supérieure  du  Hhin,  seraient  appliqués 
aux  départements  des  Bouches  du  Rhin,  etc.;  mais  dès  la  restauration  le 
Prince  Souverain,  par  son  arrêté  du  23  Décembre  1813,  rétablit  provi- 
soirement les  anciens  péages  domaniaux,  provinciaux  et  autres,  tels  qu'ils 
avaient  existé  en  1810,  —  en  simplifiant  toutefois  l'administration  en 
faveur  de  la  navigation. 

Telle  était  la  situation  lorsque  le  Traité  de  Paris  de  1814  proclama 
la  liberté  du  Rhin,  et  lorsque  le  Congrès  de  Vienne  aborda  la  tâche  dont 
il  avait  été  chargé  par  ce  Traité.  Après  être  convenu,  comme  il  est  dit 
au  paragraphe  précédent,  des  principes  généraux  et  communs  à  toutes 
les  rivières  navigables,  les  plénipotentiaires  réunis  à  Vienne  signèrent  le 
24  Mars  1815  une  convention ,  sous  le  nom  de  Règlement  spécial  pour 
la  navigation  du  Rhin  (2) ,  qui  fut  déclarée  partie  intégrante  du  Traité 
Général  par  l'article  117  de  cet  acte.  —  Cette  Convention  institua  une 
Commission  Centrale,  chargée  de  la  direction  de  la  navigation;  elle  pres- 
crivit des  règles  uniformes  pour  la  perception  des  droits  et  pour  l'ad- 
ministration :  elle  régla  tout  ce  qui  concernait  les  traitements  et  pensions 
des  fonctionnaires  et  les  rentes  assignées  sur  le  produit  de  l'octroi  du  Rhin, 
et  posa  les  principes  qui  devaient  servir  de  bases  au  règlement  définitif 
que  la  Commission  Centrale  fut  chargée  de  dresser,  en  conservant  de  la 
Convention  de  1804  ce  qu'elle  renfermerait  de  bon  et  d'utile  (3). 

La  Commission  Centrale  se  réunit  à  Majence  au  mois  d'Août  1816  et 
ne  tarda  pas  à  mettre  la  main  à  l'oeuvre;  mais  les  diflicultés  qu'elle 
rencontra  dès  l'origine,  se  multiplièrent  de  telle  façon  pendant  le  cours 
de  ses  travaux,  que  près  de  seize  ans  se  passèrent  en  discussions  et 
négociations  qui  n'amenèrent  aucun  résultat.  Pendant  ce  temps  l'ordre  de 


(1)  Voyez  sur  ce  système  Mr.  Op  dsv  Hooff,  Coup  ctoeil  sur  la  navigation  du  Rhin, 
pag.  I6->18. 

(2)  V.  l'annexe  XVI  de  l'Acte  da  Coii(]^rè!i  de  Vienne  sons  le  N^  80.  Ce  Rëjlement 
fot  si^né  par  les  plénipotentiaires  de  rAatrlche,  de  la  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  la  Prusse,  jle  Bade,  de  la  Bavière,  de  Uesse  Dannstadt,  da  Daché  de  Nassau,  et 
des   Pnys'Das, 

(S)  Il  est  à  remarquer  qae  la  Convention  da  24  Mars,  tout  en  maintenant  dans  son 
art.  2  le  principe  de  la  liberté  da  Rhin,  sanctionné  par  le  Traité  da  30  Mai  1814  ,  y 
ajouta  cependant  l'ezpresbion  limitative  que  la  navigation  ne  pourrait  être  ,  sout  le  rap' 
port  du  commerce,  interdite  à  personne;  limitation  qui  donna  lieu  li  des  réclamations 
sérieuses  mais  infructueuses  de  la  part  de  lu  Grande-Bretagne.  La  même  convention  con- 
tient à  Tart.  26  une  stipulation  très  remarquable  pour  le  cas  de  gaerre  entre  quelqaes-nnf 
des  Etats  situés  sur  le  Rhin.  V.  le  §  25  F. 
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cliosea  int^maire  de  1815 ,  avec  la  relâche  forcée  à  Cologne  et  à  Mayence, 
subsista  snr  le  Rhin  Allemand;  en  Hollande  les  anciens  péages,  rétablis 
provisoirement  en  1813,  forent  perçus  jusqu'à  ce  qu'en  1826  le  Roi  des 
Pays-Bas  —  dâirant  voir  s^aplanir  les  difficultés  qui  s'opposaient  à 
rétablissement  d'un  arrangement  final  conformément  aux  stipulations  de 
Vienne—  prit  un  arrêté  (1)  portant:  que  le  Lek  serait  considéré  comme 
la  continuation  du  Rhin;  que  les  pâiges  perçus  jusqu'alors  sur  cette  voie, 
ainsi  que  le  droit  de  patente  exigé  des  ateliers,  seraient  remplace  par 
un  droit  de  navigation  et  de  reconnaissance,  sur  le  pied  de  ceux  qui  se 
percevaient  sur  le  Rhin  conventionnel  ;  que  les  bateliers  seraient  libéra  des 
formalités  jusqu'alors  prescrites  pour  prévenir  les  fraudes  en  matière  de 
douane,  et  que  les  prohibitions  du  transit  de  marchandises,  établies  par  le 
tarif  de  1822,  serai^it  levées  pour  les  marchandises  transportées  sur  le 
Khin  et  le  Lek.  Ces  mesures  n'étaient  prises  qu'à  condition  que  les  autres 
Etats  riverains  y  répondraient  par  des  mesures  analogues  (2). 

Enfin  la  Commission  Centrale  parvint  en  1831  au  bout  de  sa  tâche 
laborieuse.  Le  SI  Mars  de  cette  année  les  Commissaires  des  Etats  riverains 
signèrent  le  R^lement  relatif  à  la  navigation  du  Rhin  {RkeinêchiffcLhrUaeié) 
(3)  lequel,  par  l'article  109,  fut  déclaré  avoir  force  de  convention.  Les 
dispositions  essentielles  de  cet  acte,  qui  depuis  1831  a  subi  plusieurs  modi- 
fieatianê  et  auquel  vingt  artielea  êupplémentaireê  ont  été  successivement 
ajoutés  (4),  se  résument  ainsi:  La  navigation  du  Rhin  est  libre  jusqu'à 
la  mer;  le  Lek  et  le  Waal  sont  considérés  comme  la  continuation  de  ce 


(1)  Arrêté  dn  10  Septembre  ]dS6.  (Y.  le  N«.  111.) 

(i)  fillei  forent  mues  k  ezécntion  par  les  Règlements  provîsoîres  du  1*  Uan  1887. 
(V.  le  N».  114). 

(S)  V.  le  N*.  19  V.  Ce  Bêlement  a  ëré  déclaré  exécutoire  dans  le  Rojanmadee  Paji- 
Bas  par  Arrêté  Rojal  dn  S8  Juin  1831  (Y.  le  N*.  129.) 

i4)  Vojes  les  Protocoles: 

da  f*^  Décembre  1834 ,  contenant  les  articles  supplémentaires  I  k  IV ,  coollrmé  par 
Arrêté  Royal  dn  S  Mars  1836  (N«.  142.) 

dn  1  Août  1837  oontenaut  les  articles  supplémentaires  V  k  IX,  confirmé  par  Arrêté 
Royal  dn  25  Jnin  1839  (N«.  1#8.) 

da  26  Juillet  1839  confirmé  par  Arr.  Bojal  dn  29  Octobre  1839  (N*.  IVO*) 

dn  27  Juillet  1839,  Ointenant  les  articles  supplémentaires  X  k  XIII.  confirmé  par 
Arr.  Royal  du  21  Août  1841  fNM99.) 

du  21  Septembre  1840  contenant  les  articles  supplémentaires  XIV  et  XV.  confirmé  par 
Arr.  Royal  dn  1 7  Férrier  1 842  (N*.  192).  (V.  aussi  le  Protocole  du  3 1  Août  1 855  (N*.  SÛO 

du  29  Août  1843.  confirmé  par  Arr.  Royal  du  5  Janvier  1844  (N«.  204) 

du  1  Septembre  1843,  confirmé  par  Arr.  Royal  dn  5  Janvier  1844  (N".  204.) 

du  27/30  Août  1844,  <x>ntenant  les  articles  supplémentaires  XVI  et  XVtl,  confirmé  par 
les  Arr.  R.  dn  I  Novembre  et  26  Nov.  1845  (V.  les  N  •.  215  et  210.) 

du  1 7  Septembre  1844,  contenant  Taiticle  supplémentaire  XVIII.  confirmé  par  Arr.  Royal 
du  28  Juin  1846  (N^  219.) 

dn  17  Août  1847 ,  confirmé  par  Arr.  Royal  dn  17  Septembre   1847  (K^  220.) 

du    f  flrptf  hrr  ^^^^  >  Contenant  l'article  supplémentaire  XIX ,  confirmé  par  Arr.  Royal 

dn  11  Oet.  1849  (N*.  24M.) 

du  "^J|[)|^  1850 .  contenant  le  Règlement  de  police ,  confirmé  par  Arr.  Royal  dn  12 

Novembre  1851  (N*.  272»  modifié  par  les  N«.  9Ml%  et  SOI.) 

du  8  Septembre  1851.  contenant  l'article  supplémentaire  XX  confirmé  iwr  Arr.  Royal 
du  11  Novembre  1852  (N*.  Ml|i) 
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fleuve  dans  les  Pays-Bas  (1);  les  navires  appartenant  aux  sujets  des  Etats 
riverains  ne  seront  point  obligés  de  transborder  en  passant  du  Rhin  dans 
la  mer  et  vice  versa,  et  ils  auront  Tusage  libre  du  Canal  de  Voorne;  les 
marchandises  venant  de  la  pleine  mer  et  destinées  pour  Tun  des  Etats 
riverains,  ou  venant  de  ces  Etats  pour  passer  à  la  pleine  mer,  sont  affranchies 
en  Hollande  de  tous  droits  de  transit,  de  péage,  etc.,  qui  sont  remplacés 
par  un  droit  fixe;  par  contre  les  autres  Etats  riverains  déclarent  chacun 
une  ou  plusieurs  villes  sur  les  bords  du  Rhin  ports  libres  pour  le  commerce 
avec  les  Pays-Bas;  il  est  perçu  sur  le  Rhin  un  droit  de  reconnaissance 
pour  chaque  embarcation  et  un  droit  sur  le  chargement  à  raison  du  poids 
des  marchandises,  d'après  un  tarif  établi  de  commun  accord  (2);  la  police 
pour  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce,  ainsi  que  tout  ce  qui 
concerne  le  service  de  pilotage,  l'entretien  des  chemins  de  hâlage  et  du 
lit  de  la  rivière,  est  réglée  d'une  manière  uniforme  (3);  des  autorités  judi- 
ciaires sont  désignées  pour  juger  les  contraventions  et  contestations  (4); 
enfin  l'organisation,  les  attributions  et  les  devoirs  de  la  Commission  centrale 
et  des  employés  de  la  navigation  sont  définitivement  arrêtés. 

Cependant  on  n'en  est  pas  resté  là.  Depuis  1831  (et  en  dehors  de  la 
Commission  Centrale)  la  navigation  du  Rhin  a  été  l'objet  de  différentes 
négociations  et  conventions,  auxquelles  se  rattachent  quelques  mesures 
législatives  émanées  des  Pays-Bas. 

Le  Traité  de  Commerce  du  3  Juin  1837  conclu  entre  les  Pays-Bas  et 
la  Prusse  (5)  contenait  des  stipulations  par  lesquelles  les  parties  contrac- 
tantes s'accordaient  des  avantages  réciproques,  par  rapport  aux  droits  de 
navigation  sur  ledit  fleuve;  avantages  que  les  Pays-Bas  ont  étendus  égale- 
ment, par  voie  de  réciprocité,  au  Grand-Duché  de  Bade,  au  Duché  de 
Nassau,  au  Grand-Duché  de  Hesse,  au  Wurtemberg  (pour  le  Neckar) ,  à  la 
Bavière,  et  à  la  ville  libre  de  Francfort  (6).  Le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  laissa  ce  Traité  en  vigueur  et  continua  d'y  laisser  participer  les  Etats 
riverains,  quoique  plusieurs  d'entre  eux  ne  se  trouvassent  plus  dans  le  cas 
de  pouvoir  remplir  les  obligations  auxquelles  ils  étaient  tenus  de  leur  côté. 
En  18441e  même  Gouvernement  fit  faire  dans  la  session  de  la  Commission 


(I)  C.  n.  d.  le  X- A:  jusqu'à  Krimpen  et  le   H  «a/ jusqu'à  Gorcum, 

1*2)  Le  dernier  tarif  dont  on  est  convenu  se  trouve  nnx  articles  supplémentaires  XVI  et 
XVII.  [Les  Etais  riverains  Allemands,  memlires  du  Zujlverein.  étant  convenus  en  1851k 
Wiesbiiden  d'un  tarif  réduit  pour  lenrs  pavillons ,  l'application  de  co  tarif  au  pavillon 
Néerlandais  a  é'é  stipulée  par  Puriicle  14  II  et  III  du  'J'ruité  conclu  avec  le  Zollvereia  le 
31   Décembre  1851.  Ledit  tarif  se  trouve  annexé  à  ce  Traité.  V.  le  N"*.  277J 

(3)  Règlement  de  police  du  *J  ocTolT"'  *^^^  (^-  ^«  ^"-  2X2),  dont  plusieurs  articles 
ont  été  modifiés  en  1855  et  1856  (V.  les  Arrêtés  du  23  Novembre  1855,  N\  336.  et 
du  28  Décembre  1856,  N\  361.) 

(4)  P(mr  les  Pays-Bas  TArrôté  Royal  du  9  Juillet  1831  (Journ.  Off.  n*.  22)  désigne 
comme  tels  les  tribunaux  ordinaires,  auxquels  ressortisseut  les  communes  oh  les  bureaux 
de  perception  des  droits  de  navigation  sont  établis. 

(5)  V.  le  N«.  153. 

(6)  Arrêtée  Hoynux  du  23  Novembre,  12  Décembre,  23  Décembre  1837,  et  da  S8 
Février,  8  Mars  et  31  Mars  1838  (V.  les  numéros  167  ^  162) 


Centrale  de  Mayence  une  proposition  tendant  à  Tabolition  entière  et  sans 
réserve  du  droit  de  navigation  sur  tout  le  cours  du  Rhin.  Cette  propo- 
sition n'eut  pas  Teffet  d^iré;  cependant  quelques-uns  des  Etats  riverains 
se  déclarèrent  prêts  à  j  accéder  sans  réserve;  d'autres  allèrent  plus  loin, 
en  abolissant  conditionnellemcnt  ou  en  restituant  les  droits  qu'ils  préle- 
vaient sur  la  navigation.  Afin  de  pouvoir  oilnr  à  ces  Etats  de  justes  com- 
pensations, sans  avoir  besoin  de  recourir  à  la  voie  des  négociations  et 
des  conventions,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  fut  autorisé  (1)  à  dimi- 
nuer,  à  supprimer,  ou  à  restituer  les  droits  de  transit,  ainsi  que  le 
droit  fixe  et  le  droit  de  navigation  perçus  d'après  la  Convention  du 
31  Mars  1831.  Par  suite  de  cette  autorisation  des  franchises  furent  ac- 
cordées au  commerce  rhénan  de  la  Bavière  (2),  de  la  France  (3)  et  du 
Grand-Duché  de  Bade  (4). 

La  proposition  d'une  entière  abolition  des  droits  de  navigation  fut 
réitérée  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  tous  les  ans  avec  de  nou- 
velles instances,  mais  sans  plus  de  succès,  jusqu'à  ce  qu'en  1850  il 
se  décida  à  prendre  l'initiative  de  cette  mesure,  afin  de  faire  preuve  de 
la  sincérité  de  ses  intentions,  et  de  s'assurer  dans  l'opinion  publique  un 
appui  pour  obtenir  l'application  de  la  même  politique  au  Bhiu  Allemand. 
A  cet  effet  la  loi  B  du  8  Août  1850  (5)  supprima  la  perception  des  droits 
de  navigation  sur  le  Rhin  et  ceux  de  péage  sur  l'Yssel,  en  laissant  la 
faculté  au  Gouvernement  de  remettre  en  vigueuj:  cette  perception  à  l'yard 
des  Etats  qui,  sous  ce  rapport,  traiteraient  le  pavillon  Nœrlandais  moins 
favorablement  que  le  pavillon  national  ;  à  cette  mesure  la  loi  joignit  l'abo- 
lition sans  réserve  de  tout  droit  de  transit  (6). 

L'influence  de  cette  mesure  législative  ne  laissa  pas  de  se  faire  sentir 
dans  les  négociations  qui  s'ouvrirent  après  la  dénonciation ,  faite  en  1849 
parla  Prusse,  du  Traité  du  3  Juin  1837,  et  qui  eurent  pour  résultat  la 
conclusion  d'un  Traité  nouveau  avec  la  Prusse  et  le  ZoUverein  (7)  con- 
tenant, à  l'instar  do  celui  de  1837,  plusieurs  stipulations  relatives  à  la 
navigation  fluviale  (8).  Ces  stipulations  tendent,  de  la  part  des  Pays-Bas, 
à  confirmer  les  principes  libéraux,  de  la  loi  de  1850  et  l^  assurer  de  nouvelles 


(I)  Par  la  Loi  do  18  Mars  1845  (J.  O.  n^  1 1). 

(21  Par  Arrêté  Royal  du   19  Mars  1845  fV.  le  N".  209.) 

(3)  Par  Arr*'e  Royal  da  29  Mars  1845  (V.  le  N*.  209).  De  nouveaux  avantages  forent 
mccordës  li  la  France  par  la  loi  du  9  Mni  1846,  J.  O  n"».  31.  Le  Traiie'  de  commerce 
ooDclu  avec  la  France  le  25  Juillet  1840  (V.  le  N^.  193/,  contient  des  dispositions  rela- 
tires  a  la  navicratton  rhénane,  aux    articles  8  et   10  ,  §  1  ,  n°.  4. 

(4)  Par  Arrêté  Royal  du  12  Arr'û  1845   V.  le  N».  310.) 

(5)  V.  le  N».  344. 

f6)  Le  droit  fixe  éttbli    d'après  l'art.  4  de  la  Convention   de   Mayence  <\r  1831  ne  fut 
paa  expressément  aboli  par  la  loi  de  1850;  mais  il  se  trouva  aboli  de  fait  depuis  la  mise 
en  vi^çueur  de  cette  loi ,  les  navires  qui  auraient  dft  payer  le  droit  fixe  d*aprè<)  ladite  con- 
Tention,  ayant  préféré  se  soumettre   aux  ordonnances   générales  sur  le  transit ,   afin   de 
se  libérer  du  payement  de  tout  droit  de  navij^ation. 

(7)  Traité  du  31  Décembre  1851  (V.  le  N^.  279.) 

(P)  Artt.   19,  14—23. 
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facilités  et  franchises  (1)  à  la  navigation  da  Bhin;  les  Etats  Allemands 
riverains,  de  leur  côté,  font  à  la  Hollande,  par  rapport  aux  droits  de 
navigation,  des  concessions  qui,  si  loin  qu'elles  restent  de  ce  que  les 
Pays-Bas  étaient  en  droit  d'attendre  en  retour  des  avantages  énormes 
qu'ils  avaient  accordés,  constituent  néanmoins  un  progrès  vers  l'état  de 
choses  que  réclament  les  intérêts  véritables  du  commerce  de  tous  les 
Etats  riverains. 

§  46.  L'Escaut  et  les  Eaux  intermédiaires  entre  F  Escaut  et  le  Rhin  (2). 
Le  7™«  des  Articles  concernant  la  navigation  du  Neckar,  du  Main,  etc. 
(Annexe  XVI  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne)  avait  prescrit  que  ^  tout 
ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement  sur  la  navigation  de  l'Es- 
caut, outre  la  liberté  de  la  navigation  sur  cette  rivière,  prononcée  à  l'ar- 
ticle V\  serait  définitivement  réglé  de  la  manière  la  plus  favorable  au 
commerce  et  à  la  navigation ,  et  la  plus  analogue  à  ce  qui  a  été  fixé 
pour  le  Bhin."  La  réunion  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  par  suite 
de  laquelle  l'Escaut  //navigable"  devint  un  fleuve  exclusivement  Néer- 
landais, rendit  superflue  l'exécution  de  cette  stipulation,  dont  la  néces- 
sité ne  se  fit  sentir  qu  après  les  événements  de  1830.  Déjà  les  Bases  de  la 
séparation,  proposées  le  27  Janvier  1831,  rappelaient,  à  l'article  3,  que 
les  dispositions  des  articles  108 — 117  de  l'Acte  Général  du  Congrès  de 
Vienne  devaient  être  appli(|uées  aux  rivières  qui  traversent  à  la  fois  le 
territoire  Hollandais  et  Belge.  Ce  principe,  ainsi  que  celui  que  la  navi- 
gation entre  l'Escaut  et  le  Rhin  par  les  eaux  intérieures  resterait  libre» 
fut  maintenu  pendant  tout  le  cours  des  négociations  sur  la  séparation  des 
deux  pajs,  et  finalement  confirmé  par  l'article  9  du  Traite  du  19  Avril 
1839  (3).  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de  l'Escaut  et 
de  ses  embouchures,  il  fut  convenu  par  ce  Traité:  que  le  pilotage  et  le 
balisage,  ainsi  que  la  conservation  des  passes  en  aval  d'Anvers,  seront 
soumis  à  une  surveillance  commune;  que  les  droits  de  pilotage,  à  fixer 
d'un  commun  accord ,  seront  les  mêmes  pour  les  navires  de  toutes  les 
nations;  qu'il  sera  loisible  au  deux  pays  d'établir  dans  tout  le  cours  de 
l'Escaut  et  à  son  embouchure  des  services  de  pilotage;  qu'il  sera  perçu 
par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  sur  la  navigation  de  l'Escaut  et  de 
ses  embouchures  un  droit  unique  de  fl.  1.50  par  tonneau,  savoir  de  fl  1.12 
pour  les  navires  se  rendant  de  la  pleine  mer  en  Belgique,  et  de  fl.  0.38 
pour  ceux  qui  descendent  l'Escaut  pour  se  rendre  dans  la  pleine  mer  (4); 

(1)  Entre  nutre:)  dn  droit  de  reconnaissance,  du  droit  fixe  établi  d*apr^  Tart.  4  de  la 
Convention  de  Mayence  de  1831  .et  dn  droit  fixe  perça  sur  les  eaax  intermédiaires  entre 
r£:>caat  et  le  Rhin,  d'après  le  règlement  da  20  Mai   1843. 

(2)  >  Toutes  les  voies  navigables  commaniqnant  de  l'KiiCaQt  Occidental  an  Rhin ,  7  compris 
•le  Sloe.  rË!<cant  Oriental  et  la  Meose,  seront  considérés  comme  eaux  intermédiaires  entre 
«ces  deux  fieaves.»  Art.  2  da  Règlement  du  20  Mai  1848. 

(3)  V.  le  N».  166. 

(4*  La  convention  entre  les  Pays-Bas,  la  Grande-Bretagne  et  la  France  da  SI   Mai 
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que  TEscaut  Oriental  ëlnrit  employé  à  la  navigation  entre  Anvers  ci  le 
Bhin,  ne  pourra  être  grevé  de  droits  ou  de  pénges  plus  élevés  que  ceux 
qui  sont  perçus  diaprés  les  tarifs  de  Mayencc  du  31  Mars  1831  sur  la 
navigation  de  Gorcum  jusqu^à  la  pleine  mer  en  proportion  des  distances  ; 
que  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  TËscaut  et  le  Khin  restera 
réciproquement  libre  et  n'e  sera  assujettie  qu^à  des  péages  modérés,  qui 
seront  les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays;  et  que  le  droit  de 
pêche  et  du  commerce  de  pêcherie  dans  toute  Tétendue  de  TEscaut  sera 
ri^lé  sur  le  pied  d^une  parfaite  réciprocité  et  égalité  (1). 

Diaprés  le  même  Traité  des  commissaires  à  nommer  de  part  et  d^autro 
devaient  se  réunir  à  Anvers,  afin  de  convenir  d^un  Bêlement  général 
pour  Texécution  des  dispositions  de  Turticle  9.  Ces  commissaires ,  n^ayant 
pu  s^entendre  sur  la  rédaction  d*un  règlement  définitif,  convinrent  au  mois 
d^Octobre  de  1839  de  trois  règlements  provisoires  (2)  relatifs  à  la  sur- 
veillance commune,  au  pilotage  et  au  droit  de  navigation  de  TEscaut  et 
de  ses  embouchures.  Le  Traité  complémentaire  du  5  Novembre  1842  (S) 
(dont  les  articles  16 — 19  traitent  de  la  navigation  de  TEscaut,  et  les 
articles  38 — 49  de  celle  des  Eaux  intermédiaires)  ayant  écarté  les  difScultés 
survenues,  des  Règlements  définitifs  furent  arrêtés  en  1843  (4)pourrexé- 
cution  des  articles  des  traita  de  1839  et  1842,  et  relatifs  :  l**.  à  la  naviga- 
tion de  TEscaut  et  de  ses  embouchures,  lequel  règlement  maintient  le 
droit  unique  cité  plus  haut  ;  2<>.  au  pilotage  et  à  la  surveillance  commune  ; 
3®.  aux  fanaux;  4^.  à  la  pêche  et  au  commerce  de  pêcherie,  et  5^  à  la 
navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  TEscaut  et  le  fihin.  Ce  dernier 
r^lement  établit  entre  autres  un  droit  fixe  à  payer  par  les  marchandises 
transitant  de  la  Belgique  vers  le  Rhin  et  vice-versa ,  en  remplacement  de 
tous  droits  de  transit ,  de  péage  et  autres.  La  perception  de  ce  droit  fixe 
a  dû  cesser  de  droit  en  1852  (5)  en  vertu  de  la  stipulation  de  Tarticle  7 
dudit  règlement,  après  que  le  Traité  de  Commerce  conclu  en  1851  entre 
les  Pays-Bas  et  le  ZoUverein  (6)  eut  assuré  aux  navires  des  Etats  membres 
de  cette  Union  franchise  entière  du  droit  fixe  pour  le  passage  de  Krimpcu 
et  Gorcum  à  la  pleine  mer  et  vice-versa. 

Plusieurs    stipulations    ayant    rapport    à    la   navigation   fluviale  et   à 


1833  (V.  le  N«.  134),  aTuit  »t<pQl'k  l'article  4  Vmtih-e  Ithené  de  l'Kiicflm ,  tant  qae  les 
reiiftiiuns  entre  la  Hullunde  et  la  Belgique  ne  seraient  pas  réglées  par  an  traité  dutiuitif. 

(I)  Les  A rrêtéii  Royaux  dn  11  Juin  1839  (Joarn  OiT.  n^.  17  et  19)  réglaient  prt>yisoi- 
rement  la  perception  des  péages  sar  les  Eanx  intermédiaires  et  des  droite  de  pilotage  sar 
r£»caut  Occidental. 

(3)  Oonfirméi  par  les  Arrêtés  Rorao^  da  12  Déceiabre  1839  (V.  les  N«*.  IVS,  X74L 
et  175.) 

(3)  V.  le  N».  194. 

14)  ConYention  du  20  Mui  1843  (V.  le  N".  197.) 

(5)  De  /a  I  elle  avait  déjk  cessé  avant  ce  Yem|» ,  vu  qne  Ton  donn.iit  la  pré^ére«:ce  ^ 
la  Kavigation  aux  couduious  de  la  législation  ommane,  q«ii  avait  aboli  les  dici:*  de 
tiansit. 

(6;  Traité  in  31  Décembre  1851  ,  art.  16.  §  3  (V.  le  N\  Z77.) 
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Texcrcice  de  la  péclie  se  trouvent  dans  les  Traites  de  Commerce  conclus 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  en  1846  et  en   1851  (1). 

§  4)7.  La  Meuse,  En  ce  qui  concerne  la  Meuse  [et  la  Moselle]  TAnnèxe 
XVI  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  (art.  4)  avait   spt^cialement  voulu 
que  les  droits  perçus  alors  en  vertu  des  décrets  du  Gouvernement  Français 
ne  seraient  point  augmentés,  mais  diminués  jusqu'au  même  taux  que  ceux 
sur  le  Rhin  ;  qu'un  nouveau  règlement  pour    la   navigation    de   la  Meuse 
serait  établi  et  rendu  aussi  conforme  que  possible  à  celui  du  Rhin,  et  que 
pour  obtenir  cette  conformité,  il  serait  dressé  par  ceux  des  membres  de  la 
Commission  Centrale  pour  le  Rhin  dont  les  Gouvernements  auraient  aussi 
des  possessions  sur  la  rive  de  la  Meuse.  Comme  la    Commission   Centrale 
de  Mayence  n'accomplit  sa  tâche  pour  le  Rhin  qu'en  1831,  il  n'y  a  pas  à 
s'étonner   de  ce   que  le   nouveau  règlement   pour   la  Meuse  n  a  pas   été 
confectionné  avant  1830;   d'autant  moins   que  cette  rivière,   quant  à  la 
partie  dont   il    s'agissait  spécialement,  se  trouvait,  par   suite  des  arran- 
gements   territoriaux    de    1815,   appartenir   exclusivement   au    Royaume 
des  Pays-Bas.  Ce  ne  fut  qu'après  la  séparation   des   deux   parties   de   ce 
Royaume,   qu'il   devint  nécessaire   de  régler  la  navigation    de   la   Meuse 
conformément  aux  principes  établis  par  le  Congrès  de  Vienne.  Le  Traité 
de   séparation   conclu  le  15   Novembre  1831    (2)    entre   les    cinq  Puis- 
sances et  la  Belgique,    voulut  que,  jusqu'à  ce  qu'un   règlement  pour   la 
navigation  des  fleuves  serait  arrêté  par  les  Commissaires  des  deux  pays, 
cette    navigation  restât   libre,   et   que  l'on  adoptât  provisoirement  à  cet 
égard  les  tarifs  et  les  autres  dispositions  de  la  Convention  de  Mayence 
du  81  Mars  1831  (8).  La  Hollande  admit  cette  stipulation  pour  ce  qui 
concerne  la  Meuse,   par  l'article  4  de  la  Convention  qu'elle  conclut  le  21 
Mai  1833  avec  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (4).  Le  Traité  de  sépa- 
ration du  19  Avril  1839  (5)  contient  la  même  disposition,  qui  fut  pro- 
visoirement mise  à  exécution  de  la  part  de  la  Hollande  par  l'arrêté  Royal 
du  11  Juin  1839  ( J.  O.  no.  18).  Le  Traité  complémentaire  du  5  Novem- 
bre  1842  (6)  donna  plus  de  développement  aux  dispositions  concernant 
la  navigation  de  la  Meuse;  finalement  la  Convention  du  20  Mai  1843  (7) 
arrêta  un  Règlement  définitif  pour  la  Meuse,  fixant  les  droits  de  navigation  à 
percevoir  sur  ce  fleuve,  et  réglant  l'application  des  lois  douanières  des  Etals 
respectifs  à  la  navigation,  ainsi  que  le  droit  d'exercer  la  navigation ,  etc.  (8j. 

(1)  Traité  do  29  Juillet  1846,  §  8,  4  et  5  <îe.,  Di>pofciiious  séparées  (N".  221)  et 
Traité  du  20  Septembre  1851  .  §  3  du  protocole  (N".  366).  L'article  31  du  Traité  de 
Limites  entre  les  Pays-Bas  et  la  Beljçique  du  8  Août  1843  assure  aux  deux  Etat-  lu 
liberté  entière  de  navigation  sur  la  rivière  du  Zviin.  partout  où  elle  fait  limite,  et  de 
quel  côté  que  son  chenal  navi^rable  sVtabli^se  (V.  le  N".  201]. 

(2)  V.  le  N«.  129.  (3)  V.  le  N".  127. 
(4)  V.  le  N».  134.  (5)  V.  le  N°.  166. 
(6)  V.  le  N«.  194.            (7)  V.  le  N».  197. 

(8)  Ce  règlement  ne  contient  pas  de  dispositions  relatives  a  la  péi:hc  sur  la  partie  de  In 


i.xxxiir 

Cependant  les  mesures  libërdles  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  avait 
adoptées  en  1850  relativement  au  Rhin,  furent  également  appliquées  à  la 
Meuse:  après  être  convenu  avec  la  Belgique  (1)  que  les  droits  de  navi- 
gation établis  sur  la  partie  de  la  Meuse,  formant  limite  entre  les  deux 
Etats,  cesseraient  d^étre  perçus,  il  supprima,  par  la  loi  du  2  Septembre 
1851  (2),  les  droits  de  navigation  sur  tout  le  cours  de  la  Meuse. 

§  48.  VEmê  et  FAa.  Relativement  au  tonnage  et  au  balisage  de  TEms, 
dont  Fembouchure  forme  limite  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre,  ainsi 
qu*à  Tentretien  d^un  phare  sur  Hle  de  Borkum,  située  via-à-vis  de  cette 
embouchure,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  conclu  plusieurs  conven- 
tions; savoir  le  13  Octobre  1814  avec  la  ville  d^Emden  (3);  le  16  Sep- 
tembre 1823,  le  30  Juillet  1834,  le  8  Juillet  1845  et  le  29  Décembre 
1855  avec  le  Gouvernement  Hanovrien  (4). 

Quant  à  PAa^  rivière  formant  en  partie  limite  entre  les  Etats  précités, 
les  articles  39  et  40  du  Traité  de  limites  qu'ils  ont  conclu  le  2  Juillet 
1824  (5) ,  confirment  des  arrangements  antérieurs,  portant  que  la  naviga- 
tion sur  TÂa  sera  libre  pour  les  sujets  respectifs,  et  que  les  sujets  du  Hanovre 
jouiront  paiement  du  droit  de  faire  usage  du  canal  dit  Statenzijl^  pour 
se  rendre  à  ladite  rivière. 

§  49.  Canaux,  A  Texception  de  quelques  cours  d^eau  de  peu  d^impor- 
tance  sur  les  frontières  de  la  Prusse  et  da  Hanovre,  et  qui,  tant  comme 
voies  de  navigation  que  d'écoulement,  font  Tobjet  de  stipulations  contenues 
dans  les  Conventions  de  délimitation  conclues  avec  ces  Etats,  nous  n'avons 
à  mentionner  ici  que  trois  canaux,  qui  sont  communs  aux  Pays-Bas  et  à 
la  Belgique:  le  canal  de  Temeuzen;  celui  de  Bois-le-Duc,  dit  Zuid-Wil* 
îenuvaart^  et  le  canal  latéral  de  la  Meuse  entre  Maastricht  et  Liège.  Les 
deux  premiers  existaient  avant  1830;  le  Traité  de  séparation  du  19 
Avril  1839  statue,  à  l'article  10,  que  leur  usage  continuerait  d'être  libre 
et  commun  aux  habitants  des  deux  pays  qui  en  jouiraient  réciproquement 
aux  mêmes  conditions,  et  qu'il  ne  serait  perçu  de  part  et  d'autre  que  des 
droits  modérés  sur  la  navigation  de  ces  canaux. 

Tout  ce  qui  concerne  le  canal  de  Temeuzen^  comme  voie  de  navigation , 
fut  r^lé  d  abord  par  le  Traité  du  5  Novembre  1842  (6)  art.  26  à  37, 
et  ensuite  par  le  Règlement  d'Anvers  du  20  Mai  1813,  modifié  par  la 
Convention  du  24  Avril    1851    (7)  quant   à   l'admission  des  bateaux    à 

Meii«e  qui  forme  limite  entre  les  deux  pa7.<.  L'on  tmarera  îles  stipalatioos  ooDcern«nt  cet 
objet  à  Tart.  12  dn  Traite'  de  limites  da  8  Août  1843.  dont  les  articles  10  et  11  traitent  des 
travaux  de  ontervation  des  rires,  etc. 

(1)  Conveniion  da  S  Mai  1851   V.  le  N».  259 

(2)  V.  le  N».  295.  (S)  V.  le  N".  11. 
(4)  V.  les  NO*.  99.  139.  212  et  S40. 
(5»  V.  le  N«.  10€.            (6)  V.  le  N«.  191 
(T|  V.  le  N^  257. 
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vapeur,  et  amplilie  par  la  Convention  du  10  Février  1853  (1).  Le  droit  de 
"Navigation  établi  dans  l'origine  sur  ce  canal  par  un  règlement  de  Tannée 
1830,  et  réduit  d'un  tiers  par  le  Traité  du  5  Novembre  1842,  subit  une 
nouvelle  réduction  de  50  pet.  dans  les  deux  Etats,  par  l'art.  11  du  Traité 
de  Commerce  du  20  Septembre  1851   (2). 

A  Té-jard  du  Zuid-Willemsvaart  (entre  Bois-le-Duc  et  Maastricht)  un 
arrangement  provisoire  se  fit  le  6  Novembre  1839  à  Maastricht  (3).  Le 
Traité  du  5  Novembre  1842  maintint  les  règlements  et  les  tarifs  existants, 
jusqu'à  la  révision  à  faire  de  commun  accord,  en  réduisant  toutefois  les 
droits  à  payer,  d'un  tiers  dans  la  direction  de  Maastricht  à  Bois-le-Duc^ 
et  de  la  moitié  dans  la  direction  contraire.  Le  Traité  de  Commerce  du 
29  Juillet  1846  (4)  fixa,  à  l'art  11,  le  droit  de  navigation  sur  ce  canal, 
dans  les  deux  directions,  par  tonneau  et  par  lieue  à  fl.  0,01499  pour  les 
bateaux  chargés  et  à  la  moitié  pour  les  bateaux  à  vide;  et  ce  droit  fut 
réduit  à  50  pet.  par  le  Traité  de  Commerce  précité  du  20  Septembre 
1851.  Une  modification  à  la  Convention  du  6  Novembre  1839  fut  arrêtée 
de  commun  accord  le  11  Décembre  1856  (5). 

Le  canal  latéral  de  la  Meuse  entre  Maastricht  et  Liège,  servant  de 
prolongement  au  Zuid-Willemsvaart,  fut  creusé  en  vertu  d'une  Conven- 
tion conclue  entre  les  deux  Etats  le  12  Juillet  1845  (6),  laquelle  contient 
en  outre  les  dispositions  réglementaires  pour  l'usage  du  canal.  Une  Con- 
vention du  5  Septembre  1850  (7)  règle  tout  ce  qui  concerne  l'entretien 
et  la  manoeuvre  des  ouvrages  d'art  dudit  canal,  établis  sur  le  territoire 
du  Duché  de  Limbourg. 

ConTentionfl  postales* 

§  50.  Le  service  international  des  postes  fait  l'objet  soit  de  conventions 
formelles,  conclues  entre  les  Gouvernements,  soit  d'arrangements  faits 
d'Office  à  Office.  Les  Etats  avec  lesquels  le  Gouvernement  des  Pays-Bas 
a  signé  les  Conventions  postales  actuellement  en  vigueur,  sont:  la  Grande 
Bretagne  (8),  la  Prusse  (9),  la  France  (10),  le  Grand-Duché  de  Luxem- 


(1)  V.  lo  N".  303. 

(2)  V.  )e  N».  266.  Après  la  dénonciation  de  ce  Traite  par  la  Belgique ,  la  loi  Néer- 
landaise du  19  Décembre  1857  (J.  Off.  n**.  164)  a  prescrit  que ,  jusqu^à  déciftion  oltérieuro  . 
les  ëroits  de  navigation  continueraient  à   se    percevoir   au  taux  éiabli  par  Tuiiicle  11  du 

dit  Traité. 

(S)  V.  lo  N".  iro. 

(4)  V.  le  N«.  221.  (5)  V.  le  N°.  360. 

(6)  V.  le  N».  213.  (7)  V.  le  N".  247. 

(8)  Convention  du  14  Octobre  1843  et  Convention  additionnelle  dn-ifl^^-^,  1854  (N*^. 
202  et  319),  par  lesquelles  une  Convention  do  1818  a  été  remplacée. 

(9)  Traité  du  Sf6  Janvier  1851  (V.  le  N».  258).  remplaçant  une  Convention  de  1817. 
(10)  Convention   du    I    Novembre  1851    (V.  le   N^  271)  >  par  suite   do  Inquelle  nue 

Convention  de  1817,  suivie  d'une  térie  d^an nngemeots   modiiicatifs ,  a  ce^sé  dVvoii  eflfet. 


boDTg  (1),  la  Belgique  (2) ,  l'AotricIie  (S) ,  la  Ville  Hanséatiqne  de  Brème  {<Vj, 
le  Hanovre  (5)  et  la  ViUe  H&nséatiqae  de  Hambourg  (6). 

La  ConTention  signée  arec  ?AutricIie  sert  spécialement  à  r^Ier  l'expé- 
dition des  correspondances  entre  le  Bojsnme  des  Pajs-Bas  et  ses  colonies 
anx  Indes  Orientales,  par  la  ronte  de  Trieste  et  d'Alexandrie.  Les  autres 
traitent  en  général  de  tout  ce  qni  a  rapport  à  la  correspondance  inter- 
nationale et  de  transit,  ainsi  qo'anx  relations  mutuelles  des  administrations 
des  postes.  Du  reste  les  diapositionB  de  ces  Conventions  qni  concernent 
les  détails  du  service,  sont  sojettes  à  des  modifications  très  fréquentes, 
nécessitées  pat  des  changements  survenant  dans  les  moyens  de  commu- 
nication et  de  transport;  modifications  qui  d'ordinaire  sont  introduites 
sans  intervention  diplomatique  et  d'an  commun  accord  par  les  administra' 
tions  respectives,  auxquelles  la  faculté  en  est  expressément  r&errée  par 
la'plnpart  des  Conventions. 

CThcaalHa  d«  Fer. 

§  51.  Dans  les  chemina  de  fer  le  19"  siècle  s  vu  surgir  un  nouveau 
moyen  de  transport  qni,  par  les  avantages  qu'il  offre  et  par  son  dévelop- 
pement rapide,  semble  être  destiné  à  lutter  d'importance  avec  les  ancien- 
nes voies  de  communication.  D'abord  abandonnés  assez  généralement  à 
l'industrie  privée  et  établis  pour  servir  des  intérêts  locaux,  ils  devaient 
devenir  l'objet  de  la  sollicitude  des  Gouvernements  et  de  transactions  inter- 
nationales dès  que  la  nécessité  se  ferait  sentir  de  relier  les  voies  ferrées  d'un 
pays  avec  celles  des  Etats  voisins,  et  de  régler  de  concert  avec  ceux-ci 
les  conditionB  de  la  jonction  et  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exploitation  et 
au  service^  Jusqu'ici  les  Pays-Bas  ont  conclu  des  Conventions  de  cette 
nature  avec  la  Pmsse  et  la  Belgique.  Dès  1837  l'établissement  futur  d'un 
chemin  de  fer  entre  le  premier  de  ces  Etatset  les  Pays-Bas  fut  l'objet  d'une 
stipulation  préparatoire,  dans  le  Traité  de  navigation  du  3  Juin  de  cette 
année  (7);  de  même  le  Traité  de  Commerce  conclu  le  81  Janvier  1839 
avec  la  Prusse  au  nom  du  ZoUverein  (8)  fait  mention  des  conditions  aux- 
quelles la  Prusse  accorderait  éventuellement  la  concession  pour  l'établis- 
sement et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  entre  les  deux  pays;  mais 
pendant  plusieurs  années  des  difficultés  de  dilTércnte  nature  firent  uchnuer 
tontes   les  démarches  tendant  à  obtenir  cette   communication.   Ce  ne  fut 


(1)  CooTEntion  dn  7  dm^J^  '8S1  (V.  le  V.  2»4)  .  ramplafinl  no  >rnipgenieat 
■isirf  en  1841. 

|t|  CaDTeotiiiii  da  IT  Déoembr*  I851(V.  le  N"  979),  remidic«Dt  1r  Convention  pm- 
«ieoiifl  de  IS39. 

(5)  CoDTeoiiiM  dn  19  Décembre  18SI  (V.  1«  N°.  276  1 
(4J  ConioitioD  dn  13/18  Sepfembra  1851  (V.  h  N'   WX-l 
(SJ  ConTMilon  do  19  Sepumbre  I8S3  (T.  Is  N     SOV.; 

(6)  ConTention  du  'J  ^'."^    I8S7  (V.  le  N'.  314.) 
(T)  V.  la  IT.  1»3,  Kt.  10-  (g)  V.  le  K".  t«â,  M.  Cr   >  J 
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quo  le  18  Juillet  1851  qu'une  convention  avec  la  Prusse  (1)  arrêta  la 
construction  d'une  voie  ferrée,  destinée  à  réunir  directement  le  chemin 
de  fer  entre  Cologne  et  Minden  à  celui  d'Amsterdam  et  Amhera. 

Par  l'article  15  de  la  Convention  conclue  avec  U  Prusse  le  11  Juillet 

1851  pour  la  répression  de  la  fraude  en  matière  de  douane  (£),  les  deux 
Gouvernements  se  sont  engagés  à  se  concerter  sur  un  régime  d'importa- 
tion, d'exportation  et  de  transit  par  le  chemin  de  fer,  offrant  toutes  les 
garanties  contre  la  fraude  et  les  mêmes  facilités  au  service  international 
qui  sont  accordées  au  chemin  de  fer  entre  la  Prusse  et  la  Belgique.  Les 
formalités  de  douane  à  observer  au  passage  de  la  frontière  sur  le  chemin 
de  fer  rhénan  ont  été  réglées  par  une  Convention  le  19  Avril  1854  (3). 

Pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Maastricht  à  Aix-la-Chapelle 
il  n'y  a  pas  eu  de  Convention  conclue  entre  les  Gouvernements  ;  mais  la 
société  qui  a  entrepris  la  construction  de  ce  chemin ,  a  obtenu  la  concession 
de  la  part  de  la  Prusse  par  le  décret  du  Roi  du  80  Janvier  1846. 

Avec  la  Belgique  une  Convention  pour  établir  des  communications  direc- 
tes  par   chemin   de  fer  entre   les  deux  Etats,  fut   conclue  le  9    Juillet 

1852  (4).  Un  règlement  pour  le  service  international  par  chemin  de  fer, 
dans  ses  rapports  avec  la  douane,  fut  arrêté  le  14  Décembre  1852  (5) 
entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique  et  la  France. 

Le  Traité  de  Commerce  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne  le 
24  Juin  1851  (6)  stipule,  à  l'art.  13,  que  toutes  faveurs  ou  immunités 
que  l'une  des  parties  pourrait  accorder  à  d'autres  Etats,  quant  au  trans- 
port de  marchandises  sur  les  chemins  de  fer,  seront  étendues  aux  mêmes 
conditions  à  l'autre  partie. 

TélégrrAplie*. 

§  52.  De  même  que  les  chemins  de  fer,  les  Télégraphes  électro-magné- 
ti(|ues  sont  devenus  de  nos  jours  un  moyen  de  communication  indispensable 
pour  la  société;  et  les  Gouvernements  de  la  plupart  des  Etats  dans  lesquels 
ces  tél^raphes  ont  été  établis,  se  sont  empressés  d'en  assurer  réciproquement 
Vusage  tant  à  eux-mêmes  qu'à  leurs  sujets ,  en  convenant  de  la  jonction  des 
lignes  respectives  et  de  l'établissement  d'un  service  télégraphique  in ternatio- 
lïaL  La  première  Convention  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  conclue  à 
cet  effet,  est  celle  du  18  Juillet  1851 ,  signée  avec  la  Prusse  (7) ,  par  laquelle 
il  a  accédé  en  même  temps  à  V  Union  télégraphique  Auêlro -  Germanique , 
constituée  par  le  Traité  du  25  Juillet  1850  (8).  Comme  membre  de 
cette  Union  le  Royaume  des  Pays-Bas  se  trouve  en  communication  avec 
les  télégraphes: 


(l)  V.  îe  N«.  203.  ^2)  V    îe  N  .  262. 

(3)  V.  lo  procèf-vcrhal  do   19  Av. il    1854  (N^.  S13.) 

(4)  V.  le  N".  286.  (i5)  V.  le  N".  aOl. 
m  V.  le  N^  261.  (7)  V.  le  N«.  264. 

(8)  V.  le  N**.  242'    Ce    Truite   a    éié  ^uiv-i   de   trois    Conventions   lupplémenuire^  , 


l».  des  antres  ËUts  qui  font  partie  de  l'Union,  savoir:  l'Autricbe,  U 
Prusse,  la  Bavière,  le  Bojaume  de  Saxe,  le  Wurtemberg,  le  Hanovre,  le 
Grand-Daché  de  Mecklenbonrg-Schwerin  et  le  Grand-Dnché  de  Bade; 

2°.  des  EtaU  avec  lesquels  Udite  Union  a  signé  des  Conventions  ponr 
r^ler  la  correspondance  tél^aphique.  Tels  sont:  ta  Belgique  et  la 
France  (1),  U  Sardaigne  (2),  la  Kussie  (S),  la  Turquie  (4). 

Les  communications  télégraphiques  des  Pajs-Bas  avec  les  autres  pajrs 
ne  sont  pas  réglées  par  des  Conventions  formelles  ou  directes  avec  les 
CioQvemements  de  ces  pays. 

Indépendamment  de  la  Convention  du  4  Octobre  1852  avec  U  Bel- 
gique et  la  France,  à  laquelle  le  Kojaume  des  Favs-Bas  a  pris  part  comme 
membre  de  l'Union  précitée,  il  avait  coucIq  le  28  Janvier  de  la  même 
année  une  Convention  séparée  avec  la  Belgique  pour  Tunion  des  télé- 
graphes des  deux  pays  (5). 

AboUtlwa  d«  dralt  d'ABbalne,  d«  diwH  de  Détr««tlan,  etc. 

§  53.  Parmi  les  causes  qui  ont  entravé  longtemps  le  développement 
des  relations  internationales.  Ton  peut  compter  les  droits  que  les  Etats 
et  même  beaucoup  de  provinces ,  villes  ou  communes ,  s'arrogeaient  ancien- 
nement a&n  d'empêcher  ou  de  rendre  plus  difficile  la  translation  de  biens 
à  i'i^auger;  c'est  pourquoi  l'on  a  cru  devoir  assigner  une  place  dans  cette 
Section  aux  conventions  qui  ont  servi  à  faire  cesser  ces  entraves.  Les 
droits  qui  eurent  l'effet  susdit,  étaient: 

1°.  le  droit  d'Aubaine  (jv*  Albi»agii)  par  lequel  un  Etat  s'appropriait 
la  succession  des  étrangers  décédés  dans  le  pays,  à  l'exclusion  de  tous 
les  héritiers  testamentaires  et  conventionnels  et  des  héritiers  a£  intetiato 
étrangers  ; 

2°.  le  droit  de  détraction  (Jiu  Delraetiu)  par  lequel  un  Etat  prélève 
une  partie: 

a.)  soit  sur  les  biens  exportes  par  ceux  qui  quittent  son  territoire 
ponr  se  fixer  ailleurs  [droit  de  sortie  on  de  retraite ,  emsu»  emigrationû); 

b.  soit  sur  les  successions  d'habitants  décéda,  qui  sont  transférées  à 
rétraDgci  (ffoiwUa  heredUaria). 


pnrtant  In  daict  do  14  Octobre  IS5I  ,  da  13  Scp-embre  ISSS  et  <!o  Ï9  Mai  IflSSiT.  Ie< 
DnmïrM  SÏO,  SIO  «  3S0)  Un  nooTeaa  Tnilé,  flni'^Vin-  Drtiisfh.OriltTrtichiieher 
Ttitgrapkeit-VerànM-Vtrlrag ,  cODcIo  le  16  NoTBmbre  1857   |V.   le  N".  373).  a  reroplaci 

(l|  CoDTeniioR  dn  4  Octobre  ISSS  et  «nide  addilioatiel  dn  33  Rort«in)T«  \i54  .  Zeit- 
■cfarifl  des  Owlerr.  Denttchea Tclegr.-Verein.  I8S4.H.  I  &  X.  templarct  parla  ConrentioD 
du  19  Jnia  ISiï.  ZtiuchiiA  ISii.pag.  !48;«t  ConvïntiDu spccmie  cnliE  Is  Giand  Duché 
de  BmIc  m  la  Fnnce,  àa  IX  JanTÎer  IB5S. 

Il)  Coanniion  do  ï8  Sept-  iâS3.  Zeiuchr.  1SS4.  m.  rccaplacËe  par  celle  du  3  Octobre 
IBIS.  ZeitMhr.  IS5T.  ptg.  93. 

(3)  CoDTeaiioa  du  K  Sept.  1SS4   Zaitacfar.  I8S4.  XI. 

(«I  Conrention  dn  II   Jan'ier  I8S7,  Zeiischr.  IB17.  pit-.  S45 

(S)  V.  le  V.  3?9.  Le  règlement  éuhli  «n  ISïl  pooi  rcxéenltail  de  « 
M  modifia  de  comniui  accord  le  l4  Mai  18SS. 


Depuis  1813  tons  ces  droits,  soit  qu'ils  fussent  encore  en  vigueur  à 
cette  époque,  soit  que  jusqu''aIors  ils  n'eussent  été  abrogés  que  de  fait, 
ont  été  totalement  et  formellement  abolis  par  des  Conventions  conclues 
avec  la  France  (1),  le  Hanovre  (2),  le  Duché  de  Saxe  Weiraar  (3),  la 
Prusse  (4),  la  Bavière  (5),  le  Wurtemberg  (6),  la  Principauté  de  Wal- 
deck  (7),  le  Duché  de  Holstein-Oldenbourg  (8),  les  Deux-Siciles  (9), 
le  Grand-Duché  de  Hesse  (10) ,  la  Sardaigne  (11),  la  Hesse  Electorale  (12) , 
la  Ville  libre  de  Hambourg  (13),  le  Danemarc  (14),  la  Suède  et  la  Nor- 
vège (15),  la  Ville  libre  de  Brème  (16),  la  Principauté  de  Schaumbourg- 
Lippe  (17),  le  Duché  de  Brunsvic  (18),  la  Russie  et  la  Pologne  (19,  20), 
le  Duché  de  Saxe  Altenbourg  (21),  la  Principauté  de  Lippe  (22),  les 
Principautés  de  Beuss  (23),  la  Principauté  de  Lichtenstein  (24),  la  Prin- 
cipauté de  Hohenzollern-Sigmaringen  (25),  le  Duché  de  Mecklenbourg 
Schwerin  (26),  la  Confédération  Suisse  (27),  le  Duché  de  Saxe  Meinin- 
gen  Hildburghausen  (28),  le  Duché  de  Saxe  Cobourg  Gotha  (29j,  le 
Royaume  de  Saxe  (30),  la  Belgique  (31),  la  Ville  libre  de  Lubeck  (32), 
l'Autriche  (33) ,  la  Ville  libre  de  Francfort  (34),  le  Grand-Duché  de 
Bade  (35). 

(1)  Traita  du  30  Mai   iSU.  art  98  (V.  le  N*.  2) 

(2)  ConventiuQ  da  G  Juillet  1616  (V.  le  N'.  46-) 
(.1)  Conr.  du     6  Août  1816  (V.  le  N^  4L9.) 

H)  Conr.  da  16  Juin   1817  (V.  le  N».    59) 
(ft)  Cunv.  du  86  Août  18  i  7  (V.  le  N".  62.) 
(6)  Conv.  du     4  OcioKre  1817  (V.  le  N*'.  63.) 
{7)  Cnnr.  du  17  Février   1818  (V.  le  N".  66.) 

(8)  Cour,  du     1  Juillet  1818  (V.  le  N».   71.) 

(9)  CoDT.  du  8  Août  1818  (V.  le  N**.  72.) 
(10)  Conr.  du     7  Janvier  1819  (V.  le  N».   77) 
(lli  ConT.  da     I  Janvier  1890  (V.  le  N*".  81.) 

(15)  Conv  dn     8  Mars  1821   (V.  le  N».  95) 

(13)  Conv.  dn  16/27  Janvier  1824  (V.  le  N'.  102  ) 

(14)  Conv.  du  n   Avril   1825  (V.  le  N».  107  i 
(Ift)  Conv.  du  26  Octobre  1826  (V.  le  N".  112.)  ' 

(16)  Conv.  du  18  Novembre  1826  (V.  le  N '.  113.) 

(17)  Conv.  da  20  Novembre  1832  (V.  le  N°    132) 
ns)  Conv.  da  19  Février  1883  (V.  le  N».  133.) 

(19)  Conv.  da  30  Juin   1834  (V.  le  N*».  137;  et  Traité    de  ci  inraerce  du    1/13  Sept. 
1846,  art.  S  (V.  le  N».  222) 

(20)  Conv.  do  30  Juin  1834  (V.  le  N*'.  139.) 
(91)  Conv.  da  20  Octobre   1834  (V.  le  N  .  140.) 
(22)  Conv.  du  30  Jnin  1835  (V.  le  N".  1411  ) 

(2S)  Convention!  du  5  Avril  1836  (V.  les  N*-*.  144  et  145  ) 
r24i  Conv.  da     5  Avril  1836  (V.  le  N^  146.) 

(25)  Conv.  dtt     5  Avril   1836  (V.  le.  N*.  147.( 

(26)  Conv.  da  18  Juillet  1836  (V.  le  N<».  149) 

(27)  Conv.  du  18  Juillet  1836  (Y.  le  N'\  146.) 

(28)  Conv.  da  26  Septembre  1836  (V.  le  N"*.  150) 
(59)  Cont.  do     3  Janvier  1837  |V.  le  N*».  151  ) 
|30)  Conv.  do     1  Novembre  1837  (V.  le  N«.  155) 

<31)  Traité  da  19  Avril   1839.  art    17,  al.  2  (V.  le  N°.  166) 

(32)  Convention  du  2  Novembre  1839  (V    le  N».  177.) 

(33)  Conv.  da  4~^  1840  (V.  le  N'».  176  ) 

(841  Conv.  da  7/22  Février  1840  »V.  le  N  .  180.) 
(35)  Conv.  do  22/11  Avril  1854  (V.  le  N».  814.) 


LXXMX 


Il  paraît  quVn  négociant  quelques-unes  de  ces  Conventions  il  y  a  eu 
confusion  quant  au  nom  des  droits  à  abroger,  et  que  Ton  a  fait  usage 
promiscûment  des  noms  de  droit  d aubaine,  de  detraction,  d'émigration, 
de  gabella  herediiaria^  tout  en  comprenant  la  même  chose  sous  une  déno- 
mination difi'érente.  Far  exemple:  dans  les  Conventions  conclues  avec  les 
Deuz-Siciles  et  la  Sardaigne  le  droit  abrogé  est  nommé  droit  d'aubaine, 
bien  que  le  texte  des  Conventions  démontre  que  Ton  a  voulu  abolir  le 
eeuêuê  emigrationis  et  la  gabella  hereditaria.  Ainsi ,  la  Convention  avec  le 
Duché  de  Saxe-Altenbourg ,  en  stipulant  à  Tarticle  1'^  Tabolition  des 
droits  sur  les  biens  meubles  et  immeubles,  appartenant  à  des  sujets  de 
Tun  des  deux  Etats  qui  établiront  leur  domicile  dans  Tautre,  donne  à 
ces  droits  les  noms  de  droit  de  détraction  et  d'aubaine,  quoiqu'il  soit 
évident  que  cette  dernière  dénomination  n'est  nullement  applicable  au 
droit  tel  qu'il  se  trouve  défini  dans  Tarticle  même.  A  part  ces  inexacti- 
tudes  les   stipulations  sont  assez  claires  et  le  résultat  général  en  est: 

que  lors  de  l'exportation  de  biens  quelconques  de  l'un  des  Etats  con- 
tractants dans  l'autre,  il  ne  sera  levé  aucun  droit  de  détraction  ni  impôt 
d'émigration ,  tous  les  droits  de  cette  nature  étant  abolis; 

que  les  personnes  intéressées  à  ces  translations  de  biens  ne  seront  plus 
assujetties  à  d'autres  impositions  qu'à  celles  qui,  à  raison  de  droit 
de  succession  ou  de  mutation  de  propriété  quelconque,  seront  acquittées 
par  les  habitants  mêmes  de  l'Etat  d'où  l'exportation  se  fait; 

et  que  cette  exemption  s'étendra  non  seulement  au  droit  de  détraction 
à  verser  dans  la  caisse  de  l'Etat,  mais  aussi  aux  droits  qui  jusqu'alors 
auraient  été  levés  par  des  provinces,  villes,  communes,  corporations, 
etc.  (1).  A  l'égard  de  ces  derniers  la  Convention  conclue  avec  l'Autriche 
stipule  expressément  une  exception  en  faveur  du  Royaume  de  Hongrie, 
pour  lequel  les  droits  légalement  acquis  des  villes,  seigneuries  ou  com^- 
munes ,  à  la  perception  du  droit  de  détraction  en  cas  d'exportation  de 
biens,  sont  maintenus,  sous  condition  toutefois  de  réciprocité  quant  aux 
biens  que  des  habitants  desdites  localités  seraient  appelés  à  recueillir  dans 
le  Boyaume  des  Pays-Bas. 

Enfin  la  plupart  des  Conventions  susdites  contiennent  une  réserve  rela- 
tivement au  maintien  des  lois  existantes  ou  à  émaner  par  la  suite ,  tou- 
chant la  personne  de  l'individu  émigrant,  ses  devoirs  et  sa  sujétion  au 
service  militaire. 

L'arrêté  de  la  Diète  Fédérale  du  23  Juin    1817,   relatif  à  labolition 


(1)  Cette  extension  anx  droits  leva  par  des  provinces,  etc.  n*est  pas  stipulée  exprcv 
cément  dans  les  Conventions  conclues  avec  le  Grand-Daché  de  Saxo  Weimar.  les  Deux- 
Siciles.  les  Dachés  de  Bronsvic  et  de  Saxe  Altenboarç  et  la  Frincipanté  deSchanml»oarg- 
Lippe.  Ln  Convention  conclno  avec  la  Russie  et  la  Pologne* semble  l'exclure ,  vu  qa'elle  ne 
£tH  mention  que  du  droit  de  détraction  qui  serait  levé  au  profit  du  trésor  Impérial  et  du 
Trésor  Néerlandais. 
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du  droit  de  détraction  a  été  promulgué  dans  le  Duché  de  Limbourg  (1). 
Indépendamment  de  l'abolition  du  droit  de  détraction  par  les  Conven- 
tions susdites  ,  quelques  Traités  de  Commerce  contiennent  des  stipulations 
qui  assurent  réciproquement  aux  sujets  des  Etats  contractants  soit  la  liberté 
de  transférer  leurs  propriétés  d'un  pays  dans  Tautre,  sans  être  assujettis 
à  des  impositions  autres  ou  plus  fortes  que  celles  établies  sur  les  natio- 
naux (2);  soit  les  mêmes  libertés  et  prérogatives  dont  jouissent  les  indigènes, 
quant  au  droit  de  succéder  par  testament  ou  de  toute  autre  manière,  et  à  la 
faculté  de  disposer  de  leurs  propriétés  par  vente,  donation,  testament,  etc.  (3). 

Oarautle  de  la  propriété  littéraire. 

§  54.  Le  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  conclu  avec  la  France 
le  25  Juillet  1840  (4)  contient  à  Tarticle  14  la  stipulation  que  la  pro- 
priété littéraire  sera  réciproquement  garantie,  et  qu''une  convention  spé- 
ciale déterminera  ultérieurement  les  conditions  d'application  et  d'exécution 
de  ce  principe  dans  les  deux  Etats.  Les  négociations  sur  cette  convention 
spéciale,  entamées  dès  1841,  rencontrèrent  tant  de  difiBcultés  qu'elles  du- 
rèrent avec  plusieurs  intermittences  jusqu'en  1852.  Le  27  Mai  de  cette 
année  une  Convention  fut  signée  entre  les  plénipotentiaires  des  deux 
Gouvernements  (5);  mais  lorsqu'elle  fut  soumise  à  l'approbation  des  Etats- 
Généraux,  la  Seconde  Chambre,  jugeant  que  les  intérêts  du  pays  n'y 
avaient  pas  été  dûment  ménagés,  refusa  son  assentiment,  de  sorte  que  la 
Convention  resta  sans  effet.  Reprises  quelque  temps  après ,  les  négociations 
amenèrent  le  29  Mars  1855  la  signature  d'une  nouvelle  Convention  (6) 
modifiée  sur  plusieurs  points,  et  qui,  après  avoir  obtenu  le  suffrage  de  la 
représentation  nationale,  fut  ratifiée  le  15  Juillet  de  la  même  année. 
Reposant  sur  une  base  moins  large  que  beaucoup  de  conventions  de  même 
nature  conclues  entre  d'autres  pays,  elle  restreint  la  protection  interna- 
tionale aux  seuls  ouvrages  scientifiques  et  littéraires,  à  l'égard  desquels 
elle  a  adopté  le  principe  que  les  lois  de  chacun  des  deux  pays  seront 
appliquées  à  la  reproduction  non  autorisée  d^ouvrages  publiés  originaire- 
ment dans  l'autre,  sans  que  toutefois  les  droits  à  exercer  réciproquement 
dans  Tun  ou  l'autre  pays,  relativement  à  ces  ouvrages,  puissent  être  plus 
étendus  que  ceux  qu'accorde  la  législation  du  pays  auquel  l'auteur  ou  ses 


(1)  Mëmor.  Âdministr.  1841.  n°.  154. 

(5)  Traire  de  Commerce  avec  la  Grèce  da  10/22  Février  1843,  art.  15  (V.  le N".  190.) 
Traité  de  Commerce  avec  la  Kuesie  da  1/lS  Septembre  1846,  art.  8  (V.  le  N"".  232) 
Traire  de  Commerce  arec  la  Sardai^ne  du  24  Juin  1851 .  art.  16  (V,  le  No.  201) 

(3)  Traité  de  Commerce  avec  le  Mexique  du  15  Juin  1827,  art.  10  (V.  le  N».  116); 
avec  la  Colombie  da  1  Mai  1829,  art.  11  fV.  le  N**.  124)  avec  le  Texas  da  18  Sept. 
1840, art.  11  (Y.  le  N».  194) .  avec  les  Deux  Siciles  da  17Nov..  1847.art.l  (V.1eN^231)• 
avec  la  République  de  Costa- Rica  da  12  Juillet  1852  ,  art.  1 1  (V.  le  N*.  297.)  avec  la  Rép. 
de  Guatemala,  du  22  Mars  1856,  art.  II  (V.  le  N^  843);  avec  la  Rép.  Domioiciiine,  da 
24  Joillet  1856,  art.  9  (V.  le  N».  355.) 

(4)  V.  le  N«.  193.  (5)  V.  le  N«.  295. 

(6)  V.  le  No.  326. 
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ayant-cause  appartiennent  (1).  La  Convention  interdit  pareillement  Tintro- 
doctioD,  la  vente  et  l'exposition  de  toute  contrefaçon  des  ouvrages  susdits. 

Différents  arrêtés,  relatifs  à  cette  matière,  émanés  de  la  Diète  Germa- 
nique,  ont  été  promulgués  dans  le  Duché  de  Limbourg,  pour  lequel  ils  ont 
par  conséquent  force  de  loi  (2).  Ce  sont: 

1«  TArrété  du  6  Septembre  1832  (3),  par  lequel  les  Gouvernements 
des  Etats  de  la  Confédération  sont  convenus  du  principe  qu'afin  de  ga- 
rantir les  droits  des  auteurs,  éditeurs,  etc.  il  ne  sera  pas  fait  de  distinc- 
tion entre  les  sujets  natifs  de  Tun  de  ces  Etats,  et  ceux  des  autres,  quant 
à  Tapplication  des  lois  contre  la  contrefaçon;  de  sorte  que  les  auteurs, 
éditeurs,  etc.  appartenant  à  un   des  Etats,  jouiront  dans  tous  les  autres 


(I)  Les  dispositions  principales  de  la  loi  du  25  Janvier  1817  qni  régit  cette  matière  dans 
les  Pays-Bas,  senties  suivantes: 

La  droit  de  copie  est,  pour  ce  qui  concerne  les  ouvrages  originaux  *  soit  productions 
littéraires  ou  productions  des  arts,  un  droit  exclusivement  réservé  k  leurs  auteurs  etk  leurs 
ayaot-canse.  de  rendre  publics  par  la  voie  de  rimpression ,  de  rendre  on  faire  vendre  ces 
osvraget,  en  tout  ou  en  partie,  par  abrégé  ou  sur  une  échelle  réduite,  sans  distinction  de 
format  oa  de  reliure,  en  une  ou  en  plusieurs  langues,  ornés  ou  non  ornés  de  gravures 
oo*  antrea  accessoires  de>  l'art 

Le  droit  de  copie  quant  aux  traductions  d'ouvrages  littéraires ,  originairement  publiés  en 
paya  étranger,  est  un  droit  exclusif  qu'ont  les  traducteurs  et  leurs  ayant  cause,  de  publier. 
vendre  ei  faire  vendre  leurs  traductions  de  ces  ouvrages. 

Le  droit  de  copie  ne  pourra  durer  que  vingt  ans  après  le  décès  de  l'auteur  ou  du 
tradoetenr. 

Tonte  infraction  au  droit  de  copie  précité,  soit  par  une  première  publication  d'un  oavrage 
encore  inédit,  soit  par  la  réimpression  d'un  ouvrage  déjà  publié,  sera  réputée  contrefaçon 
et  punie  comme  telle  de  confiscation  .  au  profit  du  propriétaire  du  manuscrit  ou  de  l'édition 
primitive,  de  tous  les  exemplaires  non  vendus  de  la  contrefaçon  qui  seront  trouvés  daiis 
le  Royaume .  ainii  que  du  payement  au  même  propriétaire  de  la  valeur  de  2000  exemplai- 
res ,  suivant  le  prix  de  commission  do  réditi<'n  légale ,  indépendamment  d*une  amende  de 
il.  100  k  fl.  1000  an  profit  des  pauvres  dans  le  domicile  du  contrefacteur.  En  cas  de 
récidive  le  contrefacteur  pourra  en  outre  être  déclaré  inhabile  k  exercer  k  l'avenir  l'état 
dlmpriroeur,  de  libraire  on  de  marchand  d*ouvra;!es  d*art,  le  tout  sans  préjudice  des  peines 
eontie  la  falsification,  statuées  par  les  lois  générales.  Sont  défendues  sous  les  mêmes  peines, 
rimportation,  la  distribution  on  la  vente  de  tontes  contrefaçons  étrangères  d'ouvrages 
originaux  on  de  traductions ,  dont  on  a  acquis  dans  ce  Royaume  le  droit  de  copie. 

Sont  exceptées  de  ces  dispositions  les  éditions  complètes  ou  partielles  des  oeuvres  des 
elaniqnes  de  l'antiquité,  pour  ce  qui  en  concerne  le  texte,  les  éditions  des  Bibles,  Catbé- 
chiamea .  Pseautiers  ,  livres  de  prières  ,  livres  scholastiques .  calendriers  et  almanacks  ordi- 
nairet.  Il  est  libre  an  surplus  de  faire  connattre  dans  les  journaux  et  ouvrages  périodiques 
an  moyen  d'extraits  et  de  critiques ,  la  nature  et  le  mérite  des  productions  littéraires  on 
antres ,  qui  sont  mises  an  jour  par  la  voie  de  l'impret'sion. 

Pour  pouvoir  réclamer  le  droit  de  copie .  tout  ouvrage  publié  dans  les  Pays-Bas  devra , 
k  chaque  édition  ,  remplir  les  conditions  suivantes:  a.  que  l'ouvrage  soit  imprimé  dnns  une 
dea  imprimeries  du  Royanme  ;  6.  que  l'éditeur  soit  habitant  des  Pays-Bas ,  et  que  son 
nom,  »en]  on  réuni  k  celui  du  co-éditeur  étranger,  soit  imprimé  snr  U  page  du  titre, 
avec  indication  du  lien  de  son  domicile,  ainsi  que  de  Tépoque  de  la  publication  de  l'on- 
▼rage;  c.  qu*k  chaque  édition,  Téditeur  en  remette  k  l'administration  communale  de  son 
domicile  trois  exemplaires ,  dont  Tun  portera  sur  le  titre  la  signature  de  Téditenr .  la  date 
de  la  remise,  et  une  déclaration  écrite,  datée  et  signée  par  un  imprimeur  habitant  des 
Paya-Baa ,  certifiant  que  Tonvrage  est  sorti  de  ses  presses. 

Timtea  les  actions  qni  pourraient  résulter  de  la  priante  loi ,  seront  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires. 

(S)  L'article  18,  §  4,  de  l'Acte  fédéral  de  1815  imposa  k  la  Diète  Tobligation  de 
«s*occnper  des  mesures  k  prendre  ponr  garantir  les  auteurs  et  éditeurs  contre  U  contre- 
•  façon  de  leurs  ouvrages.* 

(3)  Publié  dans  le  Mémorial  Administratif  du  Duché,  de  1841 ,  n».  154. 
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Etats  de  la  Confëdération  de  la  protection  de  leurs  droits,  que  les  lois  de 
ces  Etats  assurent; 

2«.  l'Arrêté  du  9  Novembre  1887  (1)  qui  établit,  pour  toute  Mendue 
de  la  Confédération,  des  règles  positives  relativement  à  la  protection  à 
assurer  pendant  un  espace  de  temps  déterminé  à  la  propriété  des  oeuvres 
d'art  et  de  littérature;  enfin 

8^  TArrété  du  19  Juin  1845  (2)  qui  étend  la  durée  de  la  protection 
accordée,  et  contient  des  dispositions  relatives  aux  dédommagements  et 
aux  amendes  à  imposer  en  cas  de  contravention  aux  lois  sur  la  matière. 


(1)  Mémorial  Administratif  de  1841,  n».  154. 

(2)  Mémorial  Administratif  de  18-15.  n^  101. 


SECTION    VI. 

ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  ET  DE  LA  POLICK 


A.  Jf«stlee  ClTlle. 

§  55.  Parmi  les  Conventions  du  Boyaume  des  Pays-Bas  il  n'y  en  a  que 
fort  peu  à  classer  sous  cette  rubrique  (I).  Ce  sont  celles  qui  tendent  à 
assurer  réciproquement  au  sujets  indigents  des  Etats  contractants  le  béné- 
fice de  pouvoir  procéder  gratis  denant  les  tribunaux  respectifs.  Des  arran- 
gements de  cette  nature  ont  été  faits  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas 
avec  ceux  de  la  Prusse  (2),  de  la  Hesse  Grandducale  (3)  du  Luxem- 
bourg (4)  et  du  Hanovre  (5).  La  faveur  de  procéder  pro  Deo  est  accordée 
par  ces  Gouvernements  sous  promesse  de  réciprocité,  à  condition  toutefois 
que  les  étrangers  qui  solliciteront  cette  faveur,  seront  astreints  aux  mêmes 
formalité  que  les  indigènes,  et  que  ces  arrangements  ne  porteront  point 
de  pr^udice  au  droit  que  la  loi  accorde  en  certains  cas  aux  habitants 
des  Etats  respectifs,  de  pouvoir  exiger  caution  des  étrangers. 

La  Convention  conclue  avec  le  Hanovre  étend  la  même  faveur  expres- 
sément aux  %lises,  aux  établissements  de  bienfaisance  et  aux  hospices. 

B.  JTostlee  Criminelle* 

extradition  de  malfaiteurs  (6). 

§  56.  La  disposition  très  libérale  de  la  Loi  ^Fondamentale  de  1815,  -^ 
qai  assurait,  sans  exception  ni  restriction,  //à  tout  individu  se  trouvant 
#siir  le  territoire  du  Boyaume,  soit  régnicole,  soit  étranger,  la  jouissance 
#de  la  protection  accordée  aux  personnes  et  aux  biens  ^  —  a  donné  lieu  à  la 
question  de  savoir  si  le  Gouvernement  avaitledroit  d'accorder,  sans  traité, 
Textradition  d^un  criminel  étranger,  et  même  s'il  avait  la  faculté  de  conclure 


(1)  Les  Traités  de  Commerce  mentionnés  pins  haut  contiennent  qaelques  stipulations 
qui  accordent  en  général  aux  sujets  des  £uts  contractants  le  libre  accè^  aux  tribunaux ,  etc. 

|2|  Déclarations  du  21  Août  1S22  (V.  le  N<».  94) 

|3)  DéeUrations  du  S/9  Mars  1S26  (V.  le  N^  lOO.) 

14)  liéclarations  du  29  Jnin  1S41  (V.  le  N».  188.) 

(5)  Déclarations  du  25  Jnin  1846  (V.  le  K«.  218) 

J6)  Pour  Textradition  des  déi^Uur$,  V.  le  §  60  ,  et  pour  celle  des  maitUiS'déitrteurê , 
le  $  43.  —  Une  Convention  an  sujet  de  l'exiradiiion  û'esclavei  /ugitijs  a  été  conclue  avec 
la  Kcimbliqne  de  Venezuela  (Y.  le  N*'.  198.) 
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des  conventions  avec  d'autres  Etats  afin  d'assurer  Textradition  réciproque. 
Le  Gouvernement  n'admit  pas  de  doute  à  cet  égard  ;  toutefois ,  sous  le  régime 
de  la  disposition  citée,  qui  se  trouva  maintenue  lors  de  la  révision  de  la 
Loi  Fondamentale  en  1840 ,  il  n'usa  que  quatre  fois  du  droit  qu'il  se  recon- 
naissait, en  concluant  des  Conventions  d'extradition  avec  le  Hanovre  (l), 
la  Belgique  (2),  la  France  (3)  et  le  Grand-Duché  de  Bade  (4). 

La  nouvelle  Loi  Fondamentale  do  1848  fit  cesser  toute  incertitude  sur 
ce  point  En  reproduisant  le  paragraphe  précité,  l'article  8  y  ajoute  ^quo 
^les  conditions  générales  auxquelles  des  traités  concernant  l'extradition 
/'d'étrangers  peuvent  être  conclus  avec  des  Puissances  étrangères,  seront 
/r réglées  par  la  loi;"  —  disposition  i\  laquelle  il  a  été  satisfait  par  les  ar- 
ticles 17,  18  et  19  de  la  Loi  du  13  Août  1849  (5).  D'après  ce  qui  est 
statué  par  cette  loi,  pourront  être  livrés,  à  la  demande  de  Gouvernements 
étrangers,  les  étrangers  condamnés  ou  mis  en  état  d'accusation ,  ou  contre 
lesquels  un  mandat  d'arrêt  a  été  lancé  par  l'autorité  judiciaire  du  pays  qui 
demande  l'extradition,  pour  les  crimes  et  délits  commis  hors  du  territoire 
du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée.  Les  crimes  et  délits  pour  les- 
quels la  loi  permet  l'extradition,  sont  les  suivants:  assassinat,  empoison- 
nement, parricide,  infanticide,  meurtre,  viol;  incendie;  faux  en  écritures, 
y  compris  la  contrefaçon  et  la  falsification  de  billets  de  banque,  de  papier- 
monnaie  et  d'efiets  publics,  fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de 
monnaie,  émission  avec  connaissance  de  fausse  monnaie;  faux  témoignage; 
vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes;  escroquerie,  concussion; 
corruption  de  fonctionnaires  publics,  soustraction  ou  détournement  com- 
mis par  des  comptables  ou  dépositaires  publics;  banqueroute  frauduleuse. 
L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  d'une  expédition  du 
jugement  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  ou  de  l'ordonnance 
de  poursuite;  elle  ne  sera  pas  accordée  lorsque  l'étranger  subit  ou  a  déjà 
subi  dans  les  Pays-Bas  la  peine  du  crime  commis  à  l'étranger,  lorsqu'il 
y  a  prescription  d'après  les  lois  Néerlandaises,  ou  lorsque  l'individu  ré- 
clamé serait  soustrait  par  Textradition  à  une  action  publique  entamée  contre 
lui  pour  contravention  aux  lois  pénales  Néerlandaises  ou  à  un  emprison- 
nement pour  dettes.  Enfin  la  loi  ordonne  qu'avant  de  pouvoir  être  livré, 
l'individu  arrêté  en  vertu  d'une  réclamation  d'un  Gouvernement  étranger, 
devra  être  entendu  en  chambre  de  conseil  par  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  il  a  été  arrêté,  lequel  tribunal  donnera  son  avi»  au  Gouvernement 
sur  la  question  de  savoir  si  l'extradition  devra  être  accordée  ou  non. 

Depuis  la  promulgation    de  cette  loi  des  Conventions  concernant  l'ex- 


(1)  Le  23  Août  1817  (V.  le  N^  61.) 

(2)  Le  28  Octobre  1843  (V.  le  N\  20S.) 

(3)  I^     7  Novcmhro   1844  (V.  le  N«.  905.) 

(4)  Le    8  Mai   1847  (V.  le  N«.  29V.) 

(5)  Loi  rc'ijUnt  rud.uission  et  Texpnliion  dVtrangcr»  (V.  le  N".  297) 
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tradition  mutuelle   de   criminels  ont  été  conclues  avec  la  Prusse  (1),  le 
Danemarc(2),  T Autriche  (3),  le  Wurtemberg  (4),  la  Hesse  Electorale  (5), 
la  ville  libre  de  Hambourg  (6) ,  la  ville  libre  de  Brème  (7) ,  la  Bavière  (8), 
le  Grand-Duché  d'Oldenbourg  (9),  le  Grand-Duché  de  Hesse  (10),  la  Con- 
fédération Suisse  (11),  la  Suède  et  la  Norvège  (12),  le  Portugal  (13),  le 
Boyaume  de  Sa&e(14),'les  Etats  Unis  (15)  et  le  Grand-Duché  de  Meck- 
lenbonrg-Schwerin  (16).  Dans  toutes  ces  Conventions  les  conditions  voulues 
par  la  Iioi  du  13  Août  ont  été  rigoureusement  observées  (17);  quant  aux 
clausules  essentielles  elles  sont  de  la  même  teneur;  elles  excluent  Textra- 
dition  des  nationaux  (dénomination  dans  laquelle  sont  compris  les  étran- 
gers assimilés  aux  nationaux ,  ainsi  que  les  étrangers  qui ,  s^étant  fixés  dans 
le   pays,   ont   des  enfants  d^un   mariage  contracté  avec  une  femme  du 
pays)  (18);  elles  excluent  de  même  directement  ou  indirectement  Tex tra- 
dition pour  crimes  et  délits  politiques  (19);  elles  contiennent  des  arrange- 
ments pour  le  cas  que  dans  la  poursuite  d^une  cause  pénale  Tun   des 
Gouvernements  jugerait  nécessaire   Taudition  de  témoins  domiciliés  dans 
Tautre  Etat  (20);  enfin  elles  règlent  ce  qui  a  rapport  aux  frais  occasion- 
nés par  les  poursuites  criminelles  (21). 

(1)  Le  17  Novembre  1850  (V.  le  N».  349).  interprétée  par  Im  Déclaration  do  18/25 
Septembre  1854  (V.  le  N*.  SlV.) 

(2)  Le  28  Novembre  1851  (V.  le  N».  37S.) 
(8)  Le  2ë  Août  1852  (V.  le  N«.  200.) 

(4)  Le  SO/23  Août  1852  (V.  le  N«  891) 

(5)  Le  28  Septembre  1852  (V.  le  N».  293.) 

(6)  Le  30  Septembre  1852  (V.  le  N°.  294) 

(7)  Le  9/12  Octobre  1852  (V.  le  N«.  297.) 

(8)  Le  25  Octobre  1852  (V.  le  N«.  299.) 

<»>  ^  iTTÎTïï-  >85«  (V.  le  N».  394.) 

(10)  Le  14  Septembre  1858  (V.  le  N».  399.) 

(11)  Le  21  Décembre  1853  (V.  le  N«.  311.) 

(12)  Le     1  Mars  1854  (V.  le  N».  312.) 
(18)  Le  22  Juin  1854  (V.  le  N«.  315.) 

(14)  Le  23  Mai  1856  (V.  le  N«.  349.) 

(15)  Le  21  Août  1857  (V.  le  N«.  379.) 

(16)  Le  17  Mare  1858. 

(17)  Excepté  la  Convention  concloe  avec  les  Etats-Unis ,  qui  s'écarte  svr  plnsiears  points 
des  règles  de  la  loi  de  1 849.  D'abord  elle  admet ,  jt  l'appui  de  la  demande  d'extradition , 
d*aatre8  pièces  qvo  celles  dont  la  production  est  prescrite  par  ladite  loi  ;  2".  la  noroen- 
clatore  des  crimes  pour  lesquels  l'extradition  peut  avoir  Usa ,  diffère  de  celle  de  la  loi  ds 
1849  ei  des  autres  conventitins;  entre  antres  reztraditi>n  pour  baaqugroute  fraudaleum  est 
exclue .  tandis  qu'elle  est  stipulée  pour  crime  de  piraterie  ;  3*.  elle  stipule  que  Textradition 
ne  pourra  pas  être  refusée  ni  retardée  si  l'individu  réclamé  se  trouve  emprisonné  poar 
dettes  par  suite  d'un  jujsement  rendu  en  Néerlande,  tu  que  les  lois  de  l'Amérique  n'ad- 
mettent point  l'emprisonnement  pour  dettes. 

(18)  Les  Conventions  conclues  avec  le  Wurtemberg,  les  villes  libres  de  Hambom|^  et  de 
Brème.  l'Oldenbourg,  le  Portugal  et  la  Saxe,  stipulent  que,  si  l'individu  dont  l'extradition 
esc  demandée,  est  sujet  d'un  état  tiers,  l'extradition  pourra  être  refusée,  sauf  l'obligation 
de  communiquer  les  motifs  du  refus. 

(19)  Quelques-unes  de  ces  Conventions  défendent  en  cotre  que  l'individu  extradé  soit 
pr»nrsnivi  ou  puni  pour  crime  ou  délit  politique,  antérieur  )i  l'extradition. 

(20)  Une  Convention  spéciale  a  été  conclue  k  cet  égard  avec  le  Uanovre.le  15 Novem- 
bre 1837  (V.  le  N«>  169.) 

(21)  Une  Convention  spéciale  sur  ce  dernier  objet  a  été  lignéi  arw  la  Prusse  le  7  Juin 
I8?3  et  ultérieurement  interprétée  par  la  Déclaration  du  4  Déevabre  1«46  (Y.  lesN*«. 
ei  22«.) 
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Les  Conventions  antérieures  à  la  loi  de  1849  et  citées  plus  haut ,  sont 
basées  sur  les  mêmes  principes  et  contiennent  à-peu-près  les  mêmes  sti- 
pulations (1),  î^  l'exception  toutefois  de  celle  conclue  avec  le  Hanovre. 
Cette  dernière  admet  l'extradition  pour  crimes  et  délits  politiques,  et 
même,  en  certains  cas,  celle  des  nationaux;  et  elle  autorise  les  agents  de 
la  justice  des  deux  pays  à  poursuivre  les  criminels  jusqu'au  delà  des  fron- 
tières sur  le  territoire  de  l'autre  Etat,  et  de  les  y  arrêter  (&). 

Dans  le  duché  de  Limbourg  l'arrêté  fédéral  du  5  Juillet  183a,  dont 
l'article  8  ordonne  l'extradition  d'individus  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  crimes  ou  de  délits  politiques,  a  été  publié  (3);  par  contre  l'article 
2  de  l'arrêté  fédéral  du  18  Août  1886,  ordonnant  l'extradition  pour  les 
mômes  causes,  a  été  omis  à  la  promulgation  de  cet  arrêté. 

C  Pollee. 

Admission  et  Expulsion  étètrangers. 

§  57.  A  l'exception  de  ce  qui  a  été  stipulé  en  général  dans  quelques 
Traités  de  Commerce,  relativement  à  l'admission  réciproque  de  sujets  des 
Etats  contractants,  et  de  quelques  articles  des  Conventions  conclues  avec 
les  Etats  limitrophes  pour  la  répression  des  fraudes  en  matière  de  doua- 
nes (4)  —  articles  relatifs  à  la  surveillance  et  à  l'éloignement  d'individus 
soupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude  et  dépourvus  de  passeports  régu- 
liers —  il  n'existe  point  de  dispositions  conventionnelles  sur  cette  matière. 
Cependant  il  paraît  utile  de  mentionner  ici  les  dispositions  législatives 
par  lesquelles  elle  est  régie  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas. 

Le  même  doute  auquel  l'article  4  de  la  Loi  Fondamentale  de  1815 
donnait  lieu  quant  au  droit  d'extradition  (v.  le  §  précédent),  existait  à 
regard  du  droit  de  refuser  aux  étrangers  l'accès  et  le  séjour  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat.  Ce  doute  a  été  pareillement  écarté  par  l'article  3  de  la  Loi 
Fondamentale  de  1848,  lequel,  tout  en  assurant  à  ceux  qui  se  trouvent 
sur  le  territoire  de  l'Etat  la  même  protection  libérale  que  l'ancienne  Con- 
stitution, statua  en  même  temps  «^que  la  loi  règle  l'admission  et  l'expul- 
sion d'étrangers."  C'est  ce  qui  a  été  fait  par  la  Loi  du  13  Août  1849  (5) 

(1)  La  Convention  conclne  avec  la  Belgiqae  le  28  Octobre  1843  a  été  amplifiée  par  la 
Convention  additiotmelle  du  S  Septembre  1855,  laquelle  admet  l'anostation  provisoire  dans 
les  deux  pays,  sur  rexhibition  d'un  mandat  d*arrôt»  décerné  par  l'autorité  étiaiigbre  com- 
pétente (V.  le  N».  3380 

(S)  La  Convention  conclue  le  16  Août  1828  avec  la  Prusae  pour  la  répre^Mon  des  délits 
forestiers  (V.  le  N°.  JL21)  stipule  l'extradition  pjur  délit  J or eatier  quelconque  ,  et  autorise 
de  même  la  pourbuite  du  délinquant  par  les  agents  forestiers  des  deux  Etats ,  sur  le  ter- 
ritoire dans  lequel  il  s'est  réfugié 

(d)  Mémorial  administratif  du  Duché  de  Limbourg  1841,  n".  1A4. 

(4)  Art.  4  de  la  Convention  du  M  Juillet  1851  avec  la  Prusse  (qui  a  éié  dcclarce 
oblîgaUiire  entre  leii  Puys-Bas  et  le  Hanovre)  et  art.  8  de  la  Couvciitton  du  2U  Septembre 
1851  avec  la  Holgique  (V.  les  N»*.  269,  347  ct  267.) 

(5)  V.  le  N«.  237. 
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citée  an  paragraphe  ptécédent  comme  râlant  en  même  temps  les  condi- 
tioDS  de  Textradition. 

Diaprés  cette  loi  tout  étranger,  ayant  des  moyens  suffisants  d^existence 
ou  en  état  de  s^en  procurer  par  son  travail ,  sera  admis  soit  sur  Texhi- 
bition  d^un  passeport  étranger  ou  d'autres  papiers,  soit  sur  la  simple  pré- 
sentation de  sa  personne;  dans  ce  dernier  cas  il  pourra  être  exigé  de  lui 
un  certificat  de  notoriété,  signé  par  des  personnes  connues  de  la  police. 
Kétranger  admis  recevra  un  permis  de  séjour,  qui  devra  être  exhibé  aux 
employa  de  la  police  qui  le  requerront  et  aux  habitants  des  maisons  où 
Tétranger  sera  reçu.  Trouvé  à  Tintérieur  du  pays,  l'étranger  non  ad- 
mis sera  ramené  à  la  frontière.  L'étranger  admis  ne  pourra  être  trans- 
porté hors  des  frontières  que  par  ordre  de  la  justice  de  canton  du  lieu  où 
û  réside,  ou  en  vertu  d'une  Ordonnance  Boyale;  le  juge  de  canton  ne 
pourra  ordonner  l'expulsion  que  pour  cause  de  défaut  de  moyens  d'exis- 
tence, et  qu'après  avoir  entendu  l'étranger  dûment  cité.  L'ordre  d'expul- 
sion devra  être  motivé;  il  pourra  être  annullé  par  le  Eoi.  L'étranger  dan- 
gereux pour  la  tranquilb'té  publique  pourra  être  expulsé  par  ordre  du  Roi , 
et  sera  tenu  de  quitter  le  royaume  dans  les  quinzejours  après  en  avoir  reçu 
l'ordre;  espace  pendant  lequel  il  pourra  être  mis  en  état  d'arrestation.  Eu 
outre  la  faculté  est  réservée  au  Boi  d'assigner  à  des  étrangers  dangereux 
pour  l'ordre  public  un  lieu  déterminé  dans  le  royaume  pour  y  séjourner, 
ou  de  leur  défendre  le  séjour  en  des  lieux  déterminés.  Communication  des 
Ordonnances  Eoyales  y  relatives  devra  être  donnée  aux  Etats-Généraux. 
L'étranger  revenant  sur  le  territoire  du  royaume  après  en  avoir  été 
expulsé,  et  ne  pouvant  exhiber  une  admission  postérieure  ou  la  révo- 
cation de  l'ordre  d'expulsion ,  sera  puni  d'emprisonnement.  Sont  exceptés 
de  l'application  de  la  loi  les  étrangers  assimilés  par  le  Code  Civil  aux 
Néerlandais  (1),  ainsi  que  les  étrangers  résidant  dans  les  Pays-Bas  et  ayant 
un  ou  plusieurs  enfants  qyâ  dans  le  royaume  d'un  mariage  avec  une  Néèr- 
landaisa 

Ces  dispositions  ne  sont  valables  qu'à  l'yard  du  territoire  de  l'Etat  en 
Europe.  L'admission  d'étrangers  dans  les  Colonies  de  lEtat  est  réglée  par 
des  ordonnances  spéciales  des  autorités  coloniales. 

•eeovn  h  prêter  a«z  sajets  Indl^eoto  d*K«ats  é«ran«en. 

§  58.  Les  Gouvernements  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique  s'étaient  obligés 
réciproquement  par  une  Convention,  en  date  du  6  Novembre  1841  (2),  à 

(1)  L'art  8  du  C.C.  assimile  les  étrangers  aux  Néerlandais  dans  les  deux  cas  suivants: 
«  1«.  Lorsqn'en  Tenu  d'une  autorisation  du  Roi  ils  auront  établi  leur  domicile  dans  le 
rojaume  et  frit  oonster  de  cette  autorisation  k  l'administration  oommonale  de  ce  domicile  : 
9».  Lorsqn'après  avoir  établi  leur  domicile  dans  une  commoM  teMHMA»  et  Tavoir 
conserré  dans  la  même  commune  pendant  six  années ,  ils  aaroat  fÉM^^^Bboinistration 
communale  de  ce  domicile  llntention  de  se  fixer  dans  le  royal 

(2)  V.  le  N».  190. 
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avancer  les  frais  de  secours,  de  transport  et  autres  pareils ,  occasionnés  tant 
avant  la  conclusion  du  Traité  du  19  Avril  1839  que  depuis  cette  époque, 
ou  qui  le  seraient  dans  la  suite,  par  des  sujets  de  Tun  des  deux  Etats, 
devenus  indigents  dans  Tautre,  ou  qui  le  deviendraient  avant  d^y  avoir  acquis 
des  droits  à  Tassistance  publique.  Les  difiScultés  nombreuses  auxquelles 
Texécution  de  cette  Convention  donna  lieu,  ont  amené  sa  dénonciation  en 
1849  (1).  Quelques  autres  Etats  (2)  admettent  le  principe  de  la  récipro- 
cité pour  la  restitution,  le  cas  échéant,  des  susdits  frais,  sans  qu^il  y 
ait  eu  avec  eux  de  convention  expresse.  Toutefois,  ces  cas  sont  devenus 
très  rares  depuis  l'application  rigoureuse  de  la  loi  citée  au  paragraphe 
précédent. 


(1)  V.  le  No.  289. 

(S)  Le  Duché  de  Ntstan ,  la  Bavière ,  le  Wortemberg  et  le  Grand-Doché  d*01denboarg. 
Avec  ce  dernier  un  arrangement  relatif  k  ce  siyet  arait  été  pria  en  1SS9  pour  la  '*-» ^ 
de  cinq  ans ,  lequel ,  à  l'expiration  de  ce  terme,  n*a  pas  été  renon?elé. 
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SECTION    Vil. 

CONVENTIONS  KELATIVES  A  DES  APFAIBES  MILITAIRES. 
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§  59.  Uannée  de  terre  de  rancienne  Bépublique  des  Provinces  -  Unies 
a  toujours  été  composée  en  grande  partie  de  troupes  étrangères  que  les 
Etais  prenaient  à  leur  solde.  Dans  les  premiers  temps  après  la  restauration 
de  1813,  lorsque  les  forces  du  pays  étaient  à-peu-près  épuisées  par  la 
conscription  et  qu^une  grande  partie  de  ses  hommes  capables  de  porter 
les  armes  se  trouvait  encore  à  Tétranger  sous  les  drapeaux  Français,  il 
était  nécessaire  de  recourir  au  même  moyen,  afin  de  former  une  force 
armée  suffisante.  Lorsque  plus  tard  la  Loi  Fondamentale  imposa  au  Boi 
le  devoir  de  veiller  à  ce  que,  indépendamment  de  la  milice  nationale,  une 
armée  permanente,  formée  par  enrôlement  volontaire  de  nationaux  ou  d'étran- 
gers, fût  constamment  entretenue,  les  résultats  peu  satisfaisants  de  cet 
enrôlement  forcèrent  le  Gouvernement  de  retenir  à  son  service  quelques 
rameuta  de  troupes  étrangères.  Toutefois*  cette  mesure  rencontra  beau* 
coup  d^opposition  ;  peu  de  temps  avant  les  événements  de  1880  ces  troupes 
durent  être  congédiées,  et  depuis  cette  époque  aucun  corps  étranger  n'a  été 
pris  an  service  de  l'Etat.  Une  vingtaine  de  Conventions  à  ce  sujet  ont  été 
conclues  depuis  1814  jusqu'à  1825  avec  des  Etats  Allemands  et  des  Cantons 
Suisses,  dont  quelques-unes  assurèrent  à  l'Etat  le  service  de  troupes  étran- 
gères dans  les  colonies  (1). 

(1)  C«8  CoDTentioos  ont  été  eonclaes  arec: 
a.  Le  Prinoe  de  Waldask.  le  7  Juillet  1814  (restée  sans  effet.) 
6*  LeeBtatt  Allemands  da  Prince  Sonvenân  des   Frofinces-Unies,  le  16  Juillet  1814 
(V.  le  N*.  •.) 

c.  Le  Due  et  Frinee  de  Nassan .  le  18  JnUlet  1814  (V.  le  N».  ?.) 

d,  La  canton  de  Berne,  le  28  Septembre  1814  (V.  le  N».  lO.) 
s.  Le  canton  de  Zurich .  le  19  Octobre  1814  (Y.  le  N«.  13.) 
/.  Jjf  canton  des  Grisons,  le  «7  Octobre  1814  (V.  le  N».  13) 

ç.  Le  canton  de  Schaffhaosen,  le  20  Décembre  1814  (Y.  le  N».  14) 
A.  Le  canton  de  Claris,  le  24  Décembre  1814  (Y.  le  N».  15.) 
t.  Le  canton  d*Appensell,  le  29  Décembre  1814  (Y.  le  N».  10.) 
j.  Le  Soaveiain  de  Inn-  et  Kniphausen .  le  22  Fémer  1815  (Y.  le  N^  10.) 
h.  Le  canton  de  Zug,  le  16  Mars  1815  (Y.  le  N».  00.J 
L  Les  cantons  catholiques,  le  29  Mars  1815  (Y.  le  N«.  34) 
m.  Les  cantons  dIJri  et  Schwyz ,  le  24  Octobre  1815  tY.  le  N».  35) 
M.  Le  canton  de  Chris,  le  14  Février  1816  (Y.  le  N».  41.) 
o.  Le  canton  de  Schwyz.  le  23  Février  1816  (Y.  le  N*.  4L2) 
p.  Le  canton  des  Crisons.  le  28  Août  1816  (Y.  le  N«.  ftO.) 
q.  Les  cantons  dUri  et  Sdiwys.  le  22  Décembre  1820  (Y.  le  K«.  04} 
r.  Le  canton  de  Berne.  le  24  No?embre  1821  (Y.  le  N^  01.) 
t.  Le  canton  de  Claris  etc. .  le  28  Septembre  1828  (Y.  le  N».  100.) 
f.  Les  diflKrents  cantons  Suisses,  le  14  A?ril  1825  (Y.  le  N«.  100.) 


Cartela. 

§  60.  Le  Royaume  des  Pays-Bas  a  conclu  des  Conventions  pour  l'extra- 
dition de  déserteurs  avec  le  Hanovre  (I),  la  Prusse  (2),  la  France  (3),  le 
Nassau  (4).  Le  Cartel  arrêté  par  la  Confédération  Germanique  le  10  Février 
1831  et  le  17  Mai  1832  (5),  a  été  confirmé  et  déclaré  obligatoire  pour  tout 
le  royaume,  par  l'Arrêté  du  Boi  des  Pays-Bas  du  14  Septembre  1882. 

La  loi  du  13  Août  1849,  en  prescrivant  les  règles  générales  à  observer 
pour  la  conclusion  de  conventions  relatives  à  l'extradition  de  malfaiteurs  (6) , 
a  prévu  le  cas  d'extradition  pour  cause  de  désertion;  elle  a  statué  que  cette 
extradition  pourra  avoir  lieu  en  vertu  de  traités  spéciaux  ,  sous  promesse 
de  réciprocité,  à  l'exception  toutefois  des  cas  où  il  y  aura  prescription 
d'après  les  lois  Néerlandaises ,  et  od  la  conséquence  de  l'extradition  serait 
de  soustraire  l'individu  réclamé  à  une  poursuite  pour  contravention  aux 
lois  Néerlandaises  ou  à  un  emprisonnement  pour  dettes,  en  vertu  d'une 
condamnation  antérieure  à  la  demande  d'extradition. 

[Pour  Tcxtradilion  de  matelots  déserteurs  v.  supra  le  §  48.] 

jirranifeuieiitii  militaires  rés«llant  des  relations  avee  la 

Confédération  Germanique* 

§  61.  Le  système  militaire  fédéral,  avec  lequel  le  Royaume  des  Pays- 
Bas   se  trouve   en    rapport    par  suite  de   l'annexion   à   la  Confédération 
d'abord  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  ensuite  du  Duché  de  Lim- 
bourg ,  est  basé  sur  l'arrêté  organique  de  la  Diète  {Kriegêver/aêêung)  du 
9  Avril  1821,  et  sur  les  dispositions  spéciales   {Nàhere  Beêtimmungen)  ^ 
arrêtées  le  12  Avril  1821  et  le  11  Juillet  1822  et  modifiées  le  4  Janvier 
1855  (7).   D'après  ces  ordonnances  l'armée  fédérale  se  compose  des  con- 
tingents de  tous  les  Etats  faisant  partie  de  la  Confédération.  Le  contingent 
de  chacun  de  ces  Etats ,  fixé  d'abord  à  un  pour  cent  de  sa  population  (8) 
pour  le  contingent  ordinaire ,  et  à  un  ^  pour  cent  pour  le  contingent 
supplémentaire,  fut  augmenté  d'un  \  par  arrêté  delà  Diète  du  10  Mars 
1853,  et  fixé  par  l'arrêté  ci-dessus  mentionné  du  4  Janvier  1855,  à  l^pour 
cent  pour  le  contingent  principal ,  à  \  pour  cent  pour  le  contingent  de 
réserve,  et  à  ^  pour  cent,  pour  le  contingent  supplémentaire. 


(1)  Le  7  Mui  1815  (V.  le  N^  36.) 

(3)  Le  11  Juin  1818  (V.  le  N°.  •O).  Cette  CooTcntion  a  é\é  modifiée  et  prolongée  |«r 

«^^•"0  *^«  tv4^  *S28  (V.  le  N".  120.) 
(S)  Le  2  Octobre  1821  (Y.  le  N".  OO.) 

(4)  Le  17  Août  1828  (V.  le  N^  122.) 

(5)  V.  le  N».  126. 

(6)  V.  Sapra  le  §  66. 

(7)  y.  le  N«.  96  A  et  B. 

(8)  Telle  qQ*elIe  est  constatée  par   la  matrictile   de   1819,   modifiée  en   1842.  Y.  an 
N".  96  B,  l'aimotiition  li  lait.  1. 
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Le  contingent  que   le  Royaume    des    Pays-Bas  fournissait    à   Tarmée 
fédérale  pour  le  Luxembourg,  était  de  2556  hommes.  Après  que,  par  suite 
des  Traités  du  19  Avril  1839 ,  les  droits  et  les  obligations  du   Grand- 
Duché  qui  n'appartenait  plus  au  Royaume  des  Pays-Bas,  eurent  été  tranférés 
en  partie  sur  le  Duché  de  Limbourg,  il  eût  paru  convenable  de  séparer  ce 
contingent,  et  d^imposer  à  chacun  des  deux  Etats  Tobligation  de  fournir 
un  contingent  à  part;    toutefois    le    contingent  resta    collectif  jusqu'en 
1846,  et  ce  ne  fut  que  l'arrêté  de  la  Diète  du  23  Juillet  de  cette  année  (1) 
qui  le  divisa  et  admit  un   contingent   séparé  Limbourgeois,    fixé    à  597 
hommes ,  savoir  un  régiment  de  cavalerie  de  374  hommes  (de  499  avec  la 
réserve),   une    batterie    de   6    pièces  avec  198  hommes  d'artillerie  et  25 
pioniers.  Ce  contingent  devait  continuer  de  faire  partie,  comme  celui  du 
Luxembourg,  du  9*  des   dix  corps    de  Tarmée  fédérale,  dans  lequel  sont 
compris  de  même  ceux  du  Royaume   de   Saxe,  de  la  Hesse  Electorale  et 
du  Duché  de  Nassau.  Â  Tégard  des  corps  d'armée  composés  de  telle  sorte, 
l'article  6  de  la  loi  organique  de  1821    (Kriegsverfassung)  prescrit  que 
les  Etats  respectifs  devront  s'entendre  sur  la  formation    des   subdivisions 
nécessaires  et   sur  leur  organisation  complète.  En  exécution  de  cet  arti- 
cle mie  Convention  a  été  conclue  le  30  Décembre  1834  entre  les  Pays-Bas 
(pour    le    Luxembourg)   et   les    Etats    susnommés     (2)  ,   tandis    qu'une 
Convention  ultérieure  et  spéciale  fut  signée  le  19  Février  185^5  entre  les 
Pays-Bas  (pour  le  Limbourg)  et  le  Duché  de  Nassau  (3^)  contenant  entre- 
antres  la  stipulation  que  dorénavant  le  contingent  i\  fournir  par  le  Duché 
de  Limbourg  pour  la  brigade  combinée  de  Limbourg  et  de  Nassau,  sera 
formé  en  entier  de  cavalerie  (870  chevaux)  et  que  le  Duché  de  Nassau  en 
fournira   toutes    les   autres  troupes,   ainsi  que    l'artillerie  et  le  matériel 
nécessaires. 

La  stipulation  du  Traité  du  31  Mai  1815,  article  3,  par  laquelle  la 
ville  de  Luxembourg  fut  déclarée  forteresse  fédérale,  a  amené  des  arran- 
gements ultérieurs  concernant  le  droit  de  nommer  le  Gouverneur  et  le 
Commandant  de  cette  place,  ainsi  que  son  entretien  et  la  composition  de 
sa  garnison.  Ces  arrangements  sont  contenus  dans  les  Traités  signés  avec 
la  Prusse  le  8  Novembre  1816  (4),  avec  la  Grande-Bretagne  le  16 
Novembre  1836  (5);  avec  l'Autriche  le  12  Mars  1817  (6),  avec  la  Russie 
le  5/17  Avril  1817  (7),  et  dans  le  Recez  Territorial  de  Francfort  du  20- 
Juillet  1819,  articles  85  et  suivants  (8). 


(1)  V.  le  N".  220. 

(2)  Ratifiée  par  S.  M.  le  V/n  des    Pays-Bas,    par   Déclaration    ministciicllc    !u  3   Marflp 
1S35. 

(3)  V.  le  N^  325. 

(4)  V.  le  N".  54.  (5)  V.  le  N^  55- 
(6)  V.  le  N«.  56.  (7)  V.  le  N'.  57. 
(8)  V.  le  N".  90. 
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■tontes  militaires. 

§  62,  Le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  consenti,  par  le  Traité  du  8  No- 
vembre 1816  art.  3,  à  ce  que  la  garnison  de  la  forteresse  de  Luxembourg 
fût  composée  pour  les  trois  quarts  de  troupes  Prussiennes,  il  était 
nécessaire  de  s^en tendre  sur  la  route  que  ces  troupes  devraient  suivre  dans 
le  Grand-Duché  en  se  rendant  à  la  forteresse,  ou  en  la  quittant  poiir 
rentrer  en  Prusse,  C'est  ce  qui  eut  lieu  par  une  Convention  signée  le 
26  Novembre  1817. 

Un  arrangement  analogue,  mais  d'un  intérêt  temporaire,  concernant  la 
route  à  suivre  par  les  troupes  Néerlandaises  en  se  rendant  à  Maastricht 
ou  en  revenant  de  cette  place,  fut  arrêté  avec  la  Belgique  par  la  Con- 
vention signée  à  Zonhoven  le  18  Novembre  1833  (1). 

liigpne  de  défense  sur  la  frontière  dn  midi* 

§  63.  Lors  de  rétablissement  du  Eoyaume  des  Pays-Bas  comme  barrière 
contre  la  France,  les  Puissances  songèrent  en  même  temps  aux  moyens 
d'assurer  une  force  suffisante  à  cette  barrière,  en  élevant,  réparant  ou 
étendant  un  certain  nombre  de  places  fortes  sur  les  frontières  dudit  Etat. 
Dès  1814  la  Grande-Bretagne  s'était  engagée,  par  l'article  l«r  additionnel 
au  Traité  du  13  Août  (2),  à  payer  aux  Pays-Bas  une  somme  de  deux  mil- 
lions de  Livres  Sterling  pour  être  employée  à  cette  fin  avec  une  somme 
pareille  à  fournir  par  le  Royaume  des  Pays-Bas.  En  1815  une  partie  des 
sommes  que  la  France  devait  payer  en  vertu  de  Tarticle  4  du  Traité  du  20 
Novembre  de  cette  année,  fut  destinée  f/h  la  fortification  de  quelques 
//points,  qui  étaient  les  plus^  menacés;"  et  à  cette  fin  soixante  millions  de 
francs  furent  assignés  au  Roi  des  Pays-Bas  (3).  Cette  disposition  fut 
répétée  et  confirmée  dans  les  Traités  signés  a  Francfort  en  1816  et  1817 
avec  les  quatre  Puissances  et  mentionnés  ci-dessus  au  §  61;  par  les  mêmes 
Traités  le  Roi  des  Pays-Bas  s'engagea  expressément  à  employer  ladite 
somme  de  60  millions  aux  ouvrages  nécessaires  à  la  défense  des  frontières 
de  ses  Etats ,  conformément  au  système  adopté  par  les  Puissances  alliées 
et  consigné  au  protocole  de  la  conférence  de  leurs  ministres  du  21  No- 
vembre 1815  (4). 

Une  Convention  spéciale  relative  à  cet  objet  a  été  conclue  le  20  Dé- 
cembre 1816  avec  le  Prince  de  Waterloo  (5). 

[On  sait  que  la  Convention  signée  le  14  Décembre  1881  entre  TAu- 
triche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Belgique,  imposa 
à  cette  dernière  robligation  de  démolir  quelques-unes  des  places  fortes 
établies  diaprés  les  arrangements  de  1815,  et  nommément  les  places  do 
Menin,  Ath,  Mons,  Philippeville  et  Marienbourg.] 

(I)  V.  le  No.  136.  (2)  V.  le  N<».  O. 

(S)  V.  le  Protocole  du  20  Novembre  1815  {N°.  39.) 

(4)  V.  le  N^  40.  (^)  Cette  convention  en  rest<$e  secrète. 


SECTION    VIII. 

AREANGEMENTS  CONCERNANT  LES  RAPPORTS  DE 
VOISINAGE  AVEC  LES  ETATS  LIMITROPHES. 


§  64i.  Les  ut«8  qui  règlent  le  mode  d'entretien,  de  conservation  et 
de  remplftcement  des  poteaux  et  bornes  de  démarcation  ont  été  cités  plus 
haat,  «a  §  6,  traitant  des  Conventions  de  délimitation,  lesquelles  con- 
tiennent de  même  qaelqnes  dispositions  sur  cette  matière. 

Défeaae  de  casalrHire  aa>  lea  fkaattirea. 

§  65.  Par  les  Traités  de  délimitation,  conclus  avec  le  Hanovre  le  2 
Juillet  1824,  art.  5  (1),  et  avec  la  Belgique  le  8  Aoflt  1843,art  ;i4  (2), 
il  est  coDTenn  qu'à  l'avenir  il  sera  défendu  de  construire  des  bâtiments 
ou  habitations  quelconques,  en  deçà  d'une  distance  déterminée  de  la  fron- 
tière. La  disposition  du  premier  de  ces  Traités  a  été  modifiée  d'abord 
par  la  Déclaration  du  Jf^  1836  (3)  et  en  dernier  lieu  par  la  Déclara- 
tion da  '^^^^^  1846  (4J.  Cette  défense  ne  regarde  que  les  corporations 
et  les  individus  sujets  de  l'un  des  deux  Etats;  le  droit  des  Gouvernements 
d*^blir  ik  volonté  sur  les  frontières  des  bâtiments  de  l'Ëtat  ou  des  tra- 
vaux de  défense  n'étant  altéré  en  rien  par  les  stipulations  citées. 

■atreUaa  de  rlwlér«m,  rnlaseanx,   ««nanx,  écoalc- 

§  66.  Il  est  convenu  avec  les  Etats  avoisinants  que  les  rivières,  fleuves, 
canaux,  ruisseaux,  etc.,  qn'ils  serveut  a.  la  lla\^gatiolJ  ou  seulement  à 
l'écoulement  des  eaux,  seront,  partout  où  ils  font  limites,  communs  auK 
deux  Etats  limitrophes,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  positivement 
stipulé;  que  l'entretien  des  ponts,  le  curage,  etc.  se  fera  de  concert  et  ^  frais 
communs.soit  par  les  Gouvernements,  soit  par  tes  communes  ou  |ir<'[<[  <  i^ir<  ~ 

(1|  V.  1«N>.  1*4. 

(t)  V.  la  V,  S91.  L«  mina  «rticle  admet  qa«^l 

(>)  V.  le  S'.  1.AS.  (4)  V.  le  N*.  »»«. 
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adjacents;  que,  pour  les  rivières,  chaque  Etat  sera  exclusivement  chargé 
de  veiller  à  la  conservation  des  bords'  situés  de  son  côté;  qu'aucun 
ouvrage  de  nature  offensive  qui  pourrait  modifier  le  courant,  aucune 
innovation  à  Tétat  des  rives,  ne  pourra  être  faite,  ni  aucune  concession 
ou  prise  d'eau  nouvelle  accordée,  sans  le  concours  et  le  consentement 
des  deux  Gouvernements;  que  Ton  ne  tolérera  ni  plantations,  approchant 
les  bords  d'une  rivière  de  plus  près  que  d'une  distance  déterminée,  ni 
parquetages  pour  la  pèche  pouvant  modifier  le  courant;  que  les  écoule- 
ments d'eaux  qui  se  trouvent  dans  les  territoires  respectifs,  seront  con- 
servés pour  l'avenir,  et  qu'il  ne  sera  permis  de  faire  aucun  arrangement 
qui  puisse  nuire  h  l'écoulement  des  eaux. 

Les  stipulations  faites  avec  le  Hanovre  relativement  à  ces  objets  se 
trouvent  dans  le  Traité  de  limites  de  1824  (1)  aux  articles  13,19,23, 
25,  27,  28  §  7,  34,  35,  37,  38  et  40. 

Celles  consenties  entre  les  Pays-Bas  et  la  Parusse  sont  contenues  dans 
le  Traité  de  limites  du  26  Juin  1816  (2),  art.  27,  et  dans  celui  du  7 
Octobre  de  la  même  année  (3),  aux  articles  11 — 14  et  16 — 31.  Les  arti- 
cles 20 — 29  de  ce  dernier  Traité  sont  relatifs  à  l'établissement  d'une 
nouvelle  voie  d'écoulement  accordée  au  polder  Prussien  de  la  Hetter ,  vers 
le  territoire  Néerlandais,  par  le  canal  de  Netterden.  Un  règlement  pour 
ce  canal  a  été  arrêté  de  commun  accord  le  13  Juin  1836  (4).  Des  dif- 
férends survenus  plus  tard  à  cet  égard  ont  été  vidés,  en  partie,  en  1843; 
en  partie,  ils  font  toujours  l'objet  de  négociations  avec  le  Gouvernement 
Prussien,  de  même  que  la  question  de  la  fermeture  de  l'embouchure  du 
Vieux  Khin,  si  laquelle  se  rapportent  les  articles  17,  18  et  19  du  même 
Traité.  —  Un  arrangement  relatif  à  l'écoulement  de  la  petite  rivière  la 
Niers  a  été  conclu  par  des  Commissaires  Néerlandais  et  Prussiens  le  5 
Octobre  1847. 

Le  Traité  de  limites  conclu  avec  la  Belgique  le  8  Août  1843  (5) 
contient  des  stipulations  générales  aux  articles  35  et  36,  et  des  disposi- 
tions relatives  à  la  Meuse  aux  articles  10,lletl2,§£.  Une  Convention 
spéciale  du  23  Avril  1852  (6)  établit  une  surveillance  commune  des 
plantations  d'osier  sur  les  rives  de  ce  fleuve.  L'écoulement  des  eaux, 
spécialement  de  celles  des  Flandres,  a  été  réglé,  conformément  aux  prin- 
cipes établis  à  l'article  8  du  Traité  du  19  Avril  1839  (7)  et  à  l'article  20 
du  Traité  complémentaire  du  5  Novembre  1842  (8),  par  une  Convention 
spéciale,  signée  le  20  Mai  1843  (9).  Enfin  deux  règlements  généraux  ont 


0)  V.  le  N».  104. 

(2)  V.  le  N«.  45.  (3)  V.  le  N^  53- 

(4)  Approuvé  par  Arrêté  Royal  dn  13  Avril   1838. 

(5)  V.  le  N».  201.  (6)  V.  le  N<>.  282. 
(7)  V.  le  No.  166.  (S)  V.  le  N*.  I04. 
{lîj  V.  le  N".  108 


été  arrêtés  de  comman  accord  arec  le  Gouvernement  de  la  Belgique  en 
1S51  (1)  pour  régler  l'entretien  et  le  curage  des  eaux,  tant  navigables 
que  non  navigables,  qui  coulent  d'un  pays  vers  l'autre  (2). 

Quant  aux  poêtaget  ^eau  sur  les  rivières  formant  limites,  il  a  été  con- 
vena  dans  les  Traités  avec  la  Prusse  (16  Juin,  art.  27,  et  7  Octobre,  art. 
8£)  que  les  passages  existants  seront  conservés  dans  rétat-oît  ils  se  trou- 
vent; qne  les  droits  établis  continueront  d'être  perçna  pour  le  compte  des 
mêmes  Etats  qui  en  jouissent;  qu'on  aura  de  part  et  d'autre  la  faculté 
d'établir  et  d'entretenir  sur  la  rive  opposée  les  ouvrages  nécessaires  pour 
en  faciliter  Tabord  aux  passants,  et  qu'à  moins  d'un  commun  accord  il 
ne  pourra  être  établi  aucun  nouveau  passage.  —  L'article  13  du  Traité 
de  limites  conclu  avec  la  Belgique  déclare  communs  aux  deux  Etats  les 
passages  sur  la  Meuse,  l'entretien  du  matériel,  la  police,  et  le  produit  des 
fermages. 


§  67.  a.  Polder  de  JhiffeU.  Par  le  Traité  du  7  Octobre  1816  la  Prusse 
avait  cédé  aux  Pays-Bas  les  communes  de  Kekerdom  et  de  Ijeuth.  Ces 
communes,  qui  josqu'alora  avaient  fait  partie  dn  Polder  ou  Deichschan 
Prussien  de  Duffelt,  devaient  par  conséquent  en  être  distraites.  Mais  les 
habitants  ajrant  fait  connaitre  le  désir  de  rester  réunis  à  cette  association, 
fA  les  deux  Gouvernements  ayant  acquiescé  à  cette  demande,  il  devint 
nécessaire  de  r^ler  la  manière  dont  seraient  traités  les  intérêts  do  polder 
désonnais  commun  de  Duffelt,  ce  qui  fut  effectué  par  la  Convention  du 
S  Juin  1821  (3). 

b.  Polder  du  Omerdamm,  L'abaissement  des  digues  du  Polder  Nénlan- 
daia  dit  de  Ooi  ayant  donné  lieu  à  de  graves  inconvénients  pour  les  pol- 
ders adjacents  de  Hillingen  (Pays-Bas},  Duffelt  (commun)  et  Cranenbourg, 
Rinderen  et  Zyflich-Wyler  (Prussiens),  les  Gouvernements  des  Pays-Bas 
et  de  la  Prusse  sont  convenus  le  14<  Septembre  1853  (1)  de  la  construc- 
tion d'une  digue  transversale,  séparant  ces  polders  de  celui  d'Ooi,  et  de 
l'établissement  d'un  polder  combiné,  lequel,  sous  le  nom  de  Querdat^n, 
contiendra  les  cinq  polders  susnommés,  et  sera  administré  par  une 
Direction  commune  d'après  les  règles  prescrites  par  la  même  Convention. 

e.  Pour  les  polders  situés  anr  les  confins  de  la  Zéeîande  et  iIcj  Flan- 
drei,  dont  les  terrains  sont  divisés  par  la  ligne  de  démarcation  tracée  en 
183B  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  ou  dont  Técoulenient  vers  le 
territoire  de  l'Etat  voisin  nécessite  des  rapports  avec  les  autorités  de  cet 


(  I  )  V.  la  Ddclarntlon  da  S  Octobre  I 

(3)  V.  I>  »•.%«. 

{4J  V.  la  Convention  de  celle  date  ai 
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Etat,  les  règles  d'administration  ont  été  arrêtées  par    la   Convention  du 
20  Mai  1848,  citée  plus  haut. 

Péolieries. 

§  68.  Diaprés  Tarticle  27  du  Traité  de  limites  conclu  avec  la  Prusse 
le  26  Juin  1816,  la  pêche  dans  les  rivières  servant  de  frontières  sera 
commune  et  continuera  d^être  adjugée  publiquement  pour  le  compte  des 
deux  Etats.  La  même  stipulation  se  trouve  relativement  à  la  Meuse  dans 
le  Traité  de  limites  conclu  avec  la  Belgique.  Pour  la  partie  du  Bhin, 
formant  limite  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  un  autre  principe  a  été 
adopté,  Tarticle  15  du  Traité  du  7  Octobre  1816  statuant  que  la  sou- 
veraineté de  la  pêche  sur  le  Bas-Bhin  sera  déterminée  par  une  ligne  à 
tirer  de  la  tour  de  Keken  à  celle  de  Lobith ,  de  manière  que  la  partie 
en  amont  de  cette  ligne  appartiendra  au  Boi  de  Prusse  et  la  partie  en 
aval  au  Boi  des  Pays-Bas. 

Quoique  TEscaut  ne  fasse  pas  frontière  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgi- 
que ,  le  droit  de  pêche  dans  toute  Tétendue  de  cette  rivière  a  été  dé- 
claré commun  aux  sujets  des  deux  pays,  par  Tarticle  9,  §6,  du  Traité 
du  19  Avril  1889  (1);  et  Texercice  en  a  été  réglé  sur  le  pied  d'une 
parfaite  réciprocité  et  égalité,  par  le  règlement  du  20  Mai  1843  (2) 
qui  contient  également  des  dispositions  concernant  le  commerce  des  pro- 
duits de  cette  pêche.  (8). 

liovtet. 

$  69.  Dans  les  Traités  de  limites  signés  avec  la  Prusse  (26  Juin ,  art.  27, 
et  7  Octobre,  art.  80)  il  a  été  convenu  qu'à  moins  de  stipulations  con- 
traires, les  chemins  servant  de  limites  seront,  quant  à  la  souveraineté, 
communs  aux  deux  Puissances  et  qu'on  ne  pourra  rien  y  changer  que  de 
commun  accord.  Avec  la  Belgique  il  a  été  stipulé  (art.  38  du  Traité  du 
8  Août  1848  (4)  que  les  routes  et  chemins  dont  Taxe  forme  limite,  seront 
mitoyens,  que  les  deux  Gouvernements  veilleront  à  leur  entretien,  et 
qu'aucun  des  deux  États  ne  pourra  exercer  sur  ces  routes  et  chemins 
des  actes  de  souveraineté,  si  ce  n'est  ceux  nécessaires  pour  prévenir  ou 
arrêter  les  délits  ou  crimes  contre  la  sûreté  publique,  ou  qui  compromet- 
traient la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage. 

Outre  ces  stipulations  générales  les  Traités  de  limites  en  contiennent 
d'autres,  accordant  aux  habitants  des  deux  pays  le  libre  usage  dequelque» 


(1)  V.  le  No.  166.  (S)  V.  le  N».  199. 

(S)  Voyez  ausKi  les  §f  3  et  4  da  Protocole  annexé  an  Traité  de  Commerce  conclu 
arec  la  Belgique  le  20  Septembre  1851  (N".  266) 
<4)  V.  le  N^  901. 
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digues  et  chemins,  dont  la  souveraineté  appartient  à  Tun  des  deux  Etats, 
qu^ils  forment  limite  ou  non.  Tels  sont,  dans  le  Traité  conclu  avec 
la  Prusse  le  7  Octobre  1816,  l'art.  4,  2*  alinéa,  —  dans  le  Traité 
conclu  avec  le  Hanovre,  les  articles  11  et  16, —  dans  le  Traité  conclu 
avec  la  Belgique  (8  Août  184â)  les  articles  9,  19,  20,  21,  29,  SO 
et  SS,  §  2. 

Un  arrangement  spécial  conclu  avec  la  Prusse  le  7  Novembre  1822  (1) 
a  r^lé  Tusage  d'un  chemin  dit  ITeelweg,  faisant  limite  entre  les  deux 
Etats  du  côté  de  Dinxperlo. 

Propriétaires  mlmtest  Droits  des  Coaiiiiiuiest  KxemptloBs. 

§  70.  Les  Traités  avec  les  Etats  limitrophes  assurent  *des  avantages  et 
des  facilités  (tels  que  libre  passage  de  la  frontière,  exemptions  de  droits 
de  douane  pour  le  transport  d'engrais,  de  bestiaux,  de  moissons,  etc.), 
aux  individus  qui  possèdent  des  biens  fonds  tant  dans  le  Boyaume  des 
Pays-Bas  que  dans  l'un  des  Etats  avoisinants,  ou  dont  les  propriétés 
situées  sur  les  frontières  d'un  Etat,  s'étendent  au-delà  de  cette  frontière , 
sur  le  territoire  de  l'Etat  voisin.  Les  stipulations  y  relatives  se  trouvent 
dans  les  Traités  conclus:  avec  la  Prusse  le  26  Juin  1816  à  l'art  33, 
et  le  7  Octobre,  à  Tari  37;  —  avec  le  Hanovre,  le  2  Juillet  1824, à 
l'art  7  et  le  27  Mai  1856,  à  l'art.  7;—  avec  la  Belgique  le  19  Avril 
1839,  aux  articles  18  et  19;  et  le  8  Août  1843,  aux  articles  37 
et  38  et  à  l'article  additionnel.  Des  avantages  analogues  ont  été  assurés, 
par  l'art.  34  du  Traité  du  26  Juin  et  par  un  arrangement  annexé  à  ce 
Traité,  aux  fabriquants  qui  possèdent  des  établissements  sur  les  territoires 
des  Pays-Bas  et  de  la  Prusse. 

Quant  aux  biens,  aux  droits  réels  et  aux  actiotis,  compétant  aux  com- 
munes, établissements  publics  ou  particuliers  de  l'un  ou  deTautre  Etat, 
dans  et  sur  le  territoire  de  l'Etat  limitrophe,  tels  que  forêts  et  autres  biens 
communaux,  droits  de  parcours  ou  de  vainc  pâture  (2)^  d'extraction  de 
tourbes,  de  glandée,  de  glanage,  etc.,  ils  ont  été  maintenus  par  les  Traités 
précités:  Prusse  26  Juin,  art.  30;  —  7  Octobre,  art.  35; —  Hanovre,  art. 
2  et  32; —  Belgique  8  Août,  airt.  39.  Une  Convention  postérieure,  con- 
clue avec  la  Prusse  le  30  Octobre  1823  (3),  a  aboli  le  droit  de  par- 
cours existant  sur  les  confins  de  la  province  de  Gueldre  et  le  pays  de 
Munster. 

Dans  l'intérêt  mutuel  des  deux  Etats  il  a  été  consenti  ])ar  les  Traités 
avec  la  Prusse  (26  Juin  ,  art.  35,  et  7  Octobre^  art.  38)  que  l^on  pourra  de 


(I)  V.  le  N^  95. 

(9)  Une  atipulation  spécule  concernant  lip&ture  se  trouve  â  Tari.  6  da  Traité  de  limitei 
condo  «Tec  le  Hanovre. 
(3)  V.  le  N*.  101. 
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part  et  d'autre  acheter  sur  le  territoire  voisin  et  exporter  franc  de  tout 
droit  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  et  à  Ventretien  des  digues 
et  chemins  limitrophes. 

Répression  de  délits  forestiers. 

§  71.  Une  convention  pour  la  répression  de  ces  délits  a  été  conclue 
avec  la  Prusse  le  16  Août  1828  (1).  Les  moyens  qu'elle  admet  à  cet 
effet  sont:  l'extradition  mutuelle  des  sujets  qui,  après  avoir  commis  quel- 
que délit  forestier  dans  leur  pays,  se  sont  réfugiés  dans  l'autre;  l'autori- 
sation des  agents  forestiers  de  chacun  des  deux  pays  à  poursuivre  sur 
le  territoire  de  l'autre  et  à  ramener  les  délinquants,  pour  être  livrés  aux 
tribunaux;  l'autorisation  de  ces  agents  à  demander  dans  cette  poursuite 
une  visite  domiciliaire;  l'obligation  pour  les  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique du  pays  où  le  délinquant  se  sera  réfugié,  de  prêter  main  forte 
aux  agents  forestiers  qui  le  poursuivent. 

Répression  de  fraudes  en  matière  de  douane. 

§  72.  Afin  de  pouvoir  réprimer  efiRcacement  la  fraude  qui  pourrait  se 
commettre  en  matière  de  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  frontières 
limitrophes  des  Etats  adjacents,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  conclu  des 
Conventions  spéciales  avec  la  Prusse  le  11  Juillet  1851  (2), avec  la  Belgique 
le  20  Septembre  de  la  même  année  (3),  et  avec  le  Hanovre  le  27  Mai 
1856  (4).  En  général  il  y  a  conformité  entre  ces  Conventions,  quant  aux 
mesures  que  les  parties  contractantes  s'obligent  réciproquement  à  prendre 
pour  obtenir  l'effet  désiré,  et  dont  les  principales  sont:  défense  de  dépôts 
de  marchandises  sur  le  territoire  réservé;  surveillance  réciproque  des  sujets 
de  l'autre  partie  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  contrebande;  défense  du 
transport  de  marchandises  pendant  la  nuit  et  par  d'autres  routes  et  bu- 
reaux que  ceux  désignés  dans  les  Conventions  ;  appui  mutuel  des  fonction- 
naires et  employés  pour  l'exécution  des  mesures  légales  propres  à  préve- 
nir, constater  et  punir  les  contraventions;  autorisation  expresse  des  fonc- 
tionnaires et  employa,  en  cas  de  poursuite  ou  de  recherche,  à  pénétrer 
sur  le  territoire  de  l'autre  Etat,  afin  d'avertir  les  fonctionnaires  de  cet  Etat; 
communication  réciproque  d'extraits  des  registres  des  douanes  et  des  faits 
et  tentatives  de  fraude  commis  au  préjudice  de  l'autre  partie. 

L'article  3  7  de  la  Conventit)n  conclue  avec  la  Prusse  réserve  la  faculté 
d'y  adliérer  à  chacun  des  Etats  qui  font  ou  feront  partie  du  ZoUverein. 


(1)  V.  le  N«.  121.  (2)  V.  le  N*.  262. 

(3)  V.  le  N».  267.  (4)  V.  le  N».  347. 
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CaaiaiitnlcatioBs  entre  les  adatlnlstratlons  de  l'eareg^lstrement. 

§  73.  La  nécessité  d*un  échange  de  correspondances  entre  les  adminis- 
trations de  l'enregistrement  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique,  ayant  pour 
objet  de  faciliter  de  part  et  d'autre  la  recherche  des  actes  soustraits  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  et  la  perception  complète  et  régulière  des 
droits  établis  par  les  lois  qui  régissent  les  deux  pays,  a  conduit  à  la  con- 
clusion de  deux  Conventions  entre  lesdits  Etats  afin  de  r^ler  ces  com- 
munications. La  première  de  ces  Conventions  porte  la  date  du  12  Octobre 
1839  (1),  la  seconde  celle  du  24  Mai  1845  (2). 

AdmlalstratlOB  des  douanes  sur  le  territoire  neutre  de  Moresnet. 


§  74.  L'article  17  du  Traité  de  limites  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse, 
du  26  Juin  1816,  porte  qu'en  attendant  la  décision  des  Gouvernements 
respectifs  sur  la  manière  dont  serait  coupée  la  partie  du  canton  d'Aubel 
qui  doit  appartenir  au  Boyaume  de  Prusse ,  la  partie  de  ]a  commune  de 
Moresnet  située  entre  les  deux  lignes  de  démarcation  provisoirement  tirées , 
sera  soumise  à  une  administration  commune.  En  exécution  de  cette  clause 
deux  Conventions  concernant  l'administration  des  droits  d'entrée,  de  sortie 
et  d'accises  pour  ledit  territoire  neutre  furent  conclues  entre  les  deux 
Gouvernements  le  21  Mars  et  le  26  Août  1821  (3). 

Houillières  de  HLerlcraede. 

§  75.  Par  l'article  18  du  même  Traité  le  Royaume  des  Pays-Bas  a 
cédé  à  la  Prusse  une  partie  de  Kerkraede  et  de  la  Commune  de  Bolduc. 
Cependant  aux  articles  suivants  il  a  été  stipulé  que  cette  cession  ne 
porterait  aucun  préjudice  à  l'exploitation  des  mines  de  houille  qui  se 
fait  dans  lesdites  communes  pour  le  compte  du  Gouvernement  des  Pays- 
Bas,  de  manière  que  ce  Gouvernement  ou  tout  autre  concessionnaire  qui 
le  représentera ,  pourra  faire  dans  les  parties  cédées  à  la  Prusse  tels 
ouvrages  qu'il  trouvera  bon,  soit  pour  l'extraction  de  la  houille,  soit 
pour  l'épuisement  des  eaux,  sans  que  le  Gouvernement  Prussien  puisse 
en  aucune  manière  entraver  cette  exploitation,  ni  accorder  des  concessions 
particulières  dans  les  parties  cédées.  En  outre,  des  privilèges  sont  accor- 
da à  l'exploitation  appartenant  au  Royaume  des  Pays-Bas,  savoir:  — 
franchise  de  droit  de  douane  et  de  transit  pour  la  houille  qui  en  serait 


(I)  V.  le  N'.  192.  (2)  V.  le  N°.  211. 

(3)  Depuis  la  séparation  de  In  Hollande  et  de  la  Belgique,  le  Royaume  des  Pays-Bas 
n*a  plus  d*intérét  à  l'administration  du  territoire  de  Moresnet ,  confinant  avec  la  province 
de  Liège.  C*est  pourquoi  le  texte  des  conventions  citées  n'a  pas  été  compris  dans  ce  recueil. 
On  le  trouvera  dans  celui  de  Mr.  Gaecia  db  la  Yeoa  ,   1"  Suppl.,  pag.  25  et  35. 
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expédiée  pour  la  province  de  Liège  et  devrait  emprunter  le  territoire 
Prussien;  le  droit  d^acheter  et  d^exporter,  en  franchise  de  tout  droit,  du 
bois  d'étançonnage  dans  le  Steinbosch;  liberté  pour  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  d'étabb'r  sur  la  rivière  la  Worms,  dans  toute  Tétendue  des 
parties  cédées,  tels  ouvrages  qu^il  trouvera  bon  pour  Textraction  de  la 
houille  et  pour  Tépuisement  des  eaux;  faculté  pour  le  même  Gouverne- 
ment, ainsi  que  pour  les  particuliers ,  d^acheter  ou  d*exploiter  la  carrière  de 
grès  dans  ledit  Steinbosch,  et  d'en  exporter  les  pierres  en  franchise. 
Aux  sujets  Prussiens  a  été  réservé  le  droit  de  s'approvisionner  de  houil- 
les aux  exploitations  des  Pays-Bas,  au  même  prix  que  les  sujets  de  ce 
Royaume,  et  d'en  exporter  en  exemption  de  droit. 

[Les  droits  du  domaine  des  Pays-Bas  sur  les  houîllières  de  Kerk* 
raede,  proânant  du  Traité  du  26  Juin  1816,  ont  été  cédés  par  acte 
du  8  Avril  1846,  pour  un  espace  de  99  ans,  à  une  société  particulière.] 
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TABLES,  CHRONOLOGIQUE  ET  ALPHABETIQUE, 
DES  TRAITES,  CONVENTIONS,  ETC. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


DES 


TRAITÉS,   CONVENTIONS,   ETC. 


X'  1813.  26  No7.  Traite  prëlimîoaire  d'union  et  de  cessions  récipro- 
ques entre  les  branches  de  la  Maison  d'Orange 
et  de  Nassau,  signe  à  Francfort  s/M. 

9'    1814.  30  Mai.     Traité   de   Paix   signé  à  Paris    entre  la  France  et 

TAutriche  et  ses  Alliés. 

S.    1814.   15  Juin.     Arrêté  du  Prince  Souverain  des  Pays-Bas,  contenant 

des  dispositions  pour  la  répression  de  la  traite 
des  nègres. 

A-    1814.  21  Juin.     Protocole  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  de 

la  Grande  Bretagne],  de  PAutriche,  de  la  Russie 
et  de  la  Prusse,  concernant  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  Hollande. 

—   1814.     7  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Prince  de  Wal- 

deck,  par  laquelle  les  P.  B.  prennent  à  leur  service 
un  bataillon  des  troupes  dudit  Prince. 

5.    1814.  14  Juin.     Traité    entre    le  Prince   d'Orange  -  Nassau ,     Prince 

Souverain  des  Pays-Bas  ,  et  les  Duo  et  Prince  Sou- 
verains de  Nassau. 

9-    1814.  16  Juill.     Convention  avec  les  Etats  Allemands    de  S.  A.  R. 

le  Prince  Souverain,  pour  prendre  au  service  des 
Provinces-Unies  un  régiment  de  troupes  Allemandes. 

9»    1814.  18  Juin.     Convention  avec  les  Duc  et  Prince  de  Nassau,  par 

laquelle  les  Pays-Bas  prennent  à  leur  service  un  ré- 
giment de  Nassau. 

8-    1814.  21  Juill.     Acte  signé  par  le  Secrétaire  d*Ëtat  ponr  les  affaires 

étrangères  du  Prince  Souverain  des  Pays-Bas ,  pour 
l'acceptation  de  la  Souveraineté  des  Provinces  Bel- 
giques. 

O*   1814.  13  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne, 

concernant  leurs  colonies. 

lO.    1814.  23  Sept.     Capitulation  pour  prendre  au  service  des  Pays-Bas 

un  régiment  d'infanterie  du  Canton  de  Berne. 
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11. 

1814. 

13 

Ocf. 

12. 

1814. 

19 

Oct. 

13. 

1814. 

27 

Oct. 

14. 

1814. 

20 

Dec. 

15. 

1814. 

24 

Dec. 

16. 

1814. 

29 

Dec 

17. 

1815. 

3 

Janv. 

CXIV 

Convention  entre  h  .  Pays-Bas  et  la  ville  (VEindcn  , 

concernant  Tentretien  d'un  phare  sur  File  do  Borkum 

et  le  balisage  de  TEms. 

Capitulation  pour  prendre  au  service  des  Pays-Bas 

un  rë>{iment  do  troupes,  conclue  avec  le  Canton  de 

Zurich. 

Capitulation  etc.  avec  le  Cauton  des  Grisons. 

Capitulation  etc.  avec  les  Cantons  de  Schaffbouse  et 

de  St.  Gail. 

Capitulation  etc.  av.  j  le  Canton  de  Glaris. 

Capitulation  etc.  avec  le  Canton  d'AppenzelI. 

Traité  secret  d'alliance  défensive  entre   l'Autriche , 

la  Grande-Bretagne  et  la  France,  contre  la  Russie 

et  la  Prusse  (auquel  le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé). 

/"SI  Janv. 

lom  loo  T^'        Acte  d'acccssioD   du  Roi  des    Pays-Bas   au  Traité 
—    1815.^23  Fevr.  ^  ,    «^ 

è  n  -Kf  secret  d'alliance  ééfensive  du  3  Janvier  1815. 

\  7  Mars. 

1^*   1815.     8  Févr.    Déclaration  des  Puissances  sur  l'abolition  de  la  traite 

des  nègres.  (Pièce  annexée  à  l'Acte  du  Congrès  de 

Vienne.) 

19.  1815.  22  Févr.     Convention  avec  le  Comte  de  Bbntikck,  par  laquelle 

les  Pays-Bas  prennent  à  leur  service  un  bataillon 
de  troupes  pour  les  Colonies. 

20.  1815.  15  Mars.  Capitulation  avec  le  Canton  de  Zug  pour  une  com- 
pagnie d'infanterie. 

21.  1815.  16  Mars.   Proclamation  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  portant 

la  déclaration  que  tous  les  pays  réunis  sous  son 
Gouvernement  forment  le  Royaume  des  Pays-Bas. 

22.  1815.   19  Mars*   Règlement  sur  le  rang  entre  les  agents  diplomatiques , 

arrêté  au  Congrès  de  Vienne.  (Pièce  annexée  à  l'Acte 
du  Congrès.) 

23'  1815.  25  Mars.  Traité  d'alliance  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Russie  et  la  Prusse,  signé  à  Vienne. 
(Auquel  le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé.) 

24.  1815.  29  Mars.    Capitulation  pour  un  régiment  d'infanterie,  avec  les 

Cantons  Catholiques  de  la  Suisse. 

ttic    ,oic  ^25  Avril.   Traité   d'accession   du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité 

«O'     1  o  1  u  •  < 

(  4  Mai.     d'alliance  générale  du  25  Mars  1815. 

26.   1815.     7  Mai.      Cartel  pour  l'extradition  réciproque    des   déserteurs 

entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre. 

2?.  1815.   19  Mai.      Convention  entre  les  Pays  Bas,  la  Russie  et  la  Grande- 

Bretagne  pour  régler  définitivement  la  dette  Russe 
en  Hollande. 

2».  1815.  31  Mai.  Traité  entre  les  Pays-Bas  et  l'Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  conclu  à  Vienne. 
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29'    1815.     8  Juin.     Acte  sur  la  constitutio?)    fcdërative  de  rAllemagae 

(Deutsche  Bundeaakte)  (Pièce  annexée  à  Tacte  du 
Congrès  de  Vienne.) 

SO.    1815.     9  Juin.     Acte  du  Congrès  de  Vienne.  Traite  Général. 

Règlement  pour  la  libre  navigation  des  rivières  (A.nncxe 
XVI  à  l'Acte  du  Congrès). 

SI-    1815.  12  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne, 

relative  an  commerce  entre  les  Pays  Bas  et  les 
colonies  de  Demerara  et  Essequebo. 

S9.    181 5.  \\  Sept.     Traité(de  Sainte  Alliance)  entre  l'Empereur  d'Autriche, 

le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  Russie ,  auquel  le 
Roi  des  Pays-Bas  a  accédé. 
—     1815.     2  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  sur  le 

mode  de  payement  de  deux  mois  de  solde. 

33.  1815.  11  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  TAutriche  au  sujet 

de  la  dette  des  provinces  Belgiqnes. 

34.  1815.  20  Oct.     Acte  d'accession   duRoi^es  Pays-Bas  au  Traité  de 

Vienne  du  9  Juin  1815. 

35.  1815.  24  Oct.      Capitulation  pour  un  troisième  bataillon  avec  les  can- 

tons d'Uri  el  de  Schwyz. 
30.    1815.  20  Nov.     Traité  de  paix,  signé  à  Paris  entre  l'Autriche  et  ses 

alliés  et  la  France. 
37.    1815.  20  Nov.     Convention  spéciale  conclue  en  conformité  de  l'art.  9 

du  Traité  principal  de  la  môme  date,  et  relative  aux 
réclamations  provenant  de  la  non-exécution  des  arti- 
cles 19  et  suiv.  du  Traité  du  80  Mai  1814,  entre  la 
France,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  [Extrait.] 

1815.  20  Nov.     Protocole  sur  la  distribution  des  700  millions  que  la 

France  payera  aux  Puissances  Alliées.  [Extrait.] 

1815.  20  Nov.     Protocole  pour  régler  les  dispositions  relatives  aux 

territoires  cédés  parla  France,  etc.  [Extrait.] 

1815.  21  Nov.     Protocole  de  la  Conférence  des  Ministres  des  Puis- 

sances  Alliées  sur  le  système  de  défense  des  pays 
limitrophes  de  la  France. 
4L1*    1816.  14  Févr.    Capitulation  etc.  avec  le  canton  de  Glaris. 

1816.  23  Févr.   Capitulation     etc.    avec    les    Cantons    de    Schwyz, 

Uri,  etc. 

1816.  25  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  concer- 
nant la  cession  des  enclaves. 

1816.  21  Juin.     Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de 

Sainte  Alliance. 
4U(*    1816.  26  Juin.     Traité  de  limites  entre    les  Pays-Bas  et  la  Prusse, 

signé  à  Aix-la-Chapelle. 

1816.     6  Juin.    Convention   entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre   pour 

l'abolition  réciproque  du  droit  de  dotraction. 
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47.    1816.     6  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Diichë  «le 

Saxe-Weimar  pour  l'abolition  réciproque  du  droit  de 
dëtraction. 

49.    1816.  10  Août.    Traite  d'alliance  défensive  contre  les  Etats  Barbares- 

ques,  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  l'Espagne. 

49.    1816.  28  Août.   Traité  de  paix  entre  les  Pays-Bas  et  le  Dey  d'Alger. 

50    1816.  28  Août.    Capitulation  etc.  avec  le  canton  des  Grisons. 

51.    1816.     7  Sept.     Convention  entre  le  Roi  des  Pays  Bas  et  le  Prince  de 

Salm-Salm  relative  an  péage  dit  Anholtsche  Toi. 

—     1816.  13  Sept.    Traité  de  paix  entre  les  Pays-Bas  et  le  Bey  de  Tripoli. 

59*    1816.     6  Oct.      Sentence   arbitrale   prononcée    par  une   commission 

nommée  par  les  Gouvernements  des  Pays-Bas  et  de 
la  France,  au  sujet  des  intérêts  des  dettes  de  la  Hol- 
lande. [Extrait.] 

59.    1816.     7  Oct.      Traité  de  limites  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse, 

signé  à  Cleves. 

54*    1816.     8  Nov.     Traité  supplémentaire  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse, 

concernant  les  arrangements  territoriaux ,  signé  à 
Francfort. 

55-  1816.  16  Nov.     Traité  entre  les  P.  B.  et  la  Grande-Bretagne,  concer- 

nant les  arrangements  territoriaux,  signé  à  Francfort. 
—    1816.  20  Dec.     Convention  avec  le  Prince  de  Waterloo,  concernant 

les  ouvrages  de  défense  à  la  frontière  méridionale 
du  Royaume  des  Pays-Bas. 

56-  1817.  12  Murs.   Traité  entre  les  Pays-Bas  et  l'Autriche,  concernant 

les  arrangements  territoriaux,  signé  à  Francfort. 

57.    1817.  ^j  Avril.  Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Russie,  concernant 

les  arrangements  territoriaux ,  signé  à  Francfort. 

59.  1817.  13  Mai.  Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  l'Autri- 
che, concernant  les  militaires  sujets  des  deux  Etats, 
et  servant  dans  les  armées  respectives. 

59.  1817.  16  Juin.     Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse, 

sur  l'abolition  du  droit  de  détraction, 

60.  1817.  10  Juin.    Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  le  Dane- 

marc,  renouvelant  le  Traité  de  Commerce  de  1701. 

—  1817.  28  Juin.     Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse. 

61.  1817.  23  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le   Hanovre  pour 

l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs. 
6».    1817.  26  Août.   Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Ba- 
vière, concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction. 

—  1817.  12  Sept.     Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  France. 
69.    1817.     4  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Wurtemberg, 

concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction. 
64.    1817.  21   Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre,  con- 

cernaut  la  dette  de  la  province  d*Ostfrise. 
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1817.  2G  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  concer- 
nant les  routes  militaires  dans  le  Grand-Dachë  de 
Laxembourg. 
•••    1818.  17  Févr.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Principautë  de 

Waldeck,  relative  à  l'abolition  du  droit  de  dëlrac- 
tion. 
•7.  1818.  25  Avril.  CoTivention  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  France,  por- 
tant transaction  sur  les  réclamations  particulières 
à  la  charge  de  la  France  (à  laquelle  le  Roi  des 
Pays-Bas  a  accëdë). 
1818.     4  Mai.     Traite   entre  les   Pays-Bas  et  la    Grande-Bretagne 

pour  empocher  le  commerce  des  esclaves. 
1818.  Il  Juin.     Convention  de  Cartel  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse. 

70.  1818.  13  Juin.  Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  à  la  Conven- 
tion de  liquidation  signëe  à  Paris  le  25  Avril  1818. 

9"!.    1818.     1  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Duchë  de  IIol- 

stein    Oldenbourg     pour     l'abolition     du    droit    de 
dëtraction. 

79.    1818.     8   Août.    Dëclaration  entre  les  Pays-Bas  et  le  Royaume  des 

DenxSiciles,  concernant  l'abolition  du  droit  d'aubaine- 

—    1818.    .6  Oct.      Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande- 
Bretagne. 

y  S.    1818.    12   Nov.     Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au    Traite  de 

paix  et  aux  Conventions  du  20  Novembre  1815. 

74.  1818.  15  Nov.  Protocole  signe  à  Aix-la-Chapelle  par  les  plénipo- 
tentiaires de  r Autriche,  de  la  Franco,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

75-  1818.  20  Nov.  Loi  contenant  des  dispositions  pénales,  pour  empo- 
cher et  réprimer  la  traite  des  nègres. 

7#-    1818.  21   Nov.     Protocole  des  Ministres  des  Cinq  Puissances  réunis 

en  Congrès  à  Aix-la-Chapelle,    sur    le   rang  à   as- 
signer aux  Ministres-Résidents. 

79.    1819.     7  Janv.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché  do 

Hesse,  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction. 

9^'    1819.  22  Mars.    Convention   entre  les  Pays-Bas    et  la   Prusse    pour 

régler  le  payement  des  pensions  d'après  les  termes 
du  Traité  du  30  Mai  1814. 

7B.   1819.  41  Mars.   Traité  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le 

Roi  do  Hanovre  pour  la  cession  du  Comté  de  Spie- 
gelberg. 

SO.    1819.  20  Juin.     Reoez  Général  de  la  Commission  territoriale  à  Franc- 
fort s/M. 

^l-  1820.  1  Janv.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne,  con- 
cernant l'abolition  du  droit  d'aubaine. 
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1 820.  28  Mars.   Traité  de  limites  entre  les  Pays-Bas  et  la  France. 
99-    1820.  15  Mai.      Acte  Final  des  Confërences  ministérielles  tenues  à 

Vienne  pour  compléter  et  consolider  l'organisation  de 
la  Confédération  Germanique  (  Wiener  iSchlaaaakic), 

94-  1820.  22  Dec.     Modifications  et  explications  de  la  Capitulation  con- 

clue avec  les  cantons  d'Uri,  Schwjz,  etc. 

95-  1821.     8  Mars.    Convention  entre  les  Pays  Bas  et  la  Hesse  Electorale 

relative  à  l'abolition  du  droit  de  détraction. 

—  1821.  21  Mars.^  Convention  entre  les  Pays  Bas  et  la  Prusse  sur  l'ad- 

ministration du  territoire  neutre  deMoresnet,  canton 
d*Aubel. 
A.  1821.  9  Avril.  Loi  organique  sur  l'organisation  militaire  de  la  Con- 
fédération Germanique  {Kriega^VerJosaung)  ^  décrétée 

86.;  par  la  Diète  Fédérale. 

JB.  1821 — 1855.     Dispositions    spéciales  sur    l'organisation    militaire 

de  la  Confédération. 

87*    1821.  16  Avril.  Arrêté  Royal,  portant  défense  d'introduire  dans  les 

Colonies  du  Royaume  des  nègres  amenés  des  Colonies 
étrangères. 

89-  1821.  5  Juin.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  concer- 
nant l'administration  du  Polder  dit  Dufieltsche 
polder. 

89.  1821.  11  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  concer- 

nant le  partage  d'une  pièce  do  terre  en  vertu  du 
Traité  de  limites  du  26  Juin  1816. 

—  1821.  16  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  faisant 

suite  à  celle  du  21  Mars. 

90.  1821.     2  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  pour  l'ex- 

tradition réciproque  des  déserteurs. 

91..   1821.  24  Nov.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Canton  de  Berne, 

pour  régler  le  mode  de  nomination  des  lieutenants  du 
régiment  de  Jenner. 

92.   1822.  16  Avril.  Convention  entre  les  Pays  Bas  et  la  Prusse  relative 

à  la  liquidation  d'arrérages  des  revenus  et  dépenses 
dans  les  enclaves  cédées,  ainsi  que  des  avances  faites 
par  le  Gouvernement  Néerlandais  pour  fournitures  à 
la  Garnison  Prussienne  de  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg. 

9S.   1822.     5  Juin.     Arrêté  Royal  relatif  aux  exemptions  dont  jouissent 

les  Consuls  étrangers. 

94.  1822.  21   Août.    Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse, 

concernant  l'admission  réciproque  des  Mijcts  respectifs 
à  procéder  pro  Deo  devant  les  tribunaux. 

95.  1822.     7  Nov.     Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse, 

concernant  les  transports  sur  le  chemin  dit  Heelweg. 
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1S22.  31   Dec.      Article?  additionnel»  au  Traite  entre  Ie:$  Pays-Bas  et 

la  Grande-Bretagne  du  4  Mai  1818,  pour  la  rëpres- 
sior  de  la  traite  des  noirs. 
97.  1823.  25  Janv.    Article  additionnel  au  même  Traite. 

1823.     7  Juin.     Convention  entre  les  Pays  Bas  et  la  Prusse,  concer- 
nant la  restitution  des  avances  dans  les  procëdures 
criminelles. 
1823.  16  Sept.     Contrat  préalable  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre 

sur  l'entretien  du  phare  à  Tile  de  Borkum  et  le  ton- 
nage de  l'Ëms. 

IMI.  1823.  28  Sept.  Ebcplications  et  modifications  des  capitulations  con- 
clues avec  les  Cantons  de  Glaris,  Appenzell  et  dc^ 
Grisons. 

lHl.  18^3.  30  Oct.      Acte  d'accord  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour 

l'abolition  du  droit  de  parcours  sur  les  frontières  de 
Munster. 

M3.  1824.  j-!^  Janv.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  ville  libre  de  Ham- 
bourg, concernant  l'abolition  du  droit  de  ddtraction. 

103.  1824.  17  Mars.   Traité  de  commerce  et  d*ëchange  entre  les  Pays-Bas 

et  la  Grande-Bretagne. 

104-  1824.     2  Juill.     Traité  de  limites  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre. 

1115.  1824.  23  Dec  Loi  portant  des  mesures  ultérieures  pour  la  répres- 
sion de  la  traite  des  nègres. 

^^•-  1825.   10  Mars.    Arrêté   Royal,  concernant  les   procédés  à  observer 

dans  la  condamnation  des  bâtiments  négriers. 

M7.  1825.  11  Avril.   Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Danemarc,  con- 

cernant  l'abolition  du  droit  de  détraction. 

1.II9.  1825.  14  Avril.  Convention  supplémentaire,  concernant  l'administra- 
tion de  la  justice  près  des  régiments  Suisses  au  service 
des  Pays-Bas. 

100.  1826.     1^  Mars.    Déclarations    échangées  entre    les  Pays-Bas    et   le 

Grand-Duché  de  Hesse,  concernant  l'admission  des 
enjets  indigents  respectifs  à  procéder  gratis  devant 
les  tribunaux. 

110.  1826.   10  Juin.     Arrêté    Royal   par   lequel  le   port   de    Curaçao    est 

ouvert  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

111.  1826.  10  Sept.     Arrêté  Royal  contenant  des  dispositions  relatives  à 

la  navigation  du  Rhin. 
113-   1826    [l  ^Jv^rtir..    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  les  Royaumes  de 

Suède  et  de  Norvège  concernant  Tabolition  du  droit 

de  défraction. 
lis.   1826.  \l  l^l^iZ'    Convention  entre  les  Pays-Bas  et   la   ville  libre    de 

Brème,  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction. 
114.  1827.     1   Mars.   Arrête  Royal  portant  des  Règlements  provisoires  sur 

la  Navigation  du  Rhin. 


115. 

1827. 

29 

Mai. 

116. 

1827. 

15 

Juin. 

117. 

1827. 

18 

Juin. 

119. 

1827. 

2 

Oct. 
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Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suède 
et  la  Norvège  par  rapport  à  l'extradition  de  matelots 

dëserteuc^. 

Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce  entre 

les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  du  Mexique. 

Concordat  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  le  Pape. 

Arrêté  Royal  portant  publication  de  la  Bulle  du  Pape, 

contenant  la  ratification  du  Concordat    du  18  Juin 

1827. 
lis*.  1828.     ô  Mars.    Convention  entre   les   Pays-Bas  et  TAutriche   pour 

l'exécution  du  §  2  de  l'article  séparé  et  secret  du  Traité 

du  81  Mai  1815,  concernant  la  dette  Austro-Belge. 
IIO.  1828.  10  Avril.   Arrêté  Royal  par  lequel  le  port  de  Riouw  est  déclaré 

port-franc. 

120.  1828.  i^jl)—^      Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse, 

concernant  la  prolongation,  pour  le  terme  de  six  années, 
du  Cartel  du  11  Juin  1818. 

121.  1828.  16  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour  la 

répression  des  délits  forestiers. 

128.  1828.  17  Août.    Convention  de  Cartel  entre  les  Pays-Bas  et  le  Duché 

de  Nassau. 

129.  1828.  20  Dec.     Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce  entre 

les  Pays-Bas  et  le  Brésil. 

124.  1829.     1  Mai.      Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce  entre 

les  Pays-Bas  et  la  République  de  Colombie. 

125.  1829.  "  ^tobra        Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  concer- 

nant la  réciprocité  par  rapport  à  la  franchise  des 
droits  de  tonnage  et  de  phare. 

126.  1831.  10  Févr.    Convention  Générale  de  Cartel   entres   les  membres 

de  la  Confédération  Germanique. 

127.  1831.  31   Mars.  Convention  entre  les  Gouvernements  des  Etats  rive- 

rains du  Rhin  et  Règlement  pour  la  navigation  dudit 
fleuve,  signés  à  Mayence  {Rhetnachiffahrts-akte.) 

129.  1831.  28  Juin.  Arrêté  Royal  décrétant  la  mise  à  exécution  du  Règle- 
ment pour  la  Navigation  du  Rhin. 

129.  1831.  15  Nov.     Traité  pour  la   séparation   définitive  de  la  Belnjique 

d'avec  le  Royaume  des    Pays-Bas,  signé  à  Londres 

entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 

Prusse,  la  Russie  d'une  part  et  la  Belgique  de  l'autre. 

—    1832.  17  Mai.     Arrêté  de  la  Diète  Fédérale  Germanique,  contenant 

des  dispositions  ultérieures  à  l'égard  de  la  Convention 
Générale  de  Cartel  du  10  Févr.  1831.  (V.  au  N^  126.) 

190.  1832.  22  Oct.      Convention  entre  la  France  et   la  Grande-Bretogne 

pour  l'exécution  du  Traité  du  15  Nov.  1831,  concer- 
nant la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande. 


CXXI 


ISl.  1832.  16  No7. 


%S9' 


IftSS.       iO  NoTembre. 


l8St.         8  Janvier. 


ISS.  1883. 


i>  PéTTier. 
If  Mars. 
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1834.  TT  Juin. 


1S9.  1834.  ilr  Juill. 


140.  1834.  -*;  2"^^^!- 

li  Novembre. 


—     1834.     1   Dec. 


141. 


1835.  «54^ 


1836.     2  Mars. 


14S.  1836. 


»!  Man. 


1836.     5  Avril. 


Arrêté  Royal  contenaDt  des  dispositions  provisoires 
relatives  à  l'exclusion  des  navires  Franç»\is  et  Anglais 
des  porta  du  Royaume  des  Pays-Bas. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Principauté  de 
Schaumbourf;  Lippe  sur  Tabolition  réciproque  da 
droit  de  détraction. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Duché  de  Brunsvic, 
concernant  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction. 
Convention  entre  les  Pays-Bas,  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  afin  de  rétablir  entre  ces  Etats  les 
relations  telles  qu'elles  ont  existé  avant  le  mois  de 
Novembre  1832. 

Arrêté  Royal  portant  révocation  de  celui  du  16 
Novembre  1832  relatif  à  l'exclusion  des  navires  Fran- 
çais et  Anglais. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  conclue 
a  Zonhoven,  relativement  aux  communications  mili- 
taires de  la  forteresse  de  Maastricht 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Russie ,  concer- 
nant Tabolition  du  droit  de  détraction. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Russie ,  (pour  le 
Royaume  de  Pologne)  concernant  Tabolition  du  droit 
de  détraction. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre,  concer- 
nant l'entretien  du  phare  de  Borkum  et  le  balisage 
de  l'Ëms. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Duché  de  Snxe- 
Altenbourg  à  l'égard  de  l'abolition  du  droit  de 
détraction. 

Protocole  n^  XX  de  la  Commission  Centrale  pour  la 
Navigation  du   Rhin,  contenant  les  articles  supplé- 
mentaires I ,  II,  III  et  IV  à  la  Convention  du  31  Mars 
1831  (V.  le  n°.  142.) 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Principauté  de 
Lippe,  concernant  l'abolition  du  droit  do  détraction. 
Arrêté  Royal  confirmant  les  modifications  au  Règle- 
ment pour  la  Navigation  du  Rhin ,  contenues  au  Pro- 
tocole de  la  Commission  Centrale  de  Mayenco  du 
1*'  Décembre  1834. 

Déclarations  échangées  entre  les  Pays  Bas  et  le 
Hanovre  pour  modifier  l'article  ô  du  Traité  de  limites 
du  2  Juillet  1824. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  les  Principautés  de 
Reuss  (branche  cadette)  pour  l'abolition  du  droit  de 
détraction. 
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145.  1836.     5  Avril. 


146.  1836.  ±^ 
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18  Février. 


149.  1836. 


18  Jaillei. 
8  Août. 


IttO.      ****•         M  Sept 
18S7.         18  ATril. 


—    1836.  10  Oct. 


151.  1837.    >;  i'"^'^^' 

18  Mars. 


15».  1887.     7  Fëvr. 


153.  1837.     8  Juin. 
—    1827.     1  Août. 


—     1827.  12  Sept. 


154.  1837.  27  Oct. 


155.  1837.  '  w"^""^^*»- 

8  Octubre. 


156.    1837.    "  Wo.rmbr>. 

6  uctobr*. 


157.  1837.  23  Nov. 


158.  1837.  12  Déé. 


159.  1837.  23  Dec. 


Convention  entre  lesPays-Bas»  et  laPrincipautë  daJReuss 
(branche  ainëe)  pour  l'abolition  du  droit  de  dëtractioii. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Principauté  de 
Liechtenstein  pour  l'abolition  du  droit  de  ddtraction. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Principauté  de 
UohenzoUern-Sigmaringen  pour  l'abolition  du  droit 
de  dëtraction. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin  ,  concernant  l'abolition  du 
droit  de  dëtraction. 

Convention   entre  les   Pays-Bas  et  la  Confédération 
Suisse  pour  l'abolition  du  droit  de  dëtraction. 
Convention   entre  les  Pays-Bas  et  le  Duché  de  Saxe- 
Meiningen-Hildburghausen ,  concernant  l'abolition  du 
droit  de  dëtraction. 

Arrangement  provisoire  entre  les  Pays-Bas  etIaFranoe, 
touchant  la  correspondance  entre  les  deux  Etats. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Duché  de  Saxe- 
Cobourg- Gotha   relative   à   l'abolition  du    droit   de 
dëtraction. 

Article  additionnel  au  Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Grande-Bretagne  du  4  Mai  1818,  concernant  la 
répression  du  trafic  des  esclaves. 
Traité  de  navigation  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse. 
Protocole  n^  XIX  de  la  Commission  Centrale  pour 
la  Navigation  du  Rhin  ,  contenant  les  artt.  V — IX  , 
supplémentaires  à  la  Convention  du  31  Mars  1831 
(V.  le  N^  168.) 

Articles  additionnels  à  l'arrangement  postal  provisoire 
entre  les  Pays-Bas  et  la  France  du  10  Octobre  1836. 
Traité    de    commerce    et    de    navigation    entre  lus 
Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne. 
Convention  entre   les  Pays-Bas  et  le  Royaume  de 
Saxe ,  concernant  l'abolition  du  droit  de  dëtraction. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre  sur  les 
droits  à  payer  aux  témoins  dans  les  procès  des  mal- 
faiteurs rendus  d'un  Gouvernement  à  l'autre. 
Arrêté  Royal  portant  extension  au  Grand- Duché  de 
Bade  du  Traité  conclu  le  3  Juin  1837  avec  la  Prusse. 
Arrêté  Royal  portant  extension  au  Duché  de  Nassau 
des  dispositions  du  Traité  conclu  le  3  Juin  1837  avec 
la  Prusse. 

Arrêté  Royal  portant  extension  au  Grand- Duché  de 
Hesse  des  dispositions  du  Traité  conclu  le  3  Juin 
1837  avec  la  Prusse. 
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1838.  28  Fëvr.    Arrêté  Royal  portant  extension  aa  Royaume  de  Wur- 

temberg des  dispositions  du  Traité  conclu  le  8  Juin 

1837  avec  la  Prusse, 
l-^l.*  1888.     8  Mars.   Arrêté  Royal  portant  extension  au  Royaume  de  Ba* 

yière  des  dispositions  du  Traité  conclu  le  8  Juin 

1837  avec  la  Prusse. 
1.68.  1888.  31  Mars.   Arrêté  Royal  portant  extension  à  la  Ville  libre  de 

Francfort  des  dispositions  du  Traité  conclu  le  3  Juin 

1837  avec  la  Prusse. 

1839.  19  Janv.    Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  les  Pays- 
Bas  et  les  Etats  Unis  de  TAmérique  Septentrionale. 

1839.  21  Janv.    Traité  de  commerce  entre  les  Pays-Bas,  la  Prusse,  la 

Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  le  Grand-Duché  de 
Bade ,  la  Hesse  Electorale ,  le  Grand-Ducbé  de  Hesse , 
les  Etats  formant  la  Confédération  douanière  dite  de 
Tburingue,  le  Duché  de  Nassau  et  la  Ville  libre  de 
Francfort. 

!•&•  1839.  19  Avril    Traité  entre  les  Pays-Bas,  FAutriche,  la  France,  la 

Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  signé  à 
Londres,  relatif  à  la  séparation  de  la  Belgique. 

!.••.  1839.  19  Avril.   Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  relatif  à  la 

séparation  des  territoires  respectifs,  signé  à  Londres. 

1S7.  1839.  19  Avril.  Acte  d'accession  de  la  Confédération  Germanique  aux 

arrangements  territoriaux  concernant  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  contenus  dans  l'annexe  des  Traités 
du  19  Avril  1839. 

1#9-  1839.  25  Juin.     Arrêté  Royal  portant  confirmation  des  articles  V  a 

IX  supplémentaires  à  la  Convention  du  31  Mars  1831 , 
contenus  dans  le  Protocole  du  1*^' Août  1837  de  la 
Commission  Centrale  pour  la  Navigation  du  Rhin. 

X99'  1839.  27  Juin.     Convention  entre  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Duc  de 

Nassau,  concernant  les  arrangements  devenus  néces- 
saires par  suite  de  la  cession  d'une  partie  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg. 

—  1839.  26  Juin.    Protocole  n^  XLSI  de  la  Commission  Centrale  pour  la 

Navigation  du  Rhin ,  portant  conclusion  à  l'égard  de 
la  perception  des  droits  de  navigation  sur  le  transport 
de  voyageurs  par  les  bateaux  à  vapeur  (V.  le  n**.  176)« 

—  1889.  27   îuill.     Protocole  n".  XXIII  delà  Commission  Centrale  pour 

la  Navigation  du  Rhin ,  portant  ratification  des  artt. 

X  à  XIII  supplémentaires  à  la  Convention  du  31 
Mars  1831  (V.  le  nM89). 

170*  1839.   16  Août.    Protocole  de  la  16'  séance  de  la  Diète  Germanique, 

contenant  la  Déclaration  du  Ministre  des  Pays-Bas 
sur  l'incorporation  à  la  Confédération  de  la  partie  du 
Limbourg  cédée  au  Roi  par  le  Traité  du  19  Avril. 
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lYl.  1839.     5  Sept.     Protocole  de  la  19*  séance  de  la  Diète  Germanique, 

contenant  TArrêtë  de  la  Diète  relatif  à  rincorporatioo 
du  Duchë  de  Limbourg  an  territoire  fédéral. 

—  1889.     6  Sept.    Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique. 

—  1839.  20  Sept.     Articles  additionnels  aux  conventions  postales  du  10 

Octobre  1836  et  du  12  Septembre  1887  entre  les 
Pays-Bas  et  la  France. 

172.  1839.  12  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  à  Teffet 

10.  d*arrôter  les  relations  des  administrations  de  Ten- 
registrement  et  des  domaines;  2^  de  prendre  des 
mesures  pour  assurer  la  perception  des  droits  de 
mutation  ;  8^  de  régler  l'exercice  de  la  souveraineté 
commune  de  la  Meuse,  dans  les  endroits  où  ce  fleuve 
forme  la  limite  entre  les  deux  Etats. 

17S.  1839.  23  Oct.      Règlement  provisoire  pour  l'exécution  de  l'art.  9,  §  2, 

du  Traité  deLondresdu  19  Avril  1889,à  l'égard  de  la 
surveillance  commune. 

174.  1889.  23  Oct.      Règlement  provisoire  pour  l'exécution  de  Tart.  9,  §  2, 

du  Traité  conclu  avec  la  Belgique  le  19  Avril  1839, 
concernant  le  pilotage  sur  l'Escaut. 

175.  1889.  23  Oct.      Règlement  provisoire  pour  l'exécution  de  l'art.  9,  §  2, 

du  Traité  conclu  le  19  Avril  1839  avec  la  Belgique, 
relativement  au  droit  de  navigation  de  l'Escaut  et  de 
ses  embouchures. 

176.  1839.  29  Oct.      Arrêté  Royal  concernant  la  mise  en  vigueur  de  la  con- 

clusion de  la  Commission  Centrale  pour  la  Navigation 
du  Rhin,  relative  à  la  perception  des  droits  de  navi- 
gation sur  le  transport  de  voyageurs  par  des  bâti- 
ments à  vapeur. 

177.  1839.     1  Nôv.     Déclarations  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  la  ville 

libre  de  Lubeck,  concernant  l'abolition  du  droit  de 
détraction. 

178.  1839.     6  Nov.     Arrangement  provisoire  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 

gique, relatif  à  la  navigation  du  Canal  de  Bois-le-Duc 
à  Maastricht  (Zuid-Wîllemsvaart). 

179.  1840.  "y";;^'/-       Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand  Duché  de 

Luxembourg  d'une  part  et  l'Autriche  de  l'autre  part, 
concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction. 
190-  1840.  tV  Fév.      Déclarations  échangées  entre  les  Pnys-Bas  et  la  ville 

libre  de  Francfort,  concernant  l'abolition  du  droit  de 
détraction* 

191.  1840.  14  Mars.   Traité  de  commerce  entre  les  Pays-Bas  et  la  Sublime 

Porte  Ottomane. 

192.  1840.     G  Juin.     Notes  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour 

régler  les  relations  commerciales  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Principauté  de  Neuchatol. 
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—     1840.     8  Juin.     Articles  additionnels  aux  arrangements  arrêtes  le  10 

Oct.  1836,  le  12  Sept.  1837  et  le  20  Sept.  1839, 
entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  relativement  aux 
relations  postales. 

ISS-  1840.  25  Juin.  Traite  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  France. 

19^  1840.  18  Sept.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 

les  Pays-Bas  et  la  République  de  Texas. 

195.  1840.  21  Sept.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Confédération 

Suisse  pour  régler  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays. 

—  1840.  21  Sept.    Protocole  n°.  XVII  de  la  Commission  Centrale  pour  la 

Navigation  du  Rhin ,  contenant  les  articles  XI V  et  XV 
supplémentaires  à  la  Convention  de  Mayence  du  31 
Mars  1831  (V.  le  nM92). 

190.  1840.  31  Dec.  Notes  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  relativement  aux  rapports 
commerciaux. 

199"-  1841.  25  Janv.  Notes  échangées  entres  les  Pays-Bas  et  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  à  Tégard  des  rapports  com- 
merciaux. 

199.  1841.  29  Juin.  Déclarations  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  concernant  le  droit  accordé 
aux  sujets  des  deux  Etats  de  procéder  gratis  devant 
les  tribunaux. 

199.  1841.  21  Août.  Arrêté  Royal,  portant  confirmation  des  articles  sup- 
plémentaires X  à  XIII  à  la  Convention  de  Mayence 
du  31  Mars  1831,  contenus  dans  le  Protocole  de  la 
Commission  Centrale  du  27  Juillet  1839. 

190.  1841.     6  Nov.     Convention  spéciale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgi- 

que, concernant  le  remboursement  réciproque  des 
frais  d'entretien  avancés  pour  les  sujets  indigents. 

—  1841.     9  Nov.     Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand- 

Duché  de  Luxembourg. 

191.  1842.  24  Janv.    Traité  de  navigation  entre  les  P.  B.  et  la  Sardaigne. 
193-  1842.  17  Fév.      Arrêté  Royal,  portant  approbation  des  articles  XIV 

et  XV  supplémentaires  à  la  Convention  du  31  Mars 
1831 ,  contenus  dans  le  Protocole  de.  la  Commission 
Centrale  du  21  Sept.  1840. 
19S.  1842.  12  Avril.   Convention  en  forme  de  déclarations  échangées  entre 

le  Consul- Général  des  Pays-Bas  à  Caracas  et  le  Pré- 
sident de  la  République  de  Venezuela,  concernant 
Textradition  réciproque  des  esclaves  fugitifs. 

—  1842.  14  Avril.  Matricule  de  la  Confédération  Germanique ,  d'après 

rarrôté  de  la  Diète  du  14  Avril  1842  (V.auN».86B.) 
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104.  1842.     5  Nov.     Traite  entre  les  Pays  Bas  et  la  Belgique  pour  Texë- 

oution  du  Traite  de  Londres  du  19  Avril  1839. 

lOA.  1842.     5  Nov.     Convention  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Belgique. 

—  1842.     5  Nov.     Articles    additionnels    aux  arranotements    entre    les 

Pays-Bas  et  la  France,  concernant  les  relations 
postales. 

196.  1843.  \^  Fëvr.    Traite  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Pays- 

Bas  et  la  Grèce. 

197.  1843.  20  Mai.      Conventionjentre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  afin  de 

pourvoir  à  Texëcution  des  articles  9  et  10  du  Traite 
du  19  Avril  1839  et  du  Chap.  IL  Section  I— IV  du 
Traite  du  5  Novembre  1842. 
199.  1843.  20  MhL     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 

régler  Tëcoulement  des  eaux  des  Flandres. 

199.  1843.  23  Juin.     Protocoles  des    travaux  de  la  Commission  établie  à 

Ëmmerich  (Prusse)  pour  déterminer  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  Netterden  et  Vrasselt. 

200.  1843.  19  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique   pour 

Texécution  de  l'article  13,  §  ô  du  Traité  du  19  Avril 
1839. 
291.  1843.     8  Août.    Convention  de  délimitation  entre  les  Pays-Bas  et  la 

Belgique. 

—  1843.  29  Août.    Protocole  n^  IX  de  la  Commission  Centrale  pour  la 

Navigation  du  Rhin ,  portant  modification  à  la  Conven- 
tion de  Mayenoe  du  31  Mars  1831  (V.  leN^  204.) 

—  1843.     1  Sept.    Protocole  n^  XII  de  la  Commission  Centrale  pour  la 

Navigation  du  Rhin ,  arrêtant  des  principes  réglemen- 
taires relativement  aux  patentes  des  bateliers  (V.  le 
N»,  204.) 

—  1 843.  27  Sept.    Article  additionnel  à  la  Convention  de  délimitation 

entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  du  8  Août  1843 
(V,  le  N*.  201.) 

202.  1843.  14  Cet.  Traité  postal  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bre- 
tagne. 

209.  1843.  28  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 

l'extradition  mutuelle  d'accusés  et  de  malfaiteurs. 

294.  1844.     5  Janv.   Arrêté  Royal  portant  confirmation   des   conclusions 

et  du  règlement  consignés  dans  les  protocoles  y  men- 
tionnés de  la  Commission  Centrale  pour  la  Navigation 
du  Rhin. 

—  1844.  ^  J  Août.   Protocole  N^  XXI  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  Navigation  du  Rhin,  contenant  les  articles  XVI  et 
XVII  supplémentaires  à  la  Convention  de  Mayence 
du  31  Mars  1831  (V.  le  N».  215.) 
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—     1844.  17  Sept.     Protocole  N°.  XIX  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  Navigation  da  Rhin ,  contenant  le  XVIII*  article 
supplémentaire  à  la  Convention  de  Mayence  du  31 
Mars  1831  (V.  leN°.219). 

1 844.  7  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  concernant 

Textradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs. 

1845.  J8  Févr.   Arrêté  Royal  par  lequel  il  est  interdit  aux  Consuls 

étrangers  d'être  membres  d'une  Chambre  de  Commerce 
et  de  Fabriques. 

307.  1845.  18  Mars.   Loi  portant  modification  du  droit  de  transit,  du  droit 

ûx,e  et  du  droit  de    navigation  perçus  en  vertu  de  la 
Convention  de  Mayence  du  SI  Mars  1831. 
1845.  19  Mars.   Arrêté  Royal  portant  exécution  de  la  loi  du  18  Mars, 

relativement  au  Commerce  Rhénan  de  la  Bavière. 
1845.  29  Mars.   Arrêté  Royal  concernant  l'exécution  de  la  loi  du  18 

Mars  à  l'égard  du  Commerce  Rhénan  de  la  France. 

S10.  1845.  12  Avril.  Arrêté  Royal  concernant  l'exécution  de  la  loi  du  18 

Mars  par  rapport  au  Commerce  Rhénan  du  Grand- 
Duché  de  Bade. 

SU.  1845.  24  Mai.      Convention  réglant  les  relations  des  administrations 

de  l'enregistrement  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique. 

ZX9'  1845.  8  Juin.  Déclaration  concernant  le  renouvellement  de  la  Con- 
vention entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre,  relative  à 
l'entretien  du  phare  de  Borkum  et  au  balisage  de  l'Ems. 

813>  1845.  12  Juin.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique ,  con- 
cernant l'établissement  d'un  canal  latéral  à  la  Meuse 
entre  les  villea  de  Maastricht  et  de  Liège. 

2%^  1845.  22  Sept.     Procès-Verbal  relatif  à  l'exécution  de  l'un  des  para- 
graphes de  l'art.  63  du  Traité  conclu  entre  les  Pays- 
'  Bas  et  la  Belgique  le  5  Novembre  1842. 

215.  1845.     1  Nov.     Arrêté  Royal  portant  confirmation  des  articles  XYI 

et  XVII  supplémentaires  à  la  Convention  de  Mayence 
du  31  Mars  1831,  consignés  au  Protocole  de  la  Com- 
mission Centrale  pour  la  Navigation  du  Rhin  du 
15  Août  1844. 

2111.  1845.  26  Nov.     Arrêté  Royal  modifiant  celui  du  1"  Novembre  1845 

relatif  à  la  Navigation  du  Rhin* 
—    1845.  26  Nov.     Articles  additionnels  aux  divers  arrangements  arrêtés 

entre  les  Pays-Bas  et  la  France  pour  le  service  des 
postes. 

217.  1846.   17  Janv.    Règlement  pour  les  Consuls  des  Pays-Bas  dans  les 

villes  non  considérées  comme  ports  de  mer. 

tl9.  1846.  "  ^°'°;  Déclarations  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  le  Ha- 

novre, concernant  le  droit  des  sujets  indigents  res- 
pcetirs  de  procéder  gratis  devant  les  tribunaux. 
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»19    1846.  28  Juin.     Arrêté  Royal   portant  confirmation  de  Tart.  XVIII 

sapplëmcntaire  à  la  Convention  de  Mayence  du  31 
Mars  1831,  contenu  dans  le  Protocole  de  la  Commis- 
sion Centrale  pour  la  Navigation  du  Rhin  du  17  Sep- 
tembre 1844. 

220.  1846.  23  Juill.     Arrêté  de  la  Diète  Fédérale  concernant  la  séparation 

des  contingents  du  Grand- Duché  de  Luxembourg  et 
du  Duché  de  Limbourg  [Extrait]. 

221.  1846.  29  Juill.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Pays- 

Bas  et  la  Belgique. 

222.  1846    ^y  Sept.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Pays- 

Bas  et  la  Russie. 

223.  1846.     9  Sept.     Publication  du  G-ouverneur-6énéral  des  Indes-Orien- 

tales par  laquelle  la  ville  de  Macassar  est  déclarée 
port  franc. 

224.  1846.  ;  ^"*^'*'        Déclaration  ultérieure  concernant  l'article  5  du  Traité 

s  D^cembnr. 

de  limites  entre  les  Pays* Bas  et  le  Hanovre. 

225.  1846.     4  Dec.     Déclaration  explicative  de  la  Convention  conclue  le 

7  Juin  1823  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  concer- 
nant le  transport  des  criminels. 

226.  1846.  21  Dec.     Règlement  pour  les  Consuls  des  Pays-Bas  dans  les 

ports  de  mer. 

227.  1847.     8  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché  de 

Bade   pour  l'extradition  d'accusés  et  de  malfaiteurs. 
229.  1847.  28  Juin.     Règlement  poar   l'entretien  et  la  conservation  des 

bornes  de  démarcation  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Belgique. 

—  1847.  17  Août.    Protocole  N^  V  de  la  Commission  Centrale  pour  la 

Navigation  du  Rhin ,  relatif  à  la  franchise  du  droit  de 
reconnaissance  accordée  aux  bâtiments  non  chargés 
(V.  le  N\  229). 

—  1847.  "  ^°^*-  ,       Protocole  NrVII  de  la  Commission  Centrale  pour  la 

3  Septembr*. 

Navigation  du  Rhin ,  contenant  l'article  XIX  supplé- 
mentaire à  la  Convention  de  Mayence  du  31  Mars  1831 
(V.  le  N',  240). 

229.  1847.  17  Sept.    Arrêté  Royal  portant  approbation  de  la  Conclusion  du 

Protocole  de  la  Commission  Centrale  poar  la  Navi- 
gation du  Rhin ,  du  17  Août  1847. 

280.  1847.  25  Sept.  Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  les  Pays- 
Bas  et  les  Royaumes  de  Suède  et  de  Norvège. 

291.  1847.  17  Nov.     Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  les  Pays- 

Bas  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles. 

292.  1847.   19  Nuv.     Notes  échangées  relativement  au  remplacement  par 

des  bornes  en  pierre,  des  poteaux  sur  les  limites  entre 
les  Pays-Bas  et  la  Prusse. 
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1847.  17  Dec»     Anéié  Royal  concernant  la  navigation  et  le  commerce 

avec  la  colonie  de  Surinam. 

1848.  30  Mars.   Loi  rapportant  la  prohibition  du  commerce  de  transit 

avec  la  colonie  de  Surinam. 

1SS5.  1848.  31  Août.    Arrangement  additionnel  au  Traité  entre  les  Pays-Bas 

et  la  Grande-Bretagne ,  du  4  Mai  1818 ,  pour  la  répres- 
sion du  trafic  des  esclaves. 

SSS.  1848.  8  Sept.  Publication  du  Gouverneur-Général  des  Indes  Orien- 
tales, par  laquelle  les  ports  de  Menado  et  de  Kema 
sont  déclarés  ports  francs. 

237.  1849.  13  Août.    Loi  réglant  Tadroission  et  l'expulsion  d'étrangers. 

238.  1849.  15  Sept.     Arrêté  Royal  à  Tégard  de  la  dénonciation  de  la  Con- 

vention de  1841  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique, 
concernant  l'entretien  de  sujets  indigents. 

239.  1849.  30  SepL     Traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  concernant 

l'établissement  d'un  nouveau  Pouvoir  Central   pour 

l'Allemagne  (auquel  le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé). 

2MI.  1849.  11  Oct.      Arrêté  Royal  portant  confirmation  du  XIX*  article 

supplémentaire  à  la  Convention  de  Mayence  du  31 
Mars  1831,  consigné  dans  le  Protocole  de  la  Com- 
mission  Centrale    pour  la  Navigation  du  Rhin   du 

8  fieptembra 

241.  1849.  23  Nov.  Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  con- 
clu le  30  Septembre  1 849  entre  l'Autriche  et  la  Prusse, 
relativement  à  l'établissement  d'un  nouveau  Pouvoir 
Central  pour  l'Allemagne. 

1850.  25  Juin.     Traité    concernant   l'établissement   de   l'Association 

Austro- Germanique  pour  les  télégraphes,  conclu 
entre  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Bavière  et  le  Royaume 
de  Saxe  (auquel  les  Pays-Bas  ont  accédé). 

1850.  8  Août  A.  Loi  réglant  les  intérêts  de  la  navigation  Néerlandaise. 

1850.  8  Août  B.  Loi  portant  suppression  des  droits  de  transit ,  et  sus- 
pension de  la  perception  des  droits  de  navigation  sur 
le  Rhin  et  l'Yssel. 

1850.  8  Août  C.  Loi  modifiant  la  loi  du  14  Mars  1819,  relative  aux 

lettres  de  mer  et  aux  passeports  Turcs. 

1850.  |-^  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Russie,  concer- 
nant l'ancienne  Dette  Russe,  dite  de  Hollande. 
247.1850.     5  Sept.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  concer- 

nnnt  l'entretien  des  travaux  du  Canal  entre  Liège  et 
Maastricht. 
—    1850.  '-J-^  Protocole  N°.  VIII  de  la  Commission  Centrale  pour 

la  Navigation  du  Rhin ,  par  lequel  a  été  arrêté  le 
Règlement  de  police  pour  la  "Navigation  du  Rhin 
dfpuis  Baie  jusque  dans  la  mer  (V.  le  N^  272). 
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1850.  31  Oct.      Arrêté  Royal  par  lequel  la  franchise  et  rassimilation, 

mentionnées  aux  articles  1  et  6  de  la  loi  A  du  8  Août 
1850,  sont  accordées  aux  navires  Autrichiens  et 
Hambourgeoîs. 

949.  1850.  17  No7.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  pour 

l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs. 

250.  1850.     9  Dec.     Arrêté  Royal  qui  accorde  aux  navires  Prussiens  et 

à  ceux  des  autres  Etats  de  l'Association  Allemande 
de  douanes,  les  franchises  et  l'assimilation  de  la  loi 
A  du  8  Août  1850. 

251*  1851.  14  Janv.    Arrêté  Royal  par  lequel  la  franchise  et  l'assimilation 

énoncées  aux  articles  1  et  6  de  la  loi  A  du  8  Août 
1850,  sont  accordées  aux  navires  de  la  ville  libre  de 
Lubeck. 

952.  1851.  16  Janv.    Arrêté  Royal  qui  accorde  aux  navires    de  la  ville 

libre  de  Brème  les  franchises  de  la  loi  A  du  8  Août 
1850. 

2A9.  1851.  26  Janv.    Traité  postal  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse. 

254.  1851.  13  Févr.    Arrêté  Royal  par  lequel  la  franchise  et  l'assimilation 

mentionnées  aux  articles  1  et  6  de  la  loi  A  du  8  Août 
1850  sont  accordées  aux  navires  du  Grand -Duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin. 

255.  1851.     1  Mars.   Arrêté  Royal    qui  accorde  la  franchise  etc.  de  la  loi 

A  du  8  Août  1850  aux  navires  Sardes. 

256'  1851.  27  Mars.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  navigation  et 

de  commerce  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bre- 
tagne da  27  Octobre  1847. 

257.  1851.  24  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  modi- 
fiant le  Règlement  du  20  Mai  1843  pour  la  naviga- 
tion du  Canal  de  Terne«zen« 

259.  1851.     8  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour  la 

suppression  des  péages  sur  la  navigation  de  la  Meuse 
mixte. 

259.  1851.     9  Mai.     Arrêté  Royal  par  lequel  la  franchise  et  l'assimilation 

mentionnées  aux  articles  1  et  6  de  la  loi  A  du  8  Août 
1850  sont  accordées  aux  navires  du  Royaume  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

260.  1851.  \^  Juin.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  et  de 

navigation  conclu  le  10/22  Février  1843  entre  les 
Pays-Bas  et  la  Grèce. 

261*  1851.  24  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  Sardaigne. 

262.  1851.  11  Juill.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour  la 

répression  des  fraudes  en  matière  de  droits  d'entrée, 
de  sortie  et  d'accises. 


1851. 

18  Juin. 

1851. 

18  Juin. 

1851. 

2  Sept. 

1851. 

8  Sept. 
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Convention  entre  les  Pays  Bas  et  la  Prusse  pour  l^ëta- 
blissement  â'un  chemin  de  fer  de  jonction  entre  les 
voies  ferrées  des  deux  pays. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  concernant 
rétablissement   d'une   communication    directe    entre 
les  deux  Etats  par  des  télégraphes. 
Loi  supprimant  la  perception  des  droits  de  navigation 
sur  la  Meuse. 

Protocole  N^  XII  de  la  Commission  Centrale  pour  la 
Navigation  du  Rhin  ,  contenant  le  XX*  Article  sup- 
plémentaire à  la  Convention  de  Mayence  du  31  Mars 
1831  (V.  le  N*.  300). 
1851.  20  Sept.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Pays« 

Bas  et  la  Belgique. 

S#V.  1851.  20  Sept.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour  la 

suppression  de  la  fraude  en  matière  de  douanes  et 
d'accises. 
1851.  24  Sept     Arrêté  Royal  qui  accorde  aux  navires  Norvégiens  la 

franchise  et  l'assimilation  mentionnées  aux  articles  1 
et  6  de  la  loi  A  du  8  Août  1850. 
1851.     3  Oct.      Déclaration  et  Règlements   concernant  le    chômage 

annuel  et  le  curage  des  rivières  et  canaux  apparte- 
nant aux  territoires  des  Pays-Bas  et  de  la  Bel- 
gique. 

SVO.  1851.  14  Oct.     Première    Convention     supplémentaire     {Nachtrags* 

Vertrûg)  an  Traité  principal  du  25  Juillet  1850, 
concernant  rétablissement  de  l'Association  télégra- 
phique Austro-Germanique. 

SVJ..  1851.     1  Nov.     Convention  Postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  France. 

SVS-  1851.  19  Nov.     Arrêté  Royal  portant  approbation  du  Règlement  de 

police  pour  la  Navigation  du  Rhin,  contenu  dans  le 
Protocole  de  la  Commission  Centrale  du  *]  ^^^T^ 
1850. 

S9S.  1851.  28  Nov.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Danemarc  pour 

l'extradition  réciproque  de  malfaiteurs. 

»94.  1851.  "  S^"^;  Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg. 

SVII-  1851.  17  Déa     Convention  postale  entre  les  Pays  Bas  et  la  Belgique. 

97%*  1851.  19  Dec.      Convention  entre   les  Pnys-Bas    et  l'Autriche    pour 

régler  l'expédition  par  la  route  de  Triëste,  des  corres- 
pondances entre  les  Pays-Bas  et  les  établissements 
Néerlandais  aux  Indes. 

S99-  1851.  31  Dec.  Traité  de  commerce  et  do  navigation  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  Prusse ,  tant  eti  son  nom ,  qu'au  nom  des 
£tats  du  Zollverein. 
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278.  1852.   14  Janv.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne 

pour  régler  les  rapports  commerciaux  entre  les  Pays- 
Bas  et  les  Iles  Ioniennes. 

279.  1852.  28  Janv.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 

établir  des  communications  directes  entre  les  deux 
Etats  au  moyen  de  télégraphes  électro-magnétiques. 

2SO.  1852.     6  Févr.    Arrêté  Royal  qui  accorde  aux  navires  des  Etats  du 

St.  Siège  la  franchise  etc.  delà  loi  A  du  8  Août  1850. 

291-  1852.     8  Mars.   Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  , 

concernant  le  règlement  pour  l'entretien  des  bornes 
de  démarcation  sur  les  limites  des  deux  pays. 

282.  1852.  23  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  con- 
cernant la  surveillance  des  plantations  sur  les  rives 
de  la  Meuse. 

293.  1852.  27  Avril.  Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  France, 

concernant  l'assimilation  au  pavillon  national,  par 
rapport  aux  droits  de  pilotage,  des  navires  marchands 
des  deux  pays. 

284-  1852.     8  Mai.      Traité  entre  le  Danemarc,  TAutriche,  la  France,  la 

Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suède, 
relatif  à  Tordre  de  succession  éventuelle  à  la  totalité 
des  Etats  réunis  sous  le  sceptre  du  Roi  de  Danemarc 
(Traité  auquel  le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé.) 

285.  1852.  27  Mai.      Convention    entre  les   Pays-Bas  et   la  France  pour 

garantir  la  propriété  des  ouvrages  scientifiques  et  lit- 
téraires. (Convention  non  approuvée  par  les  Etats- 
Généraux.) 

296*  1852.     0  Juin.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour, 

établir  des  communications  directes  par  chemins  de 
fer  entre  les  deux  pays. 

299'.  1852   12.  Juin.     Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 

les  Pays-Bas  et  la  République  de  Costa-Rica. 

299-  1852.  23  Août.    Arrêté   Royal  contenant  des  dispositions  relatives  à 

l'administration  des  navirM  et  e£Pets  échoués. 
299.  1852.  26  Août    Convention  additionnelle  an  Traité  de  commerce  et 

de  navigation  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats  Unis 
de  l'Amérique,  du  19  Janvier  1839. 

290.  1852.  28  Août.    Convention    entre  les  Pays-Bas  et  l'Autriche,   con- 

cernant l'extradition  mutuelle  de  malfaiteurs. 

291.  1852.  15  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Wurtemberg  pour 

l'extradition  réciproque  de  malfaiteurs. 

292.  1852  ^1  Sept.      Convention    postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  ville 

libre  de  Brème. 

293.  1852  28  Sept.      Convention  entre  Un  Pays-Bas  et  laHesse  Eloctoralc 

pour  l'extradition  réciproque  de  malfaiteurs. 
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99âk'  1852.  30  Sept.      Convention  entre   les   Pays-Bas  et  la  ville  libre  de 

Hambourg  pour  Textrudition  réciproque  de  mal- 
faiteurs. 

295-  1852.     1   Oct.      Arrête   Royal  qui    accorde  aux  navires  Suédois   la 

franchise ,  etc.   de  la  loi  A,  du  8  Août  1850. 

S9#-  1852.  4  Oct.  Convention  destinée  à  régler  la  transmission  des  cor- 
respondances télégraphiques  entre  la  Prusse,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  P.  etc.,  2^  etc.,  3°.  des 
Pays-Bas,  d*un  côté,  et  la  Belgique  et  la  République 
Française  de  l'autre. 

Z97.  1852.  i*,.  Oct.      Convention   entre  les  Pays-Bas  et  la  Ville  libre  de 

Brème  pour  l'extradition  réciproque  de  malfaiteurs. 
^-  1852.  25  Oct.      Convention    entre  les  Pays-Bas  et  la  Bavière  pour 

l'extradition  réciproque  de  malfaiteurs. 
^*  1852.     5  Nov.     Loi  par  laquelle  les  marchandises  destinées  au  tran* 

sit ,  sont  aâranchies  à  Tile  do  St.  Martin  de  tout  droit 
d*entrée  et  de  sortie. 

500.  1852.  11  Nov.     Arrêté  Royal  portant  promulgation    du  XX**  article 

supplémentaire  à  la  Convention  du  31  Mars  1831, 
contenu  dans  le  Protocole  de  la  Commission  Centrale 
pour  la  Navigation  du  Rhin  du  8  Septembre  1851. 

501.  1852.  14  Dec.     Règlement  du  service  international  par  chemins  de 

fer,  dans  ses  rapports  avec  la  douane,  entre  les 
Pays-Bas,  la  Belgique  et  la  France. 

892.  18f>2    20  Dec.     Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  du 

8  Mai  1852,  relatif  à  Tordre  de  succession  éventuelle 
à  la  totalité  des  Ëtats  réunis  sous  le  sceptre  du  Roi 
de  Danemarc. 

SQB'  1853.  10  Févr.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  addi- 
tionnelle au  Règlement  du  20  Mai  1843,  sur  la  navi- 
gation du  canal  de  Gand  à  Terneuzen. 

S04   1853.    '  ""*•  Convention   entre  les  Pays-Bus  et  le  Grand-Duché 

d*01denbourg  pour  l'extradition  réciproque  de  mal- 
faiteurs. 

S05.  1853.  18  Août.    Arrêté  Royal  qui   accorde  aux  navires  Toscans  la 

franchise  etc.  do  la  loi  A  du  8  Août  1850. 

30#-  1853.  8  Sept.  Loi  modifiant  les  dispositions  restrictives  du  com- 
merce et  de  la  navigation  duns  l'Archipel  des  Iles 
Moluques. 

307.  1853.  14  Sept.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  sur  l'éta- 
blissement et  l'administration  du  Polder  do  Qucr- 
damm. 

•OS.  1853.  14  Sept.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-DucLé  de 

liesse  pour  Textradition  réciproque  de  malfaiteurs. 

SOO.  1853.  19  Sept.     Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre. 
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3iO.  1853.  23  Sept. 


311.  1853.  21   Dec. 

312.  1854.     1  Mars. 


312M854.     9  Mars. 


313.  1854.  19  Avril. 


314.  1854.  It  Avril. 


315.  1854.  22  Juin. 


31«.  1854.     1  Sept. 


31?.  1854.  il  Sept. 


319.  1854.     6  Oct. 


aïO     1QKA       «0  Octo»W«. 
•*«r.    i0U4.    19  s«ptcmbr«. 


»»••  18&4-  n-l^ïs^ 


•»1-  1854.  '±^^ 


»»»•  1854.  îl^t^ 


S23       1'^'^*.     no  IMombra. 
l»IS,     to  Janrier. 


Deuxième  Convention  Supplémentaire  {Narklrags- 
Vertrag)  au  Traité  principal  du  25  Juillet  1850, 
concernant  rétablissement  de  TAssociation  Télégra- 
phique Austro- Germanique. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Confédération 
Suisse  pour  l'extradition  réciproque  de  malfaiteurs. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  les  Royaumes  de 
Suède  et  de  Norvège  pour  l'extradition  mutuelle  de 
malfaiteurs. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique,  concernant 
l'extradition  des  matelots  déserteurs  des  navires 
marchands  Néerlandais. 

Procès- Verbal  de  la  Conférence  des  Commissaires 
Néerlandais  et  Prussiens  réunis  à  Emmerich  pour 
régler  les  formalités  de  douane  à  observer  au  passage 
de  la  frontière  sur  le  chemin  de  fer  Rhénan. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché  de 
Bade  pour  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  pour 
l'extradition  réciproque  de  malfaiteurs. 
Loi  modifiant  le  tarif  des  droits  d'entrée,  de  sortie 
et  de  transit. 

Déclarations  sur  l'interprétation  à  donnera  l'article? 
de  la  Convention  du  17  Novembre  1850  entre  les 
Pays-Bas  et  la  Prusse,  relative  à  l'extradition  de 
malfaiteurs. 

Traité  entre  les  Pays  Bas  et  le  Portugal  pour  la 
démarcation  et  l'échange  des  possessions  dans  l'Ar- 
chipel de  Timor  et  de  Solor  (non  approuvé  par  les 
Etats-Généraux). 

Convention  additionnelle  à  la  Convention  postale  du 
14  Octobre  1843,  entre  l'office  général  des  postes  du 
Royaume  des  Pays-Bas  et  celui  de  la  Grande-Bretagne. 
Déclarations  concernant  l'accession  de  la  Principauté 
de  Schaumbourg-L^ppe   an  Traité  de  commerce  du 
81  Dec.  1851  entre  les  Pays  Bas  et  le  ZoUverein. 
•  Déclarations  concernant  l'accession  du  Grand-Duché 
d'Oldenbourg  au    Traité  de  commerce  du  31   Dec* 
1851  entre  les  Pays-Bas  et  le  ZoUverein. 
Déclarations  concernant  l'accession  du  Royaume  de 
Hanovre  au  Traité  de  commerce  conclu  le  31  Dec. 
1851  entre  les  Pays-Bas  et  le  ZoUverein. 
-  Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  le  Royaume  des 
Deux   Siciles,  concernant  les  additions  à  faire   au 
Traité  de  navigation  et  de  commerce  du  17  Nov.  1847. 
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1855.  4  Janv.  Arrête  de  la  Diète  Fédérale  modifiant  les  disposi- 
tions spéciales  da  12  Avril  1821  sur  l'organisât  ion  mili- 
taire de  la  Confédération  Germanique  (v.  le  n^  86,  B.). 

SS4k.  1855.  22  Janv.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats  Unis  de 

l'Amérique,  réglant  les  conditions  de  l'admission 
d'agents  consulaires  de  l'Union  dans  les  ports  des  co- 
lonies Néerlandaises. 

StM-  1855.  19  Fèvr.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Duché  de  Nassau , 

concernant  la  réunion  des  contingents  fédéraux  du 
Duché  de  Limbourg  et  du  Duché  de  Nassau. 

SSS   1855.  29  Mars.    Convention  entre   les  Pays-Bas  et  la   France  pour 

garantir  la  propriété  littéraire. 

S3V.  1855.  17  Avril.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  con- 
cernant l'admission  d'agents  consulaires  dans  les  ports 
des  colonies  Néerlandaises. 

8<S-  1855.  20  Avril.    Arrangement  conclu  avec  la  Belgique  à  l'effet  d'as^ 

similer  aux  bâtiments  de  guerre,  en  ce  qui  concerne 
le  pilotage  sur  l'Escaut  et  ses  embouchures ,  les  bâti- 
ments do  plaisir,  dits  Yachts. 
1855.  29  Mai.      Troisième    convention    supplémentaire    {Nachtrags* 

Vettrag)  de  l'Association  Télégraphique  Austro-Ger^ 
manique. 
1855.  ^-37?r  Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  le  Royau- 

me des  Deux  Siciles,  concernant  l'extension  ultérieure 
du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le 
17  Novembre  1847. 

SSl-  1855.  8  Juin.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  concer- 
nant l'admission  réciproque  de  consuls  dans  les  colo- 
nies des  deux  Etats. 

SSl*.  1855.  12  Juin.    Arrêté  Royal  modifiant  les  Règlements  pour  les  Con- 
suls des  Pays-Bas,  du  17  Janvier  et  du  21  Déa  1846. 
1855.  14  Juin.     Loi  portant  abrogation  du  droit  de  tonnage  des  bâti- 
ments de  mer. 
1855.  31  Août.    Protocole  n^  X  de  la  Commission  Centrale  pour  la 

Navigation  du  Rhin  concernant 'les  chargements  sur 
le  tillac  des  bâtiments  (v.  le  n^  385). 
1855.     3  Sept.     Convention  additionnelle    à  celle  conclue   entre   les 

Pays-Bas  et  la  Belgique,  le  28  Octobre  1843,  pour 
l'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs. 
3S4L.  1855.  10  Sept.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  les  Royaumes  de 

Suède  et  de  Norvège ,  concernant  l'admission  d'agents 
consulaires  de  ces   Royaumes   dans   les    ports  des 
colonies  Néerlandaises. 
8S5.  1855.  25  Oct.      Arrêté  Royal  portant  confirmation  de  la  Conclusion 

consignée  au  Protocole  de  la  Commission  Centrale 
pour  la  Navigation  du  Rhin  du  31  Août  1855» 


CXXXVl 

335*.  1855.  9  Nov.  Convention  préliminaire  conclue  entre  le  Commis- 
saire Néerlandais  au  Japon  et  les  Commissaires  Ja- 
ponnais. 

336.  1855.  23  Noy.     Arrête  Royal    portant    confirmation   de    Tarticle    14 

modifie  du  Règlement  de  police  poar  la  Navigation 
du  Rhin. 

339'-  1855.  j'y  Dec.     Convention  entre  les   Pays-Bas  et  la  ville   libre  de 

Brème,  concernant  Tadmission  d'agents  consulaires 
dans  les  ports  des  colonies  Néerlandaises. 

339.  1855.  29  Dec.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Pays- 
Bas  et  l'Autriche. 

339.  1855.  29  Dec.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Autriche  concer- 

nant l'admission  d'agents  consulaires  Autrichiens 
dans  les  principaux  ports  des  colonies  Néerlan- 
daises. 

310.  1855.  29  Dec.  Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hano- 
vre, concernant  le  renouvellement  pour  dix  années 
de  la  Convention  relative  à  l'entretien  du  phare  de 
Borkum  et  au  balisage  de  l'Ems. 

340*.1856.  30  Janv.    Traité  entre  les  Pays-Bas  et  le  Japon. 

3JL1.  1856.     9  Févr.    Convention   additionnelle  au  Traité  de  commerce  et 

do  navigation  entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne,  et 
Déclaration  y  relative. 

3â2'  1856.     6  Mars.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne 

concernant  l'admission  réciproque  d'agents  consulai- 
res dans  les  colonies  des  deux  Etats. 

343-  1856.  22  Mars.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 

les  Pays  Bas  et  la  République  de  Guatemala. 

344-  1856.  13  Avril.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne,  con- 

cernant l'admission  d'agents  consulaires  Sardes  dans 
les  colonies  Néerlandaises. 
346'  1856.  16  Avril.  Déclaration  qui  règle  divers  points  do  droit  mari- 
time, signée  par  les  plénipotentiaires  au  Congrès 
de  Paris ,  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paix  du  30 
Mars  1856. 

340.  1856.  23  Mai.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Royaume  de  Saxe 

pour  l'extradition  mutuelle  de  malfaiteurs. 

349'-  1856.  27  Mai.      Convention  entre  les  Pays  Bas  et  le  Hanovre  pour 

la  répression  des  fraudes  en  matière  de  droits  d'en- 
trée, de  sortie  et  d'accises. 

349.  1856.  27  Mai.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre,  con- 
cernant l'admission  de  consuls  Hanovriens   dans  lest 
colonies  Néerlandaises. 
—    1856.  29  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  de 

l'Amérique  Septentrionale  pour  l'extradition  de  mal- 
faiteurs (Non  ratifiée). 
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1856.     3  Juin.     Conveotion  entre  les  Pays-Bas  et  le  Royaume  de  Saxe, 

concernant  Tadmission  de  consuls  Saxons  dans  les 
colonies  Néerlandaises. 

S50>  1856.  3  Juin.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal,  concer- 
nant l'admission  réciproque  d'agents  consulaires  dans 
les  colonies  des  deux  Etats. 

361*  1856.  6  Juin.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Danemarc,  con- 
cernant l'admission  réciproque  d'agents  consulaires 
dans  les  colonies  des  deux  Etats. 

SftS.  1856.  7  Juin.  Déclaration  par  laquelle  le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  a  adhéré  à  la  Déclaration  signée  le  16  Avril 
1856  par  les  plénipotentiaires  réunis  au  Congrès  de 
Paris ,  et  qui  règle  divers  points  de  droit  maritime. 

SliS'  1856.  16  Juin.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  concer- 
nant l'admission  d'agents  consulaires  Prussiens  dans 
les  colonies  Néerlandaises. 

Stt4L.  1856.  ,9  ^"t'^brt     ^0D^6D^i<^n  entre  les  Pays-Bas  et  le  Royaume  des 

Deux  Siciles,  concernant  l'extension  ultérieure  du 
Traité  de  commerce  du  17  Novembre  1847. 

Stt^.  1856.  24  Juin.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 

les  Pays-Bas  et  la  République  Dominicaine. 

S5«.  1856.  *'  S?f.*mb^.'    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand  Duché  de 

Mecklenbourg-Schwerin ,  conc.  l'admission  d'agents 
consulaires  de  ce  Grand-Duché  dans  les  colonies 
Néerlandaises. 

S5V-  1856.  24  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Empire  Ottoman, 

concernant  l'admission  d'agents  consulaires  Ottomans 
dans  les  colonies  Néerlandaises. 

S5S.  1856.  29  Nov.     Déclaration  relative  à  l'exercice  du  cabotage  entre  les 

Pays-Bas  et  la  Suède. 

559.  1856.  29  Nov.     Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin,  con- 

cernant la  rectification  du  cours  d^  ce  fienvo  entre 
Mayence  et  Bingen. 

560.  1856.  11  Dec.     Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgi- 

que pour  modifier  l'alinéa  2  de  la  Convention  du  6 
Novembre  1889  relative  à  la  navigation  du  canal  de 
Maastricht  à  Bois-le-Duc. 
3S1.  1856.  28  Dec.      Arrêté    Royal   portant  confirmation  de  l'explication 

donnée  aux  articles  3,  4,  5  et  13,  n^  4,  du  Règlement 
de  police  pour  la  navigation  du  Rhin. 
J|»|i    '/^  'ZZT'    I>^clarations    échangées    entre  les    Pays-Bas  et  le 

Grand-Duché  d'Oldenbourg,  conc.  l'accession  du 
Grand-Duc  à  la  Convention  du  16  Juin  1856  entre  les 
Pays-Bas  et  la  Prusse,  réglant  l'admission  des  agents 
consulaires  de  cet  Etat  dans  les  colonies  Néerlandaises. 
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303.  1857.  ^^  Janv.    Convention   entre   les  Pays-Bas  et  la  ville  libre  de 

Hambourg ,  conc.  Tadmission  de  consuls  Hambour- 
geois  dans  les  colonies  Néerlandaises. 
366.  1857,  14  Mars.    Traité  pour  l'abolitioD  du  péage  du  Sund,  entre  les 

Pays-Bas,  T Autriche,  la  Belgique,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  le  Hanovre,  le  Mecklembourg- 
Scbwerîn,  l'Oldenbourg,  la  Prusse,  la  Russie,  la 
Suède  et  la  Norvège,  les  villes  libres  de  Lttbeck, 
Brème  et  Hambourg ,  et  le  Danemarc 

366.  1857.  17  Avril.  Convention  spéciale  entre  les  Pays-Bas  et  le  Dane- 
marc pour  compléter  les  arrangements  contenus  dans 
le  Traité  du  14  Mars  1857. 

3#V.  1857.     8  Juin.    Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  les  Pays  Bas 

et  la  Perse. 
1857.  27  Juin.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché  de 

Bade,  conc.  l'admission  d'agents  consulaires  Badois 
dans  les  colonies  Néerlandaises. 
1857.     5  Août*    Convention   entre  les  Pays-Bas  et  la  République  de 

Venezuela  pour  régler  les  di£Pérends  entre  les  Gou- 
vernements respectifs. 

3VO.  1857.  21  Août.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats  Unis  de 

l'Amérique  Septentrionale  pour  l'extradition  mutuelle 
de  malfaiteurs. 

3 VI.  1857.  16  Oct.      Articles  additionnels  an  Traité  du   30  Janvier  1857 

entre  les  Pays-Bas  et  le  Japon. 

3V3.  1857.  27  Oct.     Traité  de  commerce  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 

(Non  approuvé  par  les  Etats- Généraux) 

3V3'  1857.  16  Nov.     Nouveau  Traité  de  T Association  Austro-Germanique 

pour  les  Télégraphes. 

3V4.  1857.    **^'^^;  Convention   postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  ville 

libre  de  Hambourg. 
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Russie,  auquel  le  Roi  des  P.  B.  a  accédé  par  acte  du 
21  Juin  1816 32. 

1815.  11   Oct.      Convention  entre  les  P.  B.  et  l'Autriche  au  sujet  de 
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1855.  29  Dec.      Convention    conc.   l'admission   d'agents   consulaires 
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1857.  16  Nov.     Nouveau  Traité  de  l'Association  Austro- Germanique 
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1839.  21  Janv.    Traité  de  commerce  avec  les  Etats  du  Zollverein.    .    194L. 

1845.  12  Avril.  Franchises  accordées   au   Commerce    Rhénan     du 

Grand-Duché 210. 

1847.  8  Mai.  Convention  pour  l'extradition  d'accusés  et  do  mal- 
faiteurs   338'. 
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1854.  ^^  Avril.  Convention  pour  l'abolition  réciproque  du  droit  de 

détraction 314. 
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1855.  29  Mai.     Troisième  CoiiTentioii  supplémentaire  au  Traite  de 

TAssociation  Austro-Germanique  pour  les  télégra- 
phes    B2B, 

1857.  27  Juin.     Convention  conc.  l'admission  des  Consuls  Badois 

dans  les  colonies  Néerlandaises  •     • 869. 

1857.  16  Nov.     Nouveau  Traité  de  r Association  Austro  Germanique 

pour  les  télégraphes 8  73. 
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1817.  26  Août.    Déclaration    concernant    Tabolition    du    droit    de 

détraotioD B2, 

1831.  31  Mars.    Convention  de  Majence  conc.  la  Navigation  du  Rhin 

{Rheinaehiffahrtaakte) IdV. 

1838.  8  Mars.   Extension  à  la  Bavière  des  dispositions  du  Traité 

conclu  avec  la  Prusse  le  3  Juin  1837 101. 

1839.  21  Janv.    Traité   de  commerce  avec  la  Prusse  et  les  autres 

Etats  du  Zollverein 164. 

1845.  19  Mars.   Franchises  accordées  au  Commerce  Rhénan  de  la 

Bavière 809. 

1850.  25  Juin.    Traité  conc.  rétablissement  de  l'Association  Austro- 

Germanique  pour  les  télégraphes 848. 

1851.  14  Oct.      Première  Convention  supplémentaire  au  Traité  tle 

l'Association  Austro- German.  pour  les  télégraphes.    8VO. 

1851.  31  Dec.     Traité  de  commerce   et   de  navigation  (Prusse  et 

Zollverein) 8»f. 

1852.  25  Oct       Convention  pour  l'extradition  réciproque   de  mal- 

faiteurs   899. 

1853.  23  Sept.    Deuxième  Convention  suppl.  au  Traité  de  l'Asso- 

ciation Austro-Germanique  pour  les  télégraphes.     .    810. 

1855.  29  Mai.  Troisième  Convention  suppl.  de  TAssociatien  Austro- 
Germanique  pour  les  télégraphes 880. 

1857.  16  Nov.     Nouveau  Traité  de  l'Association  Austro-Germanique 

pour  les  télégraphes .  8V8. 

Belgique* 

1831.   15  Nov.     Traité  pour  la  séparation  définitive  de  la  Belgique 

d>avec  le  Royaume  des  Pays-Bas ,  avec  l'Autriche,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie.    180. 

1833.  18  Nov.     Convention  de  Zonhoven  rel.  aux  communications 

militaires  de  Maastricht 180. 

1839.  19  Avril.   Traité  rel.  à  la  séparation  des  territoires  respectifs  .    100. 

1839.  12  Oct.      Convention  sur  l'enregistrement,  les  droits  de  muta- 

tation  et  l'exercice  de  la  souveraineté  commune  de 
la  Meuse ;     .     .    178. 
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1839.     6  Nov.     Arrangement  provUoire  relatif  à  la  navigation  du 

canal  Zaid-Willemsvaart 1V9. 

1841.  6  Noy.     Convention  spéciale  conc.  le  remboursement  de  frais 

pour  l'entretien  de  sujets  indigents 190. 

1842.  5  Noy.     Traité  pour  Texécution  du  Traité  de  Londres  du 

19  Avril  1839 194. 

1842.  5  Nov.     Convention  de  commerce  et  de  navigation  ....    19K. 

1843.  20  Mai.     Convention    conc   l'exécution  des  art.  9  et  10  du 

Traité  du  19  Avril  1839  et  du  Cbap.  II,  Sect.  1—4, 

du  Traité  du  5  Nov.  1842 197 

1843.  20  Mai.     Convention  pour  régler  l'écoulement  des  eaux  des 

Flandres 199. 

1843.  19  Juin.    Convention  pour  l'exécution  de  l'art.  13,  §  5,  du 

Traité  du  19  Avril  1839 

1843.     8  Août.>  Convention  de  délimitation SOI 

1843.  27  Sept.     Article  additionnel  à  la  Convention  de  délimitation  .    SOI 

1843.  28  Oct.  Convention  pour  l'extradition  d'accusés  et  de  mal- 
faiteurs    SOS 

1845.  24  Mai.      Convention  réglant  les  relations  des  administrations 

de  l'enregistrement SU 

1845.  12  Juin.     Convention  conc  l'établissement  d'un  canal  latéral 

à  la  Meuse SIS 

1845.  22  Sept.     Procès-Verbal  relatif  à  l'exécution  de  l'art.  68  du 

Traité  du  5  Nov.  1842 S14 

1846.  29  Juin.     Traité  de  commerce  et  de  navigation SSl 

1847.  28  Juin.     Règlement  pour    l'entretien  des  bornes  de  démar- 
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1849.  15  Sept.     Dénonciation  de  la  Convention  de  1841  concernant 

les  secours  à  accorder  aux  sujets  indigents     .     .     . 

1850.  5  Sept     Convention  concernant  l'entretien   des  travaux  du 
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1851.  24  Avril.   Convention  modifiant  le  Règlement  pour  la  naviga- 

tion da  Canal  de  Neuzen ,  du  20  Mai  1843.  .  .  .  S5V 
1851.     8  Mai.     Convention  pour  la  suppression  des  péages  sur  la 

Meuse  mixte S50, 

1851.  20  Sept.  Traité  de  coraHief ce  et  de  navigation  ....  SOO, 
1851.  20  Sept.     Convention    pour    la    suppression    de    fraudes    en 

matière  de  douanes S07 

1851.     3  Oct.      Déclarations  concernant  le  chômage  et  le  curage  des 

rivières  et  canaux SOO, 

1851.  17  Dec.     Convention  postale 2V5 

1852.  28  Janv.    Convention  pour  établir  des  communications  au  moyen 

de  télégraphes SVO 

1852.  23  Avril.    Convention  concernant  la  surveillance  des  planta- 
tions sur  les  rives  de  la  Meuse SOS 
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1852.     9  Juin.     Convention  concernant  rétablissement  de   chemins 

de  fer  entre  les  deax  pays 990. 

1852.  4  Oct.  Convention 'pour  régler  la  transmission  des  corres- 
pondances télégraphiques 200. 

1852.   14  Dec.     Règlement   du   service   international   par    chemins 

de  fer SOI. 

18^8.  10  Févr.    Convention    additionnelle   au  règlement    de   1843, 

sur  la  navigation  du  canal  de  Temeuzen    ....    803. 

1855.  17  Avril.   Convention  concernant  l'admission  de  consuls  dans 

les  colonies  Néerlandaises 827. 

1855.  20  Avril.   Arrangement  pour  assimiler  les  FacA^»  de  plaisir  aux 

bâtiments  de  guerre,  quant  au  pilotage  sur  TEscaut.    829. 

1855.  S  Sept.     Convention  additionnelle  à  celle  du  28  Oct.  1853 

pour  l'extradition  de  malfaiteurs 333- 

1856.  11   Dec.      Déclaration  pour  modifier  la  Convention  du  6  Nov. 

1839  rel.  à  la  navigation  du  Zuid-Willemsvaart  .     .  300. 

1857.  14  Mars.    Traité  pour  l'abolition  du  péage  du  Sund  •     •     .     •  306. 
1857.  27  Oct.      Traité  de  commerce  (non  approuvé  par  les  Etats- 
Généraux)    8»2. 

VtUe  Ubwe  Ae  Brème. 

1826.  "  '^«'"^-     Convention  conc.  l'abolition  du  droit  de  détraction.    113. 

1851.  16  Janv.    Extension  aux  navires  de  Brome,  des  franchises 

etc.  accordées  par  la  loi  du  8  Août  1850  ....  252. 

1852.  Il  Sept.     Convention  postale 202. 

1852.  -j^y  Oct.  Convention  pour  l'extradition  récipoque  de  malfai- 
teurs   20». 

1855.  j*y  Dec      Convention  concernant  l'admission  de  consuls  dans 
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Espaifiie* 
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1815.     9  Juin.     Acte  du  Congrès  de  Vienne 

1815.     2  Oct.      Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  sur,  le 

mode  de  payement  de  deux  mois  de  solde  .... 

1815.  20  Oct.      Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de 

Vienne  du  9  Juin  1815 

1815.  20  Nov.     Traité  de  Paix  de  Paris 

1817.  12  Sept.     Convention  postale — 

1818.  25  Avril.  Convention  de  liquidation  avec  les  quatre  puissances 

alliées •8'. 

1818.  18  Juin.     Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  à  la  Convention  du 

25  Avril  1818 »0. 

1818.  12  Nov.     Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de  Paris 

du  20  Novembre  1815 78. 

1820.  28  Mars.   Traité  de  limites 99. 

1821.  2  Oct.      Convention  pour  l'extradition   réciproque  de  déser* 

teurs 90. 

1829.   Y^^;;,        Arrangement  concernant  la  réciprocité  par  rapport 

à  la  franchise  des  droits  de  tonnage  et  de  phare  .  .  12ft. 
1831.  81  Mars.    Convention  pour  la  navigation  du  Rhin  (Rheinachif' 

fahrtsakU) 12  f. 

1831.  15  Nov.     Traité  pour  la  séparation  définitive  de  la  Belgique 

d'avec  le  Royaume  des  Pays-Bas 18#. 


(I)  L'Espagne  a  partidpë  anx  négociations  da  Congrès  de  Vieone;  cependant  son  p\é* 
nipotentiaira  n'a  pas  signé  l'rtcte  final.  Cf.  KlUbkr,  Actes  du  Congrès,  VI,  95. 
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1832.  22  Cet.      Convention   avec  la  Grande-Bretagne  pour  Texe'cu- 

tioii  du  Traite  du  15  Novembre  1831 I30. 

18t33.  21   Mai.      Convention  pour  rdtablir  les  relations  telles  quVlles 

étaient  avant  le  mois  de  Novembre  1832    ....     134. 

1839.  ip  Avril.   Traité  avec  les  cinq  puissances,  relatif  à  la  sépa- 

ration do  la  Belgique 166. 

1840.  25  Juin.     Traité  de  commerce  et  de  navigation 193. 

1844.  7  Nov.     Convention  concernant  l'extradition  réciproque  d*ac- 

cusés  et  de  malfaiteurs 20ft. 

1845.  29  Mars.   Franchises   accordées  au   Commerce  Rhénan  de  la 

France 209. 

1851.  1   Nov.     Convention  postale 271. 

1852.  27  Avril.  Déclaration    concernant    l'assimilation    au  pavillon 

national,  par  rapport  aux  droits  de  pilotage,  des 
navires  des  deux  pays 1293. 

1852.     8  Mai.      Traité  relatif  à  l'ordre  de  succession  en  Danemarc    294. 

1852.  27  Mai.  Convention  relative  à  la  garantie  de  la  propriété  lit- 
téraire (non  ratifiée) 2911. 

1852.  4  Oct.  Convention  pour  régler  la  transmission  des  corres- 
pondances télégraphiques 20G. 

1852.  14  Dec.     Règlement  du  service  international  par  chemins  de 

fer 301. 

1852.  20  Dec.     Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  sur  l'ordre 

de  succession  en  Danemarc 302. 

1855.  29  Mars.   Convention  pour  garantir  la  propriété  littéraire  .     .    320. 

1855.     8  Juin.     Convention    concernant  l'admission   réciproque  de 

consuls  dans  les  colonies 331. 

1857.  14  Ml^x3,   Traité  pour  l'abolition  du  péage  du  Sund   ....    365. 

^  Ville  libre  de  Wrwknerori. 

1838.  31  Mars.    Extension  à  la  Ville  de  Francfort  des  dispositions  du 

Traité  conclu  le  3  Juin  1837  avec  la  Prusse  .     •     .  102. 

1830.  21  Janv.    Traité  do  Commerce  avec  les  Etats  du  Zollverein  .  164. 

1840.  ^j  Févr.  Déclarations  concernant  l'abolition  du  droit  de  dé- 
traction    •     .     .    * 190. 

1851.  31   Dec.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  (Zollverein).     .  277. 

€9rande-Breta|fDe. 

1811.  30  Mai.      Traité  de  Paix  de  Paris 2. 

1814.  21   Juin.     Protocole  de  la  Conférence  des  plénipotentiaires  de 

la  Grande-Bretagne,  de  TAutriche,  de  la  Russie, 
et  de  la  Prusse ,  concernant  la  réunion  de  la  Belgique 
i\  la  Hollande 4. 


CXLVIt 

1814.  13  Âoât.    Convention  entre  les  Pays-Bas  Cl  la  Grande  Bretagne/ 

concernant  lears  colonies  ...     * 9. 

1815.  8  Janv.    Traite  secret  d'alliance  défensive,  conclu  à  Vienne 

entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
contre  la  Russie  et  la  Prusse,  auquel  le  Roi  des  Pays- 
Bas  a  accédé IV. 

1815.  25  Mars.  Traité  d'Alliance  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Prusse  et  la  Russie,  signé  à  Vienne,  auquel 
le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé  par  Traité  du  28  Avril.      28. 

1815.  23  Avril.  Acte   d'accession  du  Roi  des    Pays-Bas  au  Traité 

secret  d'alliance  du  3  Janvier  1815 — 

1815.  25  Avril.  Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  d'Al- 
liance Générale  du  25  Mars   1815 25. 

1815.  19  Mai.     Convention  entre  les  Pays-Bas,  la  Russie  et  laGrande- 

Bretagne,  pour  régler  définitivement  la  dette  Russe 
en  Hollande 99 

1815.  31  Mai.  Traité  conclu  à  Vienne  entre  les  Pays  Bas  et  l'Au- 
triche, la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie.      38 

1815.     9  Juin.     Acte  du  Congrès  de  Vienne SO. 

1815.  12  Août.    Convention  entre  lesPays-Bas  et  la  Grande  Bretagne, 

concernant  le  commerce  entre  la  mère-patrie  et  les 
colonies  de  Demerary  etc.  signé  à  Londres.     .     .     .      81. 

1815.  20  Ocf.      Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de 

Vienne  du  9  Juin  1815. S^. 

1815.  20  Nov.     Traité  de  paix  de  Paris 36 

1816.  16  Nov.     Traitéooncernant  les  arrangements  territoriaux,  signé 

à  Francfort 55. 

1818.  25  Avril.  Convention  do  liquidation  entre  les  quatre  puissan- 
ces alliées  et  la  France GV. 

1818.     4  Mai.     Traité  pour  empêcher  le  commerce  des  esclaves.     .      68. 

1818.  13  Juin.     Accession  du   Roi  des  Pays-Bas  à  la  Convention  de 

liquidation  du  25  Avril    1818 VO. 

1818.     6  Oct.       Convention  postale — 

1818.  12  Nov.     Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de  Paris 

du  20  Novembre   1815 93, 

1819.  20  Juin.     Re<;ez- Général    de    la    commission    territoriale    à 

Francfort 80. 

1822.  31   Dec.      Articles  additionnels  au  Traité  du  4  Mai  1818  pour 

la  répression  de  la  traite  des  noirs OS. 

1823.  25  Janv.    Article  additionnel  au  même  Traité 9V, 

1824.  17  Mars.    Traité  de  commerce  et  d'échange 108. 

1831.  15  Nov.      Traité  po\ir  la  séparation  définitive  de  la  Belgique 

d'avec  le  Royaume  des  Paya-Bas 129. 

1832.  22  Oct.      Convention    avec    la    France    pour    l'exécution    dn 

Traité  du  ;?5  Novembre   1831 180. 


OXI.VIII 

1833.  21  Mai.  Convention  afin  de  rétablir  lea  relations  telles  qu'el- 
les ont  été  avant  Novembre  1832 134L. 

1837.     7  Fëvr.    Article  additionnel  au  traité  du  4  Mai  1818  pour  la 

répression  de  la  traite    . 1^3. 

1837.  27  Oct.      Traité  de  commerce  et  de  navigation 1^4. 

1839.  19  Avril.  Traité  avec  les  cinq  puissances  relatif  à  la  sépara- 
tion de  In  Belgique 165. 

1843.   14  Oct.      Traité  postal 202. 

1848.  31  Août.  Arrangement  additionnel  au  Traité  pour  la  répres- 
sion de  la  traite  des  noirs 235. 

1851.  27  Mars.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  du 

27  Octobre   1837 256. 

1851.  9  Mai.      Extension  aux  navires  de  la  Grande>Bretngne    des 

franchises  etc.  accordées  par  la  loi  du  8  Août  1850.    259. 

1852.  14  Janv.    Convention  pour   régler  les    rapports   commerciaux 

avec  les  iles  Ioniennes 2?9« 

1852.     8  Mai.     Traité  relatif  à  Tordre  de  succession  en  Danemarc.    264- 
1852.  20  Dec.      Accession  du  Roi  des  Pays-Bas   au    Traité  du  8 

Mai  1852 802. 

1854.  9  Mars.  Ordre  du  Conseil,  concernant  l'extradition  de  ma- 
telots déserteurs 312*. 

1854.     ÎJ  ^^p^J'^*,;,-;.  Convention  additionnelle  à  la  Convention  postale  du 

*"*"''  14  Octobre  1843. 319. 

1856.  6  Mars.    Convention    concernant  l'admission  réciproque  de 

consuls  dans  les  colonies 812. 

1857.  14  Mars.   Traité  pour  Tabolition  du  péage  du  Sund.     .     .     .    365. 

Royaume  de  Orèee* 

1843.  ^J  Févr.    Traité  de  commerce  et  de  navigation 106. 

1851.  j^  Juin.     Convention  additionnele  au  Traité  de  commerce  de 

1843 266. 

Tille  libre  de  Hamlioiii'i^. 

1824.  ^^  Janv.  Convention  concernant  Taboliiion  du  droit  de  Détrac- 
tion     102. 

1850.  31  Oct.      Extension  aux  navires  Uambourgeois  de  la  franchise 

etc.  de  la  Loi  du  8  Août  1850 *4IS. 

1852.  30  Sept.    Convention  pour  l'extradition  réciproque  de  malfai- 

teurs    294« 

1857.  IJ-  Janv.    Convention  concernant  l'admission  de  consuls  Ham- 

bonrgeois  dans  les  colonies  Néerlandaises      .     .     .  863. 

1857.  14  Mars.   Traité  pour  l'abolition  du  péage  du  Sund  ....  865. 

1857.     ^-~       Convention  postale 871. 


CXI.TX 


1814.  13  Oct.      Convention  avec  la  ville  d'Embden,  concernant  l'en- 

tretien d*an  phare  sur  Tile  de  Borkum  et  le  balisage 

de  l'Eras 11- 

1815.  7  Mai.      Cartel  échangé  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre 

pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs    .     .     .       ^B. 

1816.  6  Juill.     Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  Détraction  .       46» 

18 17.  23  Août.    Convention  pour  l'extradition  de  malfaiteurs  .     .     .       61. 
1817.  21   Oct.      Convention   concernant    la    dette    de    la    province 

d'Ostfrise «C 

1819.  45   M:irs.   Traité  pour  la  cession  du  Comté  de  Spiegelberg  .     . 

1823.  16  Sept.     Contrat  préalable  sur  l'entretien  du  phare  de  Borkum 

et  le  tonnage  de  l'Ems 

1824.  2  Juin.    Traité  de  limites.  .    .     .     , 104. 

1834.  \l  Juill.    Convention  concernant  l'entretien  du  phare  de  Bor- 
kum et  le  balisage  de  l'Ems 139 

1836.  "Lïm.         Déclarations  pour  modifier  l'art.  5  du  Traité  de  limi- 

"  ti  Août.  ^ 

tes  du  2  Juillet  1824 148. 

1837.  '*  w^^fw^t^g-     Convention  sur  les  droits  à  payer  aux  témoins,  dans 

•  OcU*br«. 

les  procès  des  malfaiteurs  rendus  d'un  Gouvernement 

à  l'antre  .     • U6. 

1845.  8  Juill.     Déclarations   concernant   le    renouvellement   de  la 

Convention  sur  l'entretien  du  phare  de  Borkum  et  le 
balisage  de  l'Ems 212. 

1846.  *'  ^"'" —      Déclarations  concernant  le  droit  des  sujets  indigents 

resp.  de  procéder  pro  Dec 218. 

1846.  ;  ^^'•^^- —     Déclaration  ultérieure  concernant  l'art.  5  du  Traité 

de  limites 224* 

18.53.  19  Sept.     Convention  postale SOU. 

1853.  23  Scpî.     Deuxième  Convention  supplémentaire  au  Traité  de 

l'Association  Austro- Germanique  pour  les  télé- 
graphes   310. 

J854.  îi  y'''**"!: —  Accession  du  Hanovre  au  Traité  do  commerce  con- 

du  avec  le  Zollverein  le  31  Décembre  1851.  .     •     .    322. 

1855.  29  MhI.  Troisième  Convention  suppl.  au  Traité  de  l'Associa- 
tion Austro-Germanique  pour  les  télégraphes      .     •    329. 

1855.  29  Dec.      Déclaration  concernant  le  renonvellement  de  la  con- 

vention relative  à  l'entretien  du  phare  de  Borkum  et 

au  balisage  de  l'Ems 340* 

1856.  27  Mai.      Convention  pour  la  répression  des  fraudes  en  matiè- 

res de  douane 34V. 

1856.  27  Mai.      Convention  concernant  l'admission  de  consuls  Ua- 

novriens  dans  les  colonies  Néerlandaises    ....    3419. 

1857.  14  Mars.   Traité  pour  l'abolition  du  péage  du  Sund  ....    365, 


1îJ57.   16  Nov.     Nouveau  Traité  de  l^A^sociation  Austro-Germanique 

pour  les  télégraphes 373. 

C^rand-Ouché  de  Heaae. 

1B19.     7  Janv.    Convention  conc.  Tabolition  du  droit  de  Détraction.       99, 

1826.  ^  Mars.  Déclarations  concernant  Tadmisision  des  sujets  indi- 
gents à  procéder  pro  Deo 100. 

1831.  31   Mars.   Convention  pour  la  navigation  du  Rhin  (RheinschiJ» 

fahrtaakte) 12». 

1837.  23  Dec.     Extension  au  Grand-Duché  des  dispositions  du  Traité 

conclu  avec  la  Prusse  le  3  Juin  1837 150. 

1839.  21  Janv.    Traité  de  commerce  avec  les  P!^tats  du  ZoUverein.     .    104. 

1851.  31   Dec.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  (ZoUverein),     .    377. 

1853.  14  Sept.  Convention  pour  Textraditon  réciproque  de  mal- 
faiteurs    308. 

Hesse  Eleetorale. 

1821.  8  Mars.  Convention  concernant  l'abolition  du  droit  de  Détrac- 
tion     Sl^. 

1839.  21  Janv.    Traité  de  commerce  avec  les  Etats  du  ZoUverein.     .    164. 

1851.  81   Dec.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  (ZoUverein).     .    37 9*. 

1852.  28  Sept.    Convention   pour  Textradition  réciproque    de  mal- 

faiteurs   303. 

HoltenBollern-Siffiiiarinir^n. 
«■!•:.     '  ^^^^ —      Convention  pour  Tabolition  du  droit  do  Détraction  .    147. 

Inn-  et  Kolpltaiiflen* 

1815.  22  Févr.    Convention    avec    le    Comte    Souverain    d'Inn-  et 

Kniphausen,  par  laquelle  les  Pays-Bas  prennent  à 
leur  service  un  bataillon  de  troupes  pour  les  colonies.       lO. 

Iles  lonleonea* 

1852.   14  Janv.    Convention  avec  la  Grande-Bretagne  pour  régler  les 

rapports  commerciaux  avec  les  Iles  Ioniennes.     .     .    378. 

PriDcIpaiité  de  liicliteDstein* 

1836.     *  ^]|["-  ■       Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  Détraction.    14B. 


("IJ 


iMt.  tO  IfoTembf. 

mM.  t  J«DTier. 

1854.  Î^?*^V- 


Scliaunibarff-Iiippe* 

Convention  snr  Tabolition  du  droit  de  Dëlraction.    .    X32, 
Accession    de    la   Principauté^   au   Traité  de  Com- 
merce avec  le  Zollverein  du  31  Dec.  1851.     .     .     .    330. 


liippe. 

1335.  *^  J°*°  Convention  pour  Taboliiion  du  droit  de  Dëtraction  .    141. 

l^ille  libre  de  liubeck. 


1839.     l   Nov.     Ddclarations  conc.  Tabolition  du  droit  de  Détraciion.    Iffï*. 
1851.  14  Janv.    Extension  aux  navires  de  Lubcck  de  la  franchise 


etc.  accordée  par  la  loi  du  8  Août  1850.     . 
1857.   14  Mars.    Traité  pour  Tabolition  du  péage  du  Sund  . 


2ftl 
365 


1840.  31   Dec. 

1841.  25  Janv. 
1841.  29  Juin. 


I  li^coibre. 


Grand-Duclté  de  liiixembour^t 

Notes  concernant  les  rapports  commerciaux    .     .     .  190 

Notes  concernant  les  rapports  commerciaux    .     .     .  XS9. 
Déclarations  concernant  le  droit  des  sujets  reHpec- 

tifs  de  procéder  pro  De.o 198* 

Convention  postale Itt^, 


Heehlembourir-SchMrerin. 


1 836.  ^^^- 

tS  Fétrier. 

1S51.  13  Févr. 


Convention  pour  Tabolition  du  droit  de  Détraction  .    148. 
Extension  aux  navires  du  Grand-Duché  de  la  fran- 
chise etc.  accordée  par  la  loi  du  8  Août  1850    .     .    254. 
Troisième  Convention  supplémentaire  au  Traité  de 
TAnsociation  Austro-German.  pour  les  télégraphes  .    339. 
Convention  concernant    l'admission    de   consuls  du 
Grand-Duché  dans  les  colonies  Néerlandaises     •     .    356. 

1857.   14  Mars.    Traité  pour  Tabolition  du  péage  du  Sund  ....    365. 

1857.   16  Nov.     Nouveau  Traité  de  TAssociation  Austro-Germanique 

pour  les  télégraphes 39*8. 


1855.  29  Mai. 


1  ,St6     t8  septembre. 
1  Novembre. 


IVassau* 


1813.  26  N.>v. 


1814.    14  Juill 


Traité  préliminaire  d'union  et  de  cessions  récipro- 
ques ,  entre  les  branches  de  la  maison  d'Orange  et 

de  Nassau,  signé  à  Francfort  s/M 

Traité  entre  le  Prince  d*Orange-Nassaa ,  Prince 
Souverain  des  Pays-Bas  et  les  Duc  et  Prince  Sou- 
verains de  Nassau 


CLII 

1814.   16  Juin.     Convention  avec  les  Etats  Allemands  de  S.  A.  R.  le 

Prince  Souverain ,  pour  prendre  au  service  des  Pro- 
vinces-Unies un  régiment  de  troupes  Allemandes     .  O. 

1814.  18  JuilU     Convention  avec  les  Duc  et  Prince  de  Nassau  par 

laquelle  les  Pays-Bas  prennent  à  leur  service  un 
régiment  de  Nassau 9. 

1828.  17  Août.    Convention  de  Cartel X22. 

1881.  SI  Mars.    Convention     concernant    la    Navigation    du    Rbin 

{Rheinschiffahrtaahte) 1»». 

1837.  12  Dec     Extension  au  Duché  de  Nassau  des  dispositions  du 

Traité  conclu  avec  la  Prusse  le  3  Juin  1837  .     .     .    158. 

1839.  21  Janv.    Traité  de  commerce  avec  les  Etats  du  Zoliverein     .    164i. 

1839.  27  Juin.     Convention    concernant   les  arrangements   devenus 

nécessaires  par  suite  de  la  cession  d'une  partie  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg 109. 

1851.  31   Dec.      Traité  de  commerce  et  de  navigation  (Zo//verein)     .    2?  9. 

1855.  19  Fév.      Convention    concernant  la  réunion  des  contingents 

fédéraux  du  Duché  de  Limbourg  et  du  Duché  de 
Nassau 935. 

Oldenbourg. 

1818.     1   Juin.     Convention  pour  Tabolition  du  droit  de  Détraotion  .       Vl. 

1353.  ^^  **^j  Convention  pour  l'extradition  mutuelle  des  mal- 
faiteurs   304. 

1854.  \\  2^°**"!;        Accession  du  Grand-Duché  au  Traité  de  commerce 

du  31  Décembre  1851 331. 

iH*: — '*  "o^*"*»^*-.    Déclarations  concernant  l'accession  du  Grand-Duché 

à  la  Convention  du  16  Juin  1856  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Prusse  réglant  Tadmission  des  consuls  dans  les 
colonies 303. 

1857.  14  Mars.    Traité  pour  l'abolition  du  péage  du  Sund  ....    865. 

Porta^al* 

1815.     9  Juin.     Acte  du  Congrès  de  Vienne 86. 

1815.  20  Cet.      Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de 

Vienne  du  9  Juin  1815 84. 

1854.  22  Juin.  Convention  pour  l'extradition  réciproque  do  mal- 
faiteurs .     • 315. 

1854.  6  Oct.  Traité  pour  la  démarcation  et  l'échange  de  posses- 
sions dans  l'archipel  de  Timor  et  de  Solor  {non  ratifié)    318. 

1856.     3  Juin.     Convention  concernant   l'admission    réciproque   de 

consuls  dans  les  colonies  des  deux  Etats    ....    350. 


CJ.I1I 

1814.  30  Mai.      Traité  de  Paix  de  Paris 3. 

1814.  21  Juin.     Protocole  de  la  conférence  des  Plénipotentiaires  de 

la  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de 
la  Prusse ,  concernant  la  réunion  de  la  Belgique  avec 
la  FloUande • 4L 

1815.  25  Mars.    Traité  d'Alliance  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bre- 

tagne ,  la  Prusse  et  la  Russie ,  signé  à  Vienne ,  auquel 

le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé  par  Traité  du  28  Avril.       S8. 

1815    25  Avril.  Traité  d'accession   du   Roi  des  Pnys-Bas  au  Traité 

d'alliance  générale  du  25  Mars  1815 3ft« 

1815.  81  Mai.  Traité  conclu  à  Vienne,  entre  les  Pays-Bas  et  l'Au- 
triche, la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie.      2^, 

1815.     9  Juin.     Acte  du  congrès  de  Vienne 

1815  f|-  Sept.  Traité  (de  Sainte  Alliance)  entre  l'Empereur  d'Autri- 
che, le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  Russie, 
auquel  le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé  par  acte  du  21 
Juin  1816 

1815.  20  Oct.      Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de 

Vienne  du  9  Juin  1815 S4I. 

1815.  20  Nov.     Traité  de  paix  de  Paris S6. 

1816.  25  Mai.      Convention  concernant  la  cession  des  enclaves.   .     .      48. 
1816.  21  Juin.     Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de 

Sainte  Alliance 4L4I. 

1816.  26  Juin.     Traité  de  limites  signé  à  Aix-la-Chapelle.     .     .     .  45. 

1816     7  Oct.       Traité  de  limites  signé  à  Clèves 58. 

1816.  8  Nov.     Traité  supplémentaire  concernant  les  arrangements 

territoriaux.      .      .      . ,     .      54, 

1817.  16  Juin.     Déclaration  sur  l'abolition  du  droit  de  Détraciion     •      59« 
1817.  28  Juin.     Convention  Postale — 

1817.  26  Nov.     Convention  concernant  les  routes  militaires  dans  le 

Luxembourg — 

1818.  25  Avril    Convention  de  liquidation  entre  les  quatre  puissances 

alliées  et  la  France B9 

1818.  11  Juin.     Convention  de  Cartel ,     . 

1818.  18  Juin.     Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  à  la  Convention  de 

liquidation  du  25  Avril  1818 99, 

1818.  12  Nov.     Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de  Paris 

du  20  Nov.  1815 9S 

1819.  22  Mars.    Convention  pour  régler  le  payement  des  pensions 

d'après  le  Traité  du  30  Mai  1814 

1819.  20  Juin.     Rccez    Général    de    la   Commission  territoriale  à 

Francfort 

1821.  21  Mars.   Convention  sur  l'administration  du  territoire  neutre 

de  Moresnet •     . 


CUV 

1821.     5  Juin.     Convention  sur  l'administration  du  polder  de  Duffelt.       SS. 

1821.  11  Août.    Convention  concernant  le  partage  d*une  pièce  de  terre.       89. 

1822.  16  Avril.   Convention  relative  à  la  liquidation  d'arrérages  dans 

les   enclaves   céddes,   ainsi  que  des  avances  faites 
pour  fournitures  à  la  garnison  de  Luxembourg    .     .       02. 
1822.  21   Août.    Déclaration  concernant  l'admission  réciproque  des 

sujets  à  procéder  pro  Deo 94, 

1822.  7  Nov.     Déclaration  concernant  les  transports  sur  le  chemin 

dit  Heeltveg 05. 

1823.  7  Juin.     Convention   concernant  la  restitution  des  avances 

dans  les  procédures  criminelles 09. 

1823.  30  Oct      Acte  d'accord  pour  l'abolition  du  droit  de  parcours 

sur  les  frontières  de  Munster 101. 

^^^^'    10  ioi"^        Déclaration  concernant  la  prolongation  du  Cartel  de 

1818 120. 

1828.  16  Août.  Convention  pour  la  répression  des  délits  forestiers.  121. 
1831.  31  Mars.  Convention  pour  la  navigation  du  Rhin  (Rheinschif' 

fahrtsakte) 12  ï*. 

1831.  15  Nov.     Traité  pour  la  séparation  défînitive  de  la  Belgique 

d'avec  le  Royaume  des  Pays-Bas 120. 

1837.     3  Juin.     Traité  de  navigation 1**. 

1839.  21  Janv.    Traité  de  commerce  avec  les  Etats  du  ZoUverein.     .    164. 

1839.  19  Avril.  Traité  avec  les  cinq  puissances ,  relatif  à  la  sépara- 

tion de  la  Belgique 165. 

1840.  6  Juin.     Notes  pour  régler  les  relations  commerciales  avec 

la  Principauté  de  Neuchâtel 192. 

1843.  23  Juin.     Protocoles  sur  la  ligne  de  démarcation  entre  Netter- 

den  et  Vraaselt.     .     .     .     .     • lOO. 

1846.  4  Dec.     Déclaration  explicative  de  la  Convention  du  7  Juin 

1823,  concernant  le  transport  des  criminels   .     .     .    226. 

1847.  19  Nov.     Notes  relatives  au  remplacement  des  poteaux  sur  les 

limites  par  des  bornes    en  pierre 232. 

1850.  25  Juin.     Traité  concernant  l'établissement  de  l'Association 

Austro-Germanique  pour  les  télégraphes  ....  242, 
1850.  17  Nov.     Convention  pour  l'extradition  de  malfaiteurs  .     .     .    249. 

1850.  9  Dec.      Extension  aux  navires  Prussiens  et  à  ceux  des  autres 

Etats  du  ZoUverein,  de  la  franchise  etc.  accordée  par 

la  loi  du  8  Août  1850 260. 

1851.  26  Janv.    Traité  postal 268. 

1851.  11  Juill.  Convention  pour  la  répression  des  fraudes  en  ma- 
tière de  douane 262. 

1851.  18  Juin.     Convention  pour  l'établissement  d'un  chemin  de   fer 

de  jonction  entre  les  deux  Etats 263. 

1851.  18  Jnill.  Convention  concernant  l'établissement  d'une  commu- 
nication directe  par  les  télégraphes. 264. 


CLV 

1851.  14  Oct.  Première  Convention  anpplëmentaire  au  Traite  con- 
cernant rétablissement  de  l'Association  Aastro- 
Germanique   pour    les    télégraphes 29^. 

1851.  31  Dec.     Traité  de    Commerce  et  de  navigation    (Prusse  et 

Etats  du  Zollverein) %9f. 

1852.  8  Mars.    Déclaration    concernant    Tentretien    des   bornes   de 

démarcation 

1852.  8  Mai.  Traité  relatif  à  Tordre  de  succession  en  Danemarc. 
1852.     4  Oct.      Convention  pour  régler  avec  la  France  et  la  Belgique 

la  transmission  de  la  correspondance  télégraphique.    S96. 

1852.  20  Dec.     Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  concernant 

Tordre  de  succession  en  Danemarc 808. 

1853.  14  Sept.     Convention  relative  à  l'établissement  et  l'administra- 

tion  du  polder  Querdamm 90f, 

1858.  23  Sept.  Deuxième  Convention  supplémentaire  au  Traité  con- 
cernant l'Association  Austro- Germanique  pour  les 
télégraphes •...•••    SIO. 

1854.  19  Avril.   Procès- verbal  concernant  les  formalités  de  douane 

à  observer  sur  le  chemin  de  fer  Rhénan SIS, 

1854  -^  Sept.  Déclarations  sur  l'interprétation  de  Tart.  7  delà  Con- 
vention du  17  Nov.  1850  relative  à  l'extradition  de 
malfaiteurs 319^. 

1855.  29  Mai.     Troisième  Convention  supplémentaire  de  l'Associa- 

tion Austro- Germanique  pour  les  télégraphes.     .     .    S39* 

1856.  16  Juin.     Convention  concernant  l'admission  de  consuls  Prus- 

siens dans  les   colonies  Néerlandaises 353. 

1857.  14  Mars.   Traité  pour  Tabolition  du  péage  du  Sund.     .     .     .    365. 
1857.  16  Nov.     Nouveau  Traité  de  l'Association    A.  G.   pour   les 

télégraphes 39*8. 

Itenss* 

1836.     5  Avril.  Convention  (avec  la  branche  cadette)  pour  Tabolition 

du  droit  de  Détraction ,     .     •     •     .    14L41* 

1836.     5  Avril.  Convention  (avec  la  branche  ainée)  pour  l'abolition 

du  droit  de   Détraction 145. 


Ktatfl  riveralDfl  du  RIiId. 

(Commission  Centrale  de  Mayence,) 

1831.  31   Mars.   Convention  sur  la  navigation  du  Rhin   .     .      •     .     .    Uf. 

1834.  1  Dec.  Protocole  n^  XX  contenant  les  articles  supplémen- 
taires 1 ,  2,  3  et  4     142. 

1837.  1  Août.  Protocole  n^  XIX  contenant  les  articles  supplémen- 
taires 5,  6,  7,  8  et  9 163. 


CLVI 

1839.  26  Juill.     Protocole  n\  XIX  à  regard  de  îft  perception  de»  droit! 

de  navigation    sur  le    transport  des  voyageurs  par 
les  bateaux  à  vapeur 176. 

1839.  27  Juin.    Protocole  n^  XXIII  contenant  les  articles  supplé- 

mentaires 10,  11,    12  et  13 190. 

1840.  21  Sept.     Protocole  n^.  XVII  contenant  les  articles   supplé- 

mentaires 14  et  15 102. 

1843.  29  Août.  Protocole  n^  IX,  portant  modification  à  la  Con- 
vention de  Mayence 204. 

1843.  1  Sept.    Protocole  d°.  XII  arrêtant  des  principes  réglemen- 

taires relatifs  aux  patentes  des  bateliers  ....    2041. 

1844.  ^J  Août.    Protocole    n^  XXI   contenant   les  articles  supplé- 

mentaires  16  et  17 21ft. 

1844.  17  Sept.  Protocole  n^  XIX  contenant  le  18*  article  supplé- 
mentaire   210. 

1847.   17  Août.    Protocole  n^  V  relatif  à  la  franchise  du  droit   de 

reconnaissance  accordée  aux  bâtiments  non  chargés.    220. 

1847.  "  sXmbfo»    Protocole  n*.  VII  contenant  l'art.  19  supplémentaire.    240. 

1850.  \  ^^'^^'*'    Protocole  n«.  VIII  contenant  le  Règlement  de  po- 

lice pour  la  Navigation  du  Rhin 272. 

1851.  8  Sept    Protocole  n*.  XII  conten.  le  20*  art.  supplémentaire.    300. 
1855.  31  Août.   Protocole  n*.  X  concernant  les  chargements  sur  le 

tillac  des  bâtiments 335. 

1855.  23  Nov.     Confirmation  de  l'article  14  modifié  du  Règlement 

de  police 336. 

1856.  29  Nov.     Convention  pour  la  rectification  du  cours  du  Rhin 

entre  Majcnce  et  Bingen 350. 

1856.  28  Dec.     Explication  des  articles  3,  4,  5  et  13  du  Règlement 

de  police 361. 

liiuflle* 

1814.  30  Mai.     Traité  de  paix  de  Paris 2. 

1814.  21  Juin.     Protocole  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  de 

la  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et 
de  la  Prusse  concernant  la  réunion  de  la  Belgique 
à  la  Hollande 4. 

1815.  25  Mars.   Traité  d'Alliance  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bre- 

tagne, la  Prusse  et  la  Russie,  auquel  le  Roi  des 
Pays-Bas  a  accédé  par  le  Traité  du  28  Avril  suivant.       23. 

1815.  25  Avril.   Traité  d*accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité 

d'alliance  générale  du  25  Mars  1815 25 

1815.  19  Mai.      Convention   entre  les  Pays-Bas,    la   Russie  et  la 

Grande-Bretagne,  pour  régler  définitivement  la  dette 
Russe  en  Hollande 29. 


CT.Vlt 

1815.  31  Mai.     Traîtié  conclu  à  Vienne  entre  les  Pays-Bas  et  l'Âa- 

trîche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  .       S8. 

1815.     9  Juin.     Ace  du  Congrès  de  Vienne 

1815.  ||-  Sept.  Traité  (de  Sainte  Alliance)  entre  TEmpereur  d'Au- 
triche ,  le  Roi  de  Prusse ,  et  l'Empereur  de  Russie , 
auquel  le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé  par  acte  du 
21  Juin  1816 

1815.  20  Oct.      Acte   d'accession   du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité 

de  Vienne  du  9  Juin  1815 84. 

1815.  20  Nov.     Traité  de  paix  de  Paris 36. 

1816.  21  Juin.     Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de 

Sainte  Alliance 44. 

1817.  -fj  Avril.  Traité  concernant  les  arrangements  territoriaux  signé 

à  Francfort AV. 

1818.  25  Avril.   Convention  de  liquidation  entre  les  quatre  puissan- 

ces alliées  et  la  France  .     ; 69^. 

1818.  13  Juin.     Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  à  la  Convention  du 

25  Avril  1818 »•. 

1818.  12  Nov.     Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de  Paris 

du  20  Novembre  1815 M. 

1819.  20  Juin.     Recez  général  de  la  commission  territoriale  à  Franc- 

fort      80. 

1831.  15  Nov.     Traité  pour  la  séparation  déûnitive  de  la  Belgique 

d'avec  le  Royaume  des  Pays-Bas 120. 

1834.  ^^  Juin.     Convention  conc.  l'abolition  du  droit  de  Délraction  .    189^. 

1834.  \^  Juin.  Convention  concernant  Taboliiion  du  droit  de  Détrac- 
tion (pour  la  Pologne) 188. 

1839.  19  Avril  Traité  avec  les  cinq  puissances  relatif  à  la  sépara- 
ration  de  la  Belgique 165. 

1846.  j'y  Sept.     Traité  de  commerce  et  de  navigation 288. 

1850.  W  Août.    Convention  concernant  l'ancienne  dette  Russe,  dite 

de  Hollande 846. 

1852.     8  Mai.      Traité  concernant  l'ordre  de  succession  en  Danemarc. 

1852.  20  Dec.     Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  du  8  Mai 

1852 

1857.  14  Mars.    Traité  pour  l'abolition  du  péage  du  Sund  ....    865. 

Salm-Salm. 

1816.     7  Sept.     Convention  relative  au  péage  dit  „Anhollsche  Toi".       51. 

Sardal^ne. 

1820.  1  Janv.    Convention  concernant  l'abolition  du  droit  d'Aubaine.       81. 
Idl2.  24  Janv.     Traité  de  navigation 191. 


CI.VllI 

1851.     1   Mars.    Extension  aux  navires  Sardes  de  U  francbise  etc. 

accordée  par  la  loi  du  8  Août  1850 25tt. 

1851.  24  Juin.     Traité  de  commerce  et  de  navigation 261. 

1856.     9  Févr.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  et 

de  navigation 341. 

1856.  18  Avril.    Convention  concernant  l'admission  de  consuls  Sardes 

dans  les  colonies  Néerlandaises 8414. 

Royamne  de  Saxe. 

1837.  '  woTfnbre.      Convention  pour  Tabolition  du  droit  de  Détraction  .    155. 

•  Octobre.  * 

1839.  21  Janv.    Traité  de  commerce  avec  les  Etats  du  Zollverein.     .    164. 

1850.  25  Juin.    Traité  concernant  l'établissement  de   l'Association 

Austro-Germanique  pour  les  télégraphes  ....    242. 

1851.  14  Oct.      Première  Convention  supplémentaire  au  Traité  de 

l'Association  Austro-Germanique  pour  les  télégra- 
phes   2V6. 

1851.  31  Dec     Traité  de  commerce  et  de  navigation  (Zollverein)     .    297. 

1853.  23  Sept.     Deuxième  Convention  supplémentaire  au  Traité  de 

l'Association  Austro- Germanique  pour  les  télégra- 
phes   816. 

1855.  29  Mai.     Troisième  Convention  supplémentaire  de  l'Associa- 

tion Austro-Germanique  pour  les  télégraphes      .     .    829. 

1856.  23  Mai.      Convention   pour  l'extradition  mutuelle  de  malfai- 

teurs   846. 

1856.  3  Juin.     Convention     concernant     l'admission     de     consuls 

Saxons  dans  les  colonies  Néerlandaises 849. 

1857.  16  Nov.     Nouveau  Traité  de  l'Association  Austro-Germanique 

pour  les  télégraphes     • 898. 

Clrand'liaelié  de  8axe»1irelmav. 

1816.     6  Août.    Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  Détraction   .  49. 

1839.  21  Janv.    Traité  de  commerce  avec  la  Prusse,  les  Etats  do 

Zollverein    et  les  Etats  formant  la  Confédération 

douanière  de  Thuringne 164. 

1851.  31  Dec.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  (Zollverein)    .  2 9 9. 

Saxe-JJfenlioiirff. 

^®^^-  M  no^^m^fT    Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  Détraction.    146. 

Saxe  •  Cobo  w|^*Qot]iat 

1337^  ^»  ijl'^irr.        Convention   sur  l'abolition  du  droit  de  Ddlraction.    161 


CLIX 

Saxe-Heininffen-midbiiPffliauflen. 
'*'*•      i«  Septembre.     ConventioD  pour  Tabolition  du  droit  de  Dëtractioo.    IMI. 

itS7.         la  Avril.  ^ 

Royamne  des  Deux  Sielles* 

1S18.     8  Août.    Déclaration  coDcernaut  Tabolition    du  droit  d*Au- 

baine 99, 

1847.  17  Nov.     Trailë  de  navigation  et   de  commerce 231. 

mv       30  Décembre.     Arrangement    concernant    quelques    additions     an 

IMi.         10  Janvier.  ^  ^         t. 

Traité  du  17  Novembre  1847 828. 

1855.  l^^-?^ —      Déclaration    concernant    l'extension    oitérieure  du 

ft  Juin. 

Traité  du  17  Novembre  1847 380. 

1856.  *  J""'^*-         Convention    concernant    l'extension  ultérieure    du 

19  bepiembre. 

Traité  de  commerce  du  17  Novembre  1847   .     .     .    854. 

Saint  Slèffe. 

1827.  18  Juin.     Concordat 11». 

1827.     2  Oct.      Bulle  contenant  la  ratification  du  Concordat  .     .     .  118. 
1852.     6  Févr.    Extension  aux  navires  des  Etats  du  St.  Siège,  de  la 

franchise  etc.   accordée  par  la  loi  du  8  Août  1850.  280. 

Suède  et  IVorvè^e. 

1815      9  Juin.     Acte  du  Congrès   de  Vienne 80 

1815.  20  Oct.      Acte  d'accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité  de 

Vienne  du  9  Juin  1815 84. 

1 82  6.  •  !!  y"^"*-     Convention   concernant  l'abolition  du  droit  de  Dé- 

traction 112. 

1827.  29  Mai.     Déclaration     concernant    l'extradition  de   matelots 

déserteurs lift. 

1847.  25  Sept.    Traité    de   navigation  et  de  commerce 280. 

1851.  24  Sept.    Extension  aux  navires   Norvégiens  de  la  franchise 

etc.  accordée  par  la  loi  du  8  Août  1850 269. 

1852.  8  Mai.     Traité  relatif  à  l'ordre  de  succession  en  Danemarc.    284. 
1852.     1  Oct.      Extension   aux   navires   Suédois  de    la  franchise, 

etc.  accordée  par  la   loi  du  8  Août  1850.     .     .     .    205. 

1854.  1   Mars.    Convention    pour    l'extradition    mutuelle    de    mal- 

faiteurs  812. 

1855.  10  Sept.     Convention    concernant    l'admission    de    Consuls 

dans  les  colonies  Néerlandaises •    884. 

1856.  29  Nov.     Déclaration  relative  à  l'exercice  du  cabotage  entre 

les  Pays-Bas  et  la   Suéde 858. 

1857    14  Mars.  Traité  pour  Tabolition  du  péage  du  Sund     .     .     .    865. 


CT.X 

1814.  23  Sept.     Capitulation  pour  prendre  au  service  des  Pays-Bas  un 

régiment  d'infanterie,  conclue  avec  le  canton  de  Berne.      lO. 

1814.  19  Oct.      Capitulation  pour  prendre  au  service  des  Pays-Bas 

un  régiment  de  troupes ,  conclue  avec  le  canton  de 
Zurich 12. 

1814.  27  Oct.      Capitulation  pour  un  régiment  Suisse  du  canton  des 

Grisons 13. 

1814.  20  Dec     Capitulation  etc.  avec  les  cantons  de  Scbaffhause  et 

de  St.  Gall 14. 
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CI.XI 

1810.  25  Jiiil).     Traite  de  commerce 191. 

1856.  24  Oct.      Convention   concernant  l'admission  des  agents  con* 

sulaires  Ottomans  dans  les  colonies  Nëeriandaises  .    35V. 

l*rliiclpa«<é  de  liraldeok. 

1814.     7  Juill.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Prince  de  Wal- 

deck,  par  laquelle  les  Pays-Bas  prennent  à  leur 
service  un  bataillon  dudit  Prince — 

1818.   17  Fëv.      Convention  relative  à  rabolition  du  droit  de  De- 

traction 66. 

1817.     4  Ocf.       Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  Dëtraction  .       63. 

1838.  28  Fëv.      Extension  au  Royaume  de  Wurtemberg  des  disposi- 

tions du  Traite  conclu  avec  la  Prusse  le  3  Juin  1837    130. 

1839.  21  Janv.    Traite  de  commerce  avec.les  Etats  du  Zollverein     .    134. 
1851.  14  Oct.      Convention  supplëmentaire  au  Traité  de  rAssociation 

Austro-Germanique  pour  les  tëlëgraphes   ....    3VO. 

1851.  31   Dec.     Traite  de  commerce  et  de  navigation  {Zollverein)     •    3V7. 

1852.  i|  Août.    Convention    pour   l'extradition    mutuelle    de    mal- 

faiteurs   331. 

1853.  23  Sept.     Deuxième  Convention  supplëmentaire  an  Traite  de 

l'Association  Austro-Germanique  pour  les  tëlë- 
graphes   310. 

1855.  29  Mai*     Troisième  Convention  supplëmentaire  au  Traite  de 

l'Association  Austro- Germanique  pour  les  tëlë- 
graphes   333. 

1857.  16  Nov.     Nouveau  Traite  de  l'Association  Austro-Germanique 

pour  les  tëlëgraphes SV3. 

KollTereiii. 

1839.  21  Janv.    Traite  de  commerce 1341. 

1850.  9  Dec      Extension  aux  navires  des  Etats  du  Zollverein,  de 

la  franchise  et  de  l'assimilation  accordëes  par  la  Loi 

du  8  Août  1850 3AO. 

1851.  31    Dec.      Traite  de  commerce  et  de  navigation 3VV. 

AlflERiaiIE. 

Etats  Vola  de  VAnkériegue  Septentrionale. 

1839.  19  Janv.    Traite  de  navigation  et  de  commerce 133. 

1852.  26  Août.   Convention  additionnelle  au  Traite  du  19  Janv.  1839.    333. 
1855.  22  Janv.    Convention  concernant  l'admission  de  oonsaU  dans 

les  ports  des  colonies  Nëeriandaises 324^ 

1857.  2J   Août.   Convention  pour  Textradit.  mutuelle  de  malfaiteurs.    370. 

\\ 


CI. XII 

Brésil.  ' 

1828.  20  Dec.      Traite  d'amitid,  de  navigation  et  de  commerce    .     .     123. 

République  de  Colombie. 

1829.  1   Mai.      Traité  d'nmitië,  de  navigation  et  de  commerce    .     .     134. 

République  de  Costa  Rica. 
1852.  12  Juin.     Traite  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation    .     . 

République  lioniinicaine. 
ld5G.   24  Juin.     Traité  d*amitié,  de  commerce  et  de  navigation    .     .     355. 

République  de  Ouatemala. 
185C.  22  Mars.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation     .     .     343. 

JHexIque. 
1827.  15  Juin.     Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce    .     .    116. 

République  de  Texas. 
1840.   18  Sept.     Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation    .     .    184. 

République  de  l^énéauela. 

1842.  12  Avril.   Convention  concernant  l'extradition  réciproque  den 

esclaves  fugitifs 193- 

1857.     5  Août.    Convention    pour   régler  les    différends    entre    les 

Gouvernements  respectifs 369. 

A8IB. 

Bmplre  du  ^apon« 

1855.  0  Nov.     Convention  préliminaire  conclue  entre    le  Commis- 

saire  Néerlandais  et  les  Commissaires  du  Japon.  335*. 

1856.  30  Janv.    Traité 340*. 

1857.  16  Oct.      Articles  additionnels  au  Traité  du  30  Janvier  1856.    S'I. 


1857.     3  Juin.     Traité  d'amitié  et  de  commerce 307. 

AFRiaVE. 

Etats  Barbaresques. 

1816.  28   Août.    Traité  de  paix   avec   le  Dey  d'Alger 49. 


c. 


TEXTE  DES  TRAITÉS,  ETC. 


i 


N°.    1 .    Traité  Préliminaire  d'union  et  de  cessions  réciproques  entre     181S. 
les  branches  de  la  maison   d Orange   et  de  Nassau^  signé  à  86  Nor. 
Francfort  le  26  Novembre  1813. 

{MAaiKHS.  N.  R.  T.  IV.  p.  III.) 

Nachdem  durch  die  siegreichen  Waffen  der  gegen  Frankreich  verbûn- 
deten  Mâchte  die  Auflôsung  der  Rheinischen  Confédération  herbeigefùhrt 
worden,  in  deren  Gefolge  aber  das  Ilerzogliche  Haus  Nassau  der  beste- 
henden  AUianz  gegen  Frankreich  nnter  den  von  Ihro  Kais.  nnd  Kôn. 
Majestîiten  von  Oesterreich,  Russland  und  Preussen  festgesetzten  Beding- 
ungen  beigetreten  ist;  so  ist  der  Zeitpunkt  gekommen,  wo  die  durch 
uberwiegende  àussere  Einwirkung  unterbrochene  enge  Vereinigung  der 
bestehenden  beiden  Hauptstâmme  des  Fiirstenhauses  Nassau  durch  neue 
Bande  befestigt  werden  konnte. 

Da  es  nun  immer  die  Absicht  Ihro  Durchlauchten  des  Herzogs  und 
Fiirsten  zu  Nassau  gewesen,  Hôchst  Ihres  Orts  bei  eintretender  Zeitund 
Gelegenheit  zur  Restitution  8einer  Hoheit  des  Prinzen  von  Oranien  Nassau 
in  Hôchstdero  Deutsche  Lande  und  Besitzungen  auf  aile  Weise  thâtig  * 
lnitzu^^^rken,  insonderheit  in  dem  Fall  wo  Seine  Hoheit  zum  Wiederbesitz 
der  mit  dem  Grossherzogthum  Berg  vereinigt  gewesenen  alt-Nassauischen 
Staramlaude  gelangen  wiirden;  so  war  die  bei  dem  Abschluss  des  Allianz- 
tractats  mit  den  vorerwàhnten  Mâchten  dem  Herzoglichen  Hause  Nassau 
zu  erkennen  gegebene  Absicht,  das  Fùrstliche  Haus  Oranien-Nassau  in 
dem  Besitz  Hochst  Ihro  Lande  restituirt  zu  sehen ,  den  Eigenen  Wûnschen 
und  Erwartungen  Ihro  Herzoglichen  und  Hochfiirstlichen  Durchlauchten 
zu  Nassau*  durchaus  entsprechend. 

Hôchstdieselben  haben  daher  Hôchst  Ihrem  unterzeichneten  dirigiren- 
den  Staatsminister  Freiherm  Marschall  von  Bieberstein ,  Grosskreuz  etc., 
Vollmacht  und  Gewalt  ertheilt,  mit  dem  zur  Uebernahme  des  Besitzes 
und  den  hieraus  resultirenden  Regierungsanordnungen  von  Sr.  H.  dem 
Prinzen  von  Oran-en-Nassau  hieher  abgeordneten  GeneralbevoUmàchtig- 
ten,  dem  mitunterzeichneten  Minister  Freiherm  von  Gagern,  Gross- 
kreuz u.  s.  w.,  eiiie  Uebereinkunft  zu  verabreden,  wornach  ûber  jene 
Restitution,  so  wie  ùber  den  Besitz  und  die  Verwaltung  der  in  Gefolge 
der  Rheinischen  Confôderationsacte  mit  dem  Herzogthum  Nassau  ver- 
einigten  Oranien-Nassauischen  Besitzungen  solche  Bestimmungcn  festge- 
setzt  wurden,  welche  eben  sowohl  dem  Zweck  der  engen  Wiedervereinigung 
des  Hauses  Nassau,  wie  die  allgemein  vorwaltenden,  und  in  unterliegendem 
Fall  insonderheit  offenkundigen  Absichten  der  gegen  Frankreich  alHïrten 
Miicîhte  auf  moglichste  Erhaltung  der  bestehenden  Verwaltungs-Ordnung 
um  militàrisch-politischer  Zwecke  willen  entsprechend  seyen. 

Hiervon  ausgehend  sind  beide  hier  oben  angefûhrte  BevoUmâchtigte 
iiber  nachfolgende  provisorische  Artikel  ûbereingekommen  : 

Art,  1.  Die  Bande,  wodurch  die  zwei  Hauptstâmme  des  Hauses  Nassau 
▼on  jeher   und   allermeist  seit   Errichtung   des  Nassauischen  Erbvereins 
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vom  Jahre  1783  vereinigt  waren,  sind  als  wieder  angeknûpft  zu  bctrach- 
ten;  doch  bleibt  die  Revision  der  in  besagtera  Erbverein  begnindeten 
wechselseitigen  Verhàltnisse,  Rechte  und  Verbindlichkeiten,  und  der  aus 
den  eingetretenen  Zeitverhàltnissen  hervorgehenden  nothwendigen  Abiinde- 
rungen  und  Proportionen  zur  besoudern  Verhandlung  und  Uebereinkunft 
bei  schicklicher  Zeit  und  Gelegenheit  ausgesetzt  . 

Art,  2.  Sobald  S.  H.  der  Prinz  von  Oranien-Nassau  in  den  Besitz 
Ilôchstdero  mit  dem  Grossherzogthum  Berg  vereinigt  gewesenen  ait  Nas- 
sauischen  Stammlande  restituirt  seyn  werden,  soll  an  Hôchstdieselben  daa 
von  Nassau  beseasene,  was  die  Rechte  des  Eigentliums  und  der  Besitz- 
ergreifung  betrifft,  in  den  vorigen  Stand  zurûckgestellt  werden. 

In  Absicht  der  ferneren  Vollziehung  und  Administration  selbst  aber 
8oll  das  Amt  Diez  in  seinem  dermaligen  Bestand  sammt  dem  ehemaligen 
Amt  Dauborn,  bestehend  aus  den  dem  Oberamt  Kirberg  zu  Kamberg 
dermalen  incorporirten  Ortschaften  Dauborn  und  Eufingen  nebst  dem  Hof 
Gnadenthal,  ferner  der  ge^graphischen  Lage  wegen  aus  dem  Herzoglich 
Nassauischen  dermaligen  Amt  Burbach,  neben  dem  sogenannten  Hicken- 
gTund,die  vormals  zwischen  Oranien-Nassau  und  Sayn-Hackenburg  gemein- 
schaftlichen  Ortschaften  sofort  mit  allen  Hoheits-  und  Domanialrechten , 
Gerechtsamen ,  Besitzungen  und  Domànen  abgetreten  werden. 

Das  immittelst  mit  dem  Amte  Diez  vereinigte  Dorf  Balduinstein  sammt 
Zubehôrde  verbleibt  bei  demselben.  Eben  so  das  dem  Amte  Nassau  iucor* 
porirte  Dorf  Obernhof  sammt  Zubehôrde  bei  diesem. 

Art.  3.  Um  keine  nachtheilige  Verwickelung  in  den  eingerichteten 
Comptabilitatsformen  zu  veranlassen,  auch  um  fur  die  Oranien-Nassauische 
Uebernalime  der  Renten  und  Gefalle  in  vorbesagten  Aemtern  und  Be- 
sitzungen, so  wie  fur  die  nothwendigen  Anordnungen  in  BetrefF  deren 
kûnftigen  Verwaltung  und  Verrechnung,  Zeit  und  Raum  zu  gewinnen, 
ist  fur  den  Fall  einer  friiheren  Rétrocession  stipulirt  worden,  dass  aile 
und  jede  Einnahmen  bis  zum  Schlusse  des  laufenden  Rechnungjahres,  d. 
h.  bis  zum  31  December  1813,  dem  Herzoglichen  Hause  Nassau  verrech- 
net  werden  sollen. 

Dagegen  werden  fiir  das  Jahr  1813  nicht  allein  die  bisher  bestandene 
Abgabe  zur  Eiirstlich  Oranien-Nassauischen  Casse,  sondern  auch  der  voile 
Betrag  des  Herzoglich-Nassauischer  Seits  bereits  tibernommenen  Antheils 
von  Zinsen  von  Oranien-Nassauischen  Passiv-Kapitalien  und  Pensioneu 
bis  zum  Schluss  dièses  Jahres  obne  einigen  Abzug  aus  der  Herzoglich 
Nassauischen  Staatskasse  geleistet. 

Art.  4.  Die  vormals  gemeinschaftlichen  Aemter  und  Besitzungen  Wehr- 
heim,  Kamberg,  sammt  Mensfelden,  Kirberg  und  Nassau  sammt  der  Vogtey 
Ems  verbleiben ,  soviel  die  Administration  betrifift ,  in  ausschliesslichem 
Besitz  des  Herzoglichen  Hanses  Nassau  bis  zur  dereinstigen  enHlichen 
Auseinandersetzung  zwischen  den  beiden  Hanptstâmmen  des  FI  anses  Nassau. 

Art.  5.  Vom  ls"«n  Januar  1814  an,  in  so  fern  bis  dahin  die  Restitution 
des  Fiirstlichen  Hauses  Oranien-Nassau  in  die  hieroben  ira  Art  %  auf- 
gefiihrten  Landestheile  und  Besitzungen  erfolgt  seyn  wird,  iibernimmt 
liochJasselbe  aile  und  jede  darauf  haftende  Locallasten  und  Ansgaben  , 
dcsgleichen  aile  vom  Herzoglichen  Hause  Nassau  bei  der  Auseinander- 
setzung mit  dem  Grossherzogthum  Berg  ûbernommene  Pensionen  vormals 
Oraiiien-Nassauischer  Diener  und  Angehôrigen  ohne  Unterschied. 

Art,  6.  Dagegen    veqjflichtet   sich    das    Herzogliche  Haus   Nassau,  so 
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Innge  sich  dasselbe  in  dem  ungetheilten  Genuss  der  im  Art.  4  aufgefûhrten 
Objecte  betinden  wird,  zur  fortgesetzten  Bezahlung  aller  und  jeder,  von 
Oranien-Nassauischen  Passîv-Kapitalien  ratirlich  ubemommenen  Zinsen  , 
mit  Ausschluss  des  als  Locallast  zu  betrachtenden  Antheils  der  im  vor- 
hergehenden  Artikel  erwiihnten  Landestheile  an  den  Kriegs-Schulden- 
Kapitalien  bis  zum  Zeitpunkt  der  vorhingedachten  endlichen  und  allgemei- 
iien  Ausgleichung.  Die  im  Art.  3  ebenraâssig  bereits  gedachte  Jahresrente 
cessirt  vom  selbigen  Termin  an. 

AH,  7.  Der  Sitz  des  Herzoglich  Nassauischen  Oberappellationsgericlits 
verbleibt  zu  Diez  in  dem  gegenwârtigen  Bestand  ;  desgleichen  die  daselbst 
etablirte  Zuchthausanstalt ,  nach  ihrer  ganzen  dermaligen  Verfassung  und 
Einrichtung.  Seiner  Hoheit  dem  Prinzen  von  Oranien -Nassau  ist  vorbe- 
halten  dem  Wirkungskreis  des  Oberappellationsgericlits  sàmmtliche  in 
Deutschland  Hochstdemselben  restituirte  Lande  zu  untergeben,  weniger 
nicht  ùber  die  Zuchthausanstalt  zur  Détention  der  von  den  Kriminal- 
gerichtshôfen  Seiner  Hoheit  verurtheilten  Verbrecher  zu  disponiren.  Beides 
nach  den  hieriiber  in  der  Folge  annoch  nâher  zu  bestimmenden  Modalitâten 
der  VoUziehung. 

Art.  8.  Sr.  H.  dem  Prinzen  von  Oranien-Nassau  bleibt  esûberlassen,  die 
in  Herzogl.  Nassauische  Dienste  getretenen  Oranien-Nassauischen  Diener 
guttiudenden  Talls  zuriickzurufen. 

Art,  9.  S.  H.  der  Prinz  von  Oranien-Nassau  garantiren  bis  zum 
allgemeinen  Frieden  und  der  schliesslichen  Uebereinkunft  uber  aile  sus- 
pendirte  Fragen  die  Unterhaltung  der  Wehrliicke  bei  der  Oraniensteiner 
ALiihlezum  Behuf  der  ungehinderten  Lahnschiffahrt.  Hôchstdieselben  wer- 
den  die  Lahnschitiahrt  bei  ihrer  dermaligen  Befrejung  von  Zollen  und 
Abgaben  aller  und  jeder  Art  und  Gattung  bis  dahin  erhalten. 

Art.  10.  Damit  die  Unterhaltung  der  die  Aemter  Diez  und  Burbach 
durchziehenden  chaussirten  grossen  Landstrassen  nicht  gefâhrdet  werde, 
so  ist  fur  zweckmàssig  gehalten  worden,  dass  die  respective  Concurrenz 
der  beiderseitigen  Unterthanen  zu  dieser  gemeinniitzlichen  Arbeit  unter 
gemeinschaftlicher  Inspection  und  Direction  nach  der  bestehenden  Ver- 
fa.^sung  und  Einrichtung  vorerst  und  bis  zur  allgemeinen  niihern  Aus- 
scheidung  der  wechselseitigen  Landesverhàltnisse  fortdauern  soUe. 

Art,  11.  Dieweilen  Ihro  Herzogliche  und  Hochfurstliche  Durchlauchten 
zu  Nassau  sich  anheischig  gemacht  haben,  fur  das  Herzogthum  Nassau 
das  doppelte  des  vormalig  Rheinischen  Bundes-Contingents  an  regulirten 
Truppen  und  Landwehr  zur  alliirteu  Armée  einzustellen,  so  werden 
S.  H.  der  Prinz  von  Oranien-Nassau  die  nach  Proportion  der  Bevolkerung 
hievon  auf  die  nach  Art.  2  an  Hôchstdieselben  abzutretende  Landestheile 
falleiide  Rate  vom  Zeitpunct  der  geschehenen  Cession  an  iibemehmen. 
Damit  auch  die  iniiige  Vereinigung  der  beiderseitigen  Landes-  und  Staats- 
interessen  in  jeder  auswàrtigen  Beziehung  bethatiget  respective  gefôrdert 
werde,  so  werden  die  paciscirenden  Nassauischen  Hofe  gemeinschaftlich 
die  fur  die  militiirische  Brauchbarkeit  augensclieinlich  grosse  und  wesent- 
liche  Vortheile  im  Gefolge  mit  sich  fûhrcnde  Vereinigung  der  von 
Hôchstihneu  respective  zur  alliirten  Armée  zu  stellenden  militàrischen  Corps 
an  Freiwilligen ,  regulirten  Truppen  und  Landwehren  zu  erwirken  bedacht 
seyn.  Ailes  vorbehaltlich  nàherer  Uebereinkunft,  sobald  ùber  Anzahl, 
Wnflengattung  und  militarische  Formation  der  respectiven  Contingente  die 
einschlagenden  Bestimmungen  regulirt  seyn  werden. 
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AH.  12.  Die  beiderseitigen  respectiven  Verwaltungs-Behorden  und 
Uuterlhanen  sollen  auf  die  wiirksamste  Art  und  Weise  von  den  beste- 
henden  Verhâltnissen  zwischen  den  Nassauischen  Hôfen  nicht  allein  ge- 
hôrig  unterrichtet,  sondern  auch  zur  allenthalbigen  Unterhaltung  und 
Befbrderung  des  hieruach  errichteten  und  beabsichieten  besten  Einver- 
standnisses  ermalint  und  angewiesen  werden. 

Art,  13.  Die  respective  Eatification  des  gegenwartigen  provisorischen 
Staats-und  Haus-Vertrags  soll  auf  dem  kùrzesten  Wege  eingehoU,  und 
die  Auswechselung  der  dariiber  ausgefertigten  Urkunden,  wo  môglich, 
noch  vor  Ablauf  des  gegenwartigen  Jahres  gegen  einander  erfolgen ,  dem- 
nâchst  aber  zur  allenthalbigen  nahern  Uebcreinkunft  ûber  die  daraus 
resultirenden  respectiven  Vollziehungsanordnungen  besondere  Commissa- 
rien  mit  sacherforderlichen  VoUmachten  und  Instructionen  bestellt 
werden. 

Zu  dessen  Beurkundung  ist  der  gegenwàrtige  Vertrag  doppelt  ausge- 
fertigt,  und  jedes  Exemplar  von  den  Eingangsaufgefûhrten  beiden  Be- 
vollmachtigtcn  eigenhândig  unterschrieben  und  besiegelt  worden. 

So  geschehen  Frankfurt  a/M  den  26  Nov.  1813, 

{L.  S.)  Freih.  von  Qaoea:^. 
(Z.  5.)  rreih.  von  Mabschall. 

ZusatZ'Artikel, 

In  so  fern  der  quantitativ  noch  unbekannte  Betrag  des  dem  Herzog- 
thum  Nassau  angesonnenen  und  mittelst  Ausfertigung  von  besondern 
Obligationen  demniichst  zu  leistenden  Beitrags  zu  den  allgemcinen  Kriegs- 
kosten  mitRûcksicht  auf  die  an  8.  II.  den  Prinzen  von  Oranien-Nassau 
zuriickfallenden  Landestheile  ausgeroittelt  werden  sollte;  so  unterliegt 
die  ratirliche  Theilnahme  besagter  Landestheile  als  eine  sich  von  selbsten 
verstehende  Verbindlichkeit  keinem  Zweifel.  Die  Concurrenz-quote 
wird  in  diesem  Falle  nach  dem  nemlichen  Yerhâltniss  bestimmt  werden, 
womach  der  Bejtrag  des  Gauzen  ist  regulirt  worden. 

Qeschehen  wie  oben. 

{L.  S.)  Freih.  von  Gagekn. 
{L,  S.)  Freih.  von  MarschalTm 


(Ce  traité  n'a  pas  été  soUnnelfement  ratifié  par  S.  A.  R,  U  Prince  d'Orange;  néanmoins, 
il  a  été  confirmé  et  mis  h  exécution  par  le  traité  postérieurement  conclu  le  li  Juillet  1811.) 
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N**.   !2r«    Traité  de   Paix    signe   entre  la  France  et   V Autriche  et  ses    18U. 
alliés  à  Paris  le  30  Mai  1814  (J).  30  Mai. 

(Mautëks,  N,  /2..  II.  p   1.) 

Au  Nom  db  i.a  Très  Sainte  et  Indivisible  Teinité. 

S.  M.  le  Eoi  de  France  et  de  Navarre,  d'une  part,  et  S.  M.  TEmpereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  ses  allies,  d'antre  part,^tant 
animés  d'un  égal  désir  de  mettre  fin  aux  longues  agitations  de  TEurope 
et  aux  malheurs  des  peuples,  par  une  paix  solide,  fondée  sur  une  juste 
répartition  de  forces  entre  les  puissances,  et  portant  dans  ses  stipulations 
la  garantie  de  sa  durée;  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème ,  et  ses  alliés  ne  voulant  plus  exiger  de  la  Erance ,  aujour- 
d'hui ,  que ,  s'étant  replacée  sous  le  Gouvernement  paternel  de  ses  Rois , 
elle  offre  ainsi  à  l'Europe  un  gage  de  sécurité  et  de  stabilité,  des  con- 
ditions et  des  garanties ,  qu'ils  lui  avaient  à  regret  demandées  sous  son 
dernier  gouvernement.  Leurs-dites  Majestés  ont  nommé  des  plénipoten- 
tiaires pour  discuter,  arrêter  et  signer  un  traité  de  paix  et  d'amitié, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre ,  M.  Charles-Maurice  de  Talleyrand- 
Périgord,  prince  de  Benevent,  grandaigle,  etc.  etc.,  Son  Ministre  et 
Secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères; 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  M.  M. 
le  prince  Clément- Wenceslas-Lothaire  de  Metternich-Winnebourg-Ochsen- 
hausen ,  Chevalier,  etc.,  Ministre  d'Etat,  des  Conférences  et  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  —  et  le  comte  Jean-Philippe  de  Stadion 
Thanuhausen  et  Warthausen ,  Chevalier ,  etc..  Ministre  d'Etat  et  des  Con- 
férences de  S.  M.  I.  et  R.  A. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Il  y  aura,  à  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre  S.  M. le 
Roi  de  France  et  de  Navarre,  d'une  part,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  et  ses  alliés ,  de  l'autre  part,  leurs  héritiers 
et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Les  hautes  parties  contractantes  apporteront  tous  leurs  soins  à  maintenir, 
non  seulement  entr'elles,  mais  encore,  autant  qu'il  dépend  d'elles,  entre  tous 
les  Etats  de  l'Europe,  la  bonne  harmonie  et  intelligence  si  nécessaires  à  son 
repos. 

Art.  2.  Le  Royaume  de  France  conserve  l'intégrité  de  ses  limites  telles 
qu'elles  existoient  à  l'époque  du  1"  Janvier  1792.  Il  recevra  en  outre  une 
augmentation  de  territoire  comprise  dans  la  ligne  de  démarcation  fixée  par 
l'article  suivant. 

Art.  3.  Du  côté  de  la  Belgique,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie ,  l'ancienne 
frontière,  ainsi  qu'elle  existait  le  1*='  Janvier  de  l'année  1792,  sera  rétablie,  en 
commençant  de  la  mer  du  Nord,  entre  Dunkerque  et  Nieuport,  jusqu'à  la 
Méditerranée,  entre  Cagnes  et  Nice,  avec  les  rectifications  suivantes: 

1.  Dans  le  département  de  Jemmapes,  les  cantons  de  Dour,  Merbes-le- 
Château,  Beaumont  et  Chimay  resteront  à  la  France;  la  ligne  de  démarcation 
passera ,  là  oiï  elle  touche  le  canton  de  Dour,  entre  ce  canton  et  ceux  de 


(1)  Intirument  ent  re  la  France  et  l'AutrUtie. 
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Boussu  et  Parturage,  ainsi  que,  plus  loin ,  entre  celui  de  Merbes-le-Château  et 
ceux  de  Binch  et  de  Thuin. 

2.  Dans  le  département  de  Sambre  et  Meuse,  les  cantons  de  Valcour,  Flo- 
rennes,  Beauraing  et  Gêdinne  appartiendront  à  la  France;  la  démarcation  , 
quand  elle  atteint  ce  département, suivra  la  ligne  qui  sépare  les  cantons  préci- 
tés du  département  de  Jemmapes  et  du  reste  de  celui  de  Sambre  et  Meuse. 

8.  Dans  le  département  de  la  Moselle,  la  nouvelle  démarcation ,  là  oïl  elle 
s'écarte  de  Tancienne,  sera  formée  par  uneligneà  tirer  depuis  Perle  jusqu'à 
Fremesdorf  et  par  celle  qui  sépare  le  canton  de  Tholej  du  reste  du  départe- 
ment de  la  Moselle. 

4.  Dans  le  département  de  la  Sarre,  les  cantons  de  Saarbruck  et  d'Arneval 
resteront  à  la  France,  ainsi  que  la  partie  de  celui  de  Lebach ,  qui  est  située  au 
midi  d'une  ligne  à  tirer  le  long  des  confins  des  villages  de  Herchenbach ,  Ue- 
berhofen,  Hilsbach  et  Hall  (en  laissant  ces  différens  endroits  hors  de  la  fron- 
tière française)  jusqu'au  point  où,  près  de  Querseille  (qui  appartient  à  la 
France),  la  ligne  qui  sépare  les  cantons  d'Arneval  et  d'Ottweiler,  atteint  celle 
qui  sépare  ceux  d'Arneval  et  de  Lebach  ;  la  frontière  de  ce  côté  sera  formée 
par  la  ligne  ci-dessus  désignée,  et  ensuite  par  celle  qui  sépare  le  canton 
d'Arneval  de  celui  de  Bliescastel. 

5.  La  forteresse  de  Landau,  ayant  formé,  avant  l'année  1792,  un  point 
isolé  dans  l'Allemagne,   la  France  conserve  au-delà  de  ses  frontières  une 

f)artie  des  départemens  du  Mont-Tonnerre  et  du  Bas-Rhin,  pour  joindre 
a  forteresse  de  Landau  et  son  rayon  au  reste  du  Eoyaume.  La  nouvelle 
démarcation,  en  partant  du  point  où, près  d'Obersteinbach  (qui  reste  hors 
des  limites  de  la  France)  la  frontière  entre  le  département  de  la  Moselle 
et  celui  du  Mont-Tonnerre  atteint  le  département  du  Bas-Rhin,  suivra 
la  ligne  qui  sépare  les  cantons  de  Weissenbourg  et  de  Bergzabern  (du 
côté  de  la  France)  des  cantons  de  Pirmasens,  Dahn  et  Anweiler  (du 
côté  de  l'Allemagne),  jusqu'au  point  où  ces  limites,  près  du  village  de 
Wolmersheim,  touchent  l'ancien  rayon  de  la  forleresse  de  Landau.  De 
ce  rayon,  qui  reste  ainsi  qu'il  était  en  1792,  la  nouvelle  frontière  suivra 
le  bras  de  la  rivière  de  la  Queich  qui,  en  quittant  ce  rayon,  près  de 
Queichheim  (qui  reste  à  la  France)  passe  près  des  villages  de  Merten- 
heim,  Knittelsheim  et  Belheim  (demeurant  également  français)  jusqu'au 
Rhin,  qui  continuera  ensuite  à  former  la  limite  de  la  France  et  de 
l'Allemagne. 

Quant  au  Rhin,  le  Thalweg  constituera  la  limite,  de  manière  cepen- 
dant que  les  changemens  que  subira  par  la  suite  le  cours  de  ce  fleuve, 
n'auront  à  l'avenir  aucun  effet  sur  la  propriété  des  isles  qui  s'y  trou- 
vent; l'état  de  possession  de  ces  isles  sera  rétabli  tel  qu'il  existait  à 
l'époque  de  la  signature  du  Traité  de  Lunéville. 

6.  Dans  le  département  du  Doubs,  la  frontière  sera  rectifiée  de  manière 
à  ce  qu'elle  commence  au-dessus  de  la  Rançonnière  près  de  Locle,  et 
suive  la  crête  du  Jura  entre  le  Cemeux-Péquignot  et  le  village  de  Fon- 
tenelles,  jusqu'à  une  cime  du  Jura,  située  à  environ  sept  ou  huit  mille 
pieds  au  nord-ouest  du  village  de  la  Brévine,  où  elle  retombera  dons 
l'ancienne  limite  de  la  France. 

7.  Dans  le  département  du  Léman ,  les  frontières  entre  le  territoire  fran- 
çais, le  pays  de  Vaud,  et  les  difi'érentes  portions  du  territoire  de  la 
république  de  Genève  (qui  fera  partie  de  la  Suisse)  restent  les  mêmes 
qu^éihs   étaient    avant   l'incorporation    de  Genève  à  la  France.    Mais  le 
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canton  de  Frangy,  celui  de  Saint-Julien  (à  l'exception  de  la  partie  située 
au  nord  d'une  ligne  à  tirer  du  point  oi^  la  rivière  de  la  Loire  entre  près 
de  Chancy  dans  le  territoire  Genevois,  le  long  des  confins  de  Seseguin, 
Lacouex  et  Seseneuve,  qui  resteront  hors  des  limites  de  la  France),  le 
canton  de  Reignier  (à  Texception  de  la  portion  qui  se  trouve  à  l'est  d'une 
ligne  qui  suit  les  confins  de  la  Muraz,  Bussy,  Pers  et  Cornier,  qui  seront 
hors  des  limites  françaises)  et  le  canton  de  la  Boche  (à  l'exception  des 
endroits  nommés  la  Boche  et  Armanoy  avec  leurs  districts)  resteront  à 
la  France.  La  frontière  suivra  les  limites  de  ces  difi'érens  cantons ,  et  les 
lignes  qui  séparent  les  portions  qui  demeurent  à  la  France  de  celles 
qu'elle  ne  conserve  pas. 

8.  Dans  le  département  du  Mont-Blanc,  la  France  acquiert  la  sous- 
préfecture  de  Chambéry  (à  l'exception  des  cantons  de  l'Hôpital  de  Saint- 
Pièrre  d'Albigny,  de  la  Bocette  et  de  Montmélian)  et  la  sous-préfecture 
d'Auuecy  (à  l'exception  de  la  partie  du  canton  de  Faverge,  située  à  l'est 
d'une  ligne  qui  passe  entre  Ourechaise  et  Marlens  du  côté  de  la  France, 
et  Marthod  et  Ugine  du  côté  opposé  et  qui  suit  après  la  crête  des  mon- 
tagnes jusqu'à  la  frontière  du  canton  de  Thones):  c'est  cette  ligne  qui, 
avec  la  limite  des  cantons  mentionnés,  formera  de  ce  côté  la  nouvelle 
frontière. 

Du  côté  des  Pyrénées,  les  frontières  restent  telles  qu'elles  étaient  entre 
les  deux  Royaumes  de  France  et  d'Espagne  à  l'époque  du  1  Janvier  1792, 
et  il  sera  de  suite  nommé  une  commission  mixte  de  la  part  des  deux 
(Couronnes,  pour  en  fixer  la  démarcation  finale. 

La  France  renonce  à  tous  droits  de  souveraineté,  de  suzeraineté  et  de 
possession  sur  tous  les  pays  et  districts,  villes  et  endroits  quelconques 
situés  hors  de  la  frontière  cidessus  désignée;  la  principauté  de  Monaco 
étant  toutefois  replacée  dans  les  rapports  où  elle  se  trouvait  avant  le  l*"' 
Janvier  1792. 

Les  Cours  Alliées  assurent  à  la  France  la  possession  de  la  principauté 
d'Avignon,  du  comtat  Venaissin,  du  comté  de  Montbéliard  et  de  toutes 
les  enclaves  qui  ont  appartenu  autrefois  à  l'Allemagne,  comprises  dans  la 
frontière  ci-dessus  indiquée,  qu'elles  aient  été  incorporées  à  la  France 
avant  ou  après  le  1"  Janvier  1792. 

Les  Puissances  se  réservent  réciproquement  la  faculté  entière  de  fortifier 
tel  point  de  leurs  Etats  qu'elles  jugeront  convenable  pour  leur  sûreté. 

Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  particulières  et  mettre  à  couvert, 
d'après  les  principes  les  plus  libéraux,  les  biens  d'individus  domiciliés 
sur  les  frontières,  il  sera  nommé  par  chacun  des  Etats  limitrophes  de  la 
France,  des  commissaires  pour  procéder,  conjointement  avec  des  commis- 
saires Français,  à  la  délimitation  des  pays  respectifs. 

Aussitôt  que  le  travail  des  Commissaires  sera  terminé,  il  sera  dressé 
des  cartes  signées  par  les  commissaires  respectifs,  et  placé  des  poteaux 
qui  constateront  les  limites  réciproques. 

Art.  4.  Pour  assurer  les  communications  de  la  ville  de  Genève  avec  d'au- 
tres parties  du  territoire  de  la  Suisse,  situées  sur  le  lac,  la  France 
consent  à  ce  que  l'usage  de  la  route  par  Versoy  soit  commun  aux  deux 
pays.  Les  Gouvernemens  respectifs  s'entendront  à  l'amiable  sur  les  moyens 
de  prévenir  la  contrebande  et  de  régler  le  cours  des  postes  et  l'entretien 
de  la  route. 

Art.   5.  La  navigation    sur  le  Rhin ,  du  point  où  il  devient  navignble 
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jusqu'à  la  mer  et  réciproquement,  sera  libre,  de  telle  sorte  qu'elle  ne 
puisse  être  interdite  à  personne,  et  Ton  s'occupera  au  futur  congrès  des 
principes  d'après  lesquels  on  pourra  régler  les  droits  à  lever  par  les  Etats 
riverains ,  de  la  manière  la  plus  égale  et  la  plus  favorable  au  commerce 
de  toutes  les  nations. 

Il  sera  examiné  et  décidé  de  même  dans  le  futur  congrès,  de  quelle 
manière ,  pour  faciliter  les  communications  entre  les  peuples  et  les  rendre 
toujours  moins  étrangers  les  uns  aux  autres,  la  disposition  ci-dessus 
pourra  être  également  étendue  à  tous  les  autres  fleuves  qui,  dans  leur 
cours  navigable,  séparent  ou  traversent  différens  Etats. 

Art.  6.  La  Hollande,  placée  sous  la  souveraineté  de  la  Maison  d'Orange, 
recevra  un  accroissement  de  territoire.  Le  titre  et  l'exercice  de  la  souve- 
raineté n'y  pourront  dans  aucun  cas ,  appartenir  à  aucun  Prince  portant 
ou  appelé  à  porter  une  couronne  étrangère. 

Les  Etats  d'Allemagne  seront  indépendans  et  unis  par  un  lien  fédératif. 

La  Suisse  indépendante  continuera  de  se  gouverner  par  elle  même. 

L'Italie ,  hors  des  limites  des  pays  qui  reviendront  à  l'Autriche ,  sera 
composée  d'Etats  Souverains. 

Art,  7.  L'isle  de  Malte  et  ses  dépendances  appartiendront  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  à  S.  M.  Britannique. 

Ari.  8.  S.  M.  Britannique  stipulant  pour  Elle  et  Ses  Alliés,  s'engage  à 
restituer  à  S.  M.  Très-Chrétienne,  dans  les  délais  qui  seront  ci-après 
fixés,  les  colonies,  pêcheries,  comptoirs  et  établissemens  de  tout  genre, 
que  la  France  possédait  au  1"  Janvier  179&  dans  les  mers  et  sur  les 
continents  de  l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  à  l'exception  toutefois 
des  isles  de  Tabago  et  de  Sainte- Lucie ,  et  de  l'isle  de  France  et  de  ses 
dépendances ,  nommément  Rodrigue  et  les  Séchelles  ,  lesquelles  S.  M.  Très- 
Chrétienne  cède  en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  Britannique, 
comme  aussi  de  la  partie  de  Saint-Domingue  cédée  à  la  France  par  la 
paix  de  Bâle  et  que  8.  M.  Très-Chrétienne  rétrocède  à  S.  M.  Catholique 
en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art,  9.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  en  conséquence  d'arran- 
gemens  pris  avec  ses  alliés,  et  pour  l'exécution  de  l'article  précédent, 
consent  à  ce  que  l'isle  de  la  Guadeloupe  soit  restituée  à  S.  M.  Très- 
Ch  rétien  ne,  et  cède  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  cette  isla 

Art  10.  S.  M.  Très-Fidèle,  en  conséquence  d'arrangemens  pris  avec  ses 
alliés,  et  pour  l'exécution  de  l'article  8,  s'engage  à  restituer  à  S.  M. 
Très-Chrétienne,  dans  le  délai  ci-après  fixé,  la  Guyane  Française,  telle 
qu'elle  existait  au  1er  Janvier  1792. 

L'efl*et  de  la  stipulation  ci-dessus,  étant  de  faire  revivre  la  contestation 
existante  à  cette  époque  au  sujet  de  limites,  il  est  convenu  que  cette  con- 
testation sera  terminée  par  un  arrangement  amiable  entre  les  deux  Cours, 
sous  la  médiation  de  S.  M.  Britannique. 

Art.  11.  liCs  places  et  forts  existans  dans  les  colonies  et  établissemens 
qui  doivent  être  rendus  à  S  M.  Très-Chrétienne,  en  vertu  des  articles  8, 
9  et  10,  seront  remis  dans  l'état  ou  ils  se  trouveront  au  moment  de  la 
signature  du  présent  Traité. 

ArL  12.  S.  M.  Britannique  s'engage  à  faire  jouir  les  sujets  de  S.  M. 
Très-Chrétienne  relativement  au  commerce  et  à  la  sûreté  de  leurs  person- 
nes et  propriétés  dans  les  limites  de  la  Souveraineté  Britannique  sur  le 
continent  des  Indes,  des  mêmes  facilités,  privilèges  et  protection  qui  sont 
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à  présent  ou  seront  accordes  aux  nations  les  plus  favorisées.  De  son  côté 
S.  M.  Très-Chrétienne  n'ayant  rien  plus  à  coeur  que  la  perpétuité  de  la 
paix  entre  les  deux  Couronnes  de  France  et  d'Angleterre,  et  voulant  con- 
tribuer autant  qu'il  est  en  elle,  à  écarter  dès-à-présent  des  rapports  des  deux 
peuples,  ce  qui  pourrait  nuire  un  jour  à  la  bonne  intelligence  mutuelle,  s'en- 
gage à  ne  faire  aucun  ouvrage  de  fortification  dans  les  établissemens  qui 
lui  doivent  être  restitués  et  qui  sont  situés  dans  les  limites  de  la  Sou- 
veraineté Britannique  sur  le  continent  des  Indes,  et  à  ne  mettre  dans  ces 
établissemens  que  le  nombre  des  troupes  nécessaires  pour  le  maintien  de 
la  police. 

Art,  13.  Quant  au  droit  de  pêche  des  Français  sur  le  grand  banc  de 
Terre-Neuve,  sur  les  côtes  de  l'isle  de  ce  nom  et  des  isles  adjacentes,  et 
dans  le  Golfe  de  Saint-Laurent,  tout  sera  remis  sur  le  même  pied  qu'en 
1792. 

JrL  14.  lies  colonies,  comptoirs  et  établissemens  qui  doivent  être  res- 
titués à  S.  M.  Très-Chrétienne  par  S.  M.  Britannique  ou  ses  alli&,  seront 
remis,  savoir:  ceux  qui  sont  dans  les  mers  du  Nord  ou  dans  les  mers  et 
sur  les  continens  de  l'Amérique  et  de  l'Afrique  dans  les  trois  mois,  et 
ceux  qui  sont  au-de-là  du  Cap  de  Bonne-Espérance  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  ratification  du  présent  Traité. 

AH.  15.  Les  hautes  parties  contractantes  s'étant  râervé  par  l'article  4 
de  la  convention  du  23  Avril  dernier ,  de  régler  dans  le  présent  Traité 
de  paix  définitif  le  sort  des  arsenaux  et  des  vaisseaux  de  guerre  armés 
et  non  armés  qui  se  trouvent  dans  les  places  maritimes  remises  par  la 
France  en  exécution  de  l'article  2  de  ladite  convention,  il  est  convenu 
que  lesdits  vaisseaux  et  bâtimens  de  guerre  armés  et  non  armés,  comme 
aussi  l'artillerie  navale  et  les  munitions  navales  et  tous  les  matériaux  de 
construction  et  d'armemens,  seront  partagés  entre  la  France  et  le  pays 
où  les  places  sont  situées,  dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  la 
France  et  d'un  tiers  pour  les  Puissances  auxquelles  lesdites  places  ap- 
partiendront. 

Seront  considéra  comme  matériaux  et  partagés  comme  tels  dans  la 
proportion  ci-dessus  énoncée,  après  avoir  été  démolis,  les  vaisseaux  et 
bâtimens  en  construction  qui  ne  seraient  pas  en  état  d'être  mis  en  mer 
six  semaines  après  la  signature  du  présent  Traité. 

Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre  pour  arrêter  le 
partage  et  en  dresser  Tétat,  et  des  passeports  ou  sauf-conduits  seront 
donn^  par  les  Puissances  Alliées  pour  assurer  le  retour  en  France  des 
ouvriers,  gens  de  mer  et  employés  Français. 

Ne  sont  compris  dans  les  stipulations  ci-dessus  les  vaisseaux  et  arsenaux 
existans  dans  les  places  maritimes  qui  seraient  tombées  au  pouvoir  des 
Alliés  antérieurement  au  23  Avril ,  ni  les  vaisseaux  et  arsenaux  qui  appar- 
tenaient à  la  Hollande ,  et  nommément  la  flotte  du  Texel. 

Le  Gouvernement  de  France  s'oblige  à  retirer  ou  à  faire  vendre  tout 
ce  qui  lui  appartiendra  par  les  stipulations  ci-dessus  énoncées,  dans  le 
délai  de  trois  mois  après  le  partage  effectué. 

Dorénavant  le  port  d'Anvers  sera  uniquement  un  port  de  commerce. 

Ari.  16.  Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  mettre  et  faire  mettre 
dans  un  entier  oubli  les  divisions  qui  ont  agité  l'Europe,  déclarent  et 
promettent  que,  dans  les  pays  restitués  et  cédés  par  le  présent  traité, 
aucun  individu,  de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soit,  ne  pourra  être 
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poursuivi ,  inquiété  ou  troublé ,  dans  sa  personne  ou  dans  sa  propriété, 
sous  aucun  prétexte,  ou  à  cause  de  sa  conduite  ou  opinion  politique,  ou 
de  son  attachement,  soit  à  aucune  des  parties  contractantes,  soit  à  des 
Gouvernemens  qui  ont  cessé  d'exister,  ou  pour  toute  autre  raison,  si  ce 
n'est  pour  les  dettes  contractées  envers  des  individus,  ou  pour  des  actes 
postérieurs  au  présent  traité. 

Art,  17.  Dans  tous  les  pays  qui  doivent  ou  devront  changer  de  maî- 
tres, tant  en  vertu  du  prient  Traité,  que  des  arrangemens  qui  doivent 
être  faits  en  conséquence,  il  sera  accordé  aux  habitans  naturels  et  étran- 
gers, de  quelque  condition  et  nation  qu'ils  soient,  un  espace  de  six  ans, 
à  compter  de  l'échange  des  ratifications,  pour  disposer,  s'ils  le  jugent 
convenable,  de  leurs  propriétés  acquises,  soit  avant,  soit  depuis  la  guerre 
actuelle,  et  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

Art,  18.  Les  Puissances  Alliées  voulant  donner  à  S.  M.  Très-Chréti- 
enne un  nouveau  témoignage  de  leur  désir  de  faire  disparaître,  autant 
qu'il  est  en  elles,  les  conséquences  de  l'époque  de  malheur  si  heureuse- 
ment terminée  par  la  présente  paix,  renoncent  à  la  totalité  des  sommes 
que  les  Gouvernemens  ont  à  réclamer  de  la  France  à  raison  de  contrats, 
de  fournitures  ou  d'avances  quelconques  faites  au  Gouvernement  français 
dans  les  différentes  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  1792. 

De  son  côté,  S.  M.  Très-Chrétienne  renonce  à  toute  réclamation  qu'elle 
pourrait  former  contre  les  Puissances  Alliées  aux  mêmes  titres.  En  exé- 
cution de  cet  article  les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se 
remettre  mutuellement  tous  les  titres,  obligations  et  documens  qui  ont 
rapport  aux  créances  auxquelles  elles  ont  réciproquement  renoncé. 

Art.  19.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  liquider  et  payer 
les  sommes  qu'il  se  trouverait  devoir  d'ailleurs  dans  des  pays  hors  de  son 
territoire,  en  vertu  de  contrats  ou  d'autres  engagemens  formels,  passés 
entre  des  individus  ou  des  établissemens  particuliers  et  les  autorités 
françaises,  tant  pour  fournitures  qu'à  raison  d'obligations  l^les. 

Art,  20.  Les  hautes  Puissances  contractantes  nommeront,  immédiate- 
ment après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité,  des  commissaires 
pour  régler  et  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'ensemble  des  dispositions 
renfermées  dans  les  articles  18  et  19.  Ces  commissaires  s'occuperont  de 
l'examen  des  réclamations  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  delà 
liquidation  des  sommes  réclamées,  et.  du  mode  dont  le  Gouvernement 
français  proposera  de  s'en  acquitter.  Ils  [seront^'chargés  ',de  'même  de  la 
remise  des  titres,  obligations  et  documens  relatifs  aux  créances  auxquelles 
les  hautes  parties  contractantes  renoncent  mutuellement,  de  manière  que 
la  ratification  du  résultat  de  leur  travail  complettera  cette  renonciation 
réciproque. 

Art,  21.  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur  origine  sur 
les  pays,  qui  cessent  d'appartenir  à  la  France ,^  ou  contractées  pour  leur 
administration  intérieure,  resteront  à  la  charge  de  ces  mêmes  pays.  Il 
sera  tenu  compte  en  conséquence  au  [Gouvernement  [français,  à  partir,  du 
22  Décembre  1813,  de  celles  de  ces  dettes  qui  ont  été  converties  en 
inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France.  Les  titres 
de  toutes  celles  qui  ont  été  préparées  pour  l'inscription  et  n'ont  pas 
encore  été  inscrites,  seront  remis  aux  gouvernemens  des  pays  respectifs. 
Les  états  de  toutes  ces  dettes  seront  dressés  et  arrêtéis  par  une  comrais- 
sion  mixte. 
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Art,  22.  Le  Gouvernement  français  restera  chargé  de  son  côté,  du 
remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par  les  sujets  des  pays  ci- 
dessus  mentionnés,  dans  les  caisses  françaises,  soit  à  titre  de  cautionne- 
mens,  de  dépôts  ou  de  consignations.  De  même  les  sujets  français , 
serviteurs  desdits  pays,  qui  ont  versé  des  sommes  à  titre  de  cautionne- 
mens,  dépôts  ou  consignations,  dans  leurs  trésors  respectifs,  seront  fidè- 
lement remboursés. 

Art.  23.  Les  titulaires  des  places  assujetties  à  cautionnement,  qui  n'ont 
pas  de  maniement  de  deniers,  seront  remboursés  avec  les  intérêts  jusqu'à 
parfait  payement  à  Paris,  pat  cinquième  et  par  année,  à  partir  de  la 
date  du  prient  traité. 

A  l'égard  de  ceux  qui  sont  comptables,  ce  remboursement  commencera 
au  plus  tard  six  mois  après  la  présentation  de  leurs  comptes,  le  seul 
cas  de  malversation  excepté.  Une  copie  du  dernier  compte  sera  remise 
au  gouvernement  de  leur  pays,  pour  lui  servir  de  renseignement  et  de 
point  de  départ. 

Art.  24.  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  faits  dans  la  caisse 
d'amortissement  en  exécution  de  la  loi  du  28  Nivôse  an  13  (18  Janvier 
1805),  et  qui  appartiennent  à  des  habitans  des  pays  que  la  France  cesse 
de  posséder,  seront  remis,  dans  le  terme  d'une  année  à  compter  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  entre  les  mains  des  autorités 
desdits  pays,  à  l'exception  de  ceux  de  ces  dépôts  et  consignations  qui 
intéressent  des  sujets  français,  dans  lequel  cas  ils  resteront  dans  la  caisse 
d'amortissement,  pour  n'être  remis  que  sur  les  justifications  résultantes 
des  décisions  des  autorités  compétentes.  . 

Art,  25.  Les  fonds  déposés  par  les  communes  et  établissemens  publics 
dans  la  caisse  de  service  et  dans  la  caisse  d'amortissement,  ou  dans 
toute  autre  caisse  du  Gouvernement,  leur  seront  remboursés  par  cinquiè- 
mes d'année  en  année,  à  partir  de  la  date  du  présent  traité,  sous  la  dé- 
duction des  avances  qui  leur  auraient  été  faites,  et  sauf  les  oppositions 
régulières  faites  sur  ces  fonds,  par  des  créanciers  desdites  communes  et 
desdits  établissemens  publics. 

Art.  26.  A  dater  du  l*' Janvier  1814,  le  Gouvernement  français  cesse 
d'être  chargé  du  payement  de  toute  pension  civile,  militaire  et  ecclé- 
siastique, solde  de  retraite  et  traitement  de  reforme,  à  tout  individu  qui 
se  trouve  n'être  plus  sujet  français. 

Art.  27.  Les  domaines  nationaux  acquis  à  titre  onéreux  par  des  sujets 
français  dans  les  ci-devant  départemens  de  la  Belgique ,  de  la  rive  gauche 
du  Bhin  et  des  Alpes,  hors  des  anciennes  limites  de  la  France,  sont 
et  demeurent  garantis  aux  acquéreurs. 

Art.  28.  L'abolition  des  droits  d'aubaine,  de  détraction  et  autres  delà 
même  nature  dans  les  pays  qui  l'ont  réciproquement  stipulée  avec  la 
France  ou  qui  lui  avaient  précédemment  été  réunis,  est  expressément 
maintenue. 

Art.  29.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  restituer  les  obli- 
gations et  autres  titres  qui  auraient  été  saisis  dans  les  provinces  occupées 
I  par    les    armées    ou    administrations   françaises;    et,   dans  le  cas   oii    la 

restitution  ne  pourrait  en  être  eflTectuée,  ces  obligations  et  titras  sont  et 
demeurent  anéantis. 

Art.  30.  Les  sommes  qui  seront  dues  pour  tous  les  travaux  d'utilité 
publique  non  encore  terminés,  ou  terminés  postérieurement  au  31  Décem- 
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bre  1812  sur  le  Ehin  et  dans  les  Départemens  détachés  de  la  France 
par  le  présent  traité ,  passeront  à  la  charge  des  futurs  possesseurs  du  ter- 
ritoire, et  seront  liquidées  par  la  commission  chargée  de  la  liquidation 
des  dettes  des  pays. 

Art.  81.  Les  archives,  cartes,  plans  et  docuraens  quelconques  appar- 
tenant aux  pays  cédés,  ou  concernant  leur  administration,  seront  fidèle- 
ment rendus  en  même  tems  que  le  pays,  ou,  si  cela  était  impossible,  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  six  mois  après  la  remise  des 
pays  mêmes. 

Cette  stipulation  est  applicable  aux  archives,  cartes  et  planches,  qui 
pourraient  avoir  été  enlevées  dans  les  pays  momentanément  occupés  par 
les  différentes  armées. 

Art,  82.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  toutes  les  Puissances  qui  ont  été 
engagées  de  part  et  d'autre  dans  la  présente  guerre,  enverront  des  plé- 
nipotentiaires à  Vienne,  pour  régler,  dans  un  congrès  général,  les  arran- 
gemens  qui  doivent  completter  les  dispositions  du  présent  traité. 

Art.  83.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Tait  à  Paris,  le  80  Mai,  l'an  de  grâce  1814 

(i.  S,)  Lb  Prince  de  Bénévent. 
(jC.  8,)  Le  Prince  de  Meïtebnich. 
(J^.  S)  J.  P.  Comte  de  Stadion. 

Article  additionnel. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  voulant  effacer  toutes  les  traces  des 
événemens  malheureux  qui  ont  pesé  sur  leurs  peuples,  sont  convenues 
d'annuUer  explicitement  les  effets  des  traités  de  1805  et  1809 ,  en  autant 
qu'il  ne  sont  déjà  annullés  de  fait  par  le  présent  traité.  En  conséquence 
de  cette  détermination,  S.  At  Très-Chrétienne  promet  que  les  décrets 
portés  contre  des  sujets  français  ou  réputés  français  étant  ou  ayant  été 
au  service  de  S.  M.  T.  et  B.  Apostolique,  demeureront  sans  effet,  ainsi 
que  les  jugemens  qui  ont  pu  être  rendus  en  exécution  de  ces  décrets. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Tait  à  Paris  le  80  Mai,  l'an  de  grâce  1814. 

(Suivmi  U$  mitnes  tignaturei,) 


IjC  même  jour,  au  même  lieu  et  en  même  temps,  le  même  traité  a  été 
conclu  : 

1°.  Entre  la  France  et  la  Russie^ 

avec  un  article  additionnel  concernant  les  prétentions  réciproques 
à  regard  du  Duché  de  Varsovie. 
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2\  Entre  la  France  c(  l.i   G-rande-Breùagne ^ 

avec  cinq  articles  aiiditioniiels,  concernant:  Tabolition  de  la  traite 
des  nègres,  la  liquidation  des  dépenses  pour  les  prisonniers  de  guerre, 
la  levée  des  séquestres,  et  les  intérêts  commerciaux  à  régler  entre 
les  deux  pays. 

3^  Entre  la  France  et  la  Prusse^ 

avec  un  article  additionnel,    contenant  Tannullation  explicite  des 
traités  antérieurs. 

Articles  séparés  et  secrets  (1). 

Art.  J.  La  disposition  à  faire  des  territoires  auxquels  S.  M.  Très-Chrétienne 
renonce  par  Tarticle  3  du  traité  patent,  et  les  rapports  desquels  doit 
résulter  un  système  d"'équilibre  réel  et  durable  en  Europe,  seront  réglés 
au  Congrès  sur  les  bases  arrêtées  par  les  Puissances  alliées,  entr''Elles,  et 
d'*après  les  dispositions  générales  contenues  dans  les  articles  suivants. 

Art.  2.  Les  possessions  de  S.  M.  L  et  R.  A.  en  Italie  seront  limitées 
par  le  Pô  et  le  Tesin,  et  le  Lac  Majeur.  Le  Roi  de  Sardaigne  rentrera 
en  possession  de  ses  anciens  Etats,  à  l'exception  de  la  partie  de  la  Savoie 
assurée  à  la  Erance  par  l'article  3  du  présent  traité.  Il  recevra  un  ac- 
croissement de  territoire  par  TEtat  de  Gênes  Le  port  de  Gênes  restera 
port  libre,  les  Puissances  se  réservant  de  prendre  à  ce  sujet  des  arrauge- 
mens  avec  le  Roi  de  Sardaigne, 

La  France  reconnaîtra  et  garantira,  conjointement  avec  les  Puissances 
Alliées  et  comme  Elles,  l'organisation  politique  que  la  Suisse  se  donne 
sous  les  auspices  des  dites  Puissances,  et  d'après  les  bases  arrêtées 
avec  elles. 

Art,  3.  L'établissement  d'un  juste  équilibre  en  Europe  exigeant  que  la  Hol- 
lande soit  constituée  dans  des  proportions  qui  la  mettent  à  même  de  sou- 
tenir son  indépendance  par  ses  propres  moyens,  les  pays  compris  entre  la 
mer,  les  frontières  de  la  France,  telles  qu'elles  se  trouvent  réglées  par  le 
présent  traité,  et  la  Meuse,  seront  réunis  à  toute  perpétuité  à  la  Hollande. 

Les  frontières  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  seront  réglées  selon  les 
convenances  militaires  de  la  Hollande  et  de  ses  voisins. 

La  liberté  de  navigation  sur  l'Escaut  sera  établie  sur  le  même  principe 
qui  n  réglé  la  navigation  du  Rhin  dans  l'article  5  du  présent  traité. 

^r/.  4  .Les  pays  allemands  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  avaient  été 
réunis  à  la  France  depuis  1792,  serviront  à  l'agrandissement  de  la  Hollande 
et  à  des  compensations  pour  la  Prusse. et  autres  Etats  allemands. 

Art,  5.  La  renonciation  du  Gouvernement  français  contenue  dans  l'art.  18 
s'étend  nommément  à  toutes  les  réclamations  qu'il  pourrait  former  contre 
les  Puissances  Alliées,  à  titre  de  dotations,  de  donations,  de  revenus  de  la 
légion  d'honneur,  de  senatoreries,  de  pensions  et  autres  charges  de  cette 
nature. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  français  ayant  offert  par  l'article  secret  de  la  Con- 


(I)  Les  articles  secrets  du  Traité  de  Puris  de  1814  étant  Innpctemps  restés  renfe'ine'a  dans 
le^  cabinets,  l'un  n'en  connaissait  lasul>8tunce  que  d*ane  manière  incomplète.  Nous  en  don- 
nons le  tex'e,  tel  qu'il  a  é^é  publié  pour  la  première  fois  en  I8ô<  par  Mr.  Ncumakn  {Recueil 
drs  Trait ég  de  t' Autriche)  qni  en  a  reçu  communication  des  Archives  de  la  Cour  et  de  l'Ktat 
de  rAu!iiche. 
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ventiou  du  23  Avril  de  faire  rechercher  et  d'employer  tous  ses  efforts  pour 
retrouver  les  fonds  de  la  banque  de  Hambourg,  promet  d'ordonner  les  per- 
quisitions les  plus  sévères  pour  découvrir  lesdits  fonds  et  de  poursuivre 
tous  ceux  qui  pourraient  en  être  détenteurs. 

Les  présens  articles  séparés  et  secrets  auront  la  même  force  et  valeur 
que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  au  traité  patent  de  ce  jour.  Ils  seront 
ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Tait  à  Paris,  le  30  Mai  de  l'an  de  grâce  1814. 

{Suivmt  le$  iignaturti  ) 

Articles  additionnels  et  secrets. 

Art.  1.  A  dater  du  jour  de  la  signature  du  présent  Traité,  le  payement 
de  la  rente  dite  de  Lorraine  continuera  à  avoir  lieu,  corn  me  jusqu'en  1791. 

Art.  2.  lia  Cour  de  France  s'engage  à  faire  remettre  anx  commissaires 
qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  la  Cour  de  Vienne,  tous  les  actes  qui  ont 
rapport  à  1  ancien  Empire  Germanique,  a  la  Belgique^  et  à  d'autres  pro- 
vinces qui  ont  fait  partie  de  la  Monarchie  Autrichienne  et  qui  ont  été 
enlevés  des  archives  de  Vienne. 

Les  présens  articles  additionnels  et  secrets  auront  la  même  force  et 
valeur  etc. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Fait  à  Paris,  le  30  Mai  de  l'an  de  grâce  1814. 

(Suivent  U»  signatures) 


1814.         I^^.    «5.  Arrêté  du  Prince    Souverain    des   Pays-Bas,  contenant  des 
*^  JoJD-  dispositions  pour   la  répression    de  la  Traite  des  Noirs  ^  en 

date  du  15  Juin  1814. 

Nous,   GUILLA.UME,  CtC.,    ctc,   OtC, 

Vu  le  rapport  de  Notre  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères , 
relatifs  au  contenu  d'une  Note,  à  lui  remise  par  M.  l'Ambassadeur  de  la 
Grande-Bretagne,  en  date  du  7  courant,  tendante  à  obtenir  Notre  coopé- 
ration prompte  et  énergique  aux  mesures  que  ledit  Eoyaume  a  déjà  prises 
à  l'égard  de  la  traite  des  noirs,  et  dont  il  a  instamment  recommandé 
l'adoption  à  d'autres  Puissances  de  l'Europe; 

Et  ne  voulant  négliger  aucune  occasion  de  donner  à  S.  A.  R.  le  Prince 
Régent  du  Royaume  de  la  Grande-Bretagne  des  preuves  de  Nos  sentiments 
amicaux  et  de  Notre  empressement  a  seconder  autant  que  possible  ses  vues; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art,  1.  Désormais  il  ne  sera  expédié  d'aucun  port  ni  d'aucune  rade  sur 
le  territoire  des  Provinces  Unies  des  Pays-Bas,  des  bâtiments  ou  navires 
destinés  à  aller  prendre  des  noirs  sur  la  côte  d'Afrique  ou  dans  quelque 
île  appartenant  à  cette  partie  du  monde,  et  à  les  transporter  au  continent 
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OU  aux  îles  de  TAmérique.  Le  département  des  Finances  est  chargé  spé- 
cialement de  prendre  les  mesures  nécessaires  afin  qu^il  soit  satisfait  à  Notre 
intention  à  cet  égard,  et  de  ne  permettre  l'expédition  d'aucun  navire  ou 
bâtiment  qui ,  par  son  ^uipement  ou  par  d'autres  circonstances,  aura  l'appa- 
rence d'être  destiné  à  la  traite  ou  d'y  avoir  rapport  d'une  manière  quelconque. 

AH.  2.  Ordre  sera  donné  au  Commandement  Général  de  la  côte  de 
Guinée,  de  n'admettre  aux  forts,  comptoirs  ou  possessions  de  ce  comman- 
dement aucun  navire  ou  bâtiment  destiné  à  faire  la  traite  des  noirs  ;  ni 
de  permettre  que  dans  ces  forts  et  comptoirs  ou  dans  leur  voisinage,  des 
habitants  de  ce  pays  ou  d'autres  personnes  soient  vendus  ou  exportés 
comme  esclaves;  et  de  tels  bâtiments  ou  navires,  s'ils  naviguent  sous 
pavillon  étranger,  seront  renvoyés  immédiatement,  avec  intimation  de  la 
présente  défense,  tandis  que  ceux  qui  naviguent  sous  pavillon  Néerlan- 
dais seront  saisis ,  et  rapport  en  sera  fait  au  Département  du  Commerce 
et  des  Colonies. 

Art,  8.  Des  copies  du  présent  arrêté  seront  envoyées  au  Département 
des  Finances  et  à  celui  du  Commerce  et  des  Colonies,  pour  être  exécuté  en 
tant  qu'il  les  regarde;  ainsi  qu'à  Notre  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires 
Etrangères,  avec  ordre  de  communiquer  le  présent  arrêté: 

1^  à  M.  l'Ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne,  en  réponse  à  sa  note 
susmentionnée,  en  y  ajoutant  l'assurance  qu'à  l'occasion  de  négociations 
éventuelles  sur  la  restitution  des  Colonies  Néerlandaises ,  Nous  ne  Nous 
opposerons  pas  à  ce  qu'un  article  soit  inséré  au  traité  à  conclure ,  par 
lequel  le  Gouvernement  de  ce  pays  s'engagera  à  l'observation  perpétuelle 
des  mesures  énoncées  ci-dessus  et  à  la  répression  efficace  de  la  traite 
des  noirs  ; 

2**.  aux  Chambres  de  Commerce ,  pour  en  informer  les  habitants  commer- 
çants. 

Donné  à  la  Haye,  le  15  Juin  1814. 

GUILLAUME. 


IN*'.    4,    Protocole  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  de  la  Grande-    isu. 
Bretagne^    de  r  Autriche  y  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  ^  du  2»  Juin. 
«1  Juin  1814. 

(MVBBIRD.  N,   S.  I.   p.   330.) 

Les  mesures  à  prendre  pour  effectuer  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
Hollande,  et  celles  relatives  à  la  remise  du  gouvernement  provisoire  au 
Prince  d'Orange  sont  mises  en  délibération. 

Les  principes  desquels  partent  les  puissances ,  relativement  à  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  Hollande,  sont  les  suivàns: 

lo.  Cette  réunion  s'est  décidée  en  vertu  des  principes  politiques  adoptés 
par  elles  pour  l'établissement  d'un  état  d'équilibre  en  Europe;  elles  met- 
tent ces  principes  en  exécution  en  vertu  de  leur  droit  de  conquête  de 
la  Belgique. 

2o.  Animées  d'un  esprit  de  libéralité  et  désirant  assurer  le  repos  de 
TEurope  par  le  bien-être  réciproque  des  parties  qui  la  composent,  les 
Pnissanccs   désirent   consulter  également   les  intérêts  particuliers    de    la 
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Hollande  et  du  la  Belgique,  pour  opérer  Tamalgame  le  plus  parfait  entre 
les  deux  l'avs. 

3".  Les  Puissances  croyent  trouver  les  moyens  d'atteindre  ce  but  en 
adoptant  poiir  base  de  la  reunion  les  points  de  vue  mis  en  avant  par  Lord 
Clancarty  et  agrées  par  le  Prince  Souverain  de  la  Hollande. 

TiCs  Puisï^ances  inviteront  en  conswiuence  le  Prince  d'Orange  à  donner 
sa  ^^anction  formelle  aux  conditions  de  la  réunion  des  deux  Pays  (1).  11 
désignera  ensuite  une  personne  chargée  du  gouvernement  provisoire  de  la 
Belgique.  Le  Gouverneur-Général  entrera  dans  le^  fonctions  du  Gouver- 
neur actuel  Autrichien,  et  il  administrera  ce  pays  au  nom  des  Pui.ssances 
Alliées  jusqu'à  la  réunion  définitive  et  formelle,  qui  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'î\  l'époque  des  arrangemens  généraux  de  TEurope. 

Le  Prince  d'Orange  n'en  sera  pas  moins  invité  à  procéder  dans  les  voies 
les  plus  libérales  et  dirigées  dans  un  esprit  de  conciliation,  pour  préparer 
et  opérer  l'amalgame  des  deux  pays  sur  les  bases  adoptées  par  les  Puis- 
sances. Les  demandes  des  Puissances  à  la  charge  de  la  Hollande  et  de  la 
Belgique  seront  l'objet  d'une  transaction  particulière  avec  le  Prince  d'Orange. 
à  laquelle  l'Angleterre  prêtera  sa  médiation.  La  négociation  relative  à  cet 
objet  aura  également  lieu  à  Vienne. 

Vu  et  approuvé,  etc. 

Paris,  le  21  Juin  1814. 

NesSELKODE.     MeTTERNICH.    nARDENBERO.    CASTLEREAfîH. 


1811.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Prince  de    ÏFaldecJc^  par 

"  J«''l*  laquelle    les    Pays-Bas  prennent  à   leur  service  un  bataillon 

dudif  Prince;  signée  le  7  Juillet  1814. 

{telle  CotiOLnliun  na  p'is  cHé  tJcéuU'e.) 


1814.         11   .    O.  Traité  entre   S.    A.    R.    le  Prince  (T  Or  ange- Nassau  ^  Prince 
'*'^"'^'*  Souverain  des  Pays-Bas^  et  les  Duc  et  Prince  Souverains  de 

Nassau ,  signe  à  la  ITay*.  le  14  Juillet  1814. 

(Martlks.  A'.  R,  II.  p.  23.) 

S.  K.  Hoheit  der  Prinz  von  Oranien  Nassau,  Souveriiner  Fûrst  der 
Vereinigten  Niederlande  und  in  den  Deutschcn  Furstenthiimern,  und  die 
durchlauchtigsten  Herrn,  der  Souveriine  Ilerzog  und  dor  Souveriine  Fiirst 
zu  Nassau,  von  gleiehem  Wunsch  besedt,  unter  sich  und  fur  Ihre  Staa- 
ten  die  Bande  der  Freundschaft  und  AUianz  fester  zu  kniipfen  und,  nach 
nun  gliicklich  hergestelltem  allgemeinen  Pried.*n  in  fluropa,  denen  Ver- 
handlungcn  1  lires  Piirstl.  Hauses,  die  in  gleicher  Absiclit  im  verwichenen 
Novembermonat  zU  Prankfurt  am  Main  statt  gehabt  haben ,  demnach  dem 


(1)  V.  le  N".  9. 
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nin  16t«n  des  genanutni  Monats  abgcsclilossenen  Vorvertrag,  dessen  ganz- 
liche  Vollziehung  und  Ratification  Anstand  gefunden  hatte,  Folge  za 
geben  und  seine  wesentlichsten  Absichten  (1er  Auseinanderscf  zung  zu  ver- 
vollstiindigen  und  den  provisorischen  Zustand  zu  beendigcii,  haben  zu  dera 
En  de  ihre  Bevolliniichtigten  ernannt,  und  zwar  S.  K.  H.  don  rrciherm 
von  Gagcrn,  Ihren  Staatsminister  fiir  die  Deutschen  Anî^elegenlieiton, 
Grosskrenz  u.  s.  w.  ferner  lliren  Geheimenrath  von  Arnoldi;  llirc  Hoclifursît- 
liclien  Durchlauchten  aber  den  Treiberm  von  Marschall,  lliron  Staatsmi- 
nister, Grosskreuz  u.  s.  w.  welche  auf  erhaltenen  Bdehl  hier  iin  Ilaair 
sich  versammelt  haben,  und  nach  genommener  Einsicht  ihrer  Vollmach- 
ten,  iiber  folgende  Artikel,  mit  Vorbehalt  hôchstcr  Ratification,  ùber- 
eiugekominen  sind: 

Art.  1.  Die  in  jenem  Vorvertrag  vorbehaltene  Revision  dos  in  scincm 
-wesentlichen  bestehenden  und  auf  das  ganze  Herzogthum  Nassau  in  An- 
sehung  der  Successionsrechte  andurch  ausgedehnten  Erbvereins  und  die 
Ausmitti'lung  und  Umiinderung  seiner  nicht  mehr  anwendbaren  Artikel , 
bleibt  bis  nach  dem  ^Vicner  Congrcss  vorbehalten. 

Art  2.  Beide  hohe  Theile  werden  wechselseitig  ihron  EinMuss  in  den 
politischen  Angelegenhciten  zuni  Flor  des  Eûrstliclien  Gesamnithauses 
geltend  machen,  und  besonders  auf  dem  bcvorstelicndcn  Congrcss  zu 
Wien  davon  ausgehen,  dass  uberall  wo  nicht  ganz  cntgegengesctztes  In- 
teresse obwaltet,  das  Wohl  des  go^îammten  Landes  beriicksichtigt  werde. 

Art,  3.  Die  ehedem  bc^standencn  Gemeinscliaften  werden  we^ren  der 
daraus  hervorgehenden  Schwierigkciten  und  Unannohmlichkcitcn  in  der 
Verwaltung  abgetheilt  und  zwar  zuniichst,  was  die  Jlohcit  bctrifl't,  nach 
Maasgabe  der  Population  und  der  Grundsteuer. 

Was  die  Population  anbelangt,  so  ist  nach  dem  sub  Lit.  A  (1)  anlic- 
genden  Auszug  ans  don  Bevolkcrungstabellen  des  llcrzogthums  Nissan 
das  Object  der  Theilung  in  den  vormaliligon  Gemcinschaftcn  22,153  See- 
len,  wovon,  wenn  man  abstrahirt  von  der  hier  unbekannten  Differcnz  in 
den  Aemtern  Burbach  und  Ncunkirclicn,  so  wie  im  Amt  Nassau  und 
Sfensfelden,  die  Hiilfle  mit  11,076  Seelen  an  das  lurstliche  Oranien- 
Nassauische  Haus  zuriickzugeben  ist,  welclies  geschieht: 

1.  Durch    die    Aerater   Burbach   und  Ncunkirchen  mit  einer  Bevijlke- 
rung  von 4610    Seelen 

2.  Der  Ort  Mensfelden 1053        h 

'  3.  Das  alte  Amt  Kirborg 2470       // 

4.  Aus    dem  Amt  Camberg  die  Orte  Caraberg,  Erbach 

und  Eisenbach  mit  dem  liiiuser  Hof. 2824       /^ 

5.  Der  Ort  Balduijistein 414       // 

Summe     .     .     .11401  Seeîen. 

Dagegen  bleibt  Obernhof  mit 264       ff 

bei  dem  Amt  Nassau,  nach  dessen  Abzug  also  wirk- 
lich  nur  an  Oranien  ubergeben  werden, 

Summe     .     .     .11137  Seelen 
bIs  der  ungefàhre  Betrag  der  zuriickzuweiscnden  Population. 
Die  Grundsteuer  betreflend,  so  betriigt  ein  Simplum  derselben  in  den 
ehemaligcn   Gemeinscliaften   zehntausend  sechs  hundert  acht  und  vierzig 


(1)  Ou  a  cra  poavotr  oineitfe  cette  pièce  aonexve. 
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Gulden  vier  Xr.,  wie  die  Anlage  sub  Litt.  B(l)  niiher  nachweiset.  Davon  wird 
die  Hiilfte  mit  5324  fl.  2  Xr.  an  die  Fiirstlich  Oranien-Nassauische  Seite 
ùberwiesen,  und  zwar: 

FI.     Kr.    Pf. 

1.  In   den   Aemtern  Burbach  und  Neunkirchen.     .     .     lôll      8      1 

2.  In  dem  Ort  Mensfelden 676      5   .  2 

3.  In  dem  alten  Amt  Kirberg 2062    26    — 

4.  In  den  obengenannten  Ortschaften  des  Amts  Cam- 

berg 1572   —   — 

5.  In  dem  Ort  Balduinstein 43    —     3 

Summe     .     .     .     5864    40      2 
Davon    abgezogen  fur  Obernhof,  welches  der  Her- 
zogl.  Nassauischen  Seite  tiberlassen  bleibt.    ...         47    —    — 

Rest     ...     5817    40      2 
Das-Soll  betrâgt 5324      2  j-- 

nnd   die   Fiirstl.   Oranien-Nassauische  Seite  erhàlt 

demnach 493    38      2 

zu  viel,  wofur  der  Ersatz  in  dem  vierfachen  Anschlag,  alsdem  ordinâren 
Steuerbetrag ,  durch  Domanial-renten ,  nach  den  noch  unten  nàher  zu 
bezeichnenden  Grundsàlzen  geleistet  werden  soU. 

Der  Hâuser-Hof,  welcher  an  Oranien-Nassau  verbleibt,  ertrâgt  an  Grund- 
steuern  in  Simplo  82  FL  40  Xr.  welche,  im  Fall  dieser  Hof  nicht  schon 
frulier  unter  privativ-Oranien-Nassauischer  Hoheit  gestandeu  hat,  welches 
dahier  nicht  eruirt  werden  kann,  jener  zu  ersetzenden  Summe  zuwachsen. 

Sollte  vor  Ablauf  dièses  Jahres  von  ein  oder  der  andern  Seite  eiii  Irrthum 
in  obigen  Berechnungen ,  besonders  riicksichtlich  der  Ungleichheiten  in 
den  Aemtern  Burbach  und  Neunkirchen,  so  wie  Nassau  und  Mensfelden 
documentirt  werden  kônnen ,  der  sich  bei  der  Population  aiif  wenigstens 
Zweihundert  Seelen  und  bei  der  Grundsteuer  aufFunfzig  Gulden  in  Simplo 
belàuft,  80  soU  dafûr  auf  Verlangen  der  Ersatz  ausgemittelt  werden. 

Art,  4.  Das  Schloss  Nassau  bleibt  gemeinschaftlich. 

Art,  5.  Herzogl.  Nassauischer  Seits  wird  die  Ausiibung  der  Hoheit  iiber 
die  Oranischen  Waldungen  im  Amte  Tunkel,  in  sofern  dieselben  keine 
Enclaven  bilden,  so  lange  der  dermahlige  Besitzstamm  fortdauert,  an  die 
Fûrstl.  Oranien-Nassauische  Seite  cedirt 

Alt.  6,  Der  Termin  der  Uebergabe  der  in  den  vorhergehenden  Artikeln 
bezcichncten  Objecte  wird  auf  den  Isten  September ,  oder  falls  gegen 
Erwarten  bis  dahin  der  Punct  der  Domainen-Ausgleichung  nicht  erledigt 
seyn  sollte,  auf  den  l^ten  October  laufenden  Jahres  festgcsetzt,  in  so  weit 
nicht  bereits  durch  frûhere  Vereinbarung  von  der  Fùrstlich  Oranien- 
Nassauischen  Seite  Besitz  ergrifTen  worden  ist,  welcher  F^ll  bei  den 
Aemtern  Burbach  und  Neunkirchen ,  so  wie  dem  Orte  Balduinstein 
•eintritt. 

Art,  7.  Riicksichtlich  der  Steuern  fur  das  laufende  Jahr  werden  von 
Herzogl.  Nassauisdher  Seite  die  fiir  das  erste  halbe  Jahr  ausgeschlagenen 
drei  Simpeln  in  dem  Amte  Kirberg,  dem  Orte  Mensfelden  und  dem 
abzutretenden   Theile  des   Amts  Camberg  noch  bezogen ,  und  sollen  die 


(1)  On  a  cru  ponroir  orooltre  cette  nniiexe. 
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davon  iiocli  verbleibende  Bùckstuiide  ebeiifalls  dahiu  uachbezalilt  und  der 
Beitreibung  derselben  keine  Hindernisse  in  den  Weg  gelegt  werden. 

Die  weiter  fur  dièses  Jahr  bereits  ausgeschlagenen  zwei  Simpeln  ver- 
bleiben  an  Oranien-Nassau. 

Art.  8.  Aile  bis  zum  Tag  der  Uebergabe  der  abzutretenden  Objecte  auf 
den  Steuern  ruhenden  noch  ruckstandigen  Lasten  werden  von  Ilerzogl. 
^assauischer  Seite  getragen,  und  gehori  dahin  namentlich  die,  durcli 
friihere  Herzogliche  Edicté  den  Geistlichen,  so  wie  anderen  betheiligten 
Individuen,  theils  wegen  Besteuerung,  theils  wegen  aufgehobenen  Abga- 
ben,  z.  B.  Blutzehnden  zugesicherte  Entschiidigung  pro  rata  temporis. 

Art.  9.  Die  Gehalte  der  Localdiener  werden  wechselseitig  ohneAbkiir- 
zung  fortbezahlt  und  von  Oranien-Nassauischer  Seite  in  den  abgetretenen 
Aemtern  vom  Tag  der  Uebergabe  an  iibernoinraen.  Ein  Gleiches  soll  auch 
riicksichtlich  der  Pensionen  der  wegen  geleisteten  Localdienste  in  Buhe- 
stand  versetzten  Diener  stattfinden. 

Art.  10.  Um  soviel  als  moglich  die  wechselseitigen  Territorien  zu  puri- 
ficiren,  soUen  auch  die  Domainen  und  sonstigePatrimonial-Geftille,  welche 
das  Fiirstl.  Oranien-Nasrauische  Haus  in  den  ehemaligen  Gemeinschaften 
besitzt,  gegen  andere  in  dessen  eigenen  Landestheilen  befindliche  Herzogl. 
Nassauische  Dominal-Einkûnfte  ausgetauscht,  und  za  den  desshalb  nôthigen 
Verhaudlunoren  unverzùoclich  von  beiden  Seiten  Cominissarien  ernannt 
werden,  so  dass  auch  die  Wirkung  dièses  Austausches  gleichzeitig  mit  der 
Uebergabe  der  Hoheit  beginnen  kann. 

Um  indessen  das  Gescliàft  dieser  Coramissarien  zu  erleichtem  und 
etwaige  Bedenklichkeiten  dabei  so  viel  als  moglich  zu  heben,  so  werden 
im  Voraus ,  riicksichtlich  dieser  Domainen-Ausgleichung,  folgende  Haupt- 
grundsiitze  festgestellt: 

a.)  Aïs  Domanial-renten  werden  nur  angesehen  :  aile  Piichte  von  Hôfen 
und  Giitern ,  sey  es  in  Erbpacht  oder  Temporalpacht ,  eben  so  von 
Miihlen ,  dann  Einkiinfte  von  selbst  administrirten  Gutem ,  Ilofen , 
Hàusern,  ferner  Zehnten,  Zinsen ,  Giilten,  Wasserlaufzins ,  Ertrag  von 
Berg-  und  Hiittenwerken ,  Mineral-Brunnen  u.  s.  w.  so  wie  bestimmte 
Benten  aus  G«meindV  und  Privatwaldungen.  Ausgeschieden  sind  demnach: 

Cf.)  Aile  in  die  Kathegorie  der  directen  oder  indirecten  Steiiern  gehorigen 
Abgaben ,  als  Gewerbsteuer ,  sodann  Accis-,  Stempel-,  Sportel-,  ZoU- , 
Strafgelder  u.  s.  w. 

p,)  Aile  Concessions-,  Dispensations-  und  dergleichen  Gelder ,  als  z.  B. 
Pacht,  von  unziinftigen  Gewerben ,  Judenschutzgelder  u.  s.  w. 

y.)  Aile  durch  das  Herzogliche  Edict  vom  l««n  und  S'»»  September 
1812  aufgeliobene  Abgaben  und  Gerechtsame,  indem  dafiir  der 
Ersatz  schon  in  der  erhôhten  Steuer  liegt. 

i,)  Der  Schwierigkeit  der  Ausgleichung  wegen  werden  ebenfalls  aus- 
genommen  Jagden  und  Fischereyen ,  und  jeder  Theil  erhàlt  dièse 
Gerechtsame  ohne  weitere  Ausgleichung,  so  wie  sie  sich  unter 
seiner  Hoheit  vorfinden. 

b,)  Nach  dieser  Ansicht  wird  der  ganze  Ertrag  der  Fiirstlich  Oranien- 
Nassauischen  Domainen  in  den  bel  dem  Herzogthum  Nassau  verbleibenden 
Gemeinschaften  ausgerechnet ,  und  zwar  insbesondere  bei  in  Zeitbestand 
fur  mehrere  Jahre  gegebenen  Objecten  nach  der  lezten  Verpachtung;  bei 
nicht  verpachtetcn  Zehnden,  nach  dem  Durchschnitt  der  drei  letztcn  Jahre; 
bei  anderen  unstiindigen  Gefàllen  nach  einem  fiinijahrigen  Durchschnitt. 
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Hierbei  komnit  auch  die  der  Fiirstl.  Oranieii-Naasanisclien  Seite  von 
ehemals  geistlichen  uberrheinischeii  Stiftungen  zukommende  Rente  von 
420  fl.  zugleich  in  Anrechnung. 

Die  Friichte  werden  nach  dem  Dietzer  Martini-Preis  der  h  tzten  zelin 
Jahre  in  einem  Durchschnitt  zu  Gelde  angeschlagen. 

Die  Steuern  von  den  Domainen  kommen  ûberall  in  Betrachtnng,  mit 
besonderer  Eiicksicht  darauf ,  ob  der  l^iichter  sie  zu  trngen  verbundcn  i^t, 
oder  niclît.  Doch  soll  immer  nur  die  ordinale  Sieuer,  nalinilich  tin 
vierfaches  Simplum  in  die  Berechnung  gezogen  werden. 

c.)  Wenn  auf  dièse  Art  die  ganze  Sumine  der  der  Fiirstl.  Oranien- 
Nassauischen  Seiie  zu  verguteuden  Domanial- Jlenten  eruirt  ist,  so  sf)ll 
der  Ersatz  dafiir  zunàchst  durch  die  in  den  Alt-Oranischen  Eurslenthii- 
mern  befindlichen  Herzogl.  Nassauischen  llenten  und  Gefallen ,  und  wo 
dièse  nicht  hinreichen,  durch  ahnliche  Nutzungen  in  dem  Amt  Dietz  und 
zuletzt  im  Amt  Kirberg  und  Camberg  geleistet,  bei  deren  Bercchnuni^ 
von  eben  den  Grundsiitzen ,  wie  bei  den  rUrstl.  Oranischcn  Domiinen 
ausgegangen ,  in  specie  dasjenige,  was  im  vormaliligen  Grossherzogthum 
13erg  an  Rechten  und  Abgaben  aufgehoben  worden  ist ,  nicht  in  Rcclmnng 
und  rûcksichtlich  der  Steuern,  der  einmonatliche  Betrag  zwolfmal  als  das 
Ordinarium  der  Steuer-Erhe.bung  in  Ansclilag  gebracht  werden,  letztcres 
mit  Ausnahme  der  Zehnten-Steuer,  da  dièse  auch  in  den  Herzoglichon 
Landestheilen  nicht  in  Anrechnung  koramt. 

Art.  11.  Gleich  den  ùbrigen  Domainen  sind  auch  die  Domanial-Wîd- 
dungen  gegenseitig  auszutauschon  ;  von  jeder  Seite  soll  daher  alsbald  eiii 
ïorstvrrstiindiger  ernannt  werden,  Beide  Commissarien  haben  den  Capital- 
werth  der  von  Oranien  ehedem  in  den  Gemeinschaf'ten,  so  wie  bei  Obern- 
hof  besessenen  Waldungen  durch  Taxation  mit  Berùcksichtigung  dc^r  bc- 
reits  bei  der  Steuer-Regulirung  geschehenen  Abschatznng  aiiszumilUln , 
und  aiif  eben  die  Art  zu  eruiren,  was  dagegen  mit  den  Aemtern  Kirberg, 
Camberg,  Burbach  und  Neunkirchen  an  die  Fiirstliche  ()ranicn-Nas^îalp- 
sche  Seite  an  Herzogl.  Nassauischen  Domanial-Waldnngcn  abgetreten  wird. 
Das  Plus  auf  der  einen  oder  der  andern  Seite  soll  dnreh  son^^tige  J)o- 
manialrcnten  in  der  Art  evsetzt  werden,  dass  der  jjihrliche  Rentenbetiag 
im  fiinfundzwanzig-fachen  Werth  zu  Capital  angeschlagen,  und  auf 
dièse  Art  mit  dem  ùbeischiessenden  Capital werthe  der  Waldungen  vcr- 
glichen  wird. 

Sollten  im  Lauf  der  Verhandlungen  die  Fùrsilichen  Commissarien  ûber 
den  Werth  der  Waldungen  sich  nicht  vereinigen  konnen,  so  wird  in 
Ermangelung  eines  andern  Auskunftsmittels  ein  dritter  Forstverstiindiger 
als  Schiedsricht(;i  erwahlt  werden. 

ArL  12.  Die  cicin  Herzogl.  Nassauischen  Hause  nach  vollzogener  Aus- 
gleichung  in  dci  t\irstl.  Oranien-Nassauischen  Landen  noch  iibrig  blei- 
benden  Domainen  bollen  ohne  aile  Einschrankung,  und  ohnc  irgrnd  eine 
Hemmung  der  Lisposition  ùber  die  Substanz  dieser  Giiter  aus  irgend 
einer  "Veranlassuiig  oder  aus  anderweitigen  Ansprûchen,  fortbesessen  und 
mit  keinen  andern  ^asten  belegt  werden,  ah  welche  die  allgemeineSteuer- 
verfassung  mit  sich  oringt. 

Art.  13.  Die  Lehnsverfassung  bleibt  in  der  vorigen  Art  fortbestehen , 
iind  j(»dem  Thiâle  werden  die  jura  feudalia  in  dem  tcrritorio  dos  andern 
ausdriicklich  vorbehalten. 

ArL  11  Ueber  die  von  Herzogl.  Nassauischer  Seite  wahrend  der  Rhcin- 
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buuds-Epoche  uncl  bis  zuin  1»^®"  Januar  uiid  respective  l^te»  October  d. 
J.  bezosreiien  Oraiiischen  Renten  wird  durch  beiderseits  zu  erneiineiide 
Commissarieu  eine  besondere  Berechnung  gepHogen  werden,  wobci  rùck- 
sichtlich  der  Abtheilung  der  Hoheits-uiid  Patriiuonialrenten  von  densel- 
ben  Grundsàtzeii  ausgegangen  werden  soll,  welche  zur  Zeit  des  Rliein- 
bundes  in  dieser  Hinsicht  bei  den  mediatisirten  Wiedischen  und  Solmischen 
Hàuseni  zur  Anwendung  gekoDimen  siml.  llieraus  wird  sich  ergeben  ob 
durch  die  wiilirend  jener  Zeit  geleistelen  Zahliingen  das  Débet  ausgeglichen 
wird,  und  es  soll  dasjeiiige,  was  ein  Tlieil  dem  andern  etwa  schuldig 
bleibt,  durch  Doraanial-renten ,  welche  im  fiiiifundzwanzigfachen  Werthe 
zu  Capital  anzuschlageri  sind,   vergùtet  werden. 

Art,  15.  Diejenigen  Oranischen  Domaiiieri,  welche  wahrend  der  Rhein- 
bunds-Ëpoche  veraussert  worden  sind,  sollcn  durch  dieselben  Commissarieu 
genau  coustatirt  und  der  Kaufpreis  davon  ,  soweit  er  niclit  ans  Riick- 
blanden  besteht,  der  Oranischen  Seite  ebenfalls  durch  Oomanial-renten  , 
im  fiinfundzwanzig-fachen  Werthe  zu  Capital  angeschlagen ,  vergùtet 
werden. 

Art.  16.  Ferner  werden  von  Herzoglich  Nassauischer  Seite  restituirt 
werden  : 

a.)  Die  gegen  Wechsel  ans  milden  Stiftungen,  Kirchenfonds  u.  s.  w.  zur 
Staatscasse  gezogeuen  Gelder 

b.)  Die  etwa  eben  dahin  versirten  Depositen  sowohl  aus  den  bereits 
zuriickgegebenen  als  den  neu  abzutretenden  Aemtern, 

beides  mit  Zmsen  ,  soweit  solche  stipulirt  oder  herkômmlich  sind,  bis 
7.um  Tag  der  Abtragung,  welche  im  Lauf' dièse»  Jahres  geschehen  soll, 
wobei  allenfalls,  so  weit  nicht  besondere  Schwierigkeiten  obwalten ,  die 
Uebernahme  von  Domainen  nach  dem  oft  beriihrten  Anschlage  der  Fiirstl. 
Oranien-Nassauischen  Seite  freistehet. 

Art,  17.  Ebenso  werden  von  Herzogl.  Nassauischer  Seite  die  bis  zum 
Isten  October  d.  J.  verfallene  Zinsen  von  den  bei  der  Schuldenabtheilung 
mit  dem  vormahligen  Grossherzogl.  Bergischen  Gouvernement  ûbernora- 
inene  Capitalschulden  excl.  der  Kriegscasse-Capitalien,  aber  mit  ausdriick- 
lichem  Einschluss  der  Capitalien  der  Civilwittwencasse,  vorlàufig  nocli 
entrichtet. 

Deren  Belrag  wird  theilweise  wieder  ersetzt  bei  der  Abrechnung,  deren 
der  Artikel  14-  erwUhnt,  so  wie  insbesondere  bei  den  Zinsen  der  Wittwen- 
casse-Capitalien  dasjenige  in  Abzug  kommt,  was  aus  der  Staatscasse  fur 
Rechnung  der  Dillenburger  Wittwencasse  bezahlt  worden  ist. 

Art.  18.  Die  bereits  friiher  in  gerichtlichem  Wege  in  Anregung  ge- 
komraenen  Anspruche  des  Fiirstl.  Oranien-Nassauischen  Hanses  auf  den 
Mineralbrunnen  zu  Niederselters  werden  vorbehalten,  und  es  steht  dieser 
Seite  frei,  nach  Convenienz  die  deshalbigen  Verhandlungen  wieder  anzu- 
kniipfen. 

Di\  Oberselters  un  ter  der  Iloheit  des  Herzogl  ichen  Hanses  verbleibt,  so 
wird  von  dieser  Seite  die  Zusicherung  ertheilt,  dass,  wenn  etwa  in  dor 
Folge  der  Niederselterser  Brunnen  der  Fiirstl.  Ornnieïi-Nassauischen  Seite 
zugesprochen  werden  sollte,  alsdann  nienïahls  die  Eroflnung  der  zu  Ober- 
selters bcfindlichen  Afterquelle  werde  vorgenommen  werden,  die  sich,  So- 
lange der  Brunnen  Herzoglich  Nassauisches  Eigenthura  verbleibt,  aus 
andern  Rûcksichten  ohnehin  von  selbst  verbietet. 

Ar4.  19.  Der  Gegenstaud  de«  Fiirstl.  Oranischer  Seita  pratendirten  Ein- 
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lassungsrechts  auf  den  Darmstàdtischen  Antheil  vou  Ems,  bleibt  in  jeiier 
Lage,  worin  sich  derselbe  nach  dem  Emser  Conferenz-ProtocoU  vom 
gosieii  August  1803  befand,  so  wie  auch  wegen  der  schon  friiher  zur 
Spraclie  gekommenen  Ansprûche  der  Fûrstl.  Oranien-Nassauischen  Seite 
auf  Theilnahme  an  den  Herzogl.  Nassauischer  Seits  angekauften  von  Spech- 
tischen  Giitern ,  die  nâheren  Ausfûhrungen  vorbehalten  bleiben. 

Art,  20.  In  Betrachtung,  dass  die  neuen  Einrichtungen  in  dem  Ora- 
nischen  ZoUwesen,  insbesondere  der  Zoll  zu  Staffel,  zu  mancherley  Be- 
schwerden  und  zu  Storung  des  Fuhrenwesens  Anlass  gegeben  haben,  ist 
man  ubereingekommen ,  dass  in  der  ganzen  Grafschaft  Dietz  das  ZoUwesen 
wieder  auf  denselben  Tuss  gesetzt  werde,  wie  solches  vor  dem  Jahr  1806 
bestanden  hat,  und  derselbe  Grundsatz  soll  seine  Anwendung  finden  in 
den  neuerdings  an  die  IHirstl.  Oranien-Nassauische  Seite  zu  iibergtîbenden 
Aemtern  Kirberg  und  Camberg.  Ueberhaupt  wird  man  sich  in  dieser  Uin- 
sicht  bestreben,  wechselseitig  aile  Hindernisse  des  freyen  Verkehrs  ans 
dem  Wege  zu  râumen,  und  keine  denselben  stôrende  neue  Einrichtungen 
ohne  vorherige  Communication  zu  trefTen,  so  wie  auch  die  Entrichtung 
des  Chausséegeldes  auf  dem  bisherigen  Fuss  fortbestehen  soll ,  und  Neue- 
rungen  ebenfalls  nur  durch  wechselseitiges  Einverstandniss  stattfîuden 
kônnen. 

Art  21.  Ebenso  werden  vorlâufig  und  bis  zu  allgemeiner  Bestimnning 
der  Deutschen  innern  Angelegenheiten  aile  Hindernisse  der  Lahnschif- 
fahrt  von  beiden  Seiten  aus  dem  Wege  gerâumt,in  speciealso  dieLûcken 
in  den  gegenseitigen  Territorien  vorbehaltlich  einer  dafiir  zu  erhebenden, 
durch  gemeinschaftliches  Einverstandniss  zu  bestimmenden ,  entsprechenden 
Abgabe  unterhalten  werden. 

Art  22.  Das  friihere  Gesammt-Oberappellationsgericht  bleibt  vorbe- 
haltlich einer  einjàhrigen  Aufkûndigungsbefugniss  fur  beide  Theile  al  s 
gemeinschaftliche  hôchste  Instanz  in  Dietz;  die  Ràthe  werden  in  dem 
verhaltniss  yon  eins  zu  drei  emannt  und  von  jeder  Seite  die  ernannten 
bezahlt  Was  dagegen  den  Prasidenten  und  das  Subalternenpersonale  an- 
belangt,  so  alternirt  deren  Ernennung  in  eben  jenem  Verhaltniss  und  es 
wird  in  derselben  Proportion  zu  deren  Bezahlung  so  wie  zu  sonstigen 
Nebenkosten  concurrirt.  Es  werden  unverziiglich  von  beiden  Seiten  Com- 
missarien  emannt  werden,  um  die  erforderlichen  Einrichtungen  gemein- 
schaftlich  zu  treffen,  und  gegenwàrtiger  Uebereinkunft  sogleich  wirksame 
Folge  zu  geben.  Die  Gemeinschaft  beginnt  von  dem  Tage  wo  dièse  Com- 
missarien  ihr  Geschàft  beendigt  haben  werden. 

Art.  23.  Auf  gleiche  Art  und  in  demselben  Verhaltniss  soll  vorlâufig 
das  Zuchthaus  zu  Dietz  gemeinschaftlich  verbleiben  ,  wobei  ebenfalls  jedem 
Theile  eine  einjâhrige  Aufkiindigung  vorbehalten  wird.  Da  jedoch  die 
nâheren  Bestimmungen  dieser  Gemeinschaft  sich  dahier  nicht  entwickeln 
lassen,so  soll  dariiber  durch  alsbald  zu  ernennende  Special-Commissarien 
eine  Separat-Uebereinkunft,  unter  beiderseitig  vorzubehaltender  hochster 
Genehmigung,  abgeschlossen  werden. 

Art,  24.  Wegen  der  Theilnahme  der  Furstl.  Oranien-Nassauischen  Seite 
an  âhnlichen  Instituten  im  Herzogthume  Nassau  bleibt  eine  nàhere  Ueber- 
einkunft ,  nach  vorgângiger  Mittheilung  der  in  Beziehung  auf  dieselb^n 
bestehenden  organischen  Verfugungen  ,  vorbehalten. 

Art,  25.  Die  friiher  bereits  getrofFene  Uebereinkunft  wegen  eines 
^cmeinschaftlichen  Bischofs  wird    mit   etwaigen  weiter  damit  zu«ammeu- 
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hungenden  Bestimmungen  bis  zur  allgemeinen  Regulirung  der  Deutschen 
iiinern  Angelegenheiten  suspendirt. 

Gegenwàrtiger  Staatsvertrag  soll  in  der  kiirzesten  Frist  den  hohen 
Paciscenten  zur  Ratitication  vorgelegt,  und  nach  deren  Einlangung  die 
Hatifications-Urkuuden  sofort  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Haag,  den  14^en  July  1814. 

(Z.  S.)       H  ANS  Christoph  Freth.  von  Gagern. 

(Jy.  s,)      Johann  von  Abnoldi. 

(jC.  s.)      Ernst  Franz  Ludw.    Marschall    von 

BiBKRSTEIN. 


IN®.    6.    Convention  avec  les  Etats  allemande  de  S.  A.  R.  le  Prince    18U. 
S  Orange- Nassau    pour   prendre   au   service    des   Provinces  l^JniM- 
Unies  un   régiment  de   troupes    allemandes  \^    conclue  /^  16 
Juillet  1814. 

(Docaments  communiqués  «ux  Etats  Généraux.) 

S.  A.  B.  le  Prince  d'Orange  Nassau,  prince  Souverain  des  Provinces- 
Unies,  voulant  employer  un  régiment  de  ses  troupes  allemandes  en  Hol- 
lande, et  désirant  concilier  les  intérêts  des  Provinces-Unies  avec  ceux 
de  ses  Etats  de  Nassau,  et  assurer  en  même  temps  le  bien-être  desdites 
troupes,  a  nommé 

en  qualité  de  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies  S.  E.  Mr.  J.  H. 
Mollerus,  Son  Secrétaire  d'Etat,  Commissaire-GFénéral  pour  le  Départe- 
ment de  la  guerre,  et 

comme  Souverain  de  Nassau,  S.  E.  M.  le  Baron  de  Gagern,  Son 
Ministre  d'Etat,  Grand-croix,  etc. 

afin  de  conclure  sous  Son  approbation  une  convention  nécessaire  pour 
cet  effet. 

Lesdits  Charge  de  pouvoirs  sont  convenus  sous  l'approbation  de 
S.  A.  K.  des  articles  suivants: 

y4rt.  1.  Un  régiment  de  deux  bataillons  d'infanterie  et  deux  compag- 
nies de  dépôt  Nassovienne,  dont  la  formation  est  détaillée  au  tableau 
suivant  (1),  passera  à  la  solde  des  Provinces-Unies. 

u4rL  2.  Un  de  ces  bataillons  et  une  des  compagnies  de  dépôt  devra 
être  rendu  en  Hollande  trente  jours  après  l'approbation  de  la  présente 
convention.  L'autre  batailloîi  dès  que  les  circonstances  le  permettront  et 
que  8.  A.  R.  jugera  convenable  de  lui  en  donner  l'ordre.  La  seconde 
compagnie  de  dé}>ôt  restera  constamment  dans  les  Etats  de  Nassau. 

jirt.  3.  Le  trésor  des  Provinces-Unies  paiera  à  celui  de  Nassau  pour 
première  mise  cent  florins  par  homme  pour  le  total  du  régiment,  sans 
exception  de  grade.*  Moyennant  cette  somme  ledit  régiment  sera  armé, 
équipé  et  habillé  avec  des  étoffes  qui  pourront  durer  le  temps  prescrit 
par  les  règlements  Hollandais. 


(  I  )  D'aprèf  ce  taMeau  la  force  totale  <f n  régiment  derait  être  de  SOOO  hommes. 


N".   6.  -  26  _ 

ArL  4.  Si  une  partie  de  ce  régiment  était  déjà  année  et  habilkte,  il 
sera  constat <^  contradictoirement  le  temps  que  ces  effets  peuvent  encore 
durer.  La  valeur  approximative  de  la  difl'(?rence  de  cette  durée  et  de  celle 
prescrite  pour  les  objets  nouveaux,  sera  déduite  de  la  somme  de  cent 
florins,  à  accorder  pour  la  première  mise  susmentionnée.  Le  montant  de 
cette  reteïiue  sera  versé  par  la  suite  h.  la  caisse  d'équipement  du  régi- 
ment, pour  couvrir  les  dépenses  extraordinaires,  qui  résulteront  du  renou- 
vellement plus  prompt  de  ces  eflets. 

Art.  5.  Les  fusils  devront  être  bien  conditionnés,  et  du  calibre  adopté 
pour  Tarraée  nationale. 

Arl.  6.  L'ancienneté  datera,  quant  aux  ofTiciers  qui  arriveront  avec  le 
corps,  du  jour  de  leur  nomination  antérieure. 

Art.  7.  Les  individus  à  nommer  officiers  dans  le  régiment  devront  réu- 
nir les  mêmes  ^qualités  que  celles  exigées  pour  les  officiers  de  l'armée 
Hollandaise. 

ArL  8.  Les  soldats  devront  être  tous  nés  sujets  allemands  de  S.  A.  R. 

ArL  9.  Les  appointements  et  solde  du  régiment  seront  au  compte  du 
trésor  des  Provinces  Unies  du  lendemain  du  jour  de  leur  arrivée  sur  la 
frontière ,  sur  la  revue  qui  en  sera  passée. 

ArL  10.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  en  semestre  seront  traités 
sur  le  même  pied  que  ceux  de  l'armée  nationale,  mais  il  leur  sera  accordé 
une  indemnité  pour  la  plus  grande  distance  qu'ils  ont  à  parcourir. 

ArL  11.  Les  officiers,  sous- officiers  et  soldats  qui  obtiendront  des  pen- 
sions de  retraite  et  qui  désireront  en  jouir  hors  du  territoire  des  Pro- 
vinces-Unies, subiront  la  retenue  que  les  règlements  prescrivent,  à  moins 
que  S.  A.  R.  ne  veuille  faire  une  exception  eïi  faveur  de  ceux  qui  obtien- 
dront la  retraite  pour  cause  de  blessures  reçues  devant  l'ennemi. 

y^rL  12.  Les  hommes  qui  viennent  à  manquer  dans  le  courant  d'un 
mois,  par  décès,  désertion,  congé  absolu,  ou  de  quelque  autre  manière 
que  ce  puisse  être,  seront  remplacés  dans  le  mois  suivant. 

ArL  13.  Le  trésor  des  Provinces-Unies  paiera  à  celui  de  Nassau  pour 
chaque  recrue,  rendue  et  approuvée  au  dépôt  du  corps  en  Hollande,  la 
somme  de  trente  florins. 

Ari,  14.  Le  trésor  des  Provinces-Unies  paiera  en  bloc  à  celui  de  Nassau 
pour  l'entretien  de  la  compagnie  de  dépôt  le  montant  de  deux  tiers  des 
appointements  et  de  la  solde  du  complet,  et  la  masse  d'habillement  en 
totalité.  Cette  compagnie,  qui  restera  constamment  dans  les  Etats  de  Nassau, 
sera  chargée  du  recrutement  du  régiment.  Ce  dépôt  sera  administré  selon 
le  mode  adopté  dans  le  pays  de  Nassau ,  et  l'effectif  sera  porté  pour  mé- 
moire sur  les  Etats  du  régiment. 

ArL  15.  Les  recrues  réuniront  toutes  les  qualités  pour  Toge,  la  taille 
et  la  formation,  requises  par  les  règlements  Hollandais. 

j^rL  16.  Le  minimum  de  la  durée  de  l'engagement  des  recrues  sera 
de  6  ans. 

yhL  17.  Les  déserteurs  des  troupes  Hollandaises,  ainsi  que  des  troupes 
Etrangères  au  service  de  S.  A.  R.,  qui  s'engageraient  dans  ce  régiment,  et 
réciproquement,  seront  rendus  à  la  première  réclamation,  le  fait  due- 
ment  prouvé. 

Arô.  18.  Les  individus  appartenant  au  régiment  de  Nassau  seront  sou- 
mis aux  mêmes  lois  et  règlements  militaires  que  les  troupes  Hollandaises, 
et  jugés  par  les  mêmes  tnbunaux  et  conseils  de  guerre 
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ÂrL  19.  Les  gratifications  et  indemuités  que  S.  A.  R.  accordera  aux 
troupes  Hollandaises  pour  des  pertes  devant  l'ennemi  ou  détérioration  d'effets 
par  suite  des  camj)agnes  et  des  bivouacs,  seront  applicables  à  ce  régiment, 
qui  généralement  jouira  des  mêmes  avantages  que  Tarmée  Hollandaise. 

j4rt.  20.  Le  régiment  ne  sera  pas  employé  hors  de  l'Europe. 

Ari,  2 1 .  En  sus  des  frais  de  première  mise  il  sera  payé  au  trésor  de 
Nassau  le  montant  de  quarante  deux  jours  d'appointements  et  de  solde 
du  complet  du  régiment  pour  les  frais  antérieurs  à  son  arrivée  en  Hollande. 

Art.  22.  Les  quarante  deux  jours  de  solde,  ainsi  que  les  cent  florins 
de  première  mise  par  homme,  seront  payés,  pour  le  lor  bataillon  du 
régiment,  dans  la  quinzaine  après  l'approbation  de  la  présente  conven- 
tion; et  pour  l'autre  bataillon  le  jour  que  S.  A.  R.  jugera  à  propos  de 
lui  donner  l'ordre  de  se  rendre  dans  les  Provinces- Unies. 

Art,  2î5.  S.  A.  R..  mettant  la  plus  grande  importance  au  bon  traite- 
ment des  soldats  malades  et  blessés,  et  conséquemmenl  que  les  officiers 
de  santé  soient  des  hommes  instruits,  ceux  qui  seront  attachés  au  régi- 
ment devront  subir  l'examen  prescrit  pour  les  troupes  hollandaises,  et 
ne  pourront  être  reçus  qu'après  y  avoir  satisfait. 

Art.  24.  Le  régiment  de  Nassau  sera  soumis  aux  règlements  d'admi- 
nistration et  d'économie  en  vigueur  pour  les  troupes  hollandaises.  Ses 
relations  avec  l'administration  de  la  guerre  des  Provinces-Unies  seront 
eu  tout  les  mêmes. 

j4rt,  25.  Si  S.  A.  R.  ne  juge  plus  à  propos  d'employer  son  régiment 
de  Nassau  en  Hollande,  mais  voulant  le  faire  rentrer  dans  ses  Etats  en 
Allemagne,  le  trésor  des  Provinces-Unies  accordera  quarante  deux  jours 
d'appointement  et  de  solde  pour  l'efi'ectif  des  troupes  qui  quitteront  le 
territoire  Hollandais. 

Art,  26.  Pour  tout  ce  qui  pourrait  ne  pas  être  prévu  dans  la  présente 
convention,  on  aura  recours  aux  lois  et  règlements  existants  ou  à  faire 
pour  l'armœ  des  Provinces- Unies.  —  En  tout  cas  le  régiment  de.  Nassau 
ne  sera  jamais  traité  moins  favorablement  que  les  troupes  Hollandaises. 

Art.  27.  La  présente  Convention  sera  soumise  sans  délai  à  l'appro- 
bation de  S.  A.  R. 

Fait  à  la  Haye,  ce  16  Juillet  1814. 

J,  H.  Moi.LERus.  Le  Baron  de  Gaqern. 

Approuvé.  La  Haye,  ce  16  Juillet  18J4. 

GUILLAUME. 

Articles  Séparés, 

Art.  1.  En  sus  du  régiment  de  Nassau  qui  passe  à  la  solde  de  la 
Hollande  pour  être  employé  en  Europe,  la  Principauté  de  Nassau  fournira 
dans  l'espace  de  six  mois  au  plus  tard ,  une  ou  deux  compagnies  de  la 
force  et  composition  du  régiment  susmentionné.  Ces  compagnies  seront 
spécialement  destinées  au  service  des  colonies  des  Provinces-Unies. 

Art,  2.  Tout  ce  qui  a  été  stipulé  dans  la  Convention  pour  le  régi- 
ment, sera  applicable  à  ces  compagnies.  Toutefois  il  ne  sera  pas  de 
rigueur  que  les  hommes  de  ces  compagnies  soient  nés  sujets  de  Nassau; 
il  suffira  qu'ils  soient  allemands. 

Art.  3.  Pour   en  faciliter  la  première  levée  et  le  recrutement  futur,  le 
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Trésor  des  Provinces  Unies  payera  à  celui  de  Nassau ,  en  sus  de  ce  qui  a 
été  réglé  pour  le  régiment,  une  somme  de  trente  florins  pour  chaque 
homme  reçu  et  approuvé  au  dépôt  colonial  à  établir  dans  les  Provinces- 
Unies. 

j^râ.  4.  Dans  les  colonies  ces  compagnies  seront  traitées  sur  le  même 
pied  et  jouiront  des  mêmes  avantages  que  les  troupes  Hollandaises  qui  y 
seront  employées. 

j4rl.  ô.  Le  minimum  de  la  durée  de  rengagement  des  hommes  de  ces 
compagnies  sera  de  huit  ans.  Lorsqu'ils  auront  accompli  le  terme  de  leur 
engagement  ils  seront  renvoyés  en  Europe  aux  frais  des  Provinces-Unies. 

Arâ,  6.  Les  présents  articles  auront  la  même  force  et  valeur  comme 
s'ils  étaient  textuellement  insérés  dans  la  Convention  concernant  le  régi- 
ment à  employer  en  Europe,  et  seront  soumis  à  l'approbation  de  S.  A.  R. 
conjointement  avec  elle. 

Fait  à  la  Haye,  le  16  Juillet  1814. 

{Signe  et  approuvé  ut  supra.) 


1815.    N®.    /•    Convention   entre   le  Prince  Souverain  des   Provinces-Unies  et 
iSJnill.  fo^   Duc   et  Prince   Souverains  de   Nassau^  pour  prendre  au 

service  de  la  Hollande  un  régiment  de   troupes  Nassoviennes  ^ 
conclue  le  \^  Juillet  1814. 

(DocnmeDtB  commuDiqaés  ans  Etats  GéDéraax.) 

S.  Â.  R.  le  Prince  d'Orange-Nassau,  Souverain  des  Provinces-Unies,  et 
LL.  AA.  SS.  les  Duc  et  Prince  Souverains  de  Nassau ,  voulant  traiter  des 
conditions  d'après  lesquelles  un  régiment  de  troupes  Nassoviennes  passera 
au  service  de  S.  A.  R.,  ont  nommé  et  désigné  pour  cet  effet,  savoir: 

S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  S.  E.  Monsieur  J.  H  Mollerus,  son 
secrétaire  d'état,  commissaire-général  pour  le  département  de  la  guerre, 
et  LL.  AA.  SS.  les  Duc  et  Prince  Souverains  de  Nassau,  Mr.  Charles 
Frédéric  Hell,  leur  conseiller  privé  et  référendaire  intime  d'état 

Lesquels,  sauf  les  ratifications  de  leurs  Souverains  respectifs,  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

^rt,  1.  LL.  AA.  SS.  les  Duc  et  Prince  Souverains  de  Nassau  mettent 
à  la  disposition  de  S.  A.  R.  le  Prince  d'Orange-Nassau ,  Prince  Souverain 
des  Provinces-Unies,  en  qualité  de  troupes  auxiliaires,  un  régiment  de 
trois  bataillons  d'infanterie  l^ère,  dont  la  formation  est  détaillée  au 
tableau  ci-annexé  (1).  En  outre  de  ces  trois  bataillons  le  régiment  aura 
un  dépôt  de  deux  compagnies  dans  les  Etats  de  LL.  AA.  SS. 

jért,  2.  Les  trois  bataillons  seront  rendus  dans  les  Provinces-Unies 
dans  un  mois  après  la  ratification  du  présent  traité. 

j4rt.  3.  Il  sera  payé  à  LL  AA.  SS.  pour  première  mise  cent  florins 
par  homme  pour  le  total  du  régiment  sans  exception  de  grade.  Moyennant 
cette  somme  LL.  A  A.  SS.  feront  armer  et  équiper  le  régiment  et  l'habil- 
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eront  avec  des  étoffes  qui  pourront  durer  le  temps  prescrit  par  les 
règlements  Hollandais. 

jért.  4»,  Tout  le  régiment  sera  équipé  et  habillé  de  neuf;  si  cependant 
une  partie  des  effets  dont  le  régiment  est  pourvu,  avait  déjà  servi  quelque 
temps,  LL.  AA.  SS.  indemniseront  la  caisse  d'équipement  pour  le  renou- 
vellement plus  prompt,  qui  pourrait  être  nécessaire. 

j4rl,  5.  Les  fusils  devront  être  bien  conditionnés  et  du  calibre  adopté 
pour  Tarmée  nationale.  Celui  français  sera  paiement  reçu. 

y^râ.  6.  La  masse  d'habillement,  sera  la  même  que  celle  des  troupes 
nationales.  LL.  AA.  SS.  détermineront  l'uniforme. 

j^rl.  7.  LL.  AA.  SS.  continueront  de  pourvoir  à  l'habillement  des 
recrues  qui  seront  successivement  envoyés  de  l'Allemagne  pour  tenir  le 
régiment  au  complet.  En  conséquence  ïe  dépôt  du  régiment  à  établir  dans 
les  états  de  LL.  AA.  SS.  les  enverra  complètement  habillés  au  régiment; 
mais  il  se  servira  pour  cet  effet  d'étoffes  à  fournir  par  les  manufactures 
hollandaises,  dont  la  valeur  sera  imputée  sur  la  caisse  d'équipement.  Les 
remplacements  ordinaires  de  l'habillement,  lorsque  le  terme  de  durée  des 
effets  sera  accompli,  se  feront  au  moyen  de  la  caisse  d'équipement  du 
riment,  conformément  aux  règlements  hollandais  sur  l'administration 
et  la  comptabilité  des  corps  de  troupes. 

j^rt  8.  Les  officiers  seront  nommés  par  LL.  AA.  SS.  et  acceptés  par 
S.  A.  R.  L'ancienneté  datera,  quant  aux  ofBciers  qui  arriveront  avec  le 
corps,  du  jour  de  leur  nomination  antérieure,  et  pour  le  futur  selon  la 
date  de  l'acceptation  de  S   A.  B. 

jirt.  9.  LL.  AA.  SS.  pourront  en  outre  faire  rouler  l'avancement  entre 
les  officiers  de  ce  régiment  avec  ceux  de  leurs  troupes  dans  leurs  Etats. 
Ne  compteront  cependant  pour  le  droit  à  la  pension  hollandaise  que  les 
seules  années  de  service  pour  les  Provinces-Unies.  Ces  pensions  seront 
accordées  sur  le  pied  des  règlements  en  vigueur  pour  l'armée  nationale. 
Néanmoins  pour  les  officiers  et  soldats  qui  entreront  dans  la  première 
formation  du  r^iment,  S.  A.  B.  voudra  bien  prendre  sous  ce  rapport  en 
juste  considération  leurs  services  antérieurs. 

u4rL  10.  Les  soldats  devront  être  sujets  nés  de  LL.  AA.  SS. 

y4rL  11.  A  dater  du  lendemain  du  jour  de  l'arrivée  du  régiment  sur 
la  frontière  des  Provinces-Unies,  les  appointements,  soldes  et  masse 
seront  au  compte  de  S.  A.  £>.  sur  la  revue  qui  en  sera  passée.  Le  régi- 
ment arrivant  par  subdivisions,  ces  payements  se  feront  au  fur  et  à 
mesure  de  l'arrivée  des  parties  du  corps. 

Art,  12.  La  solde  du  régiment  sera  celle  des  troupes  nationales.  Celle 
du  dépôt  en  Allemagne  est  fixée  aux  deux  tiers  de  la  solde  ordinaire, 
mais  la  masse  sera  payée  en  totalité. 

Art,  l'6.  LL.  AA.  SS.  pourront  néanmoins  faire  jouir  les  troupes  Nas- 
soviennes  au  service  de  S.  A.  B.  des  hautes  payes,  gratifications  et  mar- 
ques distinctives  en  usage  parmi  lesdites  troupes  et  inconnues  jusqu'ici 
dans  l'armée  nationale.  S.  A.  B.  s'engage  à  mettre  une  somme  de  mille 
florins  par  mois  h  la  disposition  de  LL.  AA.  SS.  pour  leur  donner  les 
moyens  de  faire  face  aux  frais  qui  en  résultent,  bien  entendu  cependant 
que  le  payement  de  cette  somme  cessera  lorsque  S.  A.  B.  jugera  à  propos 
d'accorder  des  avantages  pareils  aux  troupes  nationales,  auquel  cas  les 
troupes  Nassoviennes  jouiront  de  droit  des  mêmes  prérogatives  que  celles- 
ci  et  seront  traitées  absolument  comme  elles.  Le  payement  de  la  susdite 
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somme  de  mille  florins  par  mois,  ainsi  que  celui  de  la  solde  du  dépôt  en 
Allemagne,  commencera  à  courir  du  1er  du  présent  mois  de  Juillet,  et 
se  fera  par  anticipation  chaque  trimestre. 

y^rt,  i'k  Lors  de  la  première  revue  du  régiment  les  oflRciers  prêteront 
le  serment  suivant: 

//Je  jure  fidélité  et  obéissance  au  Prince  Souverain  des  Pays- 
/rBas  et  soumission  à  la  discipline  militaire.'' 

Les  officiers  qui  rejoindront  plus  tard,  ou  qui  seront  nommés  par  la 
suite,  prêteront  le  même  serment  à  leur  arrivée  au  r^imeut. 

j4rL  15.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  en  semestre  seront 
traités  sur  le  même  pied  que  ceux  de  l'armée  nationale,  mais  il  leur 
sera  accordé  une  indemnité  pour  la  plus  grande  distance  qu'ils  ont  à  par- 
courir. 

Art,  16.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  obtiendront  des  pen- 
sions de  retraite  el  qui  désireront  en  jouir  hors  du  territoire  des  Provinces- 
Unies,  subiront  la  retenue  que  les  règlements  prescrivent,  à  moins  que 
S.  A.  R.  ne  veuille  faire  une  exception  en  faveur  de  ceux  qui  obtiendront 
la  retraite  pour  cause  de  blessures  reçues  de  l'ennemi. 

Art,  17.  Le  chef  du  corps  sera  tenu  d'informer  exactement  et  promp- 
tement  le  déj)ôt  des  hommes  qui  viennent  à  manquer  dans  le  courant 
d'un  mois,  par  décès,  désertion,  congé  absolu  ou  de  quelque  autre  ma- 
nière que  ce  puisse  être.   Ils  seront  remplacés  dans  le  mois  suivant. 

Art  18.  S.  A.  E.  payera  par  recrue  rendue  et  approuvée  au  régiment 
en  Hollande  une  somme  de  trente  florins.  Du  jour  que  les  recrues  se 
mettront  en  route,  du  dépôt  de  Nassau ,  pour  rejoindre  le  régiment,  toute 
solde  cessera  et  sera  remplacée  pour  la  distance  à  parcourir  par  une 
indemnité,  savoir:  pour  les  soldats  de  2  sols,  les  caporaux  de  2  sols  et 
demi,  et  les  sergeants  de  3  sols  par  lieue. 

Art,  19.  Les  recrues  réuniront  toutes  les  qualités  pour  l'âge,  la  taille 
et  la  conformation,  requises  par  les  règlements  Hollandais. 

Art.  20.  Le  minimum  de  la  durée  de  rengagement  des  recrues  sera 
de  six  ans. 

Art,  21.  Les  déserteurs  des  troupes  nationales  qui  s'engageraient  dans 
ce  régiment,  et  réciproquement,  seront  rendus  à  la  première  réclamation, 
le  fait  duement  prouvé.  Cette  disposition  est  également  applicable  aux 
autres  corps  étrangers  à  la  solde  de  S.  A.  B. 

Art,  22.  La  jurisdiction  pour  les  crimes  et  délits  commis  par  des 
individus  de  ce  régiment  contre  d'autres  individus  du  même  régiment , 
reste  à  LL.  AA.  SS.  qui  la  feront  exercer  par  un  tribunal  du  régiment , 
composé  d'a])rès  les  formes  usitées  pour  les  troupes  Nasso viennes.  Les 
crimes  ou  délits  commis  contre  les  personnes  ou  propriétés  des  sujets  de 
S.  A.  R.  seront  jugés  par  les  tribunaux  ou  conseils  de  guerre  du  pays , 
d'après  les  lois  hollandaises.  Toutefois  si  des  conseils  de  guerre  nationaux 
auront  à  juger  des  militaires  du  régiment  de  LL.  AA.  SS.  il  y  aura  au 
moins  deux  membres  tirés  du  régiment.  Dans  toutes  les  causes  ou  actions 
civiles  les  individus  de  ce  régiment  seront  justiciables  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  des  Provinces-Unies. 

Art,  23.  Les  gratifications  et  indemnités  que  S.  A.  R.  accordera  aux 
troupes  nationales  pour  des  pertes  devant  l'ennemi  ou  détérioration  d'eflets 
par  suite  de  campagnes  et  bivouacs ,  seront  applicables  à  ce  régiment ,  qui 
généralement  jouira  des  mêmes  avantages  que  Tarmée  nationule. 
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j4rt.  2i.  Le  régiment  Ntissovieu  prendra  rang  immédiatement  aprvis 
les  r^'ments  d'infanterie  Ictère  de  S.  A.  R.  ou  bien  aura  un  numéro 
dans  Tarmëe. 

y^rt.  23.  lie  régiment  Nassovien  ne  pourra  jamais  être  employé  contre 
son  Souverain  et  sa  patrie.  11  ne  sera  pas  non  plus  employé  hors  de 
TEurope  ni  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat  pour  faire  le  service  de  soldats 
de  marine.  Il  ne  sera  pas  employé  en  Zélande  qu'en  cas  de  besoin. 

/4rt,  26.  En  sus  des  frais  de  première  mise  il  sera  payé  à  LL.  AA. 
SS.  le  montant  de  42  jours  d'appointement  et  de  solde  du  complet  du 
régiment ,  pour  les  frais  antérieurs  à  son  arrivée  en  Hollande.  Les 
42  jours  de  solde  seront  payés  dans  la  quinzaine  après  la  ratification 
du  traité. 

Art.  27.  Les  cent  florins  de  première  mise  par  homme  seront  payés 
dans  la  quinzaine  après  la  ratitication  de  cette  convention  ,  pour  tous 
les  hommes  qui  se  trouvent  déjà  dans  les  Provinces-Unies,  et  le  reste 
lorsque  le  régiment  sera  porté  au  complet  et  aura  été  passé  en  revue, 
déduction  faite  de  tous  les  à-comptes  qui  pourraient  avoir  été  payés  alors. 
Tous  les  payements  qui  devront  être  faits  au  trésor  Nassovien  ,  se  feront 
soit  à  la  Haye ,  soit  à  Amsterdam ,  au  choix  de  LL.  AA.  SS. ,  par  le 
payeur  de  la  guerre. 

j4rL  28.  S.  A.  R.  employera  ses  bons  offices  et  expédiera  les  lettres 
réquisitoriales  nécessaires  pour  obtenir  la  permission  du  passage  du 
régiment  et  des  recrues  sur  le  territoire  étranger. 

Art.  29.  Les  rapports  administratifs  du  régiment  avec  le  département 
de  la  guerre  de  S.  A.  E.  seront  les  mêmes  que  ceux  des  troupes  nationales. 
La  solde  et  l'entretien  des  deux  compagnies  de  dépôt  stationnées  dans  le 
pays  de  Nassau ,  seront  payés  en  bloc  moyennant  une  somme  de  vingt-neuf 
mille  sept  cent  quatrevingt  seize  florins.  Ce  dépôt  pourra  être  administré 
selon  le  mode  adopté  dans  les  Etats  de  LL.  AA.  SS.  mais  flgurera  pour 
mémoire  sur  l'état  de  Teflectif  du  régiment. 

Art.  30.  Il  sera  loisible  au  corps  de  tenir  sa  comptabilité  et  de  cor- 
respondre en  langue  allemande,  en  se  servant  toutefois  des  caractères 
latins. 

Art.  31.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  mettant  la  plus  grande 
importance  au  bon  traitement  des  soldats  malades  et  blessés,  et  consé- 
quemment  que  les  officiers  de  santé  soyent  des  hommes  instruits,  ceux  que 
liL.  AA.  SS.  placeront  auprès  de  ce  régiment  subiront  l'examen  prescrit 
pour  ceux  de  l'armée  nationale  et  ne  pourront  être  reçus  qu'après  y  avoir 
satisfait  Pour  ceux  des  officiers  de  santé  qui  arriveront  avec  le  corps,  il 
suffira  qu'ils  soyent  pourvus  d'un  certificat  d'examen,  délivré  parle  comité 
de  santé  dans  le  pays  de  Nassau. 

Art.  82,  Si  avant  la  fin  de  la  5^™»  année  cette  convention  n'est  pas 
dénoncée  par  une  des  hautes  parties  contractantes,  elle  sera  censée  être 
tacitement  prolongée  pour  un  terme  égal  de  six  années.  Dans  le  cas  que 
S.  A.  R.  dénonce  la  convention,  il  sera  payé  pour  le  retour  le  montant  de 
42  jours  d'appointements  et  solde  du  régiment,  qui  sera  en  ce  cas  remis 
au  Commissaire  de  LL.  A  A.  SS.  armé,  équipé  et  habillé. 

Art.  83.  Pour  tout  ce  qui  pourrait  ne  pas  être  prévu  dans  la  présente 
convention,  on  aura  recours  aux  lois  et  règlements  existants  ou  à  faire 
pour  l'armée  nationale.  En  tout  cas  le  régiment  Nassovien  ne  sera  jamais 
traita  moins  favorablement  que  les  troupes  nationales. 
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Art,  54.  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  l'espace  de  quinze 
jours  ou  plus  tût  si  faire  se  peut. 

Fait  à  la  Haye  le  18  Juillet  1814. 

J.  H.  MoLLERiis.    C.  F.  Hell. 

/érticle   séparé. 

En  cas  qu'après  un  espace  de  six  mois  Texpérience  prouve  que  les 
deux  tiers  de  la  solde  accordée  par  l'art  12  de  la  convention  ne  suffisent 
pas  pour  couvrir  les  frais  d'entretien  du  dépôt,  et  qu'ainsi  JjL  AA.  SS. 
jugeraient  à  propos  de  faire  réclamer  sur  cet  objet,  S.  A.  R.  accordera 
une  augmentation,  d'après  ce  qui  sera  trouvé  équitable,  bien  entendu  que 
celte  augmentation  ne  pourra  dans  aucun  cas  excéder  le  montant  de  la 
solde  payée  aux  troupes  nationales. 

Le  présent  article  aura  la  même  force  etc. 

Fait  à  la  Haye  le  18  Juillet  1814. 

[Signé  ut  supra.) 

[Cette    Convention   a  été  ratifiée  par   lu  Duc  et    Prince  de  Nassau  le  24  et  2C  Juillet 
1814  et  par  le  Roi  de»  Pai/»-Bus  le  29  Juillet  1815.) 


J^^.  o.  ji/côe  signé  par  le  Secrétaire  S  Etat  pour  les  affaires  étrangères 
de  S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  des  Pays-Bas-Unis ^  pour 
V acceptation ^  par  S.  A,  A,  de  la  Souveraineté  des  provinces  Bel- 
gigues^  en  date  du  'iLV  Juillet  1814. 

(I>ocuiuuui8  coiiiiuuuiquéii  anx  Ktiitti-Guitéraux.) 

Son  Excellence  le  Comte  de  Clancarfy,  Ambassadeur  extraordijiaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  auprès  de  S.  A.  tt. 
le  Prince  Souverain  des  Pays-Bas-Unis,  ayant  remis  au  soussigné  la  copie 
du  Protocole  d'une  conférence  qui  a  eu  lieu  au  mois  de  Juin  passé  entre 
les  Ministres  des  hautes  Puissances-Alliées ,  et  signé  par  eux ,  au  sujet  de  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande  (1)  ;  et  ledit  Ambassadeur  lui  ayant 
aussi  fait  part  des  instructions  qu'il  venait  de  recevoir  de  sa  cour  de  se 
concerter  avec  le  Général  Baron  de  Vincent,  Gouverneur- Général  de  la 
Belgique,  afin  de  remettre  le  Gouvernement  provisoire  des  provinces  Bel- 
giques  à  celui  qui  en  serait  chargé  par  S.  A.  R.  au  nom  des  Puissances 
Alliées,  jusqu'à  leur  réunion  définitive  et  formelle,  pourvu  que  préalable- 
ment et  conjointement  avec  les  Ministres  ou  autres  Agens  diplomatiques 
de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  actuellement  à  la  Haye,  ledit 
Ambassade,  r  reçût  de  S.  A.  R.  son  adhésion  formelle  aux  conditions  de 
la  réunion  des  deux  Pays,  selon  l'invitation  faite  au  Prince  Souverain 
par  ledit  Protocole;  le  soussigné  a  mis  la  copie  du  Protocole  et  la  Note 


(IJ  V.  le  N'.  4:.  rrgloccio  du  21  Juiu  1814. 
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officielle  dudit  Ambassadeur,  qui  contenait  le  précis  de  ses  instiucUons  i\ 
ce  sujet,  sous  les  yeux  de  S.  A.  K. 

S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  reconnaît,  que  les  conditions  de  In  réu- 
nion, contenues  dans  le  Protocole,  sont  conformes  aux  huit  articles  dont 
la  teneur  suit: 

Ari,  1.  Cette  réunion  devra  être  entière  et  complète,  de  façon  qu*»  !»»« 
deux  pays  ne  forment  qu'un  seul  et  même  Etat  ré^i  par  la  constitution 
déjà  établie  eu  Hollande  et  qui  sera  modifiée  d'un  commun  accord,  d'après 
les  nouvelles  circonstances. 

j4ri.  2.  Il  ne  sera  rien  innové  aux  articles  de  cette  constitution  qui 
assurent  li  tous  les  cultes  une  protection  et  une  faveur  égales,  et  garan- 
tissent l'admission  de  tous  les  citoyens,  quelle  que  soit  leur  croyance 
religieuse,  aux  emplois  et  oftices  publics. 

^rL  3,  Les  provinces  Belgiques  seront  convenablement  représentées  i\ 
l'assemblée  des  Ëtats-Oénéraux,  dont  les  sessions  ordinaires  se  tiendront, 
en  temps  de  ])aix,  alternativement  dans  une  ville  Hollandaise  et  dans  uno 
ville  de  la  Belgi(|ue. 

Art.  4.  Tous  les  habitans  des  Pays-Bas  se  trouvant  ainsi  constitution- 
nellement  assimilés  entre  eux,  les  différentes  provinces  jouiront  é;^n!eineîit 
de  tous  les  avantages  commeroiaux  et  autres  que  comporte  leur  situât  ion 
respective,  sans  qu'aucune  entrave  ou  restriction  puisse  être  imposée  i\ 
l'une  au  profit  de  l'autre. 

AH,  5.  Immédiatement  après  la  réunion,  les  provinces  et  IfS  villes  do 
la  Belgique  seront  admises  au  commerce  et  à  la  navigation  des  colonies, 
sur  le  même  pied  que  les  provinces  et  villes  HoIlandaibCf. 

j4rt,  6.  Les  charges  devant  être  communes,  ainsi  que  les  bénéfices  J-s 
dettes  contractées  jusqu'à  l'époque  de  la  réunion  par  les  Provinces  Hol- 
landaises d'un  côté,  et  de  Tautre  par  les  Provinces  Belgic^ues ,  heiont  .\ 
la  charge  du  trésor  général  des  Pays-Bas. 

Art,  7.  Conformément  aux  mêmes  principes,  les  dépenses  recjuisrs  pour 
rétablissement  et  la  conservation  des  fortifications  sur  la  fV^iiitii  rc  dii 
nouvel  Etat,  seront  supportées  par  le  trésor  général ,  comme  ré.^nlrnil  crmi 
objet  qui  intéresse  la  sûreté  et  l'indépendance  de  toutes  hîs  proviiu»  «  cl 
de  la  nation  entière. 

j4rL  8.  IjCS  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  digues  r<;ster()nt  pour 
le  compte  des  districts  qui  sont  plus  directement  intéressés  à  ectle  partie 
du  service  publie,  sauf  l'obligation  de  l'Etat  en  général  à  fournir  des 
secours  en  cas  de  désastre  extraordinaire,  le  tout  ainsi  que  cela  sVst 
pratiqué  jusqu'à  présent  en  Hollande. 

Et  S.  A.  R.  ayant  accepté  ces  huit  articles  comme  la  Inse  et  h»  con* 
ditions  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  sous  la  Souveraineté 
de  Son  Altesse  Boyale, 

Jje  soussigné,  Anne  Willem  Carel ,  Baron  de  Nagcll ,  cliamb<'llan  de 
S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  des  Pays-Bas-Unis  et  son  Sccrétii  re  d'Etat 
pour  les  affaires  étrangères,  est  chargé  et  autorisé,  au  nom  et  d  ?  !a  part 
de  Son  Auguste  Maître,  d'accepter  la  Souveraineté  des  Prov.nn!*-  Uiîl^i  puis 
sons  les  conditions  contenues  dans  les  huit  articles  précéJ  m  •  ,  et  <Y'V.\ 
garantir  par  le  pr^nt  acte  Tacceptation  et  Texécution. 

En  foi  de  qnoi  le  souisigîié ,  Anne  Willem  Carel,  B.iroîi  d«î  Xa^'îll , 
cbambrllaii  de    S.  A    K.  le   Prince   Souverain  des  Pays  Batf- Unis  et  sou 
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Secrétaire  d'Etal  pour  les  affaires  étrangères,  a  muni  le  présent  acte  de  sa 
signature,  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de  ses  armes. 

Fait  II  la  Haye  ce  21  Juillet  18 J  4. 

(Z.  S.)  A.  W.  C.  DE  Nagell. 

(Cet   acte  se  trouve  annexé  au   Traité  du  SI    Mai  1815  entre  Us  Paye- Bas,  t Autriche , 
C  Angleterre  t  la  Prusse  et  la  Jius&ic.  Art.  8.) 


1814. 
13  Août. 
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Convention    entre    les  Provinces- Unies  des   l^ays-Jyas   et  la 
Grande-Bretagne ^  concernant   leurs  colonies^   signée  à  Lon- 
dres le  13  yfoiit  1814. 

(Docnmeuts  commaniqaés  aux  £tat£ -Généraux  } 


Ik  tue  kame  of  tiir  most  iioly  a»d 

UNDIVIUlkD   TkIMITY. 

The  United  Provinces  of  the  Ne- 
therlands,  under  the  favour  of  Di- 
vine Providence,  h  avingbeenrestored 
to  their  independence,  and  having 
been  placed  by  the  loyalty  of  the 
Dutch  people  and  the  achieveinents  of 
the  AUied  Powers ,  under  the  Govern- 
raent  of  the  Illustrions  House  of 
Orange,  —  and  His  Britannic  Ma- 
jesty  being  désirons  of  entering  into 
such  arrangements  with  the  Prince 
Sovereign  of  the  United  Netherlands , 
concerning  the  colonies  of  the  said 
United  Netherlands,  which  hâve  been 
conquered  by  His  Majesty's  arms  dur- 
ingthe  late  war,  as  may  conduceto 
the  prosperity  of  the  said  State ,  and 
roay  aiford  a  lasting  testimony  of  His 
Majesty's  friendship  and  attachment 
to  the  Pamily  of  Orange  and  to 
the  Dutch  nation:  the  said  high 
contracting  parties,  equally  animated 
by  those  sentiments  of  cordial  good 
wiU  and  attachment  to  each  other, 
hâve  nominated  for  their  Plenipo- 
tcntiaries,  namely: 

H.  K.  H.  the  Prince  of  Orange- 
Nassau,  Prince  Sovereign  of  the  Unit- 
ed Netherlands ,  His  Excellency 
Henry  Fagel,  His  Ambassador  Ex- 
traordinary  and  Plenipotentiary  at 
the  Court  of  His  Britannic  Majesty  ; 

anâ  H,  M.  the  King  of  the  Unit- 


Au  Nom  dr  la  Très  Sainte  et  I.v di- 
visible Trinité. 

Les  Provinces -Unies  des  Pays- 
Bas  ayant  été  rendues  par  la  faveur 
de  la  Providence  Divine  à  leur  indé- 
pendance, et  ayant  été  placées  par 
la  loyauté  de  la  Nation  Hollandaise 
et  les  armes  des  Puissances  Alliées 
sous  le  Gouvernement  de  Tlllustre 
Maison  d'Orange,  —  et  S.  M.  Bri- 
tannique, désirant  faire  avec  le 
Prince  Souverain  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas ,  relativement 
aux  colonies  desdites  Provinces- 
Unies,  conquises  durant  la  dernière 
guerre  par  les  armes  de  S.  M  ,  des 
arrangemens  proj)res  à  avancer  la 
prospérité  dudit  Etat,  et  en  même 
temps  à  fournir  une  preuve  durable 
de  l'amitié  et  de  l'attachement  de 
S.  M.  pour  la  Maison  d'Orange  et 
pour  la  Nation  Hollandaise,  les 
hautes  parties  contractantes  sus- 
mentionnées, également  animées  de 
ces  sentimens  réciproques  de  bien- 
veillance cordiale  et  d'attachement 
mutuel  Tune  envers  l'autre,  ont  nom- 
mé leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  A.R.  le  Prince  d'Orange,  Prince 
Souverain  des  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas,  le  Sieur  Henri  Fagel ,  Son 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire à  la  Cour  de  S.  M. 
Britannique; 

et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  Uni 
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ed  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  the  right  honourable  Ro- 
bert Stewart  Viscount  Castlereaçh, 
one  of  His  said  Majesty's  most  ho- 
nourable Privy  Council,  a  Member 
of  Parliament,  Colonel  of  the  Lon- 
donderry  régiment  of  militia,  Knight 
of  the  most  noble  order  of  the  Qar- 
ter,  and  His  Principal  Secretary  of 
State  for  Foreign  Aflairs,  etc.; 

who,  after  having  exchanged  their 
fuU  powers,  found  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  to  the  foUowing 
articles  : 

/irL  1.  His  Britannic  Majesty 
engages  to  restore  to  the  Prince 
Sovereign  of  the  United  Netherlands, 
within  the  term  which  shall  be  here- 
after  lixed,  the  colonies,  factories 
and  establishments  which  were  pos- 
sessed  by  Holland  at  the  commen- 
cement of  the  late  war,  viz.  on  the 
1»»  of  Jannary  1803,  in  the  seas  and 
on  the  continents  of  America,  Africa 
and  Asia;  with  the  exception  of  the 
Cape  of  Good  Hope  and  the  settle- 
ments  of  Demerary,  Essequebo  and 
Berbice,  of  which  possessions  the 
high  contracting  parties  reserve  to 
Ihemselves  the  right  to  dispose  by 
a  Supplementary  Convention,  here- 
after  to  be  negociated  according  to 
their  mutual  interest,  and  especially 
with  référence  to  the  provisions  con- 
tained  in  the  6^^  and  9**»  Articles  of 
the  Treaty  of  Peace  signed  between 
ilis  Britannic  Majesty  and  His 
Most  Christian  Majesty  on  the  30'*» 
of  May  1814. 

jirt.  2.  Hia  Britannic  Majesty 
agrées  to  cède  in  fuU  sovereignty  the 
is^land  of  Ranca,in  the  Eastern  Seas, 
to  the  Prince  Sovereign  of  the  Ne- 
therlands, in  exchange  for  the  settle- 
raent  of  Cochin  and  ils  dependency, 
on  the  Coast  of  Malabar,  which  is  to 
remaiu  in  full  sovereignty  to  His 
Britannic  Majesty. 

^rt,  3.  The  places  and  forts  in 
the  colonies  and  settlements  wliich 
by  virtue  of  the  two  preceeding  Ar- 


de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très-honorable  Robert  Stewart 
Yicomte  Castlereagh,  Conseiller  de 
Sadite  Majesté  en  Son  Conseil  Prive, 
Membre  de  Son  Parlement,  Colonel 
dn  régiment  de  milice  de  London- 
derry.  Chevalier  du  très-noble  ordre 
de  la  Jarretière,  et  Son  principal 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires 
Etrangères,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé 
leur  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivans: 

^r^.  1.  S.  M.  Britannique  s'en- 
gage à  restituer  au  Prince  Souve- 
rain des  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  ci- 
après  ,  les  colonies ,  comptoirs  et 
établissemens,  dont  la  Hollande  était 
en  possession  au  commencement  de 
la  dernière  guerre,  c'est-à-dire  au 
1er  Janvier  1803,  dans  les  mers  et 
sur  les  continents  de  l'Amérique,  de 
l'Afrique  et  de  l'Asie,  à  l'exception 
du  Cap  de  Bonne-Espérance,  et  des 
établissemens  de  Demerary,  Esse- 
quebo et  Berbice,  desquelles  pos- 
sessions les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  le  droit  de  dis- 
poser par  une  Convention  Supplé- 
mentaire, qui  sera  négociée  ci-aprùs, 
conformément  aux  intérêts  mutuels 
des  deux  parties,  et  en  particulier 
sous  le  rapport  des  stipulations  con- 
tenues dans  les  articles  6  et  9  du 
Traité  de  Paix,  conclu  entre  S.  M. 
Britannique  et  S.  M.  Très-Chrétienne 
le  30  Mai  1814. 

u^H.  2.  S.  M.  Britannique  consent 
à  céder  en  toute  souveraineté  l'île 
de  Banca,  située  dans  les  mers  orien- 
tales, au  Prince  Souverain  des  Pays- 
Bas,  en  échange  de  l'établissement 
de  Cochin  et  de  ses  dépendances 
sur  la  côte  de  Malabar,  lequel  res- 
tera en  toute  souveraineté  à  S.  *M. 
Britannique. 

u4rL  S.  Les  places  et  forts  dan» 
les  colonies  et  établissemens,  les- 
quels   doivent  être  cédés  et  échau^ 
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ticl(*8  are  to  be  ceded  and  exchangcd 
bj  Ihe  Iwo  high  coiitracting  parties, 
shall  be  given  up  in  the  state  in 
Mhich  they  may  be  at  the  moment  of 
Ihe  signature  of  the  présent  con- 
vention. 

Art,  4.  His  Britannic  Majesty 
puaranlees  to  the  subjects  of  Uis 
lloyal  Ilighness  the  Prince  Sovereign 
of  the  United  Netherlands,  the  same 
facilities,  privilèges  and  protection, 
with  respect  to  commerce  and  the 
security  of  their  propertyand  persons 
within  the  limits  of  the  British  sove- 
reignty  on  the  continent  of  India,  as 
are  now  or  shall  be  granted  to  the 
most  favoured  nations. 

Ilis  Royal  llighness  the  Prince 
Sovereign,  on  His  part,  having  uo- 
thing  more  at  heart  than  the  j>erpe- 
tual  dnration  of  peace  between  the 
Crown  of  England  and  the  United 
Netherlands,  and  wishing  to  do  His 
utmost  to  avoid  any  tliing  which 
might  aflect  their  mutual  good  un- 
derstanding,  engages  not  to  erect 
any  fortifications  in  the  establish- 
ments which  are  to  be  restored  to 
Him  within  the  limits  of  the  British 
Sovcreignty  upon  the  continent  of 
India,  and  only  to  place  in  those 
rstîiblishmcnts  the  nnmber  of  troops 
iiecessary  for  the  maintenance  of  the 
police. 

Art,  5.  Those  colonies,  factorics 
and  establishments,  which  aretobe 
ceded  to  His  Eoyal  Highness  the 
l^ince  Sovereign  of  the  United  Ne- 
therlands by  His  Britannic  Majesty, 
in  the  seas  or  on  the  continent  of 
America,  shall  be  given  up  within 
ihe  three  montlis,  and  those  which 
arc  boyond  the  Cape  of  Good  Hope 
within  the  six  months  which  foUow 
the  ratiiication  of  the  présent  con- 
vention. 

Art.  6.  The  high  rontracting  par- 
ties ,  désirons  to  Ijury  in  entire 
obhvion  the  dissensions  which  hâve 
Bgitated  Euro})e,  déclare  and    pro- 


gés  par  les  deux  hautes  j)arties  con- 
tractantes, en  vertu  des  deux  articles 
précédens,  seront  remis  dans  Tëtat 
dans  lequel  ils  se  trouveront  au 
moment  de  la  signature  de  la  pré- 
sente convention. 

Art.  4.  S.  M.  Britannique  s'engage 
à  faire  jouir  les  sujets  de  S.  A.  R. 
le  Prince  Souverain  des  Provinces- 
Unies,  relativement  au  commerce  et 
à  la  sfiretë  de  leurs  personnes  et 
propriétés  dans  les  limites  de  la 
Souveraineté  Britannique  sur  le  con- 
tinent des  Indes,  des  mômes  facili- 
tés, privilèges  et  protection  qui  sont 
à  présent  ou  seront  accordés  aux 
nations  les  plus  favorisées. 

De  son  cÂté,  S.  A.  R.  le  Prince 
Souverain,  n'ayant  rien  plus  à  coeur 
que  la  i)erpétuité  de  la  paix  entre  la 
Couronne  d'Angleterre  et  les  Provin- 
ces-Unies des  Pays-Bas,  et  voulant 
contribuer  autant  qu'il  est  en  Elle 
à  écarter  dès-à-pr&ent  des  rapports 
des  deux  peuples  ce  qui  pourrait 
un  jour  altérer  la  bonne  intelligence 
mutuelle,  s'engage  à  ne  faire  aucun 
ouvrage  de  fortification  dans  les 
établissemens  qui  lui  doivent  être 
restitués,  et  qui  sont  situés  dans 
les  limites  de  la  Souveraineté  Bri- 
tannique sur  le  continent  des  Indes  , 
et  à  ne  mettre  dans  ces  établissemens 
que  le  nombre  de  troupes  nécessaires 
pour  le  maintien  de  la  police. 

Art,  5.  Les  colonies,  comptoirs 
et  établissemens  qui  doivent  être 
cédés  à  S.  A.  R.  le  Prince  Souverain 
des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas 
par  S.  M.  Britannique,  dans  les 
mers  et  sur  le  continent  de  l'Amé- 
rique, seront  remis  dans  les  trois 
mois,  et  ceux  qui  sont  au  delà  du 
Cap  de  Bonne  Espérance  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  ratification 
de  la  présente  convention. 

Art,  6.  Les  hautes  parties  con- 
tractantes voulant  mettre  et  faire 
mettre  dans  un  entier  oubli  les  divi- 
sions qui  ont  agité  l'Europe,  décla- 
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mise,  that  no  individual ,  of  whatever 
rank  or  condition  he  may  be,in  the 
coiin tries  restored  and  ceded  by  the 
présent  Treaty,  shall  be  prosecuted , 
disturbed  or  molefted  in  his  person 
or  property,  under  any  prétest  what- 
ever ,  either  on  account  of  his  con- 
duct  or  political  opinions,  his  attach- 
ment  either  to  any  of  the  contract- 
ing  parties,  or  to  any  Government 
whien  has  ceased  to  exist,  or  for  any 
other  reason  except  fort  debts  con- 
tracted  towards  individuals,  or  acts 
posterior  to  the  date  of  the  présent 
Treaty. 

^ri,  7.  The  native  inhabitants  and 
aliens ,  of  whatever  nation  or  con- 
dition they  may  be ,  in  those  countries 
which  are  to  change  sovereigns,  as 
well  in  virtue  of  the  présent  conven- 
tion as  of  suBsequent  arrangement  to 
which  it  may  give  rise,  shall  be  allow- 
ed  a  period  of  six  years,  reckoning 
from  the  ex  change  of  the  ratifica- 
tions, for  the  purpose  of  disposing 
of  their  property,  if  they  think  fit , 
whether  it  be  acquired  before  or  dur- 
iug  the  late  war,  and  of  retiring  to 
whatever  country  they  may  choose. 

Art.  8.  The  Prince  Sovereign  of 
the  United  Netherlands,  anxious  to 
co-operate,  in  the  most  effectuai 
manner,  with  His  Majesty  the  King 
of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  so  as  to  bring 
about  the  total  abolition  of  the  trade 
in  slaves  on  the  coast  of  Africa,  and 
having  spontaneously  issued  a  decree 
on  the  I5ih  of  June  1814(1),  wherein 
it  is  enjoined ,  that  no  ships  or  vessels 
whatever,  destined  for  the  trade  in 
slaves ,  be  cleared  ont  or  equipped  in 
any  of  the  harbours  or  places  of  His 
dominions,  nor  adraitted  to  the  forts 
or  possessions  on  the  Coast  of  Guinea, 
aud  that  no  inhabitants  of  that  coun- 
try shall  be  sold  or  expoircd  as  slaves, — 


rent  et  promettent  que  dans  les  pays 
restitut^s  et  cèdes  par  le  présent 
traité,  aucun  individu-,  de  quelque 
classe  et  condition  qu'il  soit,  ne 
pourra  être  poursuivi,  inquiété  ni 
troublé  sous  aucun  prétexte,  ou  à 
cause  de  sa  conduite  ou  opinion  po- 
litique, ou  de  son  attachement  soit 
à  aucune  des  parties  contractantes, 
soit  à  des  Gouvernemens  qui  ont 
cessé  d'exister ,  ou  pour  toute  autre 
raison,  si  ce  n'est  pour  des  dettes 
contractées  envers  des  individus,  ou 
pour  des  actes  postérieurs  au  pré- 
sent traité. 

Art,  7.  Dans  tous  les  pays  qui 
doivent  ou  devront  changer  de  maî- 
tres, tant  en  vertu  de  la  présente 
convention  que  des  arrangemens  qui 
pourront  être  faits  en  conséquence, 
il  sera  accordé  aux  habitans  natu- 
rels et  étrangers  de  quelque  nation 
et  condition  qu'ils  soient,  un  espace 
de  six  ans  à  compter  de  l'échange 
des  ratifications,  pour  disposer,  s'ils 
le  jugent  convenable,  de  leurs  pro- 
priétés acquises  soit  avant,  soit 
depuis  la  dernière  guerre,  et  de  se 
retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira 
de  choisir. 

Art.  8.  Le  Prince  Souverain  des 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas, animé 
d'un  vif  désir  de  coopérer  de  la 
manière  la  plus  efficace  avec  S.  M. 
le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à 
l'effet  de  parvenir  à  l'entière  aboli- 
tion de  la  traite  des  esclaves  sur  la 
côte  de  l'Afrique,  et  ayant  de  son 
propre  mouvement  publié  un  décret 
en  date  du  15  Juin  1814»  (1),  por- 
tant qu'aucun  bâtiment  ou  navire 
quelconque  destiné  au  commerce 
d'esclaves  ne  sera  équipé  ou  ne  sor- 
tira d'aucun  des  ports  ou  places  de 
ses  Etats,  ou  ne  sera  admis  dans  les 
forts  et  possessions  sur  la  côte  de 
Guinée,  et  qu'aucun  habitant  de  ces 
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(loes  moreover  hereby  engage  to  pro- 
hibit  ail  His  subjects,  in  the  most 
pifectual  manner  and  by  the  most 
solemn  laws ,  from  taking  any  share 
w'hatsoever  in  such  inhuman  traffic. 


j4rL  9.  The  présent  Convention 
shall  be  ratified,  and  the  ratifications 
shall  be  duly  exchanged  at  London 
within  three  weeks  from  the  date 
hereof ,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof ,  we  the  under- 
signed  Plenipotentiaries,  in  virtue  of 
our  respective  fuU  powers,have  sign- 
ed  the  présent  convention,  and  hâve 
affixed  theretbo  the  seals  of  oar  anns. 

Donc  at  London ,  this  13*1»  day  of 
August  1814. 

(Z.  8)    H.  Tagel. 
(X.  S,)   Castlekeaqu. 

First  addUional  article. 

In  order  the  better  to  provide  for 
the  defence  and  incorporation  of  the 
Belgic  Provinces  with  Holland,  in 
pursuanco  of  the  6»*»  Article  Patent 
and  the  3'h  Secret  Article  of  the 
Treaty  of  Paris,  and  also  to  provide, 
in  conformity  to  the  Ninth  Article 
of  the  Treaty  of  Paris,  a  suitable 
compensation  for  the  rights  ceded  by 
His  Swedish  Majesty  mider  the  said 
Article,  which  compensation  it  is 
understood,  in  the  event  of  the  above 
reunion,  Holland  should  beliableto 
furnish ,  in  pursaance  of  the  above  sti- 
pulations, it  is  hereby  agreed  between 
the  high  contracting  parties,  that 
His  Britannic  Majesty  shall  take 
npon  Himself ,  and  engage  to  defray 
the  following  charges: 

J  »^  The  payment  of  One  Million 
Sterling  to  Sweden ,  in  satisfaction 
of  the  clainra  afore  said ,  and  in  pur- 
suance  of  a  Secret  Convention  this 
day  executed  with  His  Swedish  Ma- 
jesty^s  Plenipotentiary  to  that  effect , 
B  copy  of  wich  Secret  Convention  is 


contrées  ne  sera  vendu  ou  exporté 
comme  esclave,  s'^engage  de  plus 
par  le  présent  traité  à  défendre  à 
tous  ses  sujets  de  la  manière  ia  j)lus 
efficace,  et  par  les  lois  les  plus  for- 
melles, de  prendre  aucune  part  quel- 
conque à  ce  trafic  inhumain. 

ArL  9.  La  présente  Convention  sera 
ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
dûment  échangées  à  liondres  dans  le 
délai  de  trois  semaines,  ou  plus-tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés 
Plénipotentiaires,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs  respectifs,  avons  signé 
la  présente  convention,  et  y  avons 
apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres  le  13  Août  1814. 

{L.  S.)  H.  Faoel. 
(Z.  S.)  Casti^riiiauil. 

Premier  article  additionnel. 

Afin  de  pourvoir  d'autant  mieux 
à  la  défense  et  à  la  réunion  des  pro- 
vinces Belgiques  avec  la  Hollande,  à 
la  suite  du  6°^^  article  pateàit  et  du 
3me  article  secret  du  Traité  dernière- 
ment conclu  à  Paris,  comme  aussi 
afin  d'assurer  h  S.  M.  Suédoise,  eu 
conformité  de  Part.  9  du  Traité  de 
Paris,  une  compensation  convenable 
pour  les  droits  cédés  par  Elle  en 
vertu  dudit  article,  laquelle  com- 
pensation il  est  entendu  que  la  Hol- 
lande sera  tenue,  après  ladite  réunion , 
de  fournir  conformément  auxdites 
stipulations,  les  hautes  parties  con- 
tractantes sont  convenues  par  le 
présent  article  que  S.  M.  Britannique 
prendra  sur  Elle  et  s'engagera  à 
défrayer  les  dépenses  suivantes: 

1».  Le  paiement  d'un  million  du 
Livres  Sterling  à  la  Suède,  pour  sa- 
tisfaire aux  demandes  susdites  et  eu 
conséquence  d'une  Convention  se- 
crète conclue  et  signée  à  cet  effet, 
ce  jourd'hui,  avec  le  Plénipotentiaire 
de   S.   M.  Suédoise,  et  de  laquelle 
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annexed  tu  thcse  Additional  Articles. 


2<*ly.  The  advance  of  Two  Millions 
Sterling,  to  be  applied,  in  concert 
with  the  Prince  Sovereign  of  the 
Netherlands,  and  in  aid  of  an  equal 
sam  to  be  fumished  by  Him,  towards 
augmenting  and  improving  the  de- 
fences  of  the  Low  Contries. 

8JJy.  To  bear ,  equally  with  Hol- 
land,  such  fiirther  charges  as  may 
be  agreed  npon  between  the  said 
high  contracting  parties  and  their 
Allies,  towards  the  final  and  satis- 
factory  settlement  of  the  T.ow  Coun- 
tries  in  union  with  Holland,  and 
under  the  dominion  of  the  House  of 
Orange,  not  exceeding,  in  the  whole, 
the  sum  of  Three  Millions,  to  be 
defrayed  by  Great  Britain. 


Tn  considération  and  in  satisfac- 
tion of  the  above  engagements,  as 
taken  by  His  Britannic  Majesty,  the 
Prince  Sovereign  of  the  Netherlauds 
agrées  to  cède  in  full  sovereignty 
to  His  Britannic  Majesty,  the  Cape 
of  Good  Hope,  and  the  settlements 
of  Demerary ,  Essequebo  and  Berbice; 
upon  the  condition  uevertheless,  fhat 
the  subjects  of  the  said  Sovereign 
Prince,  being  proprietors  in  the  said 
colonies  or  settlements,  shall  be  at 
liberty  (under  such  régulations  as 
may  hereafter  be  agreed  upon  in  a 
Supplementary  Convention)  to  carry 
on  trade  between  the  said  settlements 
and  the  territories  in  Europe  of  the 
said  Sovereign  Prince. 

Il  is  aiso  agreed  between  the  two 
bigh  contracting  parties,  that  the 
ships  of  every  kiud  belonging  to 
Holland,  shall  hâve  permission  to 
lesort  freely  to  the  Cape  of  Good 
Hope  for  the  purposes  of  refreshment 
and  repairs,  without  being  liableto 
other  charges  than  such  aa  British 


Convention  secrète  une  copie  est 
annexée  aux  pr^ents  articles  addi- 
tionnels. 

2^.  Une  somme  de  deux  millions 
Livres  Sterling  destinés  à  être  em- 
ployée de  concert  avec  le  Prince 
Souverain  des  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas,  et  en'  sus  d'une  somme 
égale  à  fournir  par  ce  Prince,  à 
augmenter  et  à  fortifier  la  ligne  de 
défense  des  Pays-Bas. 

3o.  A  supporter  conjointement  et 
en  portion  égale  avec  la  Hollande, 
tels  frais  ultérieurs  qui  pourront  être 
r<%lés  et  arrêtés  d'un  commun  accord 
entre  lesdites  hautes  parties  con- 
tractantes et  leurs  Alliés,  dans  le 
but  de  consolider  et  d'établir  fina- 
lement d'une  manière  satisfaisante 
l'union  des  Pays-Bas  avec  la  Hol- 
lande, sous  la  domination  delaMaison 
d'Orange,  ladite  somme  à  fournir 
par  la  Grande-Bretagne  comme  sa 
quote-part  ne  devant  pas  excéder  trois 
millions  de  Livres  Sterling. 

En  considération  des  engagemens 
ci-dessus  mentionnés  pris  par  S.  M. 
Britannique,  le  Prince  Souverain  des 
Pays-Bas  consent  à  céder  en  toute 
souveraineté  à  S.  M.  Britannique  le 
Cap  de  Bonne  Espérance  et  les  éta- 
blissemens  de  Demerary,  Essequebo 
et  Berbice,  à  condition  néanmoins 
que  les  sujets  de  Sadite  A.  R.  le 
Prince  Souverain ,  étant  propriétaires 
dans  lesdites  colonies  ou  établisse- 
mens,  auront  la  faculté  (sauf  tels 
règleraens  dont  on  conviendra  ci- 
après  par  une  Convention  Supplémen- 
taire) de  naviguer  et  de  trafiquer 
entre  lesdits  établissemens  et  les  ter- 
ritoires dudit  Prince  Souverain  en 
Europe. 

Les  hautes  parties  contractantes 
sont  aussi  convenues,  que  les  navi- 
res de  toute  espèce  appartenant  à 
la  Hollande,  seront  admis  librement 
au  Cap  de  Bonne  Espérance  pour 
s'y  procurer  des  rafraichissemens  et 
les  réparations  dont-ils  pourraient 
avoir   besoin ,   sans  avoir  pour  cela 
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subjecls  are  required  io  pay, 


Second  additional  article, 

The  small  district  of  Bernagore, 
situated  close  to  Calcutta ,  being  re- 
qnisite  to  the  due  préservation  of 
tlie  i)eace  and  police  of  that  city, 
the  Prince  of  Orange  agrées  to  cède 
the  said  district  to  His  Britannic 
Majesty,  upon  a  payment  of  such 
sum  annually  to  His  Royal  High- 
ness,  as  may  be  considered ,  by  com- 
missioners  to  be  appointed  by  the 
respective  Governments,  to  be  just 
and  reasonable,  with  référence  to  the 
profits  or  revenue  usually  derived  by 
the  Dutch  Govemment  from  the  same. 

Third  additional  article. 

The  présent  Additional  Articles 
shall  hâve  the  same  force  and  vali- 
dity  as  if  they  were  inserted  word 
for  word  in  the  Convention  signed 
this  day.  They  shall  be  raiified,and 
the  ratilications  shall  be  exchanged 
at  the  same  time  and  place. 

In  witness  whereof,  we  the  under- 
BÎgned  Plenipotentiaries  hâve  signed 
and  afiSxed  to  them  the  seal  of  our 
arms. 

Uone  at  London,  this  13**»  day 
of  AUjjust  1814. 

(Z.  S)     H.  Fagei. 
[L,  8.)     Castlereagh. 


d'autres   droits   à   payer,   que  ceux 
exiges  de  «ujets  Anglais. 

Second  article  additionnel. 

Le  petit  district  de  Bernagore, 
situe  auprès  de  la  ville  de  Calcutta, 
étant  nécessaire  pour  assurer  la  tran- 
quillité et  la  police  de  cette  ville, 
le  Prince  d'Orange  consent  à  cédtT 
ledit  district  à  S.  M.  Britannique 
contre  le  paiement  annuel  à  S.  A.  U. 
de  telle  somme  qui,  au  jugement  de 
commissaires  à  nommer  de  part  et 
d'autre,  sera  trouvée  juste  et  raison- 
nable eu  égard  aux  profits  ou  revenu 
ordinairement  perçu  par  le  gouver- 
nement Hollandais  dans  le  district 
en  question. 

Troisième  article  additionnel. 

Les  présents  articles  additionnels 
auront  la  même  force  et  valeur  que 
s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans 
la  Convention  signée  aujourd'hui. 
Ils  seront  ratifiés  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  temps 
et  lieu. 

En  fol  de  quoi,  nous  soussignés 
Plénipotentiaires  les  avons  signés  et 
y  avons  apposé  le  sceau  de  nos 
armes. 

Fait  à  Londres  le  13  Août  1814. 

{L.  S.)  H.  Fageï,. 
[L.  S.)  Castlereagh. 


Pièce  annexée  aux  articles  additionnels  à  la  Convention 
entre  les  Pays  Bas  et  la  Grande-Bretagne  du  13  Août  1814. 

Cour/eutiou    efitre   la   Suède   et   la  Grande-Bretagne  ^    ftîguêe  à 

Londres^  le  l'o  Avût  1814. 

(Martens.  A\  R.  II.  p.  r).5,) 

Au  Nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  tkixité. 

S.  M.  le  Eoi  de  Suède  par  Pari  IX  du  Traité  signé  à  Paris  le  30 
Mai  dernier,  et  en  vertu  des  arrangemens  faits  avec  les  Puissances  Alliées, 
ayant  consenti  que  Tlle  de  la  Guadeloupe  serait  rendue  à  S.  M.  Trcs- 
Chrétienne;   et  comme  il  a  été  convenu  qu'en    considération  de  Tincor- 
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poratioii  ù  la  Hollande  des  Provinces  Belgiques,  selon  ce  qui  a  été  stipulé 
l>ar  le  Traité  de  Paris,  il  serait  à  la  charge  de  la  Hollande  de  founiir 
de  ses  colonies  actuellement  en  possession  de  S.  M.  Britannique,  de  quoi 
coni])fnser  8.  M.  Suédoise  pour  la  cession  susmentionnée;  et  ayant  été 
jugé  convenable  par  S.  M.  Suédoise,  ainsi  que  par  le  Prince  Souverain 
des  Pays-Bas ,  que  dans  le  cas  où  rincorporalion  ci-dessus  mentionnée 
aunit  lieu,  la  compensation  que  fournira  la  Hollande  sera  faite  en  argent; 
et  S.  ftf.  Suédoise  ayant  consenti  d'accepter  la  somme  de  vingt  quatre 
millions  de  francs  en  indemnité  entière  de  ses  droits  en  question  ;  et 
S.  M.  Britannique,  comme  Tamie  et  Talliée  des  deux  puissances,  ayant 
voulu  devenir  responsable  à  S.  M.  Suédoise  pour  la  décharge  ponctuelle 
de  cette  indemnité,  LL.  dites  MM.  ont  résolu  de  prendre  des  engagemens 
eii  conséquence  et  ont  à   cet  eflet  nommé  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

[Angleterre,  Vcte  Castierbagh. 
Suède,  B'»"  de  Rehausen], 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  S.  M.  Britannique  cousent  de  payer,  et  S.  M.  Suédoise  d'ac- 
cepter la  somme  de  24  millions  de  francs  en  décharge  entière  et  en 
satisfaction  de  ses  droits  selon  l'article  9  du  Traité  de  Paris.  Tiadite 
somme  sera  payable  à  Londres  au  Ministre  de  S.  M.  Suédoise,  en  douze 
paiemens  égaux  et  par  mois,  suivant  le  cours  du  change  entre  Londres 
et  Paris,  a\  chaque  époque  de  paiement,  le  premier  de  ces  paiemens  à  être 
dû  et  acquitté  par  S.  M.  Britannique  un  mois  après  la  ratification  du 
traité  j)ar  lequel  lesdites  pro\ânces  Belgiques  seront  incorporées  à  la 
Hollande  comme  ci-dessus. 

jfrt,  2.  Il  est  convenu  et  entendu  que,  comme  l'arrangement  susmen- 
tionné dépend  de  l'exécution  des  engagemens  contenus  dans  le  Traité  de 
Paris,  il  ne  sera  pas  porté  préjudice  aux  droits  qu'a  S.  M.  Suédoise  à 
une  compensation  de  S.  M.  Britannique  et  de  ses  alliés,  si  les  engagemens 
en  question  venaient  à  manquer  ou  n'étaient  point  remplis,  mais  au  con- 
traire continueront  en  pleine  force  et  effet,  à  moins  d'y  satisfaire  d'une 
autre  manière,  comme  si  cette  convention  n'avait  point  eu  lieu. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 

En  foi  de  quoi  etc. 

lait  à  Londres,  le  13  Août  1814. 

(L,  S.)     Castlekeaoh. 

(Z.  S.)     G.  M.  de  Rehausen. 


N^.     10.     Conrenù'wH    arec    h    Canton    de    Berne,  pour  prendre   au      ^®'*' 
service  des   Pays-Bas  un  régiment  de  troupes,  conclue  le  ^' 

23  Septembre  1814. 

(Archives  (la  Ministère  des  Afllkires  Etrar.gbres.) 

S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  désirant 
ineiidre  à  son  service  un  certain  nombre  de  troupes  suisses  et  spéciale- 
ment du  Canton  de  Berne,  a  nommé  son  Commissaire  pour  traiter  de  cet 
objet  avec  le  Gouvernement  dudit  Canton,  LL  EE.  A voyer  Grand  et  Petit 
Conseil  de  la  Ville  et  République  de  Berne ,  S.  E.  Monsieur  Elle  N^xi  vLtx 
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Hoeven,  Ministre  plénipotentiaire  et  Envoyé  extraordinaire  près  la  Confé- 
dération Suisse. 

LL.  EE.  ont  nommé  de  leur  côté  une  commission  composée  de  S.  E. 
Mr.  Rodolphe  de  Watteville,  avoyer  en  charge,  de  Mr.  Rodolphe  de  Wur- 
stemberger,  Conseiller,  Mr.  F.  A.  Tschiffeli  de]Stabroek,  membre  du  petit 
Conseil  de  ville,  Mr.  R.  de  Luternau,  Colonel  d'Artillerie,  et  Mr.  Charles 
May  de  Buren,  Lieutenant-Colonel  d'Infanterie,  tous  du  Conseil  Souverain. 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  avec  le  Commissaire 
de  S.  A«  R.,  ont  conclu  avec  lui  et  arrêté  les  articles  suivants: 

Art,  1.  S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas  prendra  à  son  service  et  y  entretiendra  un  régiment  d'infanterie  du 
Canton  de  Berne,  composé  de  vingt  compagnies  divisées  en  deux  bataillons. 

ArL  2.  Le  régiment  portera  le  nom  de  son  colonel;  chaque  compagnie 
aura  son  numéro. 

j4rt,  3.  Le  colonel  pourra  être  promu  au  grade  titulaire  de  Général- 
Major,  et  conservera  néanmoins  son  régiment. 

Art,  4.  La  formation  du  régiment  sera  comme  suit: 

(Tableau  de  Formation,) 

Art,  5.    Chaque  bataillon  sera  composé  de  dix  compagnies  dont  doux  de 
flanqueurs  et  huit  de  fusiliers.  Les  compagnies  de  flanqueurs  auront  la  même 
formation  et  solde  que  celles  de  fusiliers.  Elles  porteront  le^  n'^*.  1  et  10. 
Art,  6.  Récapitulation  de  la  force  du  régiment  : 

Etat  major  de  régiment 19   têtes. 

Grand  Etat  major  du  1»^  bataillon 

//         //         0        n    sid      idem 
Petit       //         tt        //1er     idem 
rt         u         n        ft    2d      idem 
Vingt  compagnies  à  98  hommes     . 

2005  têtes. 

S.  A.  R.  se  réserve  la  faculté  d'ajouter  un  aumônier  catholique  si  le 
nombre  des  soldats  de  cette  religion  est  considérable  et  semble  par  con- 
séquent le  rendre  nécessaire. 

Nominations  aux  places  d'officiers  et  de  sousofficiers ,  et  format  ion 

successive  du  régiment. 

Art,  7.  A  la  levée  du  régiment  S.  A.  R.  nommera,  sur  la  proposition 
du  canton  pu  du  colonel,  à  toutes  les  places  d'officiers  quelconques  des 
individus  ayant  un  droit  de  bourgeoisie  dans  le  canton  de  Berne,  qu'Elle 
jugera  capables  de  bien  remplir  ces  places. 

Art,  8.  Le  colonel  nommera  à  son  choix  aux  places  de  l'Etat  major 
qui  n'ont  pas  rang  d'officier,  excepté  toutefois  les  chirurgiens-élèves,  qui, 
sur  la  présentation  du  colonel,  seront  nommés  par  le  conseil  de  santé  de 
l'armée  de  S.  A.  R.  qui  les  examinera  auparavant,  et  s'assurera  qu'ils  pos- 
sèdent les  connaissances  nécessaires. 

Art,  9.  Le  colonel  nommera  pareillement  les  sousofficiers  des  compagnies 
sur  la  proposition  de  leurs  capitaines  respectifs ,  agréés  par  le  lieutenant- 
colonel  du  bataillon. 

Art,  10.  A  la  levée  du  régiment  les  nominations  dateront  toutes  du 
même  jour  et  ce  ne  sera  que  quand  le  tableau  aura  été  complété,  que  le 
rang  d'ancienneté  ser&  définitivement  réglé. 


5 

u 

5 

ff 

8 

ft 

8 

ff 

.  1960 

If 

-  43  -  No.    10. 

ÀrL  ]1.  Les  officiers  de  TEtat  major  de  régiment,  ainsi  qae  ceux  de 
TËtat  major  du  premier  bataillon  entreront  en  activité  de  service,  dès  que 
plus  de  cent  hommes  seront  réunis  au  dépôt  de  recrutement  à  Berne. 

ArL  12.  Les  compagnies  seront  formées  à  fur  et  à  mesure  que  les  recrues 
arriveront  au  dépôt  à  Berne.  Les  cadres  des  deux  premières  compagnies 
fie  fusiliers  seront  ouverts  en  même  temps.  Le  cadre  de  la  troisième  com- 
pagnie de  fusiliers  ne  sera  point  ouvert,  avant  que  celui  de  la  première 
ne  soit  aux  deux  tiers  du  complet  et  ainsi  de  suite. 

Les  compagnies  de  flanqueurs  de  chaque  bataillon  ne  seront  formées  que 
quand  le  bataillon  sera  complet.  Le  colonel  tirera  alors  indistinctement  des 
compagnies  de  fusiliers  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  former  celles 
de  flanqueurs. 

Art.  13.  Au  moment  où  le  cadre  d'une  compagnie  sera  ouvert ,  le  colo- 
nel désignera  à  son  choix  pour  la  commander  un  capitaine,  un  premier  et 
un  sous-lieutenant,  d'entre  ceux  qui  auront  été  nommés  par  S.  A.  R.,et 
les  mettra  ainsi  en  activité  de  service. 

Art,  14.  Le  cadre  du  second  bataillon  ne  sera  point  ouvert  avant  que 
l'effectif  du  premier  ne  soit  aux  deux  tiers  du  complet  Les  officiers  de 
l'Etat  major  du  bataillon  entreront  alors  en  activité  de  service. 

Art.  15.  Les  compagnies  se  rendront  au  dépôt  qui  sera  assigné  au  régi- 
ment sur  le  territoire  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  d'après  l'ordre 
qu'hélice  en  auront  reçu  par  le  ministre  de  la  Guerre,  afin  d'y  être  habil- 
lées, équipa  et  armées. 

AtL  16.  Les  officiers  jouiront  de  leur  solde  entière  pendant  la  rouie, 
et  pour  les  sousofficiers  et  soldats  il  sera  alloué  à  la  caisse  de  recrute- 
ment une  indemnité  de  deux  sols  par  lieue ,  ainsi  qu'il  est  stipulé  par  l'ar- 
ticle 28  ci-après. 

Art.  17.  Le^  officiers  supérieurs  et  autres  tant  de  l'Etat  major  de  régi- 
ment que  de  ceux  des  bataillons,  se  rendront  au  dépôt  de  riment  sur 
le  territoire  des  Provinces-Unies ,  lorsqu'ils  en  recevront  l'ordre  du  Dépar- 
tement de  la  Guerre. 

Mode  ^avancement. 

Art.  18.  Pour  les  places  vacantes  de  sous-lieutenant  du  régiment  le 
conseil  des  officiers  supérieurs  devra  proposer  trois  individus,  ayant  uu 
droit  de  bourgeoisie  dans  le  Canton  de  Berne,  qui  devront  avoir  chacun 
au  moins  une  année  de  service  militaire  actif.  S.  A.  R.  nommera  un  de 
ces  trois.  Lorsqu'une  des  places  de  capitaine  ou  d'officier  subalterne  sera 
vacante  dans  une  des  compagnies  de  flanqueurs,  le  colonel  y  nommera  à 
son  choix  un  officier  du  régiment  de  même  grade,  sous  l'approbation  du 
Département  de  la  Guerre.  —  Pour  la  place  d'adjudant  de  régiment  le  colonel 
aura  le  droit  de  proposition  à  lui  seul,  mais  il  ne  pourra  proposer  qu'un 
capitaine  ou  un  premier  lieutenant  du  régiment.  Le  conseil  des  officiers 
supérieurs  fera  la  proposition  pour  les  places  de  quartier-maîtres  et  d'offi- 
ciers recruteurs.  L'avancement  des  officiers  en  général  aura  lieu  par  rang 
d'ancienneté,  de  la  manière  détaillée  ci-après,  en  une  seule  et  même  colonne 
pour  tout  le  régiment.  —  Lorsqu'une  place  de  premier  lieutenant  ou  de 
capitaine  sera  vacante  S.  A.  R.  y  nommera  un  des  trois  plus  anciens  offi- 
ciers du  grade  immédiatement  inférieur  à  celui  dans  lequel  la  place  sera 
vacante.  Lorsqu'une  des  deux  places  de  major  sera  vacante,  le  conseil  des 
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officiers  supérieurs  fera  une  proposition  de  trois  capitaines  pris  indistino- 
tement  parmi  tous  les  capitaines  du  régiment,  et  S.  A.  R.  en  choisira  un 
pour  lui  conférer  la  charge  vacante.  Lorsqu'une  des  deux  places  de  lieu- 
tenant-colonel sera  vacante  S.  A.  £.  y  nommera  un  des  deux  majors  du 
régiment.  Cependant  si  S.  A.  R.  ne  jugeait  pas  à  projws  d'y  nommer  le 
plus  ancien  major,  Elle  lui  accordera,  s'il  le  désire,  la  pension  de  retraite. 
Lorsque  la  place  de  colonel  du  régiment  sera  vacante  S.  A.  R.  y  nom- 
mera un  des  lieutenants- colonel  du  régiment,  et  accordera  au  plus  ancien, 
à  sa  demande,  la  pension  de  retraite  dans  le  cas  oïl  Elle  ne  jugeait  pas 
convenable  de  lui  donner  le  régiment. 

S.  A.  R.  se  réserve  d'accorder  l'avancement  extraordinaire  pour  actions 
d'éclat,  sur  la  proposition  d'un  tiers  des  officiers  du  même  grade,  faite  au 
conseil  des  officiers  supérieurs. 

Art,  19.  Les  officiers  qui  pourraient  être  fait  prisonniers  de  guerre, 
seront  à  tous  égards  assimilés  à  ceux  des  corps  nationaux  de  l'armée  de 
S.  A.  R. 

RecrutemenL 

Art,  20.  Les  soldats  seront  enrôlés  librement  de  gré  à  gré,  sans 
aucun  moyen  de  contrainte,  pour  le  terme  de  quatre  ou  de  six  années, 
à  dater,  lors  de  la  levée  du  régiment,  du  jour  de  leur  engagement,  et 
par  la  suite,  lorsque  le  régiment  aura  été  porté  au  complet,  à  dater  du 
jour  de  leur  arrivée  au  dépôt  du  régiment  sur  le  territoire  des  Provinces- 
Unies. 

Art,  21.  A  l'expiration  de  leur  engagement,  ils  recevront  leur  congé 
absolu,  ou  pourront  s'engager  de  nouveau  pour  six ,  quatre  ou  deux  années. 

yirt,  22.  Le  régiment  devra  être  entièrement  composé  de  Suisses,  à 
l'exception  des  officiers  de  santé  et  maîtres  ouvriers,  qui  pourront  être 
pris  de  tous  pays. 

Art,  23.  Le  recrutement  se  fera  en  masse  pour  le  régiment.  Lorsqu'une 
fois  il  auia  été  porté  au  complet  les  transports  de  recrues  seront,  à  mesure 
qu'ils  arriveront,  répartis  sur  les  compagnies,  selon  le  besoin  de  chacune, 
et  de  manière  à  ce  qu'elles  soyent  maintenues  autant  que  possible  à  force 
égale. 

Art,  24.  L'âge  requis  pour  être  enrôlé  sera  depuis  dixhuît  ans  révolus 
jusqu'à  trente  six  en  temps  de  paix,  et  jusqu'à  quarante  en  temps  de  guerre; 
cependant  à  la  levée  du  régiment  les  sousofficiers  qui  ont  déjà  servi  pour- 
ront être  admis  quoique  d'un  &ge  plus  avancé,  avec  l'agrément  du  com- 
missaire de  S.  A.  R.  en  Suisse. 

Art,  25.  Les  recrues  devront  être  bien  bâties,  sans  vices  de  conforma- 
tion ,  assez  robustes  pour  supporter  les  fatigues  de  la  guerre,  n'ayant  aucun 
défaut  physique  qui  puisse  les  empêcher  de  faire  le  service  militaire,  ce 
qui  devra  être  attesté  par  un  offi*cier  de  santé. 

Art,  26.  Le  minimum  de  la  taille  requise  pour  les  recrues  sera  de  cinq 
pieds  trois  pouces  mesure  de  Rhin. 

Art,  27.  Seront  exceptés  des  règles  établies,  par  rapport  à  l'âge  et  à  la 
taille,  les  tambours  et  les  fifres,  qui  pourront  être  admis  à  l'âge  de  seize 
ans,  moyennant  qu'ils  ayent  la  taille  de  cinq  pieds,  et  que  leur  engage- 
ment soit  pour  deux  ans  de  plus  que  les  soldats,  mais  aux  mêmes  con- 
ditions. 

Art,  28.  Le  do|6t    de  recrutement   du    régimeut  sera  établi  ii  Birnc. 


-  *5    -  No.    10. 

Pour  la  levée  du  régiment  et  son  alimentation  à  l'avenir,  il  sera  versé 
franco  à  la  caisse  de  recrutement  à  Berne  et  par  avances  les  fonds  néces- 
saires aux  frais  d'engagement,  de  recrutement  et  faux  frais,  à  raison  d'une 
somme  de  67  florins  4  sols  courant  de  Hollande  pour  chaque  homme  engagé 
pour  quatre  ans  et  de  95  florins  4  sols  courant  de  Hollande  pour  chaque 
homme  engagé  pour  six  ans.  Ces  sommes  seront  allouées  pour  chaque  sous- 
officier  et  soldat  qui ,  à  son  arrivée  au  dépôt  du  régiment  sur  le  territoire 
des  Provinces- Unies ,  aura  été  approuvé  et  admis  définitivement  par  l'In- 
specteur nommé  par  S.  A.  K. 

En  sus  desdites  sommes  il  sera  payé  à  la  caisse  de  recrutement  à  Berne 
une  indemnité  à  raison  de  deux  sols  de  Hollande  par  homme  et  par  lieue 
commune  de  25  au  degré,  pour  la  distance  que  les  transports  de  recrues, 
tant  de  première  levée  que  d'alimentation,  auront  à  parcourir  depuis  le 
dépôt  Suisse  à  Berne  jusque  dans  la  ville  des  Pays-Bas ,  où  le  dépôt  du 
Triment  sera  établi.  Au  moyen  de  cette  indemnité,  qui  sera  allouée  pour 
chaque  homme  au  dessous  du  grade  d'officier,  la  caisse  de  recrutement  se 
chargera  de  tous  les  frais  de  transport  quelconques,  depuis  la  ville  de 
Berne  jusqu'à  celle  des  Pays-Bas,  qui  sera  assignée  pour  recevoir  le  dépôt 
du  régiment,  et  pourvoira  au  payement  des  dépenses  pour  le  logement, 
la  subsistance,  l'entretien  et  les  moyens  de  transport  des  recrues  en  route, 
d'après  des  arrangements  que  la  direction  de  ladite  caisse  sera  tenue  de 
contracter  ou  de  faire  contracter  de  gré  à  gré,  soit  directement  avec  les 
habitants,  soit  avec  les  autorités  locales. 

Au  cas  que  l'Inspecteur  mentionné  ci-dessus  fut  obligé  de  renvoyer  une 
ou  plusieurs  des  recrues,  arrivant  de  Suisse  au  dépôt  en  Hollande,  l'in- 
demnité de  route  sera  payée  à  la  caisse  de  recrutement,  tant  pour  la 
marche  jusqu'en  Hollande  que  pour  le  retour,  dans  la  même  proportion 
de  deux  sols  par  homme  et  par  lieue  commune  de  25  au  degré,  mais  dans 
ce  cas  il  ne  sera  rien  alloué  à  ladite  caisse  pour  les  frais  d'engagement 
ou  de  recrutement,  stipulé  au  §  2  du  présent  article. 

j4rl  29.  Les  officiers  supérieurs  et  tous  les  capitaines  du  régiment 
répondront  sauf  force  majeure  de  ces  fonds,  dont  ils  surveilleront  l'ad- 
ministration, après  avoir  déterminé  le  mode  de  comptabilité. 

j^rt,  80.  Les  recrues  seront  présentées  au  Commissaire  que  S.  A.  R.  aura 
au  dépôt  de  recrutemens  à  Berne,  qui  les  inscrira  sur  le  contrôle.  Depuis 
le  jour  de  leur  arrivée  audit  dépôt  jusqu'à  celui  de  leur  départ  pour  le 
régiment  inclusivement,  elles  jouiront  de  la  même  solde  qu en  Hollande, 
mais  sans  avoir  droit  à  d'autres  indemnités,  supplément  ou  fournitures. 

j^rl,  31.  Lorsque  le  régiment  aura  été  une  fois  porté  au  complet  les 
recrues  devront  se  mettre  en  route  pour  la  Hollande ,  dès  que  leur  nombre 
excédera  celui  de  vingt,  et  elles  ne  pourront  en  aucun  cas  jouir  plus 
longtemps  qu'un  mois  de  la  solde  au  dépôt  de  Berne. 

ji^râ.  ;i2.  Si  le  r^iment  reconnait  des  déserteurs  qui  lui  appartiennent 
parmi  d'autres  régiments  de  l'armée  Hollandaise,  il  aura  le  droit  de  les 
réclamer,  et  S.  A.  H.  promet  de  les  lui  faire  délivrer,  afin  d'être  mis  en 
jugement;  tout  comme  le  régiment  délivrera  les  déserteurs  d'autres  régi- 
ments de  l'armée,  qui  pourraient  se  trouver  dans  ses  rangs. —  LeGouvtr- 
nement  du  canton  de  Berne  s'engage  à  faire  délivrer  au  dépôt  à  Berne 
les  d&erteurs  qui  se  réfugieraient  dans  le  canton,  et  fera  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  la  même  mesure  de  la  part  des  autres  Gouver- 
nements de  la  Suisse. 


No,    10.  -  46   - 

Art.  38.  Un  soldat  qui  se  fera  réengager  dans  les  premiers  six  mois 
après  avoir  obtenu  son  congé ,  ne  perdra  point  son  ancienneté  de  service. 

j4rt,  34.  Les  congés  absolus  ne  pourront  être  délivra  que  tous  les 
trois  mois  après  la  revue  du  commissaire. 

j4rt.  35.  £n  temps  de  guerre  les  congés  absolus  ne  pourront  être  dé- 
livrés qu'après  la  fin  de  la  campagne,  ou,  si  elle  se  continue  pendant 
l'hiver,  après  le  15  Novembre. 

Art,  86.  Par  la  suite  et  après  la  levée,  au  cas  oii  le  riment  par 
faute  d'activité  du  recrutement  manquerait  en  temps  de  paix  de  plus  d'un 
tiers,  et  en  temps  de  guerre  de  plus  d'un  quart  du  complet,  les  officiers 
supérieurs  et  les  capitaines  seront  tenus  de  solder  de  leur  poche  les  offi- 
ciers et  les  sousofficiers  recruteurs ,  jusqu'à  ce  que  ce  déficit  d'hommes 
soit  rempli ,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  prouver  avoir  fait  tout  ce  qui 
dépendait  d'eux  et  que  c'est  par  manque  de  fonds  (et  en  justifiant 
l'emploi  de  ceux-ci)  que  le  recrutement  a  souflîert. 

j4rù,  87.  Pour  faciliter  au  régiment  les  moyens  de  se  tenir  au  grand 
complet  S.  A.  R.  permettra  à  chaque  bataillon  d'avoir  jusqu'à  la  concur- 
rence de  vingt  soldats  surnuméraires,  qui  seront  en  tout  dans  la  même 
catégorie  que  les  eifectifs. 

Soldes  j  subsistances,  habillement ,  équipement,  armement  y 

casernement  et  hôpitaux. 

Art.  88.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  solde,  les  subsistances,  l'habil- 
lement, équipement,  armement,  casernement  et  hôpitaux  militaires,  le 
régiment  sera  traité  sur  le  même  pied  que  les  autres  troupes  de  S.  A.  B.» 
et  les  ordonnances  et  règlements  en  vigueur  pour  ces  dernières,  tant  pré- 
sents que  ceux  qui  pourront  émaner  par  la  suite,  seront  également  com- 
munes au  régiment ,  sans  que  toutefois  il  puisse  rien  lui  être  retranché 
des  avantages  qui  lui  sont  assurés  par  la  présente  capitulation. 
[Tableau  de  la  solde.] 

Congés  de  semestre. 

Art,  89.  En  temps  de  paix  il  sera  accordé  chaque  année ,  à  moins  que 
des  circonstances  extraordinaires  ne  s'y  opposent,  des  congés  de  semestre 
à  un  certain  nombre  d'officiers,  sousofficiers  et  soldats ,  qui  sera  déter- 
miné chaque  année  par  S.  A.  B.  Les  officiers  à  l'instar  des  autres  troupes 
de  l'armée  ne  jouiront  que  de  la  moitié  de  leur  traitement  pendant  leur 
absenca  Les  sousofficiers  et  soldats  conserveront  les  deux  tiers  de  leur 
solde. 

Art.  40.  En  considération  de  l'éloignement  de  leur  patrie,  qui  occa- 
sionne aux  officiers  suisses  des  frais  de  voyage  très-considérables,  et  de 
la  nécessité  de  les  employer  au  recrutement  en  outre  des  recruteurs  ordi- 
naires ,  S.  A.  B.  leur  accordera  l'autre  moitié  de  leur  traitement  comme 
une  indemnité  pour  le  service  de  recrutement,  qu'ils  seront  dans  le  cas 
de  faire  pendant  leurs  congés  de  semestre.  Si  toutefois  il  était  des  officiers 
qui  préférassent  être  dispensés  de  ce  service  pendant  leur  congé,  ils 
n'auront  pas  droit  à  l'indemnité  susdite  ,  et  le  colonel  en  donnera 
connaissaiicc  au  Département -de  la  Guerre. 
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Vrnsions  de  Retraite. 

Art,  41.  Le  régiment  aura  le  même  droit  aux  pensions  de  retraite 
que  les  autres  troupes  de  Tarmée  Hollandaise,  d'après  les  règlements  et 
ordonnances  tant  en  vigueur  que  celles  qui  pourront  émaner  par  la  suite 
à  ce  sujet. 

yért.  42.  S.  A,  R.  veut  bien  faire  une  exception  en  faveur  des  Suisses, 
et  accorder  aux  individus  qui  auront  obtenu  des  pensions  de  retraite  pour 
blessures,  d'en  jouir  sans  retenue  à  leur  choix  en  Hollande  ou  dans  leur 
patrie. 

j^rt.  48.  Le  ci-devant  service  de  Hollande  et  celui  d'Angleterre  pen- 
dant les  guerres  de  la  révolution,  compteront  aux  officiers  pour  la  pension 
de  retraite. 

Exercice  de  la  Religion, 

j4rt.  44.  En  quelle  partie  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  Pays 
Alliés  que  le  régiment  soit  en  ganiison  ou  cantonné,  il  jouira  de  Texercice 
libre  et  publique  de  la  religion  réformée,  qui  est  elle  du  Canton  de 
Berne.  Il  lui  sera  assigné  un  local  pour  l'exercice  de  son  culte. 

administration  de  la  Justice, 

Art.  45.  La  justice  sera  administrée  diaprés  le  code  pénal  en  usage 
parmi  les  troupes  de  S.  A.  £.  Aucun  individu  du  régiment  ne  pourra 
être  traduit,  pour  quelle  cause  de  police  ou  criminelle  que  ce  soit,  devant 
un  tribunal  civil  quelconque,  et  ne  sera  justiciable  que  des  tribunaux 
militaires  de  son  corps;  à  quelle  fin ,  s'il  avait  été  arrêté  par  des  autorités 
étrangères,  il  devra  nécessairement  et  de  suite  être  rendu  à  ses  juges 
naturels.  Si  le  délit  était  de  nature  à  devoir  être  porté  plus  loin,  un  tri- 
bunal tiré  d'après  des  formes  prescrites  de  tous  les  régiments  Suisses  au 
service  de  Hollande  en  fera  justice.  —  Dans  toutes  les  causes  ou  actions 
civiles,  telles  que  mariages,  ventes,  héritages  etc.,  etc.,  etc.,  ils  seront 
justiciables  des  tribunaux  ordinaires  des  Provinces-Unies. 

Art.  46.  L'exécution  de  toutes  les  sentences  aura  lieu  aux  frais  du 
Souverain. 

Dispositions  générales. 

Art,  47.  Le  régiment  sera  soumis  et  tenu  de  se  conformer  à  tous  les 
règlements  qui  seront  en  vigueur  pour  les  troupes  nationales  sur  le  service 
intérieur,  le  service  dans  les  garnisons,  le  service  de  campagne,  les 
exercices  et  manoeuvres ,  et  en  général  à  tous  les  règlements ,  ordonnan- 
ces, instructions  et  décisions  concernant  le  service,  la  discipline  et 
l'administration.  La  langue  allemande  sera  celle  du  commandement  et  des 
écritures  du  régiment.  Ces  dernières  se  feront  en  caractères  latins. 

Art,  48.  Le  régiment  aura  un  drapeau,  portant  d'un  côté  les  armes 
de  la  Maison  Souveraine  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  et  de  l'autre 
celles  de  la  ville  et  République  de  Berne.  Ce  drapeau  sera  attaché  au 
premier  bataillon. 

Art,  49.  Le  régiment  ne  pourra  jamais  être  envoyé  hors  dTEurope,  et 
il  ne  sera  envoyé  en  Zclaude  qu'en  cas  de  besoin. 
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Art.  50.  Le  régiment  ne  fournira  jamais  de  garnison  aux  vaîv-seanx 
(le  guerre. 

Art,  51.  11  pourra  être  employé  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe, 
excepte  contre  sa  propre  patrie. 

j4rt,  52.  On  évitera  autant  que  possible  de  Texposer  à  combattre  ses 
compatriotes  au  service  d'autres  Puissances. 

yfrt,  53.  31  ne  pourra  jamais  être  incorporé,  ni  en  totalité  ni  en  partie, 
(Lins  d'autres  corps  de  l'armée. 

^rt.  54.  Le  régiment  reçoit  un  numéro  et  rang  en  conséquence,  ce 
{\\\\  n'em pêche  pas  qu'il  porte  le  nom  du  chef. 

Art.  55.  Les  officiers  pourront  parvenir  à  toutes  les  charges  et  di^ynités 
militaires  au  service  de  S.  A.  R  ,  dans  q'.iel  cas  ils  seront  assimilés  aux 
officiers  nationaux. 

Art.  56.  Si  pendant  la  durée  de  cette  Capitulation  la  Suisse  avait  à 
soutenir  une  guerre,  le  Gouvernement  de  Berne  sera  en  droit  de  rappeler 
le  régiment  et  S.  A.  R.  s'engage  à  le  laisser  partir,  aussitôt  que  les  arran- 
gements nécessaires  auront  été  faits  pour  le  remboursement  au  trésor  des 
Provinces-Unies  de  la  valeur  de  tous  les  effets  d'habillement,  équipement 
et  armement,  que  le  régiment  emportera,  sauf  réciprocité  de  rembour- 
sement pour  les  effets  mentionnés  au  retour  du  régiment  en  Hollande, 
sur  estimation  contradictoire.  —  Les  fonds  qui  pourraient  se  trouver  soit 
dans  la  caisse  du  régiment,  soit  dans  la  caisse  de  recrutement  à  Berne, 
appartiendront  au  trésor  des%  Provinces-Unies.  —  Le  régiment  cessera 
d'être  soldé  par  le  Prince  Souverain  à  dater  du  jour  où  il  passera  les  fron- 
tières de  ses  Etats. 

Art,  57.  Au  cas  où  S.  A.  R.  désirait  augmenter  la  force  du  régiment, 
le  canton  de  Berne  s'engage  à  permettre  le  recrutement  jusqu'à  la  concur- 
rence de  150  hommes  par  compagnie,  auquel  cas  le  nombre  des  officiers 
sera  porté  à  quatre  au  lieu  de  trois  par  compagnie,  en  sorte  qu'il  y  aura 
un  sous-lieutenant  de  plus. 

Art.  58.  Pour  le  (îas  où  S.  A.  R.  trouverait  à  propos  de  faire  une 
réduction  de  lu  force  susmentionnée,  elle  se  fera  graduellement  1°.  eu 
accordant  davantage  des  congés  absolus,  2°.  en  suspendant  le  recrutement 
jusqu'à  ce  que  le»  compagnies  soient  réduites  à  leur  force  primitive. 

Un  sous-lieutenaiit  de  chaque  compagnie,  en  cas  que  par  suite  des 
dispositions  de  l'art.  57  il  y  en  eût  deux  par  compagnie,  sera  alors 
surnuméraire  et  touchera  la  demie  paye  de  son  grade,  à  son  choix 
en  Suisse  ou  en  Hollande,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remis  en  activité  de 
service. 

Art,  59.  Si  par  suite  de  circonstances  imprévues  S.  A.  R.  voulait  licen- 
cier le  régiment  avant  le  terme  de  la  présente  Capitulation ,  Elle  lui  accor- 
dera dans  ce  ^cas  une  paye  de  réforme  proportionnée  au  grade  et  au  temps 
de  service  de  chacun. 

Art.  60.  Dans  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus  par  la  présente 
Capitulation,  le  r^iment  sera  assimilé  parfaitement  aux  troupes  nationales 
et  d'après  les  règlements  existants  ou  qui  émaneront  de  S.  A.  R. 

Art.  61.  La  présente  Capitulation  est  conclue  pour  le  terme  de  25  ans:  — 
dix  huit  mois  avant  qu'elle  soit  écoulée  les  parties  contractantes 
devront  mutuellement  se  donner  connaissance  de  leurs  intentions, 
soit  qu'elles  veuillent  y  renoncer,  la  renouveler  ou  y  apporter  des  chan- 
gements. 
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ArL  62.  La  présente  CajMtulîition    sera  ratifiée  de  part  et  d'autre  dans 
le  terme  de  trois  semaines    ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Berne,  le  23  Septembre  1814. 

(X.  &)     Eue  van  der  Hoeven. 

R.    DE    WaTTE  VILLE. 
R.    WuRSTEMBEROER. 

F.  A.  TscHipPELt  DE  Stabroek. 
RoD.  R.  Ch.  de  Laternau,  Colonel, 
Ch.  E.  May  de  Buren,  Lt.  Colonel. 

{Rmifiée  pnr  S  A  RJeiO  Octobre  \8\4etpar  le  Gouvernement  de  Berne  le  8  Octobre  lSl-1.) 


IN^.    11.    Convention    entre    les    Pays-Bas  et  la  ville  (CEmden^  con-    \^\a. 
cernant    V entretien   d'un  phare   sur  Vile   de   Borkum  et  le  13  Oct. 
balisage  de  VEnts^  conclue  a   Emden  le  13  Octobre  1814. 

(Documeiits  c-^mmaniqués  aux  Etats-Gcnéraax.) 

De  Heer  II.  J.  Ortt,  Kapitein  ter  Zee  in  dienst  van  de  Vereenigde 
Nederlanden,  als  daartoe  speciaal  geautoriseerd  bij  besluit  van  den  Secre- 
taris  van  Staat  voor  de  zaken  der  Marine  van  de  Vereenigde  Nederlanden, 
den  Heere  J.  G.  van  der  Hoop,  van  den  12<Jen  Julij  1814,  en  herwaarts 
te  Emden  afgezonden,  ter  eenre: 

En  den  Heere  Burgemeester  van  de  stad  Emden,  von  Santen,  mede 
expresselijk  door  den  Heer  Landesdirector  van  Oost-Vriesland  geauto- 
riseerd, ter  andere  zijde: 

Verklaren  hiermede  in  derzelver  respectieve  qualiteiten  met  malkander 
te  hebben  aangegaan  en  gesloten  het  navolgende 

ACCOORD    EN    CONVEXTIB: 

Dat  namelijk  de  strd  Emden  gehouden  zal  zijn,  om  de  vuurbaak,ingevolge 
vorige  Conventie  van  den  17^»"  Junij  1800,  reeds  op  het  eiland  Borkum 
opgerigt,  te  onderhouden  en  behoorlijk  te  doen  branden,  en  voorts  de 
rivier  de  Eems  en  dnartoe  behoorende  wadden  bij  continuatie  te  doen  be- 
tonnen  en  bebaken,  zoodanig  en  in  voege  zulks  vereischt  wordt,  zonder 
eu  buiten  eenig  bezwaar  of  last  van  de  schepen  en  vaartuigen  van  de 
Vereenigde  Nederlanden,  de  voorschreven  rivier  in  het  komen  naar  de- 
zelve,  of  in  het  uitgaan  van  daar  passerenda 

Waarentegen  wederom  de  Vereenigde  Nederlanden  verpligt  zullen  zijn, 
aan  de  kasse  van  den  Emder  Kreits  of  order,  gedurende  den  tijd  van  tien 
jaren,  waarvan  het  eerste  zal  verschijnen  op  den  l«'en  Julij  1815, jaarlijks 
te  zullen  contribueren  en  betalen  eene  somma  van  zeven  duizend  karoli- 
gnldens,  telkens,  en  levens  dat  aile  Oost-Vriessche  schepen  van  hief'naar 
de  havens  der  Vereenigde  Nederlanden,  of  van  daar  wederom  herwaarts 
varende,  van  de  betaling  van  den  stuiver  per  last  zullen  blijven  bevrijd, 
dewijl  zij   die  bij   het  ijikomcn   en   uitgaan  reeds  aldaar  bevorcns  hcbbcn 
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bctaald,  gelijk  ook  thans  gebruikelijk  is.  Zullende  na  verloop  van  voor- 
schreven  tieu  jaren,  en  dus  met  den  l«ten  Julij  1824,  ieder  der  con- 
tracterende  partijen  wederom  treden  in  derzelver  vorig  regt ,  en  deze  Con- 
ventie  gchouden  voor  gecesseerd  te  zijn. 

Dat  wijders  met  malkanderen  zijnde  geconvenieerd  en  overeengekomen, 
over  en  weder  beloven  een  ieder  daarvan  het  voile  eflect  te  doen  en  te 
lafen  genieten  en  te  presteren  hetgeen  daarbij  is  gestipuleerd,  echtermet 
dien  verstande,  dat  zulks  alvorens  door  Z.  M.  den  Koning  van  Pruissen 
en  Z  K.  H.  den  Souvereinen  Vorst  der  Vereenigde  Nederlanden  zal  zijn 
geaj)probeerd  en  geratihabeerd ,  ten  welken  einde  wij  ondergeschrevenen  dan 
dezen  hebben  gepasseerd  onder  twee  eensluidende,  om  te  strekken  naar 
behooren,  en,  na  de  voorschreven  gedane  ratificatie,  tegen  elkander  uit- 
gewisseld  te  worden. 

Oirconde  onze  handen. 

Actum  Emden,  13  October  1814. 

{L.  S,)     H.  J.  VON  Santex, 

Burgemeester  der  »tad  fJind*n. 

(L.,  S.)     H.  J.  Ortt, 

Koftitein  ter  Zee  in  dienst  der   Vereeuigde  Ntdtrlanden, 


iV°.  12.  Capitulation  pour  prendre  au  service  des  Payè-Boê  un  régi- 
ment de  troupes  Suisses^  conclue  avec  le  Canton  de  Zilrich^ 
le  19  Octobre  1814. 

(Docaments  communiqaés  aux  Etats-Généraux.) 

[A  rexception  de  deux  articles,  cette  Convention  est  de  la  même 
teneur  que  celle,  conclue  le  23  Septembre  1814  avec  le  Canton  de 
Berne. 

L'article  44  de  la  première  porte: 

//En  quelle  partie  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  Pays- Alliés 
que  le  régiment  soit  en  garnison  ou  cantonné,  les  individus  qui  en 
font  partie  jouiront  de  l'exercice  libre  de  leur  religion,  et  lui  sera 
assigné  partout  pour  son  culte  religieux  une  église  ou  local  convenable." 

L'article  61  contient  la  disposition  suivante: 

//S.  A.  II.  accordera  au  régiment  auquel  le  Canton  de  Zurich 
prendra  part,  les  avantages  dont  jouiront  les  autres  régiments  Suis- 
ses par  des  traités  de  capitulation  postérieurs." 

Pour  l'exécution  de  cette  capitulation  le  Canton  de  Zurich,  aux 
termes  de  l'article  1",  s'est  associé  avec  les  Cantons  de  Schaflhausen, 
St.  G  ail,  Argovie  et  Thurgovie,  qui  ont  permis  le  recrutement  sur 
leurs  territoires,  savoir:  Schafl'hausen  pour  deux  compagnies,  St.  G  ail 
pour  trois  compagnies,  Argovie  pour  quatre  compagnies  et  Thurgo- 
vie pour  trois  compagnies.] 
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W**.    lo.   Capitulation  avec   le  Canton  des   Grisons  pour  prendre  au    1814. 
service  des  Pays-Bas   un   régiment  Suisse,   conclue  le  27  27  Ocr. 
Octobre  1814. 

[Archives  du   Ministère  des  Affaires  Etrangères  ) 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas  ,  désirant  prendre  à  son  service  un  certain  nombre  de  troupes  Suisses , 
a  nommé  son  Commissaire  pour  traiter  de  cet  objet  avec  le  Gouverne- 
ment du  louable  canton  des  Grisons  S.  E.  Monsieur  Elie  van  der  Hoeven , 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  de  la  Confédération 
Suisse,  et  Ta  muni  des  pleins  pouvoirs  nécessaires. 

Le  Gouvernement  du  louable  Canton  des  Grisons  a  nommé  de  son  côté 
et  pareillement  muni  de  pleins  pouvoirs,  une  commission  composée  de  M»", 
le  Bundes-Landamman  J.  U.  de  Sprecher  de  Bernegg,  M»*,  le  Landrichter 
T.  de  Castelberg,  M»*,  le  Podesta  A.  de  Salis  Soglio  et  M»",  le  Lieutenant- 
Colonel  J.  Sprecher  de  Bernegg. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  avec  le  Commissaire 
de  S.  A,  R.,  ont  conclu  avec  lui  et  arrêté  les  articles  suivants: 

Art.  1.  S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas 
prendra  à  son  service  et  y  entretiendra  un  régiment  d'infanterie  Suisse, 
composé  de  vingt  compagnies,  divisées  en  deux  bataillons,  à  recruter  dans 
le  canton  des  Grisons,  et  dans  tels  autres  cantons  Suisses,  auxquels  le 
canton  des  Grisons  s'associera.  Le  canton  des  Grisons  permettra  le  recru- 
tement conformément  à  l'article  20  de  la  présente  Capitulation,  pour  le 
nombre  de  deux  compagnies. 

[TiCs  autres  articles  de  cette  Convention  (2  i\  62)  sont  de  la  même 
teneur  que   ceux  de  la  Convention  conclue  avec  le  Canton  deBern, 
(V.  le  N^.  10  ci-dessus),  sauf  les  exceptions  suivantes: 
1".  à  la  fin  de  Tart.  6,  il  est  ajouté: 

/'Au  surplus  il  pourra  y  avoir  un  cadet  par  compagnie,  lequel 
jouira  de  la  solde  de  soldat,  mais  qui  ne  recevra  aucun  argent 
d'engagement.  Cependant  il  pourra  avancer  au  grade  de  cadet  ca- 
poral ou  de  cadet  sergeant,  s'il  en  a  la  capacité,  et  tirera  alors 
la  solde  du  grade  dans  lequel  il  sert,  en  conservant  toutefois 
sa  relation  comme  cadet  près  de  sa  compagnie," 
2".  à  l'art.  18  a  été  ajouté  un  2*"  alinéa,  portant: 

//Cette  proposition  se  fera  dans  la  proportion  du  nombre  des  com- 
pagnies que  chaque  Canton  aura  livrées  lors  de  la  levée  du  régi- 
ment, de  manière  que  chaque  Canton  participant  fournira  toujours 
autant  de  sous-lieutenants  qu'il  aura  fourni  de  compagnies." 
3".  à  la  fin  de  l'art.  38  il  est  ajouté: 

//  S.  A.  R  accordera  de  même  au  régiment  auquel  le  Canton  des 
Grisons  prendra  part ,  les  avantages  dont  jouiront  les  autres  régi- 
ments Suisses  par  des  Traités  de  capitulation  postérieurs."] 

Fait  double  entre  nous  à  Coire,  le  27  Octobre  1814. 

{Saioent  les  signatures,) 

{Celte  Cofiilulation  a  été  ratifiée  par  les   Pni/s-Das  le  4  Décembre  1814  et  par  le   Caiiton 
des   Griâons  le  2  Décembre  de  la  wême  ant^ée.) 


N".  14.  —  52    - 

1814.  J>|«,    14,     Capitula  lion  pour  prendre   au   service  des  Paj/s-Bas  des 

*^  ^'**  troupes  Suisses^  conclue  avec  les  Cantons  de  Schaffhansen^ 

de  St,  Gally  d^Argovie  et  de  Thurgovie  le^O  Décembre  1814. 

{Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrauyèrtis,} 

S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas  dési- 
rant prendre  à  son  service  un  certain  nombre  de  troupes  Suisses,  a  nommé 
son  commissaire  pour  traiter  de  cet  objet  avec  le  Gouvernement  des  loua- 
bles Cantons  de  Schaffhausen,  St.  Gall,  Argovie  et  Thurgovie,  wS.  E.  Mr. 
Elie  van  der  Hoeven,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  PléuipoteJitiaire 
près  la  Confédération  Suisse,  et  l'a  muni  des  pleins  pouvoirs  nécessaires. 

Les  Gouvernements  des  louables  Cantons  susdits  ont  nommé  de  leur 
côté  et  pareillement  muni  de  pleins  pouvoirs,  Messieurs  etc. 

Lesquels  s'étant  mutuellement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  Gouvernements  des  louables  cantons  de  Schaffhausen,  St. 
Gall,  Argovie  et  Thurgovie  permettent  le  recrutement  libre  et  volontaire 
pour  le  service  de  S.  A.  R.  jusqu'au  nombre  de  dix  compagnies,  savoir  le 
louable  Canton  de  Scliafiliausen  pour  deux  compagnies,  le  louable  Canton 
de  St.  Gall  pour  deux  compagnies,  le  louable  Canton  d' Argovie  pour  trois 
compagnies  et  le  louable  Canton  de  Thurgovie  pour  trois  compagnies , 
chaque  compagnie  de  quatre-vingt-dix-huit  hommes,  qui  feront  partie  du 
régiment,  pour  lequel  le  premier  soussigné  a  conclu  une  Capitulation  avec 
le  Gouvernement  du  louable  Canton  de  Zurich  en  date  du  19  Octobre  1814. 

Art.  2.  Par  la  présente  Capitulation  toutes  les  stipulations  de  la  Capi- 
tulation susmentionnée  sont  déclarées  et  reconnues  par  les  soussignés  ap- 
plicables aux  dix  compagnies  avouées  par  les  louables  Cantons  de  Schaff- 
hausen, St.  Gall,  Argovie  et  Thurgovie. 

Art.  3.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle 
sera  remplacée  par  le  Traité  collectif  qui  liera  tous  les  Cantons  participants 
au  même  régiment  susdit,  et  qui  sera  signé  par  tous  les  commissaires 
des  Gouvernements  respectifs. 

Art.  4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  le  dernier  jour  du  mois  de 
Janvier  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Tait  double  entre  nous  à  Zurich,  le  20  Décembre  1814. 

{Suùrent  les  signatures.) 

(C^fte  Cttfntufation  a  été  ratifiée  par  les  Pays-Bas  le  7  Février  1815,  et  par  les  Cantons 
cohtractauts  U  22  Décembre  de  ranriée  précédente.) 


—  53  -  IV".  16. 

11*^.     15.    Capitulation  avec  le  Canton  de   Glaris  pour  fournir  deux    i8U. 
compagnies  a  joindre   an  rcyiment  du  canton  des   Grisons ,  -^  ^^• 
coficlue  le  2>^  Décembre  1814. 

{Archives  du  Ministère  des  Ajfaires  Etrangères.) 

S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  dési- 
rant prendre  à  son  service  un  certain  nombre  de  troupes  Suisses,  a  nommé 
son  Commissaire  pour  traiter  de  cet  objet  avec  le  Gouvernement  du  louable 
canton  de  Glaris,  S.  E.  Mr.  Elie  van  der  Hoeven,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  de  la  Confédération  Suisse,  et  Ta  muni 
des  pleins  pouvoirs  nécessaires. 

Le  Gouvernement  du  louable  Canton  de  Glaris  a  nommé  de  son  côté 
et  pareillement  muni  de  pleins  pouvoirs  etc. 

Lesquels  s'étant  mutuellement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  louable  Canton  de  Glaris  accorde  le  recrutement  libre  et 
volontaire  pour  deux  compagnies,  de  cent  hommes  chacune,  qui  feront 
partie  du  régiment,  pour  lequel  le  louable  Canton  des  Grisons  a  conclu 
une  Capitulation  avec  le  premier  soussigné  en  date  du  27  Octobre  1814.. 

Art,  2.  Par  la  présente  Convention  toutes  les  stipulations  de  la  Capi- 
tulation susmentionnée  conclue  entre  S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  des 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  le  louable  Canton  des  Grisons ,  sont  dé- 
clarées et  reconnues  par  les  soussignés  applicables  aux  deux  compagnies 
avouées  par  le  louable  Canton  de  Glaris. 

Art,  3.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle  sera 
remplacée  par  la  Capitulation  générale,  qui  liera  tous  les  Cantons  partici- 
pants au  même  régiment  susdit,  et  qui  sera  signée  par  tous  les  Commis-, 
saires  des  Gouvernements  respectifs. 

En  foi  de  quoi  et  sous  réservation  de  la  ratification  de  Nos  hauts 
Souverains,  Nous  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  près  de 
la  Confédération  Suisse,  et  Nous  le  chargé  des  pouvoirs  du  louable  Can- 
ton de  Glaris  avons  signé  la  présente  Convention. 

Fait  double  à  Ziirich  ce  24  Décembre  1814. 

{Suivent  les  signatures,) 
{Ratifiée  ^ar  S.  A.  R.  U  30  Janvier  1615.) 


I\^.    In.    Capitulation  conclue  avec  le  Canton  d"  yippenzell  {A,  R.)  par     ^514. 
laquelle  les   Pays-Bas  prennent  à  leur  service  trois  cotn-  29  Dec. 
pagnies  d'infanterie  y  en  date  du  29  Décembre  1814. 

{Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,) 

8.  A-  R.  le  Prince  Souverain  des  Provinces  Unies  des  Pays-Bas,  dési- 
ront  prendre  à  son  service  un  certain  nombre  de  troupes  Suisses,  a  nommé 
son  Commissaire  pour  traiter  de  cet  objet  avec  le  Gouvernement  du  louable 
Canton  d'Appenzell  (A.  R.),  S.  E.  Mr.  E.  van  der  Hoeven,  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse  et  Ta 
muni  des  pleins  pouvoirs  nécessaires. 


N*^.    17.  —  54  - 

Le  Gouvernement  du  louable  Canton  d'Appenzell  (A.  R)  a  nomme  de 
son  côté  etc. 

Lesquels  autant  mutuellement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivants: 

ArL  1.  Le  louable  Canton  d'Appenzell  (A,  R.)  permet  le  recrutement 
libre  et  volontaire  pour  le  service  de  S.  A.  R.  jusqu'au  nombre  de  trois 
compagnies  de  98  nommes  chacune,  qui  feront  partie  du  régiment  pour 
lequel  le  premier  soussigné  a  conclu  une  Capitulation  avec  le  Gouverne- 
ment du  louable  Canton  des  Grisons  en  date  du  27  Octobre  1814. 

Art,  2.  Par  la  présente  Convention  toutes  les  stipulations  de  la  Capitu- 
lation susmentionnée  sont  déclarées  et  reconnues  par  les  soussignés  appli- 
cables aux  trois  compagnies  avouées  par  le  louable  Canton  d'Appen- 
zell  (A,  R.). 

Art.  tJ.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'elle 
sera  remplacée  par  le  Traité  collectif  qui  liera  tous  les  cantons  participants 
au  même  régiment  susdit,  et  qui  sera  signé  par  tous  les  Commissaires 
des  Gouvernements  respectifs. 

Art,  4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  temps  de  trois 
semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Fait  double  entre  nous  à  Zurich,  ce  29  Décembre  1S14. 

(•Suivml  le»  signatures,) 

{Ratifiée  par  les  Pays-Bas  le  7  Féorier  1815  et  par  le  Canton  cTAppenztil  le  4  Jauvitr  ih 
la  wéiae  année,) 


815.  [\i>^    Jy^     Traité  secret   cP alliance   défensive   conclu  a   Vienne  le  3 

Janvier  1815,  entre  r  Autriche^  la  Grande-Bretagne  et  fa 

France^    contre    la   Biissie   et    la    Prusse,    auquel  le  Boi 

des  F  ai/ S' Bas  a  a^icédé  par  acte  du  31  Janvier  {'Z"ô  Fcvr. 

et  7  Mars)   1815. 

(Ml'rrard.  A\  5.  I.  p.  368.) 

Au  Nom  de  la  Tiiis  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  du  Rojaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  S.  M.  le  Roi 
de  France  et  de  Navarre,  étant  convaincus  que  les  Puissances  qui  ont 
à  compléter  les  dispositions  du  Traité  de  Paris,  doivent  être  maintenues 
dans  un  état  de  sécurité  et  d'indépendance  parfaite  pour  pouvoir  fidèle- 
ment et  dignement  s'acquitter  d'un  si  important  devoir;  regardant,  en  con- 
séquence, comme  nécessaire,  à  cause  de  prétentions  récemment  manifestées, 
de  pourvoir  aux  moyens  de  repousser  toute  agression  à  laquelle  leurs  pro- 
pres possessions  ou  celles  de  l'un  d'eux  pourraient  se  trouver  exposées, 
en  haine  des  propositions  qu'ils  auraient  cru  de  leur  devoir  de  faire  et 
de  soutenir  d'un  commun  accord,  par  principe  de  justice  et  d't^quité;  et 
n'ajant  pas  moins  i\  coeur  de  compléter  tes  dispositions  du  Traité  de  Paris, 
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de  la  manière  la  plus  conforme,  qu'il  sera  possible,  à  son  véritable  but  et 
esprit;  ont,  à  ces  fins,  résolu  de  faire  entre  eux  une  convention  solen- 
nelle et  de  conclure  une  alliance  défensive. 

En  conséquence,  S.  M.  le  Eoi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  a  à  cet  effet,  nommé  pour  Son  Plénipotentiaire  le  très- 
bonorable  Robert  Stewart,  Vicomte  de  Castlereagh,  etc.  etc.; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Monsieur 
Clément  Wenceslas  Lothaire,  Prince  de  Metternich-Winuebourg-Ochsen- 
hausen,  etc.  etc.; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  Monsieur  Charles  Maurice 
de  Tallejrand-Périgord,  Prince  de  Talleyrand,  etc  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  écliangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvée  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

ArL  1.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement,  et 
chacune  d'Elles  envers  les  autres,  à  agir  de  concert  avec  le  plus  parfait 
désintéressement  et  la  plus  complète  bonne  foi ,  pour  faire  qu'en  exécution 
du  Traité  de  Paris,  les  arrangemens,  qui  doivent  en  compléter  les  dispo- 
sitions, soient  effectués  de  la  manière  la  plus  conforme  qu'il  sera  possible 
an  véritable  esprit  de  ce  Traité. 

Si  par  suite  et  en  haine  des  propositions  qu'Elles  auront  faites  et  sou- 
tenues d'un  commun  accord,  les  possessions  d'aucune  d'Elles  étaient  atta^ 
quées,  alors  et  dans  ce  cas.  Elles  s'engagent  et  s'obligent  à  se  tenir  pour 
attaquées  tontes  trois ,  à  faire  cause  commune  entr'Elles  et  à  s'assister 
mutuellement  pour  repousser  une  telle  agression  avec  toutes  les  forces  ci- 
après  spécifiées. 

Art,  2.  Si,  par  le  motif  exprimé  ci-dessus  et  pouvant  seul  amener  le 
cas  de  la  présente  alliance,  l'une  des  hautes  parties  contractantes  se  trouvait 
menacée  par  une  on  plusieurs  Puissances,  les  deux  autres  parties  devront, 
par  une  intervention  amicale ,  s'efforcer,  autant  qu'il  sera  en  Elles ,  de 
prévenir  l'agression. 

Art.  3.  Dans  le  cas  o\^  leurs  efforts  pour  y  parvenir  seraient  ineffi- 
caces, les  hautes  parties  contractantes  promettent  de  venir  immédiatement 
au  secours  de  la  Puissance  attaquée,  chacune  d'Elles  avec  un  corps  de 
cent  cinquante  mille  hommes. 

Art.  4.  Chaque  corps  auxiliaire  sera  respectivement  composé  de  cent 
vingt  mille  hommes  d'infanterie,  et  de  trente  mille  hommes  de  cavalerie, 
avec  un  train  d'artillerie  et  de  munitions  proportionné  au  nombre  des 
troupes. 

Le  corps  auxiliaire,  pour  contribuer  de  la  manière  la  plus  efficace  à  la 
défense  de  la  Puissance  attaquée  ou  menacée,  devra  être  prêt  à  entrer  en 
campagne  dans  le  délai  de  six  semaines  au  plus  tard,  après  que  la  réqui- 
sition en  aura  été  faite. 

ArL  5.  La  situation  des  pays  qui  pourraient  devenir  le  théâtre  de  la 
guerre ,  ou  d'autres  circonstances ,  pouvant  faire  que  l'Angleterre  éprouve 
des  difficultés  à  fournir  datis  le  terme  fixé  le  secours  stipulé  en  troupes 
Anglaises,  et  à  le  maintenir  sur  le  pied  de  guerre,  S.  M.  Britannique  se 
réserve  le  droit  de  fournir  son  contingent  à  la  Puissance  requérante,  en 
troupes  étrangères  à  la  solde  de  l'Angleterre,  ou  de  payer  annuellement 
à  ladite  Puissance  une  somme  d'argent,  calculée  à  raison  de  vingt  livres 
sterling  par  chaque  soldat  d'infanterie,  et  de  trente  livres  sterling  par 
chaque  soldat  de  cavalerie,  jusqu'à  ce  que  le  secours  stipulé  soit  complété. 


Ko.  17.  -  ^6  - 

Le  mode  d'après  lequel  la  Grande-Bretagne  fournira  son  secours,  sera 
détermine  à  l'amiable,  pour  chaque  cas  particulier,  entre  S.  M.  Britan- 
nique et  la  Puissance  menacée,  aussitôt  que  la  réquisition  aura  eu  lieu. 

ArL  6.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent,  pour  le  cas  oi\  la 
guerre  sujviendrait,  à  convenir  à  l'amiable  du  système  de  coopération  le 
mieux  approprié  à  la  nature  ainsi  qu'à  l'objet  de  la  guerre,  et  à  régler 
de  la  sorte  les  plans  de  campagne,  ce  qui  concerne  le  commandement, 
par  rapport  auquel  toutes  facilités  seront  données,  les  lignes  d'opération 
des  corps  qui  seront  respectivement  employés,  les  marches  de  ces  corps 
et  leurs  approvisionnemens  en  vivres  et  en  fourages. 

Art,  7,  S'il  est  reconnu,  que  les  secours  stipulés  ne  sont  pas  propor- 
tionnés à  ce  que  les  circonstances  exigent,  les  hautes  parties  contractantes 
se  réservent  de  convenir  entr'EUes,  dans  le  plus  bref  délai,  d'un  nouvel 
arrangement,  qui  lixe  le  secours  additionnel  qu'il  sera  jugé  nécessaire 
de  fournir. 

ArL  8.  Les  hautes  parties  contractantes  se  promettent  l'une  à  l'autre 
que,  si  celles  qui  auront  fourni  les  secours  stipulés  ci-dessus,  se  trouvent 
à  raison  de  ce,  engagées  dans  une  guerre  directe  avec  la  Puissance  con- 
tre laquelle  ils  auront  été  fournis,  la  partie  requérante  et  les  parties 
requises  et  étant  entrées  dans  la  guerre  comme  auxiliaires,  ne  feront  la 
paix  que  d'un  commun  consentement. 

Arl,  9.  Les  engagemens  contractés  par  le  présent  traité  ne  préjudicie- 
ront  en  rien  à  ceux  que  les  hautes  parties  contractantes  ou  aucune  d'Ëlles, 
peuvent  avoir,  et  ne  pourront  empêcher  ceux  qu'il  leur  plairait  de  for- 
mer avec  d'autres  Puissances,  en  tant  toutefois  qu'ils  ne  sont  et  ne 
seront  point  contraires  à  la  fin  de  la  présente  Alliance. 

Art.  10.  Les  hautes  parties  contractantes,  n'ayant  aucune  vue  d'agran- 
dissement, et  n'étant  animées  que  du  seul  désir  de  se  protéger  mutuelle- 
ment dans  l'exercice  de  leurs  droits  et  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  comme  Etats  indépendants,  s'engagent  pour  le  cas  où,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  la  guerre  viendrait  à  éclater,  à  considérer  le  traité  de 
Paris,  comme  ayant  force,  pour  régler  à  la  paix,  la  nature,  l'étendue  et 
les  frontières  de  leurs  possessions  respectives. 

ArL  11.  Elles  conviennent,  en  outre,  de  régler  tous  les  autres  objets 
d'un  commun  accord,  adhérant  autant  que  les  circonstances  pourront  le 
permettre,  aux  principes  et  aux  dispositions  du  Traite  de  Paris  susmentionné. 

ArL  12.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent,  par  la  présente 
Convention,  le  droit  d'inviter  toute  autre  Puissance  à  accéder  à  ce  Traité 
dans   tel    tems  et  sous  telles  conditions  qui  seront  convenues  entre  Elles. 

Art,  13.  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande n'ayant  sur  le  continent  de  l'Europe  aucune  possession  qui  puisse 
être  attaquée  dans  le  cas  de  guerre,  auquel  le  présent  Traité  se  rapporte, 
les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que,  ledit  cas  de  guerre  sur- 
venant, si  les  territoires  de  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  ou  les  territoires 
de  S.  A.  le  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies,  y  compris  ceux  qui 
se  trouvent  actuellement  soumis  à  son  administration,  étaient  attaqués. 
Elles  seront  obligées  d'agir,  pour  repousser  cette  agression,  comme  si  elle 
avait  lieu  contre  leurs  propres  territoires. 

Art.  14.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Vienne  dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus  tât  si 
faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  3  Janvier,  Tan  de  grâce  1815. 

(Jy.    S.)    CaSTLEREAGH. 

(Z.  S.)  Le  Pkince  de  Mktternich. 
(//.  S.)  Le  Prince  de  Tali.eyrand. 

ArticU  séparé  et  secret. 

TiCs  hautes  parties  contractantes  conviennent  spécialement,  par  le  présent 
article,  d'inviter  le  Roi  de  Bavière,  le  Roi  de  Hanovre,  et  le  Prince  Sou- 
verain des  Provinces- Unies  à  accéder  au  Traité  de  ce  jour,  sous  des  con- 
ditions raisonnables,  pour  ce  qui  sera  relatif  à  la  quotité  des  secours  à 
fournir  par  chacun  d'eux;  les  hautes  parties  contractantes  s'engageant  de 
leur  côté  à  ce  que  les  clauses  respectives  des  traités  en  faveur  de  la  Bavière, 
du  Hanovre  et  de  la  Hollande  reçoivent  leur  plein  et  entier  effet. 

Il  est  entendu  cependant  que  dans  le  cas  où  Tune  des  Puissances  ci- 
dessus  désignées  refuserait  son  accession,  après  avoir  été  invitée  à  la 
donner,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  cette  Puissance  sera  considérée  comme 
ayant  perdu  tout  droit  aux  avantages  auxquels  elle  aurait  pu  prétendre  en 
vertu  des  stipulations  de  la  Convention  de  ce  jour. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et  valeur  que 
8^1  était  inséré  mot  à  mot  à  la  Convention  de  ce  jour;  il  sera  ratifié  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  3  Janvier  1815. 

(Suivent  le*  signatures.) 


Acte  d* accession  de  S.    M.   le  Roi  des  Pays-Bas  au   Traité    isis. 
secret   d alliance   du  3  Janvier  1815,  mr  lequel  VAatri-  s*  J*''^ 

23  Févr 

che^    la   France   et    la    Grande-Bretagne   garantissent    la    7  Mara 
fidèle  exécution  du  Traité  de  Paris  du  ^^  Mai  1814. 

[Ce  Document  est  resté  secret.] 


W^.     lo.    Déclaration   des  Puissances^  sur  l* abolition  de  la   Traite     isis. 
des  Nègres^  signée  à   Vienne  le  8  Février  1815.  s  Févr. 

(Documents  comiuuuiqué^-  anx  Ktais-GenéiAux.) 

Les  Plénipotentiaires  des  Pu{^:sances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris 
dn  80  Mai  1814,  réunis  en  conférence 
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Ayant  pris  en  considération: 

Que  le  commerce,  connu  sous  le  nom  de  Traite  des  Nègres  d'Afrique, 
a  été  envisagé  par  les  hommes  justes  et  éclairés  de  tous  les  tems  comme 
répugnant  aux  principes  d'humanité  et  de  morale  universelle; 

Que  les  circonstances  particulières  auxquelles  ce  commerce  a  dû  sa 
naissance,  et  la  difficulté  d'en  interrompre  brusquement  le  cours,  ont  pu 
couvrir  jusqu'à  un  certain  point  ce  qu'il  y  avait  d'odieux  dans  sa  conser- 
vation; mais  qu'enfin  la  voix  publique  s'est  élevée  dans  tous  les  pays  civi- 
lisés pour  demander  qu'il  soit  supprimé  le  plus  tôt  possible; 

Que  depuis  que  le  caractère  et  les  détails  de  ce  commerce  ont  été  mieux 
connus,  et  les  maux  de  toute  espèce  qui  l'accompagnent  complètement 
dévoilés,  plusieurs  des  Gouvernements  Européens  ont  pris  en  effet  la  réso- 
lution de  le  faire  cesser,  et  que  successivement  toutes  les  Puissances  pos- 
sédant des  colonies  dans  les  différentes  parties  du  monde  ont  reconnu, 
soit  par  des  actes  législatifs,  soit  par  des  traités  et  autres  engagemens 
formels,  l'obligation  et  la  nécessité  de  l'abolir; 

Que  par  un  article  séparé  du  dernier  Traité  de  Paris,  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France  se  sont  engagées  à  réunir  leurs  efTorts  au  Congrès  de 
"Vienne,  pour  faire  prononcer  par  toutes  les  Puissances  de  la  Chrétienté 
l'abolition  universelle  et  définitive  de  la  Traite  des  Nègres; 

Que  les  Plénipotentiaires  rassemblés  dans  ce  Congrès  ne  sauraient  mieux 
honorer  leur  mission ,  remplir  leur  devoir  et  manifester  les  principes  qui 
guident  leurs  Augustes  Souverains ,  qu'en  travaillant  à  réaliser  cet  enga- 
gement, et  en  proclamant  au  nom  de  leurs  Souverains  le  voeu  de  mettre 
un  terme  à  un  fléau  qui  a  si  longtemps  désolé  l'Afrique,  dégradé  l'Europe 
et  affligé  l'humanité; 

Lesdits  Plénipotentiaires  sont  convenus  d'ouvrir  leurs  délibérations  sur  les 
moyens  d'accomplir  un  objet  aussi  salutaire  par  une  Déclaration  solennelle 
des  principes  qui  les  ont  dirigés  dans  ce  travail. 

En  conséquence,  et  duement  autorisés  à  cet  acte  par  l'adhésion  unanime 
de  leurs  cours  respectives  au  principe  énoncé  dans  ledit  article  séparé 
du  Traité  de  Paris,  ils  déclarent  à  la  face  de  l'Europe  que,  regardant 
l'abolition  universelle  de  la  Traite  des  Nègres  comme  une  mesure  parti- 
culièrement digne  de  leur  attention ,  conforme  à  l'esprit  du  siècle  et  aux 
principes  généreux  de  leurs  Augustes  Souverains,  ils  sont  animés  du 
désir  sincère  de  concourir  à  l'exécution  la  plus  prompte  et  la  plus  efficace 
de  cette  mesure  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition,  et  d'agir  dans 
l'emploi  de  ces  moyens  avec  tout  le  zèle  et  toute  la  persévérance  qu'ils 
doivent  à  une  aussi  grande  et  belle  cause. 

Trop  instruits  toutefois  des  senti  mens  de  leurs  Souverains  pour  ne  pas 
prévoir  que,  quelque  honorable  que  soit  leur  but,  ils  ne  le  poursuivront 
pas  sans  de  justes  ménagemens  pour  les  intérêts,  les  habitudes  et  les 
préventions  mêmes  de  leurs  sujets ,  lesdits  Plénipotentiaires  reconnaissent 
en  même  temps,  que  cette  Déclaration  générale  ne  saurait  préjuger  le 
terme  que  chaque  Puissance  en  particulier  pourrait  envisager  comme  le 
plus  convenable  pour  l'abolition  définitive  du  commerce  des  Ntgrcs.  Far 
conséquent  la  détermination  de  l'époque  oïl  ce  commerce  doit  universelle- 
ment cesser,  sera  un  objet  de  négociation  entre  les  Puissances;  bien 
entendu,  que  l'on  ne  négligera  aucun  moyen  propre  à  en  assurer  et  à  en 
accélérer  la  marche,  et  que  l'engagement  réciproque  contracté  par  la 
présente  Déclaration    entre  les   Souverains   qui  y  ont   pris  part,  ne  sera 
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considéré  comme   rempli  qu'au  moment  où   un  succès  complet  aura  cou- 
ronné leurs  efforts  réunis. 

En  portant  cette  Déclaration  à  la  connaissance  de  TEurope  et  de  toutes 
les  nations  civilisées  de  la  terre,  lesdits  Plénipotentiaires  se  flattent  d'en- 
gager tous  les  autres  Gouvernements,  et  notamment  ceux  qui,  en  abolis- 
sant la-  Traite  des  Nègres,  ont  manifesté  déjà  les  mêmes  sentimens,  à 
les  appuyer  de  leur  suflrage  dans  une  cause,  dont  le  triomphe  final  sera 
un  des  plus  beaux  monumens  du  siècle  qui  Ta  embrassée  et  qui  Taura 
glorieusement  terminée. 

Vienne,  le  8  Février  1815. 

Castlereagh,  Stevtaht,  Wellington, 
Nesselrode,  Lôwrnhjelm,  Talletrand, 
GoMEZ  Labrador,  Palmella,  Saldanha, 

LOBO,   HUMBOLDT,   MeTTERNICH. 


N^«    19.    Conveniion  avec  le  Comte  de  Beniinck^  Souverain  de  Inn-     'dis. 
et  Kniphausen^  par  laquelle  un  bataillon  de  troupes  aile-  22Févr. 
mandes   est   mis   à   la  disposition    des  Pays-Bas^  pour  le 
service  des  colonies^  conclue  le  22,  Février  1815. 

(Docameiits  commaniqués  aux  Ëtats-Géuérauz.) 

8.  A.  R.  le  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies  et  S.  Exe.  le  Comte 
de  Bentinck,  Comte  du  Saint  Empire  Romain  et  Souverain  de  Inn-  et 
Knipbausen,  voulant  traiter  des  conditions  d'après  lesquelles  le  Comte 
Souverain  de  Kniphausen  mettra  à  la  disposition  de  S.  A.  fi.  un  bataillon 
d'infanterie  pour  le  service  des  colonies,  ont  nommé  et  désigné  pour  cet 
effet,  savoir  S.  A  fi.  le  Prince  Souverain  S.  E.  Mr.  J.  G.  Janssens,  Lieu- 
tenant-Général, son  Secrétaire  d'Etat,  Commissaire-Général  pour  le  Dépar- 
tement de  la  Guerre,  et  S.  E.  Mr.  le  Comte  Souverain  de  Kniphausen, 
Mr.  A  Comte  de  Ranzow,  Son  Capitaine  Aide  de  Camp. 

Lesquels,  sous  les  ratifications  de  leurs  Souverains  respectifs ,  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

Art,  1.  Le  Comte  de  Knijjhausen  met  à  la  disposition  de  S.  A.  R.  un 
bataillon  de  la  force  et  de  l'organisation  détaillée  dans  le  tableau  ci- 
joint  (1),  qui  servira  partout  où  S.  A.  fi.  jugera  à  propos  de  l'employer 
et  qui  sera  spécialement  destiné  pour  le  service  dans  les  colonies. 

Art.  2.  11  y  aura  en  sus  de  ce  bataillon  au  château  de  Kniphausen  une 
7me  compagnie  de  la  même  formation  et  force  numérique  que  celles  des 
compagnies  de  dépôt  des  bataillons  d'infanterie  nationaux  de  l'armée  de 
8.  A.  R.,  qui  servira  de  dépôt  général  de  recrutement.  Le  Comte  de  Knip- 
hausen fera  approprier  à  ses  frais  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  établir 
ce  dépôt. 


(1)  D'après  ce  tableau  le  bataillon  devait  se  composer  de  deux  compagnies  de  flauqiieurs 
&  100  hommes  et  de  quatre  compa^inies  de  familiers  à  150  homme»;  de  sorte  qne  lo  total 
gâterai  du  bataillon,  officiers  compris.  &c  uiuuuiit  a  613  hu.iiuies.  Li  cumjiagnie  de  dépôt 
était  de  160  hommes,  officiers  compris. 
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Art,  3.  Les  compagnies  de  ce  bataillon  seront  envoyt^s  au  Tezel  oa  à 
tel  autre  endroit  que  S.  A.  R.  trouvera  bon  d'indiquer  sur  le  territoire  des 
Provinces- Unies.  —  Le  Comte  de  Kniphausen  les  y  fera  transporter  par 
eau  et  à  ses  frais,  à  fur  et  à  mesure  qu'elles  seront  formées  et  complétées 
au  dépôt  à  Kniphausen.  —  La  première  compagnie  devra  être  embarquée 
six  semaines  après  la  ratification  du  présent  traité,  ou  plus  tôt  si  possible, 
les  autres  successivement  et  de  manière  que  dans  quatre  mois ,  au  ^lus 
tard ,  le  bataillon  sera  entièrement  complet  et  rendu  en  Hollande. 

Art.  4.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  jouiront  pendant  leur  s^our 
au  dépôt  à  Kniphausen  de  deux  tiers  de  la  solde  de  Tinfanterie  de  Tar- 
mée  de  S.  A.  R.  A  dater  du  jour  de  leur  embarquement  pour  se  rendre 
dans  les  Provinces-Unies,  ils  jouiront  de  cette  solde  en  entier.  A  dater 
du  jour  qu'ils  entreront  en  mer ,  pour  se  rendre  dans  les  colonies ,  la 
solde  leur  sera  allouée  selon  les  tarifs  existants  pour  les  troupes  dans  les 
Indes  Orientales  ou  Occidentales,  d'après  la  destination  qui  leur  sera 
donnée. 

La  solde  de  l'état  major  du  bataillon  sera  pay&  pour  l'effectif  prient 
sous  les  armes,  i\  dater  du  jour  que  quatre  compagnies  complètes  auront 
été  embarquées  à  Kniphausen,  pour  se  rendre  au  point  indiqué  par  S.  A.  R. 

Art.  5.  Pour  faciliter  et  accélérer  le  recrutement  et  l'organisation  du 
bataillon  8.  A.  R.  accordera  pendant  les  quatre  mois  que  peut  durer  la 
levée,  et  à  dater  du  jour  de  la  ratification  du  présent  traité,  la  solde 
entière  pour  une  compagnie  au  complet,  quand  même  le  nombre  des 
hommes  audit  dépôt  de  Kniphausen  serait  inférieur  à  celui  qui  est  déter- 
miné pour  le  complet  d'une  compagnie,  tandis  que  S.  A.  R.  payera  les 
deux  tiers  de  la  solde  pour  les  individus  qui  existeraient  audit  dépôt 
en  sus  de  l'efiiectif  d'une   compagnie. 

Art,  6.  S.  A.  R.  accorde  à  S.  Exe.  pour  première  mise  lors  de  la  levée 
du  bataillon  une  somme  de  130  florins  par  homme  pour  le  total  du  batail- 
lon, sans  exception  de  grade,  non  compris  cependant  la  compagnie  de 
dépôt  à  Kniphausen.  —  Moyennant  cette  somme  S.  Exe.  fera  délivrer 
aux  sous-officiers  et  soldats  toutes  les  pièces  d'habillement,  grand  et  petit 
équipement  et  armement  mentionnées  sur  Tétat  ci-joint.  —  Tous  ces  effets 
devront  être  conformes  aux  modèles  et  échantillons  qui  seront  donnés 
par  le  Département  de  la  Guerre  des  Provinces- Unies. —  Ces  objets  devront 
être  du  produit  des  manufactures  Hollandaises. 

j4rt,  7.  En  sus  des  frais  de  première  mise  il  sera  payé  à  S.  Exe.  un 
subside  de  40,000  florins  pour  la  durée  de  la  convention. 

Art,  8.  Le  bataillon  devra  être  toujours  tenu  au  grand  complet  Les 
hommes  qui  viendront  à  manquer  par  congé  absolu,  décès  ou  de  quelque 
autre  manière  que  ce  puisse  être,  seront  remplacés  au  dépôt  dans  les 
Provinces-Unies,  trois  semaines  après  que  la  réquisition  en  sera  parvenue 
au  dépôt  à  Kniphausen.  —  Les  diminutions  que  le  bataillon  éprouvera 
dans  les  colonies  ne  pouvant  être  connues  que  longtemps  après  et  à  des 
époques  incertaines ,  il  est  stipulé  que  le  minimum  de  la  quantité  de 
recrues  de  remplacement  à  fournir  tous  les  ans  par  le  dépôt  à  Kniphausen 
sera  d'un  quart  du  complet  des  sous-officiers  et  soldats  du  bataillon.  Le 
Dé])artement  de  la  Guerre  fera  connaître  à  temps  au  dépôt  général  les  dates 
auxquelles  ces  recrues  devront  être  rendues  au  dépôt  dans  les  Provinces- 
Unies,  et  le  nombre  dont  sera  composé  chaque  transport.  Les  hommes 
qui  seront  envo^^és  au  dépôt  dans  les  Provinces -Uni es  devront  être  enliè- 
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rement  exercés  avant  fie  quitter  Knipliausen ,  et  parfaitement  en  état  de 
faire  de  suite  le  service  actif,  sous  les  rapports  de  Tinstruction  et  de 
la  santé. 

^rL  9.  Après  que  le  bataillon  aura  une  fois  été  porté  au  grand  com- 
plet, entièrement  habillé,  équipé  et  armé,  S.  A.  R.  fera  payer  à  S.  Exe. 
une  somme  de  60  florins  pour  chaque  recrue,  rendue  et  approuvée  au  dépôt 
dans  les  Provinces -Unies  Les  dispositions  de  l'article  iJ,  concernant  le 
transport  par  eau,  aux  frais  de  S.  Exe,  et  celles  de  Tart.  4  par  rapport  à 
la  solde,  seront  applicables  aux  recrues  qui  seront  envoyées  successivement 
dans  les  Provinces-Unies. 

j4rL  1 0.  Les  sous-officiers  et  soldats  de  ce  bataillon ,  tant  pour  la  pre- 
mière formation  que  pour  le  recrutement  par  la  suite,  devront  être  alle- 
mands, n'importe  de  quelle  partie  de  l'Allemagne,  bien  entendu  toutefois 
qu'il  ne  soit  jamais  engagé  d'hommes  qui  puissent  être  réclamés  de  droit.  — 
lis  devront  réunir  toutes  les  qualités  quant  à  Tâge,  la  taille  et  la  confor- 
mation ,  requises  par  les  règlements  Hollandais.  Le  minimum  de  la  durée 
de  leur  engagement  sera  de  six  ans. 

Art.  11,  Les  individus  à  nommer  officiers  dans  ce  bataillon,  devront 
réunir  les  qualités  exigées  pour  les  officiers  de  l'armée  nationale. 

/4rL  12.  La  moitié  des  officiers  devra  être  prise  parmi  des  officiers  Hol- 
landais; ils  seront  nommés  par  S.  Exe.  et  confirmés  par  S.  A.  R.  qui 
aura  la  faculté  de  rayer  du  tableau,  qui  lui  sera  présenté  préalablement, 
ceux  qu'EUc  ne  voudrait  point  prendre  à  son  service.  Les  officiers  seront 
pourvus  gratuitement  de  commissions  d'après  les  règlements  Hollandais. 
L'ancienneté  datera  du  jour  de  leur  nomination,  pour  ceux  qui  arriveront 
avec  le  cor])s,  mais  pour  le  futur  selon  la  date  de  la  commission  de  S.  A.  R. 
Art,  13.  Les  officiers  prêteront  le  serment  de  fidélité  à  S.  A.  R.  dès 
qu'ils  seront  arrivés  sur  le  territoire  des  Provinces-Unies.  Ceux  qui  seront 
nommés  par  la  suite,  prêteront  le  même  serment  en  arrivant  au  dépôt 
en  Hollande. 

Art,  14.  Les  avancements  dépendront  de  S.  A.  R.  qui  cependant  pren- 
dra en  considération  les  recommandations  que  S.  Exe.  pourrait  lui  faire 
à  cet  égard. 

Art,  15.  S.  A.  R.  mettant  la  plus  grande  importance  au  bon  traitement 
des  soldats  malades  et  blesscîs,  et  conséquemment  que  les  officiers  de  santé 
soyent  des  hommes  instruits,  ceux  que  S.  Exe.  placera  auprès  de  ce  batail- 
lon devront  subir  l'examen  prescrit  pour  ceux  de  l'armée  nationale,  et  ne 
pourront  être  reçus  qu'après  y  avoir  satisfait. 

Art.  16.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  obtiendront  des  pen- 
sions de  retraite  et  qui  désireront  en  jouir  hors  du  territoire  des  Provin- 
ces-Unies, subiront  la  retenue  que  les  règlements  prescrivent,  à  moins 
que  S.  A.  R  ne  veuille  faire  une  exception  en  faveur  de  ceux  qui  obtien- 
dront la  retraite  pour  cause  de  blessures  reçues  devant  l'ennemi. 

Art.  17.  Les  individus  appartenant  au  bataillon  seront  soumis  aux 
mêmes  lois  et  règlements  militaires  que  les  nationaux,  et  jugés  par  les 
mêmes  tribunaux  et  conseils  de  guerre. 

Art.  18.  Les  déserteurs  des  troupes  nationales  qui  s'engageraient  dans 
ce  bataillon,  et  réciproquement,  seront  rendus  à  la  première  réclamation, 
le  fait  duement  prouvé. 

Art,  19.  S.  A.  R.  désignera  un  officier  ou  commissaire  nommé  et  asser- 
minté  par  Elle  seule,  qui  résidera  à  Kniphausen  et  qui  acceptera  ou  refuc^era 


No.    19.  -  62  - 

les  recrnes  qui  lui  seront  présentées,  d'après  les  instructions  qu^il  aura  reçnei 
du  Département  de  la  Guerre  des  Provinces-Unies.  U  tiendra  le  contrôle 
des  signalements  et  dressera  les  revues  de  départ  au  moment  de  rembar- 
quement des  compagnies  ou  de^  transports  de  recrues  qui  se  rendront  dans 
les  Provinces-Unies. 

AH.  20.  En  cas  que  S.  A  B.  ne  juge  pas  à  propos  de  faire  r&ider 
constamment  un  commissaire  à  Kniphausen,  Tinspection  des  recrues  aura 
lieu  au  moment  de  leur  débarquement  au  dépôt  dans  les  Provinces-Unies. 
Celles  qui  ne  seraient  pas  acceptées  seront  renvoyées  à  Kniphausen  aux 
frais  de  S.  Exe. 

AH,  21.  Les  deux  tiers  de  la  solde,  accordés  pour  la  compagnie  de  dépôt 
en  vertu  de  Tart.  4  du  présent  traité,  seront  payés  pour  le  complet  de  cette 
compagnie,  dès  que  le  bataillon  aura  été  porté  à  son  effectif  déterminé, 
et  ce  sans  avoir  égard  au  nombre  d'hommes  qui  se  trouvera  au  dépôt.  — 
Les  masses  d'équipement  et  de  réserve  allouées  à  Tinfanterie  de  S.  A.  R. 
dans  l'intérieur,  seront  payées  pour  le  complet  des  26  sous-oflBciers,  capo- 
raux, tambours  et  trompette,  qui  devront  rester  constamment  au  dépôt 
pour  instruire  et  surveiller  les  recrues  et  qui  devront  par  conspuent  être 
habillés  et  équipés  aux  frais  de  S.  Exe.  Si  toutefois  quelques  uns  d'entre 
eux  fussent  appelés  pour  se  rendre  au  bataillon  dans  les  colonies,  la  valeur 
des  effets  qu'ils  emporteront,  sera  remboursée  à  S.  Exe.  11  sera  payé  en 
outre  pour  frais  de  bureau  et  faux  frais  d'administration  au  dépôt  une 
somme  de  150  florins  par  mois.  Les  soldats  qui  feront  partie  de  la  com- 
pagnie de  dépôt,  et  qui  devront  servir  à  compléter  successivement  le 
bataillon,  seront  habillés,  équipés  et  armés,  aux  frais  de  S.  A-  R.  A  cet 
effet  il  sera  établi  un  magasin  d'effets  d'habillement,  équipement  et  arme- 
ment à  Kniphausen,  qui  sera  géré  parle  commissaire  de  S.  A.  R.  lequel 
fera  délivrer  les  effets  nécessaires  aux  recrues ,  à  mesure  qu'elles  arriveront 
et  seront  approuvées  au  dépôt. 

AH,  22.  Par  suite  de  ce  qui  est  stipulé  à  l'article  précédent,  S.  Exe.  aura 
la  faculté  de  déterminer  le  mode  d'administration  pour  la  compagnie  de 
dépôt  à  Kniphausen.  Cette  administration  devra  cependant,  autant  que 
possible,  être  semblable  à  celle  qui  est  adoptée  pour  les  troupes  natio- 
nales, et  le  commissaire  de  S.  A.  R.  sera  toujours  membre  président  du 
conseil  d'administration. 

j4H.  28.  A  dater  du  jour  que  les  compagnies  ou  les  transports  de  re- 
crues arriveront  sur  le  territoire  des  Provinces-Unies  elles  seront  admi- 
nistrées et  traitées  d'après  les  règlements  Hollandais. 

j4H.  24.  La  solde  accordée  par  l'article  5  pendant  quatre  mois  pour  une 
compagnie,  sera  payée  d'avance  dans  les  quinze  jours  après  la  ratification 
du  présent  traité.  Les  deux  tiers  de  la  solde  pour  les  oflBciers,  sous- 
ofliciers  et  soldats,  excédant  le  nombre  déterminé  pour  une  compagnie, 
qui  séjourneront  au  dépôt  pendant  la  levée  du  bataillon ,  sera  payé  sur  les 
revues  qui  seront  établies  par  le  commissaire  de  S.  A.  R.  à  Kniphausen. 
Les  fl.  130  pour  première  mise  de  chaque  homme,  accordée  par  l'article  6, 
seront  payés  successivement  par  compagnie  dans  les  15  jours  après  l'arrivée 
de  chacune  au  dépôt  dans  les  Provinces-Unies.  Le  subside  de  40,000  fl., 
accordé  par  l'art.  7,  sera  payé  en  bloc,  aussitôt  que  le  bataillon  aura  été 
porté  au  complet.  Les  deux  tiers  de  la  solde  Hollandaise  et  les  masses 
accordées  par  l'art.  25,  pour  le  complet  d'une  compagnie  de  dépôt  à 
Kniphausen,  seront  payés  chaque  trimestre  à  dater  du  jour  que  le  dernii^r 
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transport  pour  le  complet  du  bataillon  aura  été  embarqua  à  Kniphausen. 
ArL  25.  Si  S.  A.  B.  juge  convenable  d'employer  dans  la  suite  un  deuxième 
ou  plusieurs  bataillons ,  il  est  convenu  que  les  mêmes  conditions  de  la  pré- 
sente convention  serviront  à  leur  formation  et  qu'alors  on  conviendra  d'un 
état  major  analogue  au  nombre  de  bataillons. 

jtrL  26.  Au  cas  que  S.  A.  fi.  trouvera  bon  de  faire  venir  les  compagnies  ou 
les  transports  de  recrues  par  terre  au  lieu  de  leur  faire  faire  le  trajet  par 
eau,  ainsi  qu'il  est  stipulé  à  l'article  3,  Elle  employera  ses  bons  offices 
et  expédiera  les  lettres  réquisitoires  nécessaires  pour  obtenir  la  permission 
du  passage  du  bataillon  et  des  recrues  sur  territoire  étranger. 

jérL  27.  Les  gratifications  et  indemnités  que  S.  A.  fi.  accordera  aux 
troupes  nationales  pour  des  pertes  devant  l'ennemi  ou  détérioration  d'effets 
par  suite  de  campagnes  et  de  bivouacs,  seront  applicables  à  ce  bataillon, 
qui  généralement  jouira  des  mêmes  avantages  que  l'armée  nationale. 

ArL  28.  La  présente  convention  aura  une  durée  de  dixhuit  années,  à 
moins  que  les  hautes  parties  contractantes  ne  trouvent  bon  à  cette  époque 
de  la  prolonger.  —  Dans  le  cas  oil  cette  capitulation  n'aurait  point  été 
prolongée,  les  officiers  du  bataillon  auront  la  faculté  d'opter  soit  de  rester 
au  service  de  S.  A.  fi.,  soit  d'obtenir  leurs  démissions.  liés  officiers  et  sol- 
dats seront  incorporés  dans  les  troupes  de  S.  A.  fi.,  pour  y  servir  jusqu'à 
l'expiration  de  leurs  engagements. 

Jri,  29.  Pour  tout  ce  qui  pourrait  ne  pas  être  prévu  dans  la  présente 
convention,  on  aura  recours  aux  lois  et  règlements  existants  ou  à  faire 
pour  Tannée  nationale.  —  £n  tout  cas  le  bataillon  ne  sera  jamais  traité 
moins  favorablement  que  les  troupes  nationales. 

JbrL  30.  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  l'espace  de  quinze 
jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  la  Haye  le  22  Février  1815. 

Comte  DE  fiANzow^  J.  W.  Jansen?. 

Capitaine  Aide  de  Camp, 

{Ralifiée  par  S.  M.  le  Roi  dee  Payn-Bat  U  13  Aoril  \B\5  et  par  S,  Exe.  le  CottUe  Souverain 
de  Itm»  et  Lniphaueen  le  19  Mar»  1»15  ) 


rï^«   2(l«    CapUalation  conclue  avec  le  Canton  de  Zug  le  15  Mars    igis 
1815,  par  laquelle  le  Royaume  des  Pays-Bas  prend  à  son  15  Mi 
service  une  compagnie  d'infanterie^  pour  être  jointe  à  un 
régiment  de  troupes  Suisses  catholiques. 

(Archivée  du  Ministèrt  dea  Affkires  Etrangèrei.) 

S.  A.  R  le  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  dési- 
xant  prendre  à  son  service  un  certain  nombre  de  troupes  Suisses,  parmi 
lesquelles  un  r^iment  catholique,  a  nommé  son  commissaire  pour  traiter 
de  cet  objet  avec  le  Gouvernement  du  louable  Canton  de  Zug ,  S.  Exe. 
Mr.  Elie  van  der  Hoeven,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  la  Confédération  Suisse,  et  l'a  muni  des  pleins  pouvoirs  nécessaires. 
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Le  Gouvernement  du  louable  Canton  de  Zug  a  nomraé  de  son  côté  et 
pareillement  muni  de  pleins  pouvoirs  etc. 

Lesquels  s'étant  mutuellement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  louable  Canton  de  Zug  permet  le  recrutement  libre  et  volon- 
taire pour  le  service  de  S.  A.  R.  jusqu'au  nombre  d'une  compagnie  forte 
de  98  hommes,  qui  fera  partie  du  régiment  catholique,  pour  lequel  le 
premier  soussigné  a  conclu  une  capitulation  avec  Schwytz,  Unterwalden 
et  avec  Lucerne,  en  date  du  24  ïévrier  et  du  3  Mars  1815. 

Art,  2.  Par  la  présente  Convention  toutes  les  stipulations  de  la  capitu- 
lation susmentionnée  sont  déclarées  et  reconnues  par  les  soussignés  appli- 
cables à  la  compagnie  avouée  par  le  louable  Canton  de  Zug. 

^rt,  3.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle 
sera  remplacée  par  le  Traité  collectif,  qui  liera  tous  les  cantons  partici- 
pants au  même  régiment  susdit,  et  qui  sera  signé  par  tous  les  commis- 
saires des  Gouvernements  respectifs. 

Art,  4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  terme  de  trois 
semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Fait  double  entre  nous  à  Zurich  le  15  Mars  1815. 

{Suivent  les  gignaturr».) 
[Ratifiéf  par  Us  Pays-Bas  le  15  Avril  1815.) 


181 5.         ]\o,   21  •    Proclamation  de  S,  M.   le  Roi  des  Pays-Bas^  portant  la 
^^  ^'■"'  déclaration  que  tous  les  pays  qui  sont  sous  son  gouverne- 

ment ^  forment  le  Royaume  des  Pays-Bas;  —  en  date  du 
16  Mars  1815. 

Nous,  Guillaume,  par  la  grAce  de  Dieu,  Roi  des  Pays-Bas,  Prince 
d'Orange-Nassau,  Duc  de  Luxembourg,  etc.^  etc,^  etc, 

Â  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut! 

Les  voeux  unanimes  des  Puissances  assemblées  au  Congrès  de  Vienne 
s'étaient  à  peine  prononcés  pour  la  réunion  de  tous  les  Pays-Bas,  sous 
une  autorité  commune,  que  les  habitants  des  provinces  Belgiques  Nous 
témoignèrent  à  Tenvi  leur  joie  sur  cette  importante  mesure,  et  leur  désir 
de  Nous  voir  étendre  sur  eux  le  pouvoir  suprême  que  Tamour  des  IIol- 
landaiis  Nous  avait  précédemment  confié. 

Profondément  touchés  de  ces  témoignages ,  Nous  avions  cependant  résolu 
de  difiérer  tout  changement  dans  les  relations  existantes  jusqu'à  l'époque 
où  les  délibérations  du  Congrès  eussent  été  complètement  terminées  et  où 
ses  décisions  auraient  pu  être  exécutées  dans  leur  ensemble.  Mais  les 
événements  inattendus,  qui  ont  lieu  dans  un  Etat  voisin.  Nous  engagent 
à  Nous  départir  de  cette  r&olution.  Ils  Nous  prescrivent  de  répondre  au 
zèle  de  Nos  sujets  par  un  empressement  analogue  et  de  ne  laisser  aucun 
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d'yeux  dans  Tin  certitude  sur  ses  devoirs  et  sur  Nos  intentions.  C'est  lorsque 
de  nouvelles  difficultés  semblent  se  présenter  dans  le  lointain;  c'est  au 
moment  où  renaît  pour  tant  de  peuples  le  triste  souvenir  d'une  domina- 
tion étrangère,  qu'il  devient  plus  urgent  de  constituer  l'Etat,  dont  la  poli- 
tique de  l'Europe  entière  a  considéré  l'existence  comme  nécessaire  à  la 
tranquillité  et  à  la  sûreté  générales. 

Animés  par  le  suffrage  des  plus  puissants  Souverains  ;  Nous  confiant  en 
cette  noble  passion  pour  la  liberté  civile  et  l'indépendance,  qui,  de  tout 
temps,  a  caractérisé  les  Belges;  plus  forts  encore  des  preuves  multipliées 
d'attachement  que  Nous  recevons  de  toutes  parts,  Nous  prenons  aujourd'hui 
le  sceptre  en  mains ,  dans  l'unique  but  de  faire  servir  Notre  Gouvernement 
au  bien-être  de  tous  ceux  qui  y  sont  soumis,  et  de  leur  assurer  la  jouis- 
sance tranquille  de  tous  les  biens  de  la  concorde  et  de  la  paix. 

Et  comme  Nous  voulons  que  le  nom  même  du  nouvel  Etat  offre  un 
premier  gage  de  l'union  intime  et  fraternelle  qui  doit  r^ner  parmi  tous 
Nos  sujets.  Nous  avons  jugé  à  propos  de  déclarer,  comme  Nous  déclarons 
par  les  présentes,  que  tous  les  pays  y  appartenant  forment  dès-à-présent 
i.E  Royaume  des  Pays-Bas;  pour  être  ainsi  possédés  par  Nous  et  Nos 
légitimes  successeurs,  d'après  le  droit  de  primogéniture ,  et  que  Nous 
prenons  pour  Nous  mêmes  et  pour  les  princes  qui  monteront  après  Nous 
sur  ce  Trône,  la  dignité  Royale  et  le  titre  de  Roi;  en  ajoutant  cependant 
à  ce  dernier  celui  de  Duc  de  Luxembourg^  à  cause  des  relations  particu- 
lières que  cette  province  est  destinée  à  avoir  avec  l'Allemagne. 

Mais  quelque  convenables  que  puissent  paraître  ces  déterminations,  eu 
égard  à  l'étendue  territoriale  des  Pays-Bas  et  à  la  civilisation  de  leurs 
nombreux  habitans.  Nous  ne  Nous  croyons  pas  moins  obligés  de  prendre 
soin  que  le  nom  que,  dans  toutes  les  vicissitudes  de  la  fortune,  Nous 
avons  toujours  porté  avec  honneur  et  sous  lequel  Nos  ancêtres  ont  rendu 
tant  de  services  à  la  cause  de  la  liberté,  ne  vienne  à  s'éteindre  et  à  dis- 
paraître. A  ces  causes  Nous  voulons  et  ordonnons  que  désormais  l'héritier 
présomptif  du  Royaume  des  Pays-Bas  prenne,  porte  et  conserve  le  nom 
et  le  titre  de  Prince  d'Orange;  et  Nous  les  accordons  par  ces  présentes 
à  Notre  cher  Eils  aîné,  avec  une  satisfaction  d'autant  plus  vive  que  Nous 
sommes  convaincus,  qu'il  en  saura  maintenir  l'antique  éclat  par  l'accom- 
plissement scrupuleux  de  ses  devoirs  comme  Notre  premier  sujet  et  comme 
le  souverain  futur  de  la  nouvelle  Monarchie,  et  par  son  courage  et  un 
dévouement  sans  bornes,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  veiller  aux  droits 
de  sa  Maison  et  à  la  sûreté  du  territoire  hospitalier  et  paisible  des  Pays-Bas. 

Vous  tous,  compatriotes,  qui  habitez  ce  territoire,  ouvrez  vos  coeurs  à 
l'espoir  et  à  la  confiance!  Les  élémens  du  bonheur  public  se  trouvent  en 
vos  propres  mains!  Dévoués  à  la  patrie,  unanimes  et  exempts  de  tout 
esprit  de  rivalité,  vous  serez  assez  forts  pour  écarter  les  dangers  qui 
pourraient  vous  menacer.  L'Europe  contemple  votre  union  avec  intérêt  et 
bienveillance.  La  loi  fondamentale,  déjà  obligatoire  pour  un  grand  nombre 
d'entre  vous,  subira  bientôt  les  modifications  qui  doivent  la  mettre  en 
harmonie  avec  les  intérêts  et  les  voeux  de  tous.  C'est  là  que  vous  trou- 
verez cette  garantie  de  la  religion  à  laquelle  Nous  attachons  tous  le  plus 
haut  prix.  Des  institutions  bienfaisantes  favoriseront,  sous  la  bénédiction 
divine,  le  développement  de  tous  les  genres  d'industrie  et  la  renaissance 
de  vos  arts  jadis  si  célèbres.  Et  si  vos  sentimens  et  vos  efforts  répondent 
à  ceux    que    votre   Roi   vous  consacre  aujourd'hui  de  la  manière  la  plus 
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solemnnlle   et    la    plus   irrévocable,   la   splendeur,   qui    vous  attend,  sera 
pi'iïdant  plusieurs  siècles  Théritage  d'une  reconnaissante  postérité. 

Fait  à  la  Haye  le  16  Mars  1815. 

GUILLAUME. 

Par  Sa  MajeHé^ 

A.  R.  Falck. 


1815.  N^.    22*    M'eglement    sur    le   rang    entre    les    Agens    diplomaiiqnes, 

11*  Mars.  (Annexe  n  '.  XVII  à  l'Acte  du  Congres  de  Vienne.) 

(Documents  commiiuiquês  aux  Ktats-Géoéiaux) 

Pour  prévenir  les  embarras  qui  te  sont  souvent  présentés  et  qui  pour- 
raient naître  encore  des  prétentions  de  préséance  entre  les  diflerens  Agens 
diplomatiques ,  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  signataires  du  Traité 
de  Paris  sont  convenus  des  articles  qui  suivent ,  et  ils  crojent  devoir 
inviter  ceux  des  autres  têtes  couronnées  à  adopter  le  même  règlement. 

Article  1.  Les  employés  diplomatiques  sont  partagés  en  trois  classes  : 

celle  des  Ambassadeurs ,  liégats  ou  Nonces  ; 

celle  des  Envoyés ,  Ministres  ou  autres  accrédités  au2)rès  des  Souverains; 

celle  des  chargés  d'affaires ,  accrédités  auprès  des  Ministres  chargés  des 
affaires  étrangères. 

j4rt.  2.  Les  Ambassadeurs ,  Légats  ou  Nonces ,  ont  seuls  le  caractère 
représentatif. 

Art.  3.  Les  Employés  diplomatiques  en  mission  extraordinaire  n^ont  à 
ce  titre  aucune  supériorité  de  rang. 

Art,  4.  Les  Employés  diplomatiques  prendront  rang  entre  eux  dans 
chaque  classe,  d'après  la  date  de  la  notitication  officielle  de  leur  arrivée. 

Le  présent  règlement  n'apportera  aucune  innovation  relativement  aux 
représentans  du  Pape. 

Art,  5.  11  sera  déterminé  dans  chaque  Etat  un  mode  uniforme  pour  la 
réception  des  Employés  diplomatiques  de  chaque  classe. 

Art,  6.  Les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  de  famille  entre  les  Cours  ne 
donnent  aucun  rang  à  Leurs  Employés  diplomatiques. 

Il  en  est  de  même  des  alliances  politiques. 

Art.  7.  Dans  les  Actes  ou  Traités  entre  plusieurs  Puissances  qui  ad- 
mettent l'alternat,  le  sort  décidera  entre  les  Ministres  de  l'ordre  qui  devra 
être  suivi  dans  les  signatures. 

Le  présent  Règlement  est  inséré  au  Protocole  des  Plénipotentiaires  des 
huit  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  dans  leur  séance  du  19 
Mars  1815. 

[Sunitnt  le»  niijnaturett  dett  Plémpotentiattes  de  t" Autriche , 
de  L* Enpatpte ,  de  la  Frcmce ,  de  la  (à raude- Bretagne  ,  du 
Poftuyal,  de  la  Prusae,  de  la  Russie  et  dt  la  Suèd^,} 
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N^.    23.     Traité  (T Alliance   entre   V Autriche^  la  Grande-Bretagne ^    18' 
la  Prusse  et  la  Russie^  si  né  à  Vienne  le  25  3far*  1815;  ^^^* 
et   auquel  S.   M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé ^  par  le 
Traité  du  28  Avril  1815,  signé  à   Vienne  (1). 

(Dt>cuin«Dt8  communiqués  aux  Etats-Gcnéranx.) 

Au  Nom  de  la  TeêsSainte  et  Indivisible  Tjiinitk. 

S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  S.  M, 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  ayant  pris  en  considération  les  suites 
que  l'invasion  en  France  de  Napoléon  Buonaparte  et  la  situation  actuelle 
de  ce  royaume  peuvent  av^ir  pour  la  sûreté  de  l'Europe,  ont  résolu ,  d'un 
commun  accord  avec  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse ,  d'appliquer  à  cette  circon- 
stance importante  les  principes  consacrés  par  le  Traité  de  Chaumont. 

En  conséquence  ils  sont  convenus  de  renouveller  par  un  traité  solem- 
nel,  signé  séparément  par  chacune  des  quatre  Puissances  avec  chacune 
des  trois  autres,  l'engagement  de  préserver,  contre  toute  atteinte,  l'ordre 
des  choses  si  heureusement  rétabli  en  Europe,  et  de  déterminer  les  moyens 
les  plus  efficaces  de  mettre  cet  engagement  en  exécution ,  ainsi  que  de 
lui  donner  dans  les  circonstances  présentes  toute  l'extension  qu'elles  ré- 
clament impérieusement. 

A  cet  eflet  S.  M.  I.  et  R.  A.  a  nommé  pour  discuter,  conclure  et  signer 
les  conditions  du  présent  traité  avec  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies  le  Sieur  Clément  Wenceslas  Prince  de  Metternich-Ochsenhausen  etc. 
et  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Wessenberg  etc. 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ayant  nommé  de  son  côté 
le  sieur  André,  Comte  de  Rasonmoffsky  etc.  et  le  sieur  Charles  Robert 
Comte  de  Nesselrode,  etc. 

Lesdits  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs ,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  hautes  Puissances  contractantes  ci-dessus  dénommées  s'en- 
gagent soleranellement  à  réunir  les  moyens  de  leurs  Etats  respectifs 
pour  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  les  conditions  du  Traité 
de  paix,  conclu  à  Paris  le  30  Mai  1814,  ainsi  que  les  stipulations  arrêtées 
et  signées  au  Congrès  de  Vienne  dans  le  but  de  compléter  les  dispositions 
de  ce  Traité,  de  les  garantir  contre  toute  atteinte  et  particulièrement  contre 
les  desseins  de  Napoléon  Buonaparte.  A  cet  effet  Elles  s'engagent  à  diriger, 
si  le  cas  l'exigeait,  et  dans  le  sens  de  la  déclaration  du  13  Mars  dernier, 
de  concert  et  de  commun  accord,  tous  leurs  efforts  contre  lui,  et  contre 
tous  ceux  qui  se  seraient  déjà  ralliés  à  sa  faction ,  ou  s'y  réuniraient 
dans  la  suite,  afin  de  le  forcer  à  se  désister  de  ses  projets,  et  de  le  mettre 
hors  d'état  de  troubler  à  l'avenir  la  tranquillité  de  l'Europe  et  la  paix 
générale,  sous  la  protection  de  laquelle  le  droit,  la  liberté  et  l'indépen- 
dance des  nations  venaient  d'être  placées  et  assurées. 

Art.  2.  Quoiqu'un  but  aussi  grand  et  aussi  bienfaisant  ne  permette 
pas  qu'on  mesure  les  moyens  destinés  pour  l'atteindre,  et  que  les  hautes 

(I)  Ce  Traité  a  été  wgné  en  six  ifiFfrumcnts  eéparé»,  mais  de  même  teneur,  pur  cliacune 
iti  Puiavances  avec  chacune  des  trois  autres.' 


j.i.  N. 
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parties  contractantes  soient  résolues  d'y  consacrer  tons  ceux  dont,  d'après 
leur  situation,  Elles  peuvent  disposer.  Elles  sont  néanmoins  convenues  de 
tenir  constamment  en  campagne  chacune  150,000  hommes  au  complet,  y 
compris,  pour  le  moins,  la  proportion  d'un  dixième  de  cavalerie  et  une 
juste  proportion  d'artillerie,  sans  compter  les  garnisons,  et  de  les  employer 
activement  et  de  concert  contre  l'ennemi  commun. 

Art.  3.  liCs  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement  }\ 
ne  poser  les  armes  que  d'un  commun  accord ,  et  avant  que  l'objet  de  la 
guerre  désigné  dans  l'article  1  du  présent  traité  n'ait  été  atteint,  et  tant 
que  Buonaparte  ne  sera  mis  absolument  hors  de  possibilité  d'exciter  des 
troubles ,  et  de  renouveller  les  tentatives  pour  s'emparer  du  pouvoir  suprême 
en  France. 

Art,  4.  Le  présent  traité,  étant  principalement  applicable  aux  circon- 
stances présentes ,  les  stipulations  du  Traité  de  Chaumont  et  nommément 
celles  contenues  dans  l'article  16  (1),  auront  de  nouveau  toute  leur  force 
et  vigueur  aussitôt  que  le  but  actuel  aura  été  atteint. 

Art,  5.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  commandement  des  armées  combinées , 
aux  subsistances,  etc.  sera  réglé  par  une  convention  particulière. 

yirt.  6.  Les  hautes  parties  contractantes  auront  la  faculté  d'accréditer 
respectivement  auprès  des  généraux  commandant  leurs  armées,  des  ofS- 
ciers,  qui  auront  la  liberté  de  correspondre  avec  leurs  Gouvernements, 
pour  les  informer  des  événemens  militaires,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  opérations  des  armées. 

Art.  7.  Les  engagemens  stipulés  par  le  présent  traité  ayant  pour  but 
le  maintien  delà  paix  générale,  les  hautes  parties  contractantes  convien- 
nent entre  Elles  d'inviter  toutes  les  puissances  de  l'Europe  à  y  accéder. 

j4rt.  8.  Le  présent  traité  étant  uniquement  dirigé  dans  le  but  de  soutenir 
la  France  ou  tout  autre  pays  envahi  contre  les  entreprises  de  Buonaparte 
et  de  ses  adhérens,  S.  M.  Très-Chrétienne  sera  spécialement  invitée  à  y 
donner  son  adhésion,  et  à  faire  connaître,  dans  le  cas  où  Elle  devrait 
requérir  les  forces  stipulées  dans  l'article  2 ,  quels  secours  les  circonstan- 
ces lui  permettront  d'apporter  à  l'objet  du  présent  traité. 

j4rt,  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 


Fait  à  Vienne  le  25  Mars,  l'an  de  grâce  1815. 


{L,  S.)  Le  Prince  de  Metternich. 

(Jy.  S.)  Le  Baron  de  Wessbnberq. 

(Jy.  S.)  Le  Comte  de  Rasoumoffsky. 

\L,  s.)  Le  Comte  de  Nesselrode. 


(1)  L'article  16  du  Tiaité  de  Chaumont  du  l""  Mars  1814  est  de  la  teneur  suivante:  «Le 

•  prëëent  trnité  d*alliance  défensive  ayant  pour  but  de  maintenir  Téquilibre  en  Europe, d*H8- 
«fruier   le   repos   et    rindépendance    de»  Puissances,  et  de  préyenir  les  cnvahiMiements  qui 

•  depuis  tant  d'années  ont  désolé  le  monde,  les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues 

•  enfre  elles  d'en  étendre  la  durée  à  vin^rt  ans  à  dater  du  jour  de  la  signature,  et  elles  i;e 

•  réservent  de  convenir,  si  les  circonstances  l'exigent ,  tiois  ans  avant  6on  expiration,  de  t^a 

•  prol^»ngrtion  ultéiieurc.* 
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N^.  !î4.  Capitulation  conclue  le  29  3far^  1815  avec  les  Cantonê  I8i5. 
catholiques  de  la  Suisse ,  par  laquelle  le  Royaume  des  P  lys-  29  Mars 
Bas  prend  à  son  service  un  régiment  d'infanterie. 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères.) 

S.  A.  E.  le  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  dési- 
rant prendre  à  son  service  un  certain  nombre  de  troupes  Suisses,  parmi 
lesquelles  un  riment  catholique  d'infanterie  des  Cantons  d'Uri ,  Schwytz, 
Unterwalden  (le  bas),  Lucerne,  Zug,  Soleure  et  Tessin,  a  nommé  son 
commissaire  pour  traiter  de  cet  objet  avec  les  Gouvernements  desdits 
Cantons ,  S.  Exe.  Mr.  Elie  van  der  Hoeven ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse,  et  Ta  muni  des  pleins 
pouvoirs  nécessaires. 

Les  Gouvernements  des  Cantons  susdits  ont  nommé  de  leur  côté,  etc. 
Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  avec  le  commissaire 
de  S.  A.  B.  ont  conclu  avec  lui  et  arrêté  les  articles  suivants: 

y^rt,  1.  S.  A.  E.  le  Prince  Souverain  des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas 
prendra  à  son  service  et  y  entretiendra  un  régiment  catholique  d'infanterie 
des  Cantons  susdits,  lequel  sera  composé  de  vingt  compagnies,  divisées 
en  deux  bataillons,  à  recruter  dans  les  cantons  d'Uri,  Schwytz,  Unter- 
walden (le  bas),  Lucerne,  Zug,  Soleure  et  Tessin. 

A  cet  effet  le  louable  Canton  d'Uri  s'engage  à  permettre  le  recrutement 
libre  et  volontaire  conformément  à  l'article  20  de  la  présente  capitulation, 
pour  le  nombre  d'une  compagnie,  attachée  à  ce  régiment. 

Le  louable  Canton  de  Schwytz,  pour  le  nombre  de  six  compagnies. 
lie  louable  Canton  d'Unterwalden    (le  bas),  pour   le   nombre    de  deux 
compagnies. 

Le  louable  Canton  de  Lucerne,  pour  le  nombre  de  quatre  compagnies. 
Le  louable  Canton  de  Zug,  pour  le  nombre  d'une  compagnie. 
Le  louable  Canton  de  Soleure,  pour  le  nombre  de  deux  compagnies. 
Le  louable  Canton  de  Tessin,  pour  le  nombre  de  quatre  compagnies. 
j^rL  2. 

[Cet  article,   ainsi   que  les  suivants  jusqu'à  l'article  62,  sont  de 
la  même  teneur  que  ceux  de  la  capitulation  conclue  avec  le  Canton 
de  Berne  (V.  le  N^    10  ci-dessus)  sauf  les  exceptions  suivantes: 
1».  à  la  fin  de  l'art  6  il  a  été  ajouté: 

/^Au  surplus  il  pourra  y  avoir  un  cadet  par  compagnie,  lequel  jouira 
de  la  solde  de  soldat ,  mais  qui  ne  recevra  aucun  argent  d'engagement  ; 
cependant  il  pourra  avancer  au  grade  de  cadet  corporal  ou  de  cadet 
sergent  s'il  en  a  la  capacité,  et  tirera  alors  la  solde  du  grade  dans 
lequel  il  sert,  en  conservant  toutefois  sa  relation  comme  cadet  près 
de  sa  compagnie.  S.  A.  E.  veut  bien  accorder  que  cinq  cadets  par 
bataillon  puissent  être  employés  au  recrutement  en  Suisse, pourvu  qu'ils 
en  reçoivent  l'ordre  et  qu'ils  ayent  joint  auparavant  leur  régiment 
dans  les  Pays-Bas." 

2*.  à  l'art.  7  a  été  ajouté  la  stipulation  suivante: 
//S.  A.  E.  voulant  donner  une  marque  de  déférence  aux  Cantons  qui, 
à  la  levée  de  ce  régiment,  auront  permis  le  recrutement  pour  quatre 
compagnies  ou  plus,  veut  bien  accorder  que  pendant  toute  la  durée 
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de cette  capitulation  les  Cantons  qui  auront  fourni  à  ce  régiment 
quatre  compagnies  ou  plus,  ajent  toujours  un  des  o£Bcjers  supérieurs 
de  Tétat  major.  S.  A.  B.  ne  pensant  point  exclure  par  cette  déter- 
mination les  Cantons  qui  n^auront  fourni  qu^une,  deux  ou  trois  com- 
pagnies, du  droit  d'avoir  aussi  un  oiScier  supérieur  dans  le  régiment, 
les  compagnies  de  ces  cantons,  réunies  au  nombre  de  quatre,  four- 
niront à  la  première  formation  un  officier  supérieur,  et  jouiront  pa- 
reillement dans  la  suite  de  Tavantage  de  voir  proposer  par  le  conseil 
des  ofBciers  supérieurs  à  S.  Â.  B.  leurs  capitaines  à  la  place  vacante 
de  major,  pourvu  qu'ils  soyent  capables  d'en  bien  remplir  les  fonctions.'* 

30.  Tart  44  porte:  ff'En  quelle  partie  des  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas  ou  Pays  Alliés  que  ce  régiment  soit  en  garnison  ou  cantonné, 
il  jouira  de  Texercice  libre  et  public  du  culte  de  la  religion  catho- 
lique, qui  est  celle  des  louables  Cantons  d'Uri  etc.  et  des  autres  Can- 
tons qui  prendront  part  à  la  formation.  A  cet  effet  il  lui  sera  assigné 
un  local  convenable.  Le  second  aumônier  n'entrera  en  activité  de 
service  que  lorsque  le  cadre  de  la  15«  compagnie  sera  ouvert.  Les 
frais  du  culte  seront  payés  de  la  (baisse  d'équipement  du  régiment." 

4».  l'art.  56  porte:  /'S.  A.  R.  promet  'd'accorder  au  régiment  tous 
les  avantages  dont  jouiront  les  régiments  protestants  à  son  service."] 

Fait  double  entre  nous  à  Ziirich,  le  29  Mars  1815. 

{Suivent  lêt  ngnalttrêg.) 
(Raii/iée  par  S.  M.  le  Roi  des  Patfê-Bai,  le  7  Mai  IS15.) 


S5  Avril. 


1815.  ]^o^   25.     Trail/  d'acceêsion   de    S.   M.    le   Roi    deê  Pays-Bas   au 

Traité  d'alliance  générale   du    25   Mars   1815;    signe    à 
Vienne  le  25  Avril  1815  (1). 


(Documents  comoinniquëi  aux  Etats -Généranz.) 

Au  Nom  dk  la  Très  Saintb  bï  Indivisible  Tkinité. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  animés  du 
désir  de  réunir  leurs  efforts  pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  con- 
tre toutes  les  atteintes  dont  elle  pourrait  être  menacée  dans  les  circon- 
stances présentes,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  résolu  pour  cet 
eflet  et  en  conséquence  de  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  par  LL.  MM. 
l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies,  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  Roi  de  Prusse, 
d'accéder  au  Traité  d'Alliance,  conclu  le  25  Mars  dernier,  ont  nommé 
pour  régler  tout  ce**qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  Sieur  Gerhard  Charles  Baron  de  Spaen 


(1)  Ce  Traité  a  été  conclu  séparément  avec  T Autriche,  et  la  Gnmde-Bretapio, et  Ih  IVii^M. 
et  la  Rnsiie.  Le»  quatre  lubtrumenu  étant  abai»lument  de  la  môme  teneur,  il  suffit  de 
donner  le  texte  de  celui  sigué  avec  la  premîbie  de  ces  Puissances. 
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de  YoorstoïKlen,  Membre  etc.,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  près  la  Coar  de  Vienne,  et  Ton  de  ses  plénipotentiaires 
au  Cougrès;  et  le  Sieur  Hans  Christophe  Emeste  Baron  de  Gagem , 
Grandcroi]^  etc..  Plénipotentiaire  deSadite  Majesté  au  Congrès  de  Vienne; 

Et  S.  M.  L  et  E.  A.  le  Sieur  Clément  Venceslas  Lolhaire  Prince  de 
Mettemich-Winnebourg-Ochsenhausen,  Chevalier  etc.,  son  Ministre  d'Etat 
des  Conférences  ec  des  Affaires  Etrangères  et  son  premier  Plénipotentiaire 
au  Congrès;  et  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Wessemberg,  Chambellan 
etc.,  son  second  Plénipotentiaire  au  Congrès; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

jért.  1.  S.  M.  le  Koi  des  Pays-Bas  accède  à  toutes  les  stipulations  du 
Traité  de  Vienne  du  25  Mars  1815,  tel  qu'il  se  trouve  inséré  ci-après, 
sauf  les  modifications  arrêtées  d'un  commun  accord,  par  Tart  3"»o  de  la 
présente  convention. 

ISuU  le  texte  du  Traité  du  25  Mare  1815.] 

jifi.  2.  En  conséquence  de  cette  accession  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche 
s^enffage  à  considérer  comme  également  obligatoires  envers  S.  M.  le  Roi 
des  rays-Bas  toutes  les  stipulations  du  Traité  insérées  ci-dessus,  qui  par 
là  deviennent  complètement  réciproques  entre  tontes  les  Puissances  qui 
prennent  part  à  la  présente  transaction  et  pourraient  y  accéder  encore. 

j4ri.  «5.  Le  secours  que  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  fournir, 
conformément  au  Traité  du  25  Mars  dernier,  sera  de  cinquante  mille 
hommes ,  dont  pour  le  moins  cinq  mille  de  cavalerie  et  quarante  cinq  mille 
d'infanterie,  sans  compter  les  garnisons,  et  avec  une  juste  proportion 
d'artillerie  et  de  munitions. 

Art.  4.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Fait  à  Vienne,  le  25  Avril  l'an  de  grâce  1815. 

(L.  S.)  Le  Bahon  de  Spaen.       (Z.  S.)  Le  Prince  de  Mbtteknich. 
(£.  S,)  Le  Baron  de  Gaoern.    {Z.  s!)  Le  Baron  de  Wessemberg. 

(Ct  Traité  a  été  ratifié  par  S.  A/,  le  Roi  des  Pay$-Ba$  U  Si  Mai  1815,  et  par  S,  M. 
tEmpereur  *f  Autriche  U  29  AoîU  ,  thème  aimée.) 


II^.   26.    Cartel  avec   le  Royaume   de   Hanovre  pour   F  extradition    l^^'^- 
des  déserteurs.  ^  *^*** 

Arrêté  Royal  du  7  Mai  1815. 

(Aichives  do  Ministère  des  Affiiires  Etrangères.) 

Nous  Guillaume,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  en  date  du 
2ô  Avril  dernier,  n".  54; 
Ayant   pris   en   considéiation   la  mesure  arrêtée  par  le   Gouvernement 
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Hanovrien,  relativement  à  Tarrestation  et  Textradition  de  déserteurs  Néer- 
landais ou  de  sujets  des  Pays-Bas,  appelés  au  service  militaire,  et  vou- 
lant prendre  réciproquement  des  mesures  semblables,  afin  de  faire  arrêter 
et  extrader  les  militaires  et  les  sujets  Hanovriens,  se  trouvant  dans  le  cas 
susdit,  et  qui  séjourneraient  sur  le  territoire  de  Nos  Etats; 

Vu  le  rapport  de  Notre  Secrétaire  d^Etat  pour  les  Affrfires  Etrangères, 
et  de  Notre  Commissaire-Général  pour  le  Département  de  la  Guerre,  du 
5  de  ce  mois,  Litt.  K; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art,  I.  Les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  autorité  civiles  et 
militaires,  dans  toute  Pétendue  du  Royaume  des  Pays-Bas,  afin  quMls  fas- 
sent arrêter  et  extrader  à  Tautorité  Hanovrienne  la  plus  proche,  tous  les 
sujets  du  Royaume  de  Hanovre,  du  Comté  de  Bentheim  et  du  district  de 
Meppen  et  Emsburen ,  appelés  au  service  militaire,  ainsi  que  tous  les  dé- 
serteurs de  cette  puissance,  pourvu  que  ces  derniers  ne  soyent  pas  natifs 
des  Pays-Bas,  dans  le  cas  où  ces  individus  séjourneraient  dans  Tétendue 
de  la  jurisdiction  desdites  autorités. 

Art.  2.  Communication  sera  faite  de  cette  mesure  au  Gouvernement 
Hanovrien,  en  réponse  à  sa  lettre  relative  à  ce  sujet. 

Art,  3.  Nos  Secrétaires  d'Etat  etc.,  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  7  Mai  1815. 

GUILLAUME. 

Far  le  Roi  y 

A.  R.  Fai.ck. 


1815. 
19  Mai. 


N^,  27.  Convention  entre  les  Payê-Bas^  la  Grande-Bretagne  et  la 
Russie^  pour  régler  d^.finitiv entent  la  dette  Russe  en  Hol- 
lande^ conclue  à  Londres  le  Id  Mai  1815. 

(DocamoDts  communiqués  aux  Ktiits-GéiiëiHox.) 


Au  Nom  dk  la  Tr^s-Siints  bt 
Indivisible  T&init^. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  dési- 
rant depuis  la  réunion  finale  des 
Provinces  Belgiques  à  la  Hollande, 
ofirir  aux  Puissances  Alliées ,  signa- 
taires du  Traité  conclu  à  Chaumont 
le  l«r  Mars  1814,  une  indemnité 
proportionnée  aux  frais  considérables 
que  leur  a  occasionnés  la  délivrance 
desdits  territoires  du  pouvoir  de  Ten- 
nemi,  et  lesdites  Puissances  étant 
convenues  mutuellement,  en  consi- 


Ik   THE    NaME   OP  THE   MOST    HOLT    ASD 
UNUIVIDU)   TrIKITT. 

H.  M.  the  King  of  the  Nether- 
lands,  being  desirous  upon  the  final 
réunion  of  the  Belgic  Provinces  with 
HoUand  to  render  to  the  Allied  Pow- 
ers  who  where  parties  to  the  treaty 
concluded  at  Chaumont  on  the  1"'  of 
March  1814,  a  sui table  return  for 
the  heavy  expence  incurred  bj  them 
in  delivering  the  said  terri  tories  from 
the  power  of  the  enemy,  and  the  said 
Powers   having   in  considération  of 
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deratioM  des  arrangcmens  faits  entre 
elles,  de  renoncer  à  leurs  diverses 
prétentions  sur  ce  point  en  faveur  de 
S.  M,  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sie»: Sa  dite  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  a  en  conséquence  résolu  de  pro- 
céder immédiatement  à  la  confection 
d^une  convention  avec  S.  M.  T.  de 
la  teneur  suivante,  dont  S.  M.  Bri- 
tannique cousent  à  devenir  une  des 
parties  contractantes ,  à  la  suite  d'en- 
gagemens  pris  par  Sadite  Majesté 
avec  le  Roi  des  Pays-Bas,  dans  une 
Convention  signée  h  Londres  le 
13  Août  1814. 

En  conséquence  de  quoi  les  trois 
dites  hautes  parties  contractantes  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  le  sieur 
Henri  Baron  Fagel ,  membre  du  corps 
des  Nobles  de  la  Province  de  Hol- 
lande, Son  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  près  S.  M. 
Britannique; 

S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les 
Russies,  le  sieur  Christophe  Comte  de 
Lieven,  Son  Aide  de  Camp-Général, 
Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  près  S.  M.  Britan- 
nique, Chevalier,  etc. 

et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
le  très  honorable  Robert  Stewart, 
Vicomte  Castlereagh,  Chevalier  etc. 
et  Son  principal  Secrétaire  d'Etat 
ayant  le  Département  des  Affaires 
Etrangères. 


Lesquels  Plénipotentiaires,  après 
avoir  mutuellement  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

u4ri.  ].  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  s'engage  par  la  présente  à  se 
charger  d'une  partie  du  capital  et  des 


arrangements  made  with  each  other, 
mutually  agreed  to  waivetheirseveral 
prétentions  uîider  this  head  in  favour 
of  His  Majesty  the  Empcror  of  AU 
the  Russias:  His  said  Majesty  the 
King  of  the  Netherlands  has  the- 
reupon  resolved  to  proceed  imme- 
diately  to  exécute  with  His  Impérial 
Majesty  a  convention  to  thefollowing 
effect,  to  which  His  Britannic  Ma- 
jesty agrées  to  be  a  party,  in  pur- 
suance  of  engagements  taken  by  His 
said  Majesty  with  the  King  of  the 
Netherlands  in  a  convention  signed 
at  Londoii  on  the  i3'h  day  of  August 
1814. 

In  conséquence  thereof  the  three 
said  high  contracting  parties  hâve 
appointed  as  their  plenipotentiaries , 
viz: 

H.  M.  the  King  of  the  Nether- 
lands,  the  sieur  Henry  Baron  Eagel, 
a  member  of  the  corps  des  nobles  of 
the  province  of  Holland,  His  Am- 
bassador  Extraordinary  and  Pleni- 
potentiary  to  His  Britannic  Majesty; 

H.  M.  the  Emperor  of  ail  the  Rus- 
sias ,  the  sieur  Christopher  Count  de 
Lieven,  Lieutenant  General  of  His 
armies,  His  Aide-de-Camp  General, 
His  Ambassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  to  His  Britannic  Ma- 
jesty, Knight,  etc.; 

and  His  Majesty  the  King  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  the  right  honourable  Robert 
Stewart  Viscount  Castlereagh,  Knight 
etc.,  one  of  this  said  Majesty's  most 
honourable  Privy  Council ,  a  Member 
of  Parliament,  Colonel  of  the  Lon- 
donderry  régiment  of  militia,  and 
His  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs  etc.,  etc.,  etc.; 

who  after  having  mutually  ex- 
changed  their  fuU  powers ,  found  in 
good  and  due  form,  hâve  agreed 
upon  the  following  articles: 

^rL  1.  His  Majesty  the  King  of 
tlie  Netherlands  hereby  engages  to 
take   upom  Himself  a   part   of  the 
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arrérages  d'intérêts  jusqu'au  l«i"  Jan- 
vier 1816,  de  Teraprunt  de  Russie 
fait  en  Hollande,  par  l'entremise  de 
la  maison  de  Hope  et  Compagnie  à 
Amsterdam,  jusqu'à  la  somme  de 
vingt- cinq  millions  de  florins  courant 
de  Hollande;  l'intérêt  annuel  de  la- 
quelle somme,  accompagné  d'un  paye- 
ment annuel  pour  sa  liquidation , 
comme  spécifié  ci-dessous,  seront 
portés  par  le  Royaume  des  Pays-Bas 
et  tomberont  à  sa  charge;  et  S.  M. 
le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  de 
Son  côté  à  recommander  à  Son  Par- 
lement de  La  mettre  à  même  de  se 
charger  d'un  capital  pareil  dudit 
emprunt  de  Russie,  savoir  vingt-cinq 
millions  de  florins  courant  de  Hol- 
lande; l'intérêt  annuel  de  laquelle 
somme,  accompagné  d'un  payement 
annuel  pour  sa  liquidation,  comme 
spécifié  ci-dessous,  seront  portés  par 
le  Gouvernement  de  S.  M.  Britan- 
nique et  tomberont  à  sa  charge. 

Art,  2.  Les  charges  ntjxquelles  dès 
ce  moment  Leurs  dites  Majestés  Belge 
et  Britannique  seront  respectivement 
assujetties,  en  parties  égales,  pour 
ladite  dette,  devront  consister  en  un 
intérêt  annuel  de  5  pour  cent  sur 
lesdits  capitaux,  chacun  de  vingt- 
cinq  millions,  accompagnés  d'un  fond 
d'amortissement  d*un  pour  cent  pour 
l'extinction  de  la  dette,  ledit  fond 
d'amortissement  étant  cependant  su- 
jet à  être  augmenté  à  la  demande  du 
Gouvernement  Russe,  jusqu'à  la 
concurrence  de  telle  somme  annuelle, 
qui  n'excéderait  pas  trois  pour  cent; 
le  tout  étant  payable  jusqu'à  ce  que 
le  capital  de  ladite  dette  soit  entiè- 
rement acquitté,  les  charges  susmen- 
tionnées pour  l'intérêt  et  le  fonds 
d'amortissement  devant  dès  lors  ces- 
ser complètement  d'être  portées  re- 
spectivement par  Leurs  dites  Majestés 
Belge  et  Britannique. 

^rt.  3.  Leurs  dites  Majestés  Belge 
et  Britannique  s'engagent  respective- 


capital  and  arrears  of  interests  to 
the  1«*  of  January  1816,  ofthe  Rus- 
sian  loan  made  in  HoIIand  through 
the  intervention  of  the  house  of  Hope 
and  Company  in  Amsterdam,  to  the 
amount  of  twenty  five  millions  florins 
Dutch  currency;  theannual  interest 
of  which  sum  together  with  an  an- 
nual  payment  for  the  liquidation  of 
the  same,  as  hereafter  specified,shaU 
be  borne  by  and  become  a  charge 
upon  the  Kingdom  of  the  Nether- 
lands;  and  His  Majesty  the  King  of 
the  United  Kingdom  of  GreatBritain 
and  Treland  engages  on  His  part,  to 
recommend  to  His  Parliament  to 
enable  Him  to  take  upon  Himself 
an  equal  capital  of  the  said  Russian 
loan,  viz.  twenty  five  millions  florins 
Dutch  currency,  the  annual  interest 
of  which  sum,  together  with  an  an- 
nual payment  for  the  liquidation  of 
the  same,  as  hereafter  specified,  shall 
be  borne  by  and  become  a  charge 
upon  the  government  of  His  Britan- 
nic  Majesty. 

Art,  2.  The*future  charge  to  which 
their  said  Belgic  and  Britannic  Ma- 
jesties  shall  be  respectively  liablein 
equal  shares  on  account  of  the  said 
debt  is  to  consist  of  an  annual  in- 
terest of  5  pro  cent  on  the  said 
capitals,  each  of  25  millions,  together 
with  a  sinkingfund  of  one  pro  cent, 
for  the  extinction  of  the  same;  the 
said  sinkingfund  being  subject,  how- 
ever,  to  be  increased  on  the  de- 
mand  of  the  Russian  government,  to 
any  annual  sum  not  exceding  three 
pro  cent;  the  same  to  be  payable  till 
the  capital  of  the  said  debt  shall  be 
fuUy  discharged,  when  the  afore  said 
charge  for  interest  and  sinkingfund 
shall  whoUy  cease  to  be  borne  by 
their  said  Belgic  and  Britannic  Ma- 
jesties  respectively. 


/Irt.  3.  Their   said    Belgic    and 
Britannic  Majesties  respectively  bind 
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ment  »  soit  avant ,  soit  le  jour  ou  les 
jours  de  chaque  année  auxquels  Tin- 
tÀét  de  ladite  dette  sera  dû  et  paya- 
ble, à  déposer  entre  les  mains  de 
Tagent  du  Gouvernement  Russe  en 
Hollande ,  leurs  quoteparts  respecti- 
ves dadit  intérêt  et  du  fonds  d'amor- 
tissement ,  comme  spécifié  ci-dessus; 
bien  entendu  toutefois  qu'avant  la 
remise  de  chaque  payement  successif, 
ainsi  échu ,  ledit  agent  soit  autorisé 
de  fournir  un  certificat  à  chacune  des 
deux  dites  hautes  parties  contractan- 
tes ,  déclarant  que  le  précédent  paye- 
ment a  été  dûment  appliqué  à  la 
décharge  de  Pintérét  et  à  la  réduction 
du  principal  de  ladite  dette,  ensemble 
aveclespayemens  correspondans,  au 
nom  daÔouvemement  Busse,  pour  la 
partie  de  la  dette  qui  restera  à  la 
charge  dudit  Gouvernement. 

Âri,  4.  Le  Gouvernement  Busse 
continuera  d'être,  comme  par  le  passé, 
garant  envers  les  créanciers,  du  total 
audit  emprunt,  et  sera  chargé  d'en 
gérer  l'administration;  les  Gouver- 
nonens  du  Boi  des  Pays-Bas  et  de 
8.  M  Britannique  restant  chacun  liés 
et  tenus,  envers  le  Gouvernement  de 
S.  M.  Imp. ,  pour  l'exact  payement , 
comme  ci-dessus,  de  leurs  quoteparts 
respectives  de  ladite  charge. 

Ari.  5.  n  est  par  la  présente  en- 
tendu et  convenu  entre  les  hautes 
parties    contractantes ,    que  lesdits 

Eijemens  de  la  part  de  LL.  MM.  le 
oi  des  Pays-Bas  et  le  Boi  de  la 
Grande-Bretagne  cesseront  dans  le 
eas  oii  (ce  (ju'àDieu  ne  plaise!)  la 
possession  et  la  souveraineté  des  pro- 
vinces Belgiques  seraient  à  une  épo- 
que quelconque,  soustraites  à  la 
domination  de  8.  M.  le  Boi  des  Pays- 
Bas,  avant  l'entière  liquidation  de 
ladite  dette. 

U  est  paiement  entendu  et  con- 
venu entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes, queles  payemens  de  la  part 


themselves,  on  or  beforc  the  usual  day 
or  days  in  each  year ,  on  which  the  in- 
terest  of  the  said  debt  shall  be  due 
and  payable,  to  deposit  with  the 
agent  of  the  Bussian  government  in 
Holland  their  respective  proportions 
of  the  said  interest  and  sinkingfund 
as  above  specified  ;  provided  always , 
that  previously  to  the  advance  of 
each  successive  instalment,  so  to  be 
paid ,  the  said  agent  shall  be  autho- 
rized  to  furnish  a  certificate  to  each 
of  the  said  two  high  contracting 
parties ,  declarin*^  that  the  preceeding 
instalment  has  been  duly  applied  in 
discharge  of  the  interest,  and  in 
réduction  of  the  principal  of  the  said 
debt ,  together  with  the  correspond*» 
ing  payments,  on  account  of  the 
Bussian  government,  on  that  part 
of  the  debt  which  shall  remain  a 
charge  of  the  said  government. 

Art,  4.  The  Bussian  government 
shall  continue  as  heretofore ,  to  be 
security  to  the  creditors  for  the  whole 
of  the  said  loan ,  and  shall  be  charged 
with  the  administration  of  the  same  ; 
the  governments  of  the  Xing  of  the 
Netherlands  and  of  His  Brittannic 
Majesty  remaining  liable  and  bound 
to  the  government  of  His  Impérial 
Majesty,  each  for  thepunctual  dis* 
charge  as  above  of  their  respective 
proportions  of  the  said  charge. 

Art,  5.  It  is  hereby  understood 
and  agreed  between  the  high  contract- 
ing parties,  that  the  said  payments 
on  the  part  of  Their  Majesties  the 
King  of  the  Netherlands  and  the 
King  of  Great  Britain ,  as  afore  said , 
shall  cease  and  détermine,  should 
the  possession  and  the  sovereignty 
(which  God  forbid  !)  of  the  Belgic 
Provinces  at  any  time  pass  or  be 
severed  from  the  dominions  of  H.  M. 
the  King  of  the  Netherlands ,  pré- 
viens to  the  complète  liquidation  of 
the  same. 

It  is  also  understood  and  agreed 
between  the  high  contracting  parties, 
that  the  payments  on  the  partof  Their 
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de  Leurs  susdites  Majestés  le  Roi  des 
Pays-Bas  et  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  seront  pas  interrompus 
dans  le  cas  oïl  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!) 
une  guerre  vint  à  éclater  entre  Tune 
ou  l'autre  des  trois  hautes  parties  con- 
tractantes, le  Gouvernement  de  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  se 
trouvant  de  fait  lié  envers  ses  créan- 
ciers par  une  stipulation  semblable. 

jérL  6.  La  présente  convention 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres,  dans 
six  semaines ,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés, 
en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs, 
avons  signé  la  présente  convention 
et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  à  Londres  le  19  Mai  de  Tan 
de  grâce  1S15. 

(/y.  S.)  H.  Pagbl. 

(Z.    S.)    LiEVEN. 

(L,  8.)  Castlereagh. 
Article  secret 

Afin  d'écarter  tout  doute  quelcon- 
que qui  pourrait  naître  par  la  suite 
quant  au  sens  et  à  l'application  de 
l'article  5  de  la  Convention  signée 
ce  jour,  il  est  entendu  et  convenu 
entre  les  trois  hautes  parties  contrac- 
tantes ,  que  dans  le  cas  oii  une  partie 
des  provinces  Belgiques  soit  à  quel- 
que époque  future  soustraite  à  la 
domination  de  S.  M.  Belge,  il  se 
fera  seulement  une  réduction  propor- 
tionnée des  charges,  que  LL.  MM. 
le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Roi  delà 
Grande-Bretagne  sont  convenus  de 
prendre  sur  Elles;  cette  réduction 
devant  être  calculée  suivant  la  po- 
pulation des  districts  ainsi  séparés, 
le  résidu  des  payements  respectifs 
continuant  à  être  acquitté  réguliè- 
rement, ainsi  qu'il  'est  stipulé  dans 
la  convention. 

Tl  est  de  plus  entendu  et  convenu, 


Majesties  theKingof  the  Netherlands 
and  the  King  of  Great  Britain  (as 
afore  said)  shall  not  be  interrupted 
in  the  event  (which  God  forbid  !)  of 
a  war  breaking  out  between  any  of 
the  three  high  contracting  parties, 
the  government  of  H.  M.  the  Emperor 
of  AU  the  Russias  being  actnally 
bound  to  its  creditora  by  a  similar 
agreement. 

Art,  6.  The  présent  convention 
shall  be  ratified  and  the  ratifications 
thereof  shall  be  exchanged  at  Lon- 
don  in  six  weeks  or  sooner  if  pos- 
sible. 

In  faith  whereof  we  the  under- 
signed,  in  virtue  of  our  fuU  powers , 
hâve  signed  the  présent  convention 
and  afBxed  thereto  the  seal  of  our 
arms. 

Doue  at  London,  the  nineteenth 
day  of  May  in  the  year  of  our  Lord 
J815.     . 

[L.  S.)     H.  Fagel. 

(L.    8.)      LiEVEN. 

(L.  8.)     Castlereagh. 
8ecret  article. 

In  order  to  prevent  any  doubts 
that  might  hereafter  arise  with  re- 
spect to  the  meaning  and  opération 
of  the  fifth  article  of  the  Convention 
this  day  signed,  it  is  understood 
and  agreed ,  between  the  three  high 
contracting  parties ,  that  in  the  event 
of  part  of  the  Belgic  provinces  being 
at  any  time  hereafter  severed  from 
the  dominions  of  H.  Belgic  ïkL,  a 
proportionate  réduction  only  of  the 
charge ,  agreed  to  be  borne  by 
TT.  MM.  the  King  of  the  Nether- 
lands and  the  King  of  Great  Britain, 
to  be  calculated  according  to  the 
population  of  the  districts  so  sever- 
ed, shall  thereupon  take  place;  the 
residue  of  the  respective  payments 
continuing  to  be  regularly  defrayed, 
as  provided  for  in  the  said  conven- 
tion. 

It     is     further    understood     and 
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que  Tinvasion  ou  l'occupation  pas- 
sagère desdites  provinces  par  un 
ennemi  ne  sera  pas  considérée  comme 
faisant  cesser  aucune  partie  desdits 
payements,  à  moins  que  la  durée  n'en 
excède  l'espace  d'une  année;  dans 
lequel  cas  il  dépendra  de  Leurs  dites 
HM.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne,  de  suspen- 
dre leurs  payemens  respectifs,  avec 
la  réserve  d'entrer  en  compte  avec  le 
Gouvernement  de  S.  M.  Imp.  lors  de 
Texpulsion  ou  de  l'évacuation  des- 
dites provinces  par  l'ennemi,  pour 
le  total  ou  telle  partie  desdits  arré- 
i^g^y  V^  pourra  correspondre  à 
Tétat  de  possession  dans  lequel  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  pourra  se  trouver 
établie  à  cette  époque. 

Le  présent  article  secret  sera  ra* 
tifié  le  même  jour  que  la  Convention 
signée  aujourd'hui ,  et  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré 
mot  à  mot  dans  ladite  Convention. 

En  fol  de  quoi,  nous  soussignés, 
en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs, 
avons  signé  le  présent  article  secret, 
et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  à  Londres  le  19  Mai  de  l'an 
de  grâce  1815. 


agreed,  tliat  the  invasion,  or  tem- 
porary  occupation  of  the  said  pro- 
vinces by  an  enemy,  shall  not  be 
considered  as  determining  any  part 
of  the  said  payments,  unless  con- 
tinued  beyond  the  period  of  a  year  ; 
in  which  case  it  shall  be  compétent 
for  Their  said  MM.  theKingofthe 
Netherlands  and  the  King  of  Great 
Britain,  to  suspend  Their  respective 
payments,  subject  to  account  with 
the  Government  of  H.  Lnp.  M.  upon 
the  expulsion  or  évacuation  of  the 
said  provinces  by  the  enemy,  for 
the  whole  or  such  proportion  of  the 
said  arrears ,  as  may  correspond  with 
the  state  of  possession  in  which 
H.  M.  the  King  of  the  Netherlands 
may  at  such  period  find  Himself 
established. 

This  secret  article  shall  be  rati- 
fied  on  the  same  day  as  the  Con- 
vention, signed  on  this  day,  and  it 
shall  hâve  the  same  force  and  validity 
as  if  it  were  inserted  word  for  word 
in  the  said  Convention. 

In  faith  whereof ,  we  the  under- 
signed ,  in  virtue  of  our  fuU  powers , 
hâve  signed  the  présent  secret  arti- 
cle, and  fixed  thereto  the  seal  of 
our  arms. 

Donc  at  London ,  the  19th  of  May, 
in  the  year  of  our  Lord  1815. 


{Signé  comme  ci'destus.) 


(Celte  Convention  et  l'article  secrH  y  ajouté  ont  été  ratifie's  par  S.  A/.  U  Roi  des  Pays" 
Bas  le  S  Juin  1815;  par  S.  aM.  Britiunique  le  12  Juin  1815,  et  par  S.  i/.  l'Empereur  de 
UmUê  Ut  Kusnes  ^3/14  Juin  1815) 
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1815.         No^   28.    Traité  entre    les   Pays-Bas   et    FAutricie    {PÂngleterrâ, 
*^  ^•^  la   Prusse^    la   Russie)^    conclu   à    Vienne    le   81    Mai 

1815  (1). 

(Docamenta  eommtiniqaés  aax  Etats-Généraux.) 

An  Nom  db  la  très-saints  et  indivisible  tbinité. 

8.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche ,  Boi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  d^irant  de  mettre  en  exécntion  et  de  compléter 
les  dispositions  du  Traité  de  Paix,  conclu  à  Paris  le  30  Mai  1814,  qui, 
afin  d'établir  un  juste  équilibre  en  Europe  et  de  constituer  les  Provinces- 
Unies  dans  des  proportions  qui  les  mettent  à  même  de  soutenir  leur  indé- 
pendance par  leurs  propres  moyens,  leur  assure  les  pays  compris  entre  la 
mer,  les  frontières  de  la  France  et  la  Meuse,  mais  qui  ne  détermine  point 
encore  leur  limite  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve; 

et   Leurs   dites   Majestés   ayant  résolu   de   conclure  pour  cet  effet  un 
traité  particulier,  conforme  aux  stipulations  du  Congrès  de  Vienne; 
/       Elles  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour  concerter,  arrêter  et  signer 
tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objet,  savoir: 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  le  Sieur  Gerhard  Charles  Baron  de  Spaen 
de  Yoorstonden,  Membre  etc..  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  près  la  Cour  de  Vienne,  et  l'un  de  ses  Plénipotentiaires 
au  Congrès;  et  le  Sieur  Hans  Christophe  Erneste  Baron  de  Oagem,  Grand- 
croix  etc..  Plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  au  Congrès  de  Vienne; 

et  8.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Boi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  Sieur 
Clément- Venceslas-Lothaire  Prince  de  Metternich-Winnebourg-Ochsenhau- 
sen.  Chevalier  etc.,  son  Ministre  d'Etat  des  Conférences  et  des  Affaires 
Etrangères,  Son  premier  Plénipotentiaire  au  Congrès;  et  le  Sieur  Jean 
Philippe  Baron  de  Wessenberg,  Chevalier  etc.,  son  second  Plénipotenti- 
aire au  Congrès. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art,  1.  Les  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  les  ci-devant 
Provinces  Belgiques,  les  unes  et  les  autres  dans  les  limites  fixées  par 
l'article  suivant,  formeront,  conjointement  avec  les  pays  et  territoires 
désignés  dans  le  même  article ,  sous  la  souveraineté  de  S.  A.  B.  le  Prince 
d'Orange-Nassau ,  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies ,  le  Boyaume  des 
Pays-Bas,  héréditaire  dans  l'ordre  de  succession  déjà  établi  par  l'acte  de 
constitution  desdite^»  Provinces-Unies  ;  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche ,  Boi  de 
Hongrie  et  de  Bohème ,  reconnait  le  titre  et  les  prérogatives  de  la  dignité 
Boyale  dans  la  maison  d'Orange-Nassau. 


{\\  LfOs  iiistramentfl  signés  fëparément  ayec  chacune  des  qoatre  Pai&»ances  sont  absolu* 
ment  de  la  même  teoear,  i  l'exception  de  celai  signé  avec  la  Prusse,  qui  contient  11 
ariicles.  dont  le  10"  porte: 

•  S.   M.   le  Rf>i  de   Prusse,   ayant  lors  de  la  prise  des  forteresses  Hollandaises  par  les 

•  tronpes  Prussiennes,  abandonné  i  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  sur  sa  deman«le  l'aitillerie 

•  prifie  dans  ces  forteresses,  sauf  un arraugeiuont  amiable  sur  cet  objet,  S.  M.  Prassionne  se 

•  i('her\e  «es  droits  k  cet  égard.* 

Vn  article  réparé  se  trouve  ajontë  au  Traiié  conclu  avec  TAutnehe. 
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Art.  2.  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui  composeront  leRojaume 
des  Pays-Bas,  est  détennin(te  de  la  manière  sui vanta  Elle  part  de  la  mer 
et  s'étend  le  long  des  frontières  de  la  France  du  côté  des  Pays-Bas,  telles 
qu'elles  ont  été  rectifiées  et  fixées  par  Tarticle  3  du  Traité  de  Paris  du 
îiO  Mai  1814,  jusqu'à  la  Meuse,  et  ensuite  le  long  des  mêmes  frontières 
jusqu'aux  anciennes  limites  du  Duché  de  Luxembourg.  De  là  elle  suit  la 
direction  des  limites  entre  ce  Duché  et  l'ancien  Evêchéde  Liège,  jusqu'à 
ce  qu'elle  rencontre  (au  midi  de  Deifi'elt)  les  limites  occidentales  de  ce 
canton  et  de  celui  de  Malmedy  jusqu'au  point  où  cette  dernière  atteint 
les  limites  entre  les  anciens  départemens  de  l'Ourthe  et  de  la  Roer  ;  elle 
longe  ensuite  ces  limites  jusqu'à  ce  qu'elles  touchent  à  celles  du  canton 
ci-devant  Français  d'Eupen  dans  le  Duché  de  Limbourg,  et  en  suivant 
la  limite  occidentale  de  ce  canton  dans  la  direction  du  nord,  laissant  à 
droite  une  petite  partie  du  ci- devant  canton  Français  d'Aubel,  se  joint 
au  point  de  contact  des  trois  anciens  départemens  de  TOurthe,  de  la 
Meuse  inférieure  et  de  la  Roer;  en  partant  de  ce  point  ladite  ligne  suit 
celle  qui  sépare  ces  deux  derniers  départemens ,  jusque  là  où  elle  touche 
à  la  Worm  (rivière  ayant  son  embouchure  dans  la  Roer)  et  longe  cette 
rivière  jusqu'au  point  où  elle  atteint  de  nouveau  la  limite  de  ces  deux 
départemens,  poursuit  cette  limite  jusqu'au  midi  de  Hillensberg  (ancien 
département  de  la  Roer)  remonte  de  là  vers  le  nord ,  et  laissant  Hillens- 
berg à  droite,  et  coupant  le  canton  de  Sittard  en  deux  parties  à  peu 
près  égales ,  de  manière  que  Sittard  et  Susteren  restent  à  gauche ,  arrive 
à  l'ancien  territoire  Hollandais;  puis  laissant  ce  territoire  à  gauche  elle 
en  suit  la  frontière  orientale  jusqu'au  point  où  celle-ci  touche  à  l'ancienne 
Principauté  Autrichienne  de  Gueldre  du  côté  de  Ruremonde,  et  se  diri- 
geant vers  le  point  le  plus  oriental  du  territoire  Hollandais  au  nord  de 
Swalmen ,  continue  à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  eu  partant  du  point  le  plus  oriental,  cette  autre 
partie  du  territoire  Hollandais  où  se  trouve  Venloo  ;  elle  renfermera  cette 
ville  et  son  territoire.  De  là  jusqu'à  l'ancienne  frontière  Hollandaise  près 
de  Mook,  situé  au  dessous  de  Gennep,  elle  suivra  le  cours  de  la  Meuse  à 
une  distance  de  la  rive  droite  telle  que  tous  les  endroits  qui  ne  sont  pas 
éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d'Allemagne  {RAeinlandisce 
RulAen),  dont  mille  neuf  cent  soixante  et  dix  équivalent  à  la  15«  partie 
d'un  degré  du  Méridien ,  appartiendront  avec  leurs  banlieues  au  Royaume 
des  Pays-Bas,  bien  entendu  toutefois,  quant  à  la  réciprocité  de  ce  prin- 
cipe, qu'aucun  point  de  la  rive  de  la  Meuse  ne  fasse  partie  du  territoire 
Prussien ,  qui   ne  pourra  en  approcher  de  huit  cents  perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligue,  qui  vient  d'être  décrite,  atteint  l'ancienne  frontière 
Hollandaise  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière  restera  pour  l'essentiel,  telle 
qu'elle  était  en  1795  entre  Clèves  et  les  Provinces- Uni  es.  Elle  sera  exami- 
née par  la  commission  qui  sera  nommée  incessamment  par  les  deux  Gou- 
vernemens  j)our  procéder  à  là  détermination  exacte  des  limites,  tant  du 
Royaume  des  Pays-Bas  que  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  désignées  dans 
l'article  4,  et  cette  commission  réglera,  à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui 
concerne  les  constructions  hydrotechniques  et  autres  points  suivant  l'avan- 
tage mutuel  des  deux  hautes  parties  contractantes  et  de  la  manière  la  plus 
équitable  el  la  plus  convenable.  Cette  même  disposition  s'étend  sur  la 
fixation  des  limites  dans  les  districts  de  Kyfwaerd,  Lobith,  et  de  tout 
le  territoire  jusqu'à  Kekerdom. 
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Les  enclaves  lluisscn,  Malbourg,  le  Lymers  avec  la  ville  de  Sevenaer, 
et  la  seigneurie  de  Weel  feront  partie  du  Royaume  des  Pays-Bas,  et  S.^M. 
Prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour  Elle  et  tous  ses  descendants  et 
successeurs. 

yfrt.  .S,  La  partie  de  Tancien  Duché  de  Luxembourg,  comprise  dans  les 
limites  spécifiées  par  l'article  suivant,  est  également  cédée  au  Prince  Sou- 
verain des  Provinces-Unies,  aujourd'hui  lioi  des  Pays-Bas,  pour  être 
possédée  à  perpétuité  par  lui  et  ses  successeurs  en  toute  propriété  et 
souveraineté.  Le  Souverain  des  Pays-Bas  ajoutera  à  ses  titres  celui  de 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  la  faculté  est  réservée  à  S.  M.  de  faire, 
relativement  i\  la  succession  dans  le  Grand-Duché,  tel  arrangement  de 
famille  entre  les  Princes ,  ses  fils ,  qu'Elle  jugera  conforme  aux  intérêts 
de  sa  Monarchie  et  à  ses  intentions  paternelles. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg ,  servant  de  compensation  pour  les 
Principautés  de  Nassau-Dillenbourg,  Siegen,  Hadamar  et  Dietz,  formera 
un  des  Etats  de  la  Confédération  Germanique,  et  le  Prince,  Roi  des 
Pays-Bas,  entrera  dans  le  système  de  cette  Confédération  comme  Grand- 
Duc  de  Lu^vcm bourg,  avec  toutes  les  prérogatives  et  privilèges  dont  jouiront 
les  autres  Princes  Allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée  sous  le  rapport  militaire  comme 
forteresse  de  la  Confédération.  Le  Grand-Duc  aura  toutefois  le  droit  de 
nommer  le  gouverneur  et  commandant  militaire  de  cette  forteresse,  sauf 
l'approbation  du  pouvoir  exécutif  de  la  Confédération ,  et  sous  telles  autres 
conditions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  en  conformité  de  la  consti- 
tution future  de  ladite  Confédération. 

j4rL  4.  Le  Grand- Duché  de  Luxembourg  se  composera  de  tout  le  ter- 
ritoire situé  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas,  tel  qu'il  a  été  désigné  par 
l'article  2,  la  Erance,  la  Moselle  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Sure,  le  cours 
de  la  Sure  jusqu'au  confluent  de  l'Our,  et  le  cours  de  cette  dernière 
rivière  jusqu'aux  limites  du  cidevant  canton  Français  de  St.  Vith,  qui  n'ap- 
partiendra point  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Des  contestations  s'étant  élevées  sur  la  propriété  du  Duché  de  Bouillon , 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  s'engage  à  res- 
tituer la  partie  dudit  Duché,  qui  est  comprise  dans  la  démarcation  ci- 
dessus  indiquée,  à  celles  des  parties,  dont  les  droits  seront  légitimement 
constatés. 

j4rL  5.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  perpétuité  pour  Lui  et  Ses 
descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  aux  pos- 
sessions souveraines  que  la  Maison  de  Nassau-Orange  possédait  en  Alle- 
magne, et  nommément  aux  Principautés  de  Dillenbourg,  Dietz,  Siegen 
et  Hndamar,  y  compris  la  seigneurie  de  Beilstein,  et  telles  que  ces  posses- 
sions ont  été  définitivement  réglées  entre  les  deux  branches  de  la  Maison 
de  Nassau  par  le  Traité  conclu  à  la  Haye  le  14  Juillet  181 1.  S.  M. 
renonce  également  à  la  Principauté  de  Eulde,  et  aux  autres  di^^tricts  et 
territoires  qui  lui  avaient  été  assurés  par  l'article  12  du  recez  principal 
de  la  Députation  extraordinaire  de  l'Empire  du  25  Février  1803. 

Jlrù,  6.  Le  droit  et  l'ordre  de  succession  établi  entre  les  deux  branches 
de  la  Maison  de  Nassau  par  l'acte  de  178;5,  dit  AassauiscAer  Urbverein  ^ 
est  maintenu  et  transféré  des  quatre  Principautés  d'Orange-Nassau  au 
Grand-Duché  de  Luxembourg. 

-^r/.  7.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  en  réunissant  sous  Sa  souveraineté 
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les  pays  désignés  dans  les  articles  2  et  4,  entre  dans  tous  les  droits, 
et  prend  sur  Lui  toutes  les  charges  et  tous  les  engageinens  stipulés  rela- 
tivement aux  provinces  et  districts  détachés  de  la  ÏVance  dans  le  Traité 
de  paix  conclu  à  Paris,  le  30  Mai  1814. 

Art.  8.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  et  sanctionné»  sous 
la  date  du  21  Juillet  1814,  comme  bases  de  la  réunion  des  Provinces 
Delgiques  avec  les  Provinces-Unies,  les  huit  articles  renfermés  dans  la 
pièce  annexée  au  présent  Traité,  lesdits  articles  auront  la  même  force  et 
valeur  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot  à  mot  dans  la  transaction 
actuelle.  [V.  le  No.  8.] 

/4rt.  9.  n  sera  nommé  incessamment  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  une  commission  pour  régler  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  cession  des  possessions  Nassovienues  de  S.  M.  par  rapport 
aux  archives,  dettes,  excédens  des  caisses  et  autres  objets  de  la  même 
nature.  La  partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  les  pays  cédés, mais 
la  Maison  d^Orange,  et  tout  ce  qui,  comme  bibliothèque,  collection  de 
cartes  et  autres  objets  pareils,  appartient  à  la  propriété  particulière  et 
personnelle  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  restera  à  S.  M.  et  lui  sera 
aussitôt  remis.  Une  partie  des  susdites  possessions  étant  échangée  contre 
des  possessions  des  Duc  et  Prince  de  Nassau,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
s^engage,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  à  faire  transférer 
l'obligation  stipulée  par  le  présent  article  sur  LL.  AA.  SS.  les  Duc  et 
Prince  de  Nassau  pour  la  partie  desdites  possessions  qui  sera  réunie  à 
Leurs  Etats. 

Art.  10.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées dans  le  terme  de  six  semaines,  et  plus  tôt  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  Ton  signé  et  muni 
du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  31  Mai  de  Tan  de  grâce  1815. 

{L.  S,)  Le  Baron  de  Spaen. 
(Z.  8.)  Le  Bakon  de  Gagern. 
(Z.  S.)  Le  Prince  de  Metternicb. 
(Z.  4^.)  Le  Baron  de  Wessenbero. 

[Ce  Traité  a  été  ratifié  par  S,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  U  2S  Juin  \S\5,  et  par  S,  Af. 
t Empereur  d'Autriche  le  16  Août  de  la  même  année. 

Le  Traité  signé  avec  la  Grande-Bretagne  a  été  ratifié  par  &  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
le  19  Juin,  et  par  S,  Aï,  le  Roi  de  Crrmde» Bretagne  le  24  Juillet  1815. 

Z«e  Traité  signé  avec  la  Prusse  a  été  ratifié  par  S,  M,  le  Roi  des  Pays-Bas  le  19  Juin, 
et  par  S,  M.  le  Roi  de  Prusse  le  21  Juin  1815. 

Le  Traité  signé  avec  la  Russie  a  été  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  28  Juin, 
et  par  S.  M.  C Empereur  de  Russie  le  17  Septembre  1815.] 

Article  séparé  et  secret  du  Traité  conclu  avec  V  Autriche, 

Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur  origine  sur  les  provinces 
Belgiques,  ou  contractées  pour  leur  administration  intérieure ,  devant  avec 
ce  pays  passer  à  la  charge  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sadite  Majesté 
reconnaît  Tobligation  de  s'en  charger,  et  s'engage  à  faire  liquider  dans 
le  délai  de  trois  mois  lesdites  dettes  à  la  libération  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche. 


N^  29. 


—  82  — 


S.  M.  I.  et  R.  A.  ayant  une  réclamation  ouverte  pour  des  charges  résul- 
tant de  l'administration  intérieure  desdites  Provinces  Belgiques ,  entre  autre 
des  pensions,  les  droits  de  Sadite  Majesté  sont  à  cet  égard  réservés,  et 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  entrer  immédiatement  en  négocia- 
tion sur  ces  difl'éreuts  objets  avec  rAutriche. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent  de  ce  jour;  il  sera  ratifié  et 
les  ratifications  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  81  Mai  1815. 

{L,  S.)  Le  Baron  de  Spaex. 

(Z.  S,)  Le  PaiNCE  de  Metteknich. 

(Z.  S.)  Le  Baron  de  Wessenbeko. 

{Cet  article  séparé  et  secret  a  été  ratifié  par  S.  Af.  le  Roi  des  Payé' Bas ,  U  88  Juin  1815, 
et  par  S.  M.  I  et  R.  A,  le  l^  Août  suivant.) 


JM®.    2*7.    j4cte  sur  la  Constitution  fédérative  de  V  Allemagne  [JDeut^ 
sche  Bundesakte)^  signé  à  Vienne  ^  le  8  Juin  1815. 

(Docomenta  commuoiqnés  aux  Etats-Généraux.  —   KlCIbbb,  Staatsarchiv  des 

Deutschen  Bundcs.) 


la   NaMBK   DKR   Al.LBRHEILlOBTUf   UKD 
UKTHEILBARKM  DrKIEINIOKBIT. 

Die  Souverànen  Piirsten  und  freien 
Stiidte  Deutschlands,  den  gemeinsa- 
men  Wunsch  hegend,  den  6«e«i  Ar- 
tikel  des  Pariser  Friedens  vom  30  «^ 
Mai  1814  in  ErfûUung  zu  setzen, 
und  von  den  Vortheilen  ûberzeugt, 
welche  aus  ihrer  festen  und  dauer- 
haften  Verbindung  fur  die  Sicherheit 
und  Unabhângigkeit  Deutschlands 
und  die  Ruhe  und  das  Gleichgewicht 
Europa's  hervorgehen  wiirden,  sind 
ijbereingekommen  sich  zu  einem  be- 
standigen  Bunde  zu  vereinigen,  und 
haben  zu  diesem  Behufe  ihre  Ge- 
sandten  und  Abgeordneten  am  Con- 
gresse  in  Wien  mit  VoUmachten 
versehen,  nâmlich: 


(  Traduction  Française  officielle  (  I  )  ) 

Au  Nom  de  la  Très  Saiktb  bt  Ikdi- 
TI8IBLB  Trinité. 

Les  Princes  Souverains  et  les  Vil- 
les libres  de  l'Allemagne,  animés  du 
désir  commun  de  mettre  à  exécution 
l'article  6  du  Traité  de  Paris  du  30 
Mai  1814,  et  convaincus  des  avan- 
tages qui  résulteront  de  leur  union 
solide  et  durable,  pour  la  sûreté  et 
l'indépendance  de  l'Allemagne,  et 
pour  l'équilibre  de  l'Europe,  sont 
convenus  de  former  une  Confédéra- 
tion perpétuelle,  et  ont  pour  cet  effet 
muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  leurs 
Envoyés  et  députés  au  Congrès  de 
Vienne;  savoir,  etc. 


(I)  Nous  avons  cru  devoir  ajouter  la  tradaction  oûicielle  française  de  cet  Acte,  cuinmc 
poavaut  bcrvir  à  éciaircir  le  si^ni  de  quelques-unes  de  ses  di^pcsitions. 
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S.  K.  K.  Apost.  Ma  jESTâT,  den  Ilerrn 
Clemens  Wenzeslaus  Fiirsten  von  Met- 
ternich  -  Winneburg  -  Ochsenhausen  , 
Ritter,  Grosskreuz  u.  s.  w.,  Aller- 
hôchstdessen  Staats-  und  Conferenz- 
Minister,  auch  Minister  der  auswar-  * 
tigen  Angelegenheiten,  und  ersten 
Plenipotentiarius  ara  Congress;  und 
den  Herm  Johann  Philipp  Baron 
von  Wessenberg,  Grosskreuz  u.  s.  w., 
Kammerherrn  und  wirklichen  Gchei- 
men  Rath  S.  K.  K.  A.  M.,  Hôchst- 
desselben  zweiten  Plenipotentiarius 
am  Congress; 

S.  K.  M.  VON  Preusskn,  den  Herrn 
Fiirsten  von  Hardenberg ,  Ihren 
Staatskanzler ,  Bitter  u.  s.  w.,  und 
den  Herrn  Cari  Wilhelm  Preiherrn 
von  Humboldt,  Thro  Staatsminister, 
Kammerherrn ,  ausserordentlichen 
Gresandten  und  bevollmâchtigten  Mi- 
nister bei  I.  K.  K.  A.  M.,  Ritter 
u.  s.  w.; 

S.  IC  M.  VON  DaNEUAKK,  den 
Herrn  Christian  Gunther  Grafen  von 
Bernstorf,  Ihren  Geheimen  Confe- 
renzrath,  ausserordentlichen  Abge- 
sandten  und  bevollmiichtigten  Minis- 
ter ara  Hofe  S.  K.  K.  A.  M.  und 
Bevollmâchtigten  araCongresse,  Rit- 
ter u.  s.  w.,  und  den  Herm  Joachira 
Friedrich  Grafen  von  Bernstorf,  Ihren 
Geheimen  Conferenzrath ,  Bevoll- 
mâchtigten am  Congress ,  Grosskreuz 
u.  s.  w.; 

S.  EL  M.  VON  Baiern,  den  Herrn 
Aloys  Franz  Xavier  Grafen  von 
Rechberg  und  Rolhenlôwen,  Kam- 
merer  u.  s.  w.,  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmâchtigten 
Minister  am  K.  K.  Hofe,  Grosskreuz 
u.  s.  w.; 

S.   M.    DER    KôNIO   VON  SaCHSEN, 

den  Herm  Hans  August  Flirchte- 
gott  von  Globig,  Ihren  (Jeheimen 
Rath ,  Kammerherrn ,  Hof-  und  Jus- 
tizrath  und  geheimen  Referendâr; 

S.    M.    DER   KoNIG    DER    NlEDER- 

LANDE,  den  Herrn  Franz  Christoph 
Freiherrn  von  Gagern,  Plenipoten- 
tiarius Sr.  M.  des  Konigs  der  Nie- 


No.  29.  -  84  - 

derlande  und  Ihrer  Durchlauchten 
de8  Herzogs  und  des  Fûrsten  von 
Nassau,  Grosskreuz,  u.  s.  w.; 

S.    M.    DER     KôNIG    VON    GrROSS- 

Britanien  und  Hannover,  den 
Herrn  Ernst  Friedrich  Herbert  Gra- 
fen  vou  Miinster,  Erblandmarschall 
des  Kônigreichs  Ilannover,  Gross- 
kreuz,  u.  s.  w.,  Staats-  und  Kabinets- 
Minister,  ersten  BevoUmàchtigten  am 
Congresse  zu  Wien,  und  den  Herrn 
Ernst  Christian  August  Grafenvon 
Hardenberg,  Grosskreuz,  u.  s.  w., 
Staats-  und  Kabinets-Minister,dessen 
ausserordentlichen  Gesandten  an  dem 
Hofe  S.  K.  K.  A.  M.  und  dessen  zwei- 
ten  BevoUmàchtigten  am  Congress 
2u  Wien; 

S.     K.     H.     DER     KURFURST     VON 

Hessen,  den  Herrn  Dorotheus  Lud- 
wig  Grafen  von  Keller,  Hôchstihren 
Staatsminister ,  Grosskreuz,  u.  s.  w., 
und  den  Herrn  Georg  Ferdinand 
Freiherm  von  Lepel ,  Ihro  Kammer- 
herrn  und  geheimen  Regierungsrath  ; 

S.  K.  H.  DER  Grossherzoo  von 
Hessen,  den  Herrn  Johann  Frei- 
herrn  von  Tiirkheim  von  Altdorf, 
Ihro  Staatsminister  und  ausseror- 
dentlichen Gesandten  am  Congress, 
Grosskreuz,  u.  s.  w.; 

S.  K.  H.  DER  Grossherzoo  von 
Sachsen-Weimar,  den  Herrn  Ernst 
August  Freiherm  von  Gersdorf, 
Ihren  wirklichen  geheimen  Rath 
(jetzt  an  dessen  Stelle  den  Herrn 
Friedrich  August  Freiherm  von 
Minkwitz)  ; 

S.  D.  DER  Herzog  von  Sachsen- 
GoTHA ,  den  Herrn  Friedrich  August 
Freiherm  vou  Minkwitz,  Ihren  ge- 
heimen Rath; 

T.  D.  die  Herzogin  von  Sachsen- 
Coburg-Meinungen  als  Regentin 
und  Vormûnderin  Ihres  Sohnes ,  eben 
denselben  Freiherm  von  Minkwitz; 

8.  D.  DER  Herzog  von  Sachsen- 
HiLDBURGHAUSEN,  den  Herm  Cari 
Ludwig  Friedrich  Freiherm  von 
Baumbach,  Biren  geheimen  Rath  und 
Regierungs-Prâsidenten  ; 
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S.  D.  DKK  Herzoo  von  Sachsen- 
Cobïtrg-Saat.feld,  den  Herrn  Franz 
Xavier  Frelherm  von  Fischler  von 
Treuberg,  Ihren  Obersten,  Ritter, 
u.  s.  w.; 

S.  D.  DER  Herzoo  von  Braun- 
scHWEiG-WoLPENBÙTTEL,  an  die 
Sielle  des  Herrn  Wilhelm  JustusEber- 
hard  von  Schmidt-Phiseldeck,  Ihres 
geheimen  Bat  lis ,  ex  êubslUutione  jien 
Herrn  Dorotheus  Ludwig  Grafen 
von  Keller,  kurfùrstlich-hessischeu 
Staatsminister,  u.  s.  w.; 

S.  D.  DER  Herzoo  von  Holstein- 
Oldenburg,  den  Herrn  Albert  Frei- 
herrn  von  Maltzahn ,  Pràsidenten  der 
Begierung  des  i^rstenthums  Lubeck, 
Grosskreuz,  u.  s.  w.; 

S.  D.  DER  Herzog  von  Mecklen- 
BURG-ScHWERiN ,  den  Herrn  Leopold 
Freiherrn  vonPlessen,  Ihren  Staats- 
minister, Grosskreuz,  u.  s.  w.  ; 

S.  D.  DER  Herzoo  von  Mecki.en- 
burg-Stremtz,  den  Herrn  August 
Otto  Emst  Freibcrm  von  Oertzen, 
Ihren  Staatsminister ,  Grosskreuz , 
u.  s.  w.; 

S.  D.  DER  Herzoo  von  Anhat,t- 
Dessau,  fiir  sich  und  als  Vormund 
des    minorennen    Herzogs  von  An- 

HALT-CoTHEN,  Und  S.   D.  DER  HsR- 

zoG  VON  Anhalt-Bernburg,  ge- 
meinschaftlich  :  den  Herrn  Wolf  Cari 
Angast  von  Wolfframsdorf,  Pràsiden- 
ten der  Regierung  zu  Dessau; 

S.D.  DER  FÛRST  VON  HoUENZOL- 

i.ern-Hechingen,  den  Herrn  Franz 
Anton  Freiherrn  von  Frank,  Ihren 
wirklichen  geheimen  Rath  ; 

S.  D.  DER  FURST  VON  HoHENZOL- 

].ERN8iGMARiNGEN,den  HerrnFranz 
Ludwig  von  Kirchbauer,  Ihren  ge- 
heimen Legationsrath  ; 

S.  D.  DER  Herzog  und  S.  D.  der 
FiiRST  VON  Nassau,  den  Herrn  Franz 
Christoph  Freiherrn  vonGagein,und 
Herrn  Emst  Franz  Ludwig  Freiherrn 
von  Marschall  von  BiberstciiuPleni- 
potentiarius  S.  M.  des  Konigs  der 
Niederlande ,  fiir  Seine  Di  utschen 
Staaten  ,  und  llirer  DJ\dcî>  Herzogs 
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Biid  des  Piirsten  von  Nassau ,  Gross- 
kreuz  u.  s.  w.  ; 

S.  D.  DER  FURST  VON  LIECHTEN- 
STEIN, den  Ilerni  Georg  Walther 
Vincenz  von  Wieso,  Vice-Kanzler  der 
Kegierung  des  Fûrsleu  von  Reuss  zu 
Géra  ; 

S.   D.  DEU    FuRST   VON    SciIWARZ- 

BUKG-SoNDEKsiiAUSEN,  dcn  Herm 
Adolph  von  Weise,  Ihren  geheimen 
Rath  und  Kanzler; 

S.  D.  DER    FÙRST   VON    ScHWARZ- 

BURG-RiJDoi.sTADT,  den  Herrn  Frie- 
drich Wilhelm  Freiherrn  von  Ketel- 
hodt,  Ihren  Kanzler  und  Prâsiden- 
ten  u.  S.  w. 

S.  D.    DER   PÛRST  VON   WaLDECK 

UND  Pykmont  ,  den  Ilerrn  Giinther 
Heinrich  von  Berg,  Regierungsprasi- 
denten  des  Fiiisien  von  Schaumburg- 
Lippe; 

II.  DD.  DIE  Fursten  von  Reuss» 
altérer  und  jiingerer  Linie,  den  Herru 
Georg  Walther  Vincenz  von  Wiese , 
Vice- Kanzler  derRegierung  zuGera. 

S.D.derFurstvonSciiaumburg- 
Lippe,  den  Herrn  Gùnther  Heinrich 
von  Berg; 

I.P.  DIE  FÛRSTIN  VON  DER  LiPPE, 

als  Regentin  und  Yormûnderin  des 
Fursten  Ihres  Sohnes,  den  Herrn 
IViedrich  Wilhelm  Hellwing ,  Ihren 
Regierungsrath  ; 

Die  freie  stadt  Lûbeck  ,  den 
Herrn  Johann  Friedrich  Hach,  Doc- 
tor  der  Rechte  und  Senator  dieser 
Stadt; 

Die  freie  Stadt  FRANKFiJRT,den 
Herrn  Johann  Ernst  Friedrich  Danz, 
Dr.  der  Rechte,  Syndicus  dieser 
Stadt ; 

Die  freie  Stadt  Bremen,  den 
Herru  Johann  Smidt,  Senator  dieser 
Stadt; 

Die  freie  Stadt  Hamburg,  den 
Herrn  Johann  Michael  Gries ,  Syn- 
dicus dieser  Stadt; 

In  Geraassheit  dieser  Beschliisse , 
liaben  die  vorstehenden  Bevollmiich- 
tigten  ,  nach  geschehener  Auswechs- 


Et  conformément  à  la  susdite  reso- 
lution, les  plénipotentiaires  ci-dessus 
nommés,  après  avoir  échangé  leurs 
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lung  ilirer  richlig  befundenen  Voll-     pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
inachten,folgendeArtikel  verabredet:     due  forme,  ont  arrêté  entre  eux  les 

articles  suivans: 


I.  jtllgemeine  BesUmmungen. 

Art,  1.  Die  Souverainen  Fûrsten 
und  freien  Stiidle  Deutschlands,  mit 
Einschluss  Ihrer  Maj  estât  en  des  Kai- 
sers von  Oesterreich  und  der  Konige 
von  Preussen,  von  Danemark  und 
derNiederlande,  undzwar: 

Der  Kaiser  von  Oesterreich  und 
der  Kônig  von  Preussen,  beide  fiir 
ihregesammten  ,  vormals  zum  Deut- 
Echen  Reich  gehorigen  Iksitzuiigen  ; 

Der  Kônig  von  Danemark  fur 
Holstein; 

Der  Kônig  der  Niederlande  fiir 
das  Grossherzogthum  Luxemburg; 

vereinigen  sicli  zu  einem  bestiin- 
digen  Bunde,  welcher  der  Deutsche 
Bund  heissen  soll. 

ArL  2.  Der  Zweck  desselben  ist 
Erhaltung  der  âussern  und  innern 
Sicherheit  Deutschlands  und  der 
Unabhàngigkeit  und  Unverletzbar- 
keit  der  einzelnen  Deutschen  Staaten. 

jért.^.  Aile  Bundesglieder  haben, 
als  solche,  gleiche  Rechte.  Sie  ver- 
ptlichten  sich  aile  gleichmiissig,  die 
Bundesacte  unverbriichlich  zuhaltcn. 

/^r/.  4.  Die  Angelegenheiten  des 
Bundes  werden  durch  eine  Bundes- 
versaramlung  besorgt,  in  welcher  aile 
Glieder  desselben,  durch  ihre  Bevoll- 
mâchtigten,  theils  einzelne,  theils 
Gesammtstimmen  folgendermassen , 
jedoch  unbeschadet  ihres  Ranges, 
fiihren: 


L  Dispontions  générales. 

Art,  Les  Princes  Souverains  et  les 
villes  libres  derAllcmagne,  en  com- 
prenant dans  cette  transaction  LL. 
MM.  l'Empereur  d'Autriche,  les  Rois 
de  Prusse ,  de  Danemarck  et  des  Pays- 
Bas,  et  nommément; 

L'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi 
de  Prusse ,  pour  toutes  celles  de  leurs 
possessions  qui  ont  anciennement  ap- 
partenu à  l'Empire  Germanique  ; 

Le  Roi  de  Danemarck,  pour  le 
Duché  de  Ilolstein; 

Le  Roi  des  Pays-Bas,  pour  le 
Grand- Duché  de  Luxembourg; 

établissent  entre  eux  une  Confé- 
dération perpétuelle  qui  portera  le 
nom  de  Confédération  Germanique. 

Art,  2.  Le  but  de  cette  Confédé- 
ration est  le  maintien  de  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  l'Alle- 
magne, de  l'indépendance  et  de  l'in- 
violabilité des  états  confédérés. 

Art,  3.  Les  membres  de  la  Confédé- 
ration comme  tels,  sont  égaux  en 
droits,  ils  .s'obligent  tous  également  à 
maintenir  l'acte  qui  constitue  leur 
union. 

Art.  4.  Les  affaires  de  la  Confé- 
dération seront  confiées  à  une  diète 
fédérative,  dans  laquelle  tous  les 
membres  voteront  par  leurs  Plénipo- 
tentiaires, soit  individuellemcMit  soit 
collectivement,  de  la  manière  sui- 
vante, sans  préjudice  de  leur  rang: 


1.  Oesterreich.     . 

1  Stimme. 

2.  Preut>scn     .     .     , 

1         fi 

3.  Baiern    .     .     . 

1         // 

4.  Sachsen .     .     .     . 

1         ff 

5.  Hanover.     .     . 

1         If 

6'.  Wurtemberg    .     . 

1         » 

7.  Baden     .     .     .     . 

1         ff 

8,  Kurhessen  .     .     , 

1         '/ 

9.  Grossherzogthum 

Uessen  .     .     .     . 

.  1     « 

\,  Autriche 1  voix. 

2.  Prusse 1  ^ 

3.  Bavière 1  // 

4.  Saxe 1  // 

5.  Hanovre 1  // 

6.  Wurtemberg.     .     ,     ,  \  if 

7.  Bade 1  // 

8.  liesse  Electorale    .     .  1  // 

9.  Grand-Duché  de Hesse  1  // 
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10.  Danemark  wcgen 
Holstein     .     .     . 

11.  Niederlandewegen 
des  Grossherzogt. 
Luxemburg.     .     . 

12.  Die  Grossherzog- 
Hch  und  Herzog- 
lich  Sâclisischen 
Hâuser  .... 

13.  Braunschweig  und 
Nassau  .... 

14.  Mecklenburg- 
Schwerin         und 
Strelitz  .     .     .     . 

15.  Holstein  -  Olden- 
burg,  Anhalt  und 
Schwarzburg   .     . 

16.  HohenzoUern , 
Liechtenstein  , 
Beuss ,     Schaum- 
burg-Lippe ,  Lippe 
und  Waldeck  .     . 

17.  Die  freien  Stàdte 
Lùbeck ,  Frank- 
furt,  Bremen  und 
HambuTg    .     .     . 


1  Stimme. 


// 


1 
1 


// 


// 


// 


// 


10.  Danemarc   pour  Hol- 
stein       1  voix. 

11.  Pays-Bas  pour  Luxem- 
bourg       1     t 

12.  Maisons  Grand-ducale 

et  ducales  de  Saxe.     .     1     t 


13.  Brunswick  et  Nassau  .     1     » 

14.  Mecklenbourg-Schwe- 

rin  et  Strelitz  .     .     .     1     »' 


15.  Holstein- Oldenbourg, 
Anhalt  et  Schwarz- 
bourg 1 

16.  HohenzoUern ,  Lich- 
tenstein ,  Reuss , 
Schaumbourg  -  Lippe , 
Lippe  et  Waldeck     .     1 


N 


17.  Les  villes  libres  de 
Lubcck ,  Francfort , 
Brème  et  Hambourg  .     1     ^ 


Zusammen  17  Stimmeu. 


Total  17  voix. 


Art,  5.  Oesterreich  hat  bei  der 
Bundesversammlung  den  Vorsitz. 
Jedes  Bundesglied  ist  befugt,  Vor- 
Bchlâge  zu  machen  und  in  Vortrag 
zu  bringen,  und  der  Vorsitzende  ist 
verpflichtet,  solche  in  einer  zu  be- 
stimmenden  Zeitfrist  der  Berathung 
zu  iibergeben. 

Art.  6.  Wo  es  auf  Abfassung  und 
Abânderung  von  Grundgesetzen  des 
Bundes,  auf  Beschliisse,  welche  die 
Bundes-Acte  selbst  betrefien ,  auf  or- 
ganische  Bundeseinrichtungen  und 
auf  gemeinniitzige  Anordnungen 
sonstiger  Art  ankommt,  bildet  si  eh 
die  Versammlung  zu  einem  Plénum, 
wobei  jedoch,  mit  Eiicksicht  auf  die 
Verschiedenheit  der  Grosse  der  ein- 
zelnen  Bundesstaafen,  folgende  Be- 
rechnung  und  Vertheilung  der  Stira- 
wen  verabredet  ist: 


Art,  5.  L'Autriche  présidera  la 
diète  fédérative;  chaque  état  de  la 
Confédération  a  le  droit  de  feire  des 
propositions,  et  celui  qui  préside 
est  tenu  à  les  mettre  en  délibération 
dans  un  espace  de  temps  qui  sera 
fixé. 

ArU  6.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois 
fondamentales  à  porter  ou  de  chan- 
gemens  à  faire  dans  les  lois  fonda- 
mentales de  la  Confédération ,  de 
mesures  à  prendre  par  rapport  à 
l'acte  fédératif  même,  d'institutions 
organiques,  ou  d'autres  arrangemens 
d'un  intérêt  commun  à  adopter,  la 
diète  se  formera  en  assemblée  géné- 
rale, et,  dans  ce  cas ,  la  distribution 
des  voix  aura  lieu  de  la  manière 
suivante,  calculée  sur  l'étendue  re- 
spective des  Etats  individuels: 
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1.  Oesterreich  erhiilt 

4  Stimmen. 

1. 

L^ Autriche  aura    .     . 

4 

voix. 

2.  Preussen     .     .     . 

4 

// 

2. 

La  Prusse    .... 

4 

tf 

3.  Sachsen .... 

4 

M 

3. 

La  Saxe 

4 

ff 

4i.  Baiern    .... 

4 

n 

4. 

La  Bavière  .... 

4 

ff 

5.  Hannover   .     .     . 

4 

tf 

5. 

Le  Hanovre     .     .     . 

4 

tf 

6.  Wurtemberg    .     . 

7.  Baden    .... 

4 
3 

6. 
7. 

Le  Wurtemberg    .     . 
Bade 

4 
3 

ff 
ff 

8.  Kurhessen  .     .     . 

8 

// 

8. 

Hesse  Electorale  .     . 

3 

tt 

9.  Grossherzogthum 
Hessen  .... 

3 

n 

9. 

Grand  Duché  de  Hesse. 

3 

ff 

10.  Holstein      .     .     . 

3 

n 

10. 

Holstein 

3 

ff 

IJ.  Luxemburg     .     . 

12.  Braunschweig.     . 

13.  Mecklenburg- 
Schwerin     .     .     . 

3 
2 

2 

ff 
// 

11. 
]2. 
13. 

Luxembourg     .     .     . 
Brunswick  .... 
Mecklembourg- 
Schwerin      .... 

8 
2 

2 

tf 
If 

tt 

14.  Nassau  .... 

2 

// 

14. 

Nassau 

2 

tf 

15.  Sachsen- Weimar  . 

ff 

15. 

Saxe- Weimar    .     .     . 

ff 

16.         w       Gotha     . 

ff 

16. 

//     Gotha.     .     .     . 

M 

17.  H       Coburg  . 

18.  n       Meinun- 

ff 

17. 
18. 

//     Cobourg  .     .     . 
ff     Meinungen    .     . 

tf 
ff 

gen    .     . 
19.         #       Hildburg. 

hausen    . 

ff 

ff 

19. 

If     Hildburghausen. 

tt 

20.  Mecklenburg- 
Strelitz  .... 

ff 

20. 

Mecklen  bourg- 
Strelitz 

ff 

21.  Holstein  Olden- 
burg 

22.  Anhalt  Dessau 

ff 
ff 

2L 
22. 

Holstein-Oldenbourg. 
Anhalt-Dessau .     .     . 

II 
tt 

23.  tf       Bernburg . 

24.  ^       Cothen      . 

ff 
ff 

23. 

24. 

//     Bembourg 
If     Coethen     .     . 

ff 

ff 

25.  Schwarzburg-Son- 
dershausen .     .     . 

ff 

25. 

Schwarzbourg-Son- 
dershausen   .... 

ff 

26.  Schwarzburg-Budo] 
stadt 

.- 

ts 

26. 

Schwarzbourg- 
Rudolstadt  .... 

tt 

27.  HohenzoUern-He- 

27. 

Hohenzollern- 

chingen  .    .     •    • 
28.  Liechtenstein  .     . 

ff 

ff 

28, 

Hechingen   .... 
Lichtenstein     .     .     . 

tt 
ff 

29.  HohenzoUern-Sig- 

29. 

Hohenzollern-Sigma- 

maringen    .     .     . 
30.  Waldeck     .    .    . 

ff 
ff 

80. 

ringen 

Waldeck 

31.  Beuss,  altère  Li- 

• 

3L 

Beuss,  branche  ainée. 

tf 

me. 

32.  Beuss,  jungere 
Linie      .... 

ff 
ff 

82. 

//       branche  ca- 
dette     .     .     . 

ff 

33.  Schaumburg- 
Lippe     .... 

34.  Lippe     .... 

35.  Die  freie  Stadt 

ff 
ff 

33. 

34. 
35. 

Schaumbourg-Lippe  . 

Lippe 

La  ville  libre  de  Lû- 

tf 
tl 

Lûbeck  .... 

ff 

beck   

n 

36.  Die  freie  Stadt 

36. 

La  ville  libre  de 

Frankfurt    .     .     . 

tf 

Francfort     .... 

tf 
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37.  Die  freie  Stadt 
Bremeii  .     .     . 

38.  Die  freie  Stadt 
Hamburg    .     . 


1  Stimme. 
1 


// 


Zusammen  69  Stimmen 

Ob  den  mediatisirten  vormaligen 
Reichsstiinden  auch  einige  Curiat- 
Stimraen  in  Plenozugestanden  werden 
sollen,  wird  die  Bundesversamm- 
lung  bei  der  Berathung  der  organi- 
schen  Bundesgesetze  in  Erwâgung 
nehraen. 

Âri,  7.  In  wie  fem  ein  Gegenstand 
nach  obiger  Bestimmung  fur  das 
Plénum  geeignet  sey,  wird  in  der 
engern  Versammlung  durch  Stim- 
menmehrheit  entschieden. 

Die  der  Entscheidung  des  Pleni 
zu  unterziehenden  Beschluss  Ent- 
wùrfe,  werden  in  der  engern  Ver- 
sammlung vorbercitet,  und  bis  zur 
Annahme  oder  Verwerfung  zur  Beife 
gebracht  Sowohl  in  der  engern  Ver- 
sammlung als  in  Pleno .  werden  die 
Beschliisse  nach  der  Mchrheit  der 
Stimmen  gefasst;  jedoch  in  der  Art, 
dass  in  der  ersten  die  absolute,  in 
dem  letztern  aber  nur  eine  auf  zwei 
Drittheile  der  Abstimmung  berulien- 
de  Mehrheit  entscheidet.  Bei  Stim- 
mengleichlieit  in  der  engeren  Ver- 
sammlung steht  dem  Vorsitzenden 
die  Entscheidung  zu.  Wo  es  aber 
auf  Annahme  oder  Abànderung  der 
Grundgesetze,  auf  organische  Bun- 
deseinrichtungen,  auf  jura  singulo- 
rum  oder  Religions  Angelegenheiten 
ankommt ,  kann , weder  in  der  engeren 
Versammlung  noch  im  Pleno,  ein 
Beschluss  durch  Stimmenmehrheit 
gefasst  werden. 

Die  Bundesversamralung  ist  be- 
stiindig,  hat  aber  die  Befugniss ,  wenn 
die  ihrer  Berathung  unterzogenen 
Gegenstànde  erlediget  sind,  auf  eine 
bestimmte  Zeit,  jedoch  nicht  auf 
langer  als  vier  Monate,  sich  zu  ver- 
tagen. 


37.  La  ville  libre  de 
Brème     .     .     . 

3 S.  La  ville  libre  de 
Hambourg    .     . 


1  voix. 
1 


H 


Total     .  69  voix. 

La  diète,  en  s'occupant  des  lois 
organiques  de  la  Confédération,  exa- 
minera si  on  doit  accorder  quelques 
voix  collectives  aux  anciens  Etats 
de  Tempire  médiatisés. 


j4rL  7.  La  question  si  une  affaire 
doit  être  discutée  par  l'assemblée 
générale,  conformément  aux  princi- 
pes ci-dessus  établis,  sera  décidée 
dans  l'assemblée  ordinaire  à  la  plu- 
ralité des  voix. 

La  même  assemblée  préparera  les 
projets  de  résolution  qui  doivent 
être  portés"^ à  l'assemblée  générale, 
et  fournira  à  celle-ci  tout  ce  qu'il 
lui  faudra  pour  les  adopter  ou  les 
rejeter.  On  décidera  par  la  pluralité 
des  voix,  tant  dans  l'assemblée  or- 
dinaire que  dans  l'assemblée  géné- 
rale, avec  la  différence  toutefois 
que  dans  la  première  il  suffira  de 
la  pluralité  absolue,  tandis  que  dans 
l'autre  les  deux  tiers  des  voix 
seront  nécessaires  pour  former  la 
pluralité.  Lorsqu'il  y  a  parité  de 
voix  dans  l'assemblée  ordinaire,  le 
président  décidera  la  question.  Ce- 
pendant chaque  fois  qu'il  s'agira  d'ac- 
ceptation ou  de  changement  de  lois 
fondamentales ,  d'institutions  organi- 
ques,  de  droits  individuels,  ou  d'af- 
faires de  religion ,  la  pluralité  des  voix 
ne  suffira  pas ,  ni  dans  l'assemblée  or- 
dinaire ,  ni  dans  l'assemblée  générale. 

La  diète  est  permanente.  Elle  peut 
cependant,  lorsque  les  objets  soumis 
à  sa  délibération  se  trouvent  termi- 
nés ,  s'ajourner  à  une  époque  tixe ,  mais 
pas  au  delà  de  quatre  mois. 
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Aile  nâlieren,  die  Vertagung  und 
die  Besorgung  der  etwa  wiihrend  der- 
selben  vorkommenden  dringenden  Ge- 
scbafte  betreflVnden  Bestimmungen , 
werden  der  Bundesversammlung  bei 
Abfassung  der  orgaiiischen  Gesetze 
vorbehalten. 

Art,  8.  Die  Abstimraungsordnung 
der  Bundesglieder  betreffend,  wird 
festgesetzt,  dass,  Solange  die  Bundes- 
versammlung mit  Abfassung  der  or- 
ganiscben  Gesetze  beschaftigt  ist, 
hieriiber  keinerlei  Bestimmung  gelte, 
und  diezufallig  sich  fiigende  Ordnung 
keinem  der  Mitglieder  zum  Nachtheil 
gereichen ,  noch  eine  Regel  begriinden 
soU.  Nach  Abfassung  der  organischen 
Gesetze,  wird  die  Bundesversamm- 
lung die  kiinftige,  als  bestandige 
Folge  einzufiihrende  Stimmenord- 
nung  in  Berathung  nehmen ,  und  sich 
darin  so  wenig  als  môglich  von  der 
ehemals  aof  dem  Eeichstag,  und  na- 
mentlich  in  Gemâssheit  des  Reichs- 
deputationsHauptschlusses  von  1803, 
beobachteten  Ordnung  entfernen. 
Auch  dièse  Ordnung  kann  aber  auf 
den  Rang  der  Bundesglieder  ûber- 
haupt,  und  ihren  Vortritt  ausser  den 
VerhiQtnissen  der  Bundesversamm- 
lung keinen  Einfluss  ausùben. 

Art,  9.  Die  Bundesversammlung 
hat  ihren  Sitz  zu  Frank furt  am  Main. 
Die  Eroffnung  derselben  ist  auf  den 
Isten  September  1815  festgesetzt. 

Art,  10.  Das  ers  Le  Geschàft  der 
Bundesversammlung  nach  ihrer  Eroff- 
nung ,  wird  die  Abfassung  der  Grund- 
gesetze  des  Bundes,  und  dessen  orga- 
nische  Einrichtung ,  in  Eiicksicht  auf 
seine  auswârtigen ,  militarischen  und 
inneren  Verhàltnisse ,  seyn. 

Art.  ]  1.  Aile  Mitglieder  des  Bun- 
des versprechen,  sowolil  ganz  Deutsch- 
land  als  jeden  einzelnen  Bundesstaat 
gegen  jeden  Angriff  in  Scliutz  zu  neh- 
men, und  garantiren  sich  gegenseitig 
ihre  sammtlichen  unter  dem  Bunde 
begriffenen  Besitzungen. 

Bei  einmal  erklartem  Bundcskrieg, 


Toutes  les  dispositions  ultérieures 
relatives  à  Tajournement  et  à  Texpé- 
ditiou  des  affaires  pressantes  qui  pour- 
raient survenir  pendant  Tajournement, 
sont  réservées  à  la  diète,  qui  s'en  oc- 
cupera lors  de  la  rédaction  des  lois 
organiques. 

Art,  8.  Quant  à  Tordre  dans  lequel 
voteront  les  membres  de  la  Confédéra- 
tion, il  est  arrêté  que,  tant  que  la  diète 
sera  occupée  de  la  rédaction  des  lois 
organiques ,  il  n'y  aura  aucune  règle 
à  cet  égard,  et  quel  que  soit  Tordre 
que  Ton  observera,  il  ne  pourra  ni 
préjudicier  à  aucun  des  membres,  ni 
établir  un  principe  pour  TavenirAprès 
la  réduction  des  lois  organiques  la 
diète  délibérera  sur  la  manière  de  fixer 
cet  objet  par  une  règle  permanente, 
pour  laquelle  elle  s'écartera  le  moins 
possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à 
l'ancienne  diète,  et  notamment  d'après 
le  recez  de  la  députation  de  l'Empire 
de  1803.  L'ordre  que  Ton  adoptera 
n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang 
et  la  préséance  des  membres  de  la  Con- 
fédération ,  hors  de  leurs  rapports  avec 
la  diète. 


Art.  9.  La  diète  siégera  à  Franc- 
fort-sur-Mein.  Son  ouverture  est  fixée 
au  1  ï"  Septembre  1815. 

Art.  10.  Le  premier  objet  à  traiter 
par  la  diète, après  son  ouverture,  sera 
la  rédaction  des  lois  fondamentales  de 
la  Confédération ,  et  de  ses  institutions 
organiques  relativement  à  ses  rapports 
extérieurs ,  militaires  et  intérieurs. 

Art,  11.  Les  Etats  de  la  Confédé- 
ration s'engagent  à  défendre  non-seu- 
lement l'Allemagne  entière ,  mais  aussi 
chaque  Etat  individuel  de  TUnion  en 
cas  qu'il  fut  attaqué,  et  se  garantis- 
sent mutuellement  toutes  celles  de 
leurs  possessions,  qui  se  trouvent  com- 
prises dans  cette  Union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par 


N°.  29. 

darf  kein  Mitglied  einseitige  Uiiter- 
haudlungen  mit  dem  Feinde  einge- 
hen,  noch  einseitig  WaflTenstillstand 
oder  rrieden  schliessen. 

Die  Bundesglieder  behalten  zwar 
das  Recht  der  Blindnisse  aller  Art, 
verpflichten  sich  jedoch,  in  keine 
Verbindungen  einzugehen,  welche  ge- 
gen  die  Sicherheit  des  Bundes  oder 
einzelner  Bundesstaaten  gerichtet  wà- 
ren. 

Die  Bundesglieder  machen  sich 
ebenfalls  verbindlich ,  einander  unter 
keinerlei  Vorwand  zu  bekriegen,noch 
ihre  Streitigkeiten  mit  Gewalt  zu 
verfolgen ,  sondern  sie  bei  [dei  Bun- 
desversammlung  anzubringen.  Dieser 
liegt  alsdann  ob,  die  Vermittlung 
durch  einen  Ausschuss  zu  versuchen, 
und  falls  dieser  Versuch  fehlschlagen 
sollte ,  und  demnach  eine  richterliche 
Entscheidung  nothwendig  wiirde  , 
solche  durch  eine  wohlgeordnete  Aus- 
triigal  Instanz  zu  bewirken,  deren 
Ausspruch  die  streitenden  Theile  sich 
sofort  zu  unterwerfen  haben. 

II.  Besondere  Bestimmungen, 

Ausser  den  in  den  vorhergehenden 
Artikeln  bestimmten,  auf  die  Fest- 
stellung  des  Bundes  gerichteten 
Punkten,  sind  die  verbiindeten  Mit- 
glieder  ûbereingekommen ,  hiemit 
liber  folgende  Gegenstânde  die  in 
den  nachstehenden  Artikeln  enthal- 
tenen  Bestimmungen  zu  treffen, 
welche  mit  jenen  Artikeln  gleiche 
Kraft  haben  sollen. 

Art.  12.  Diejenigen  Bundesglieder, 
deren  Besitzungen  iiicht  eine  Volks- 
zahl  von  800,000  Seelen  erreichen, 
werden  sich  mit  den  ihnen  verwand- 
ten  Hausern,  oder  andem  Bundes- 
gliedern ,  mit  welchen  sie  wenigstens 
eine  solche  Yolkszahl  ausmachen, 
znr  Bildung  eines  gemeinschaftlichen 
obersten  Gerichtcs  vereinigen. 

]n  den  Staateu  von  solcher  Volks- 
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la  Confédération  aucun  membre  ne 
peut  entamer  des  négociations  parti- 
culières avec  rennemi,ni  faire  la  paix 
ou  un  armistice  sans  le  consentement 
des  autres. 

Les  membres  de  la  Confédération , 
en  se  réservant  le  droit  de  former  de» 
alliances,  s^obligent  cependant  à  ne 
contracter  aucun  engagement  qui  se- 
rait dirigé  contre  la  sûreté  de  la  Con- 
fédération ou  des  Etats  individuels 
qui  la  composent. 

Les  États  confédérés  s^engagent 
de  même  à  ne  se  faire  la  guerre  sous 
aucun  prétexte,  et  à  ne  point  pour- 
suivre leurs  différends  par  la  force 
des  armes,  mais  à  les  soumettre  à 
la  diète.  Celle-ci  essayera,  moyennant 
une  commission,  la  voie  de  la  média- 
tion. Si  elle  ne  réussit  pas,  et  qu^une 
sentence  juridique  devienne  néces- 
saire, il  y  sera  pourvu  par  un  juge- 
ment austr^al  (Austrâgal  Listanz) 
bien  organisé,  auquel  les  parties  liti- 
gantes  se  soumettront  sans  appeL 


II.  Disposilionê  particulières. 

Outre  les  points  réglés  dans  les 
articles  précédents,  relativement  à 
rétablissement  de  la  Confédération, 
les  états  confédérés  sont  en  même 
temps  convenus ,  d^arrêter ,  à  Tégard 
des  objets  suivaus,  les  dispositions 
contenues  dans  les  articles  ci-après, 
qui  doivent  avoir  la  même  force  et 
valeur  que  ceux  qui  précèdent: 

Art,  12.  Les  membres  de  la  Con- 
fédération dont  les  possessions  n'at- 
teignent pas  une  population  de 
800,000  âmes,  se  réuniront  à  des 
maisons  régnantes  de  la  même  famille 
ou  à  d'autres  états  de  la  Confédération, 
dont  la  population ,  jointe  à  la  leur , 
atteindra  le  nombre  indiqué  ici ,  pour 
former  en  commun  un  tribunal  su- 
prême. 

Dans   les    états   cependant   d'une 
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menge,  wo  schon  jelzt  dergleichen 
Oerichie  dritter  Instanz  vorhanden 
sind,  werden  jedoch  dièse  in  ihrer 
bisherigen  Eigenschaft  erhalten,  wo- 
fern  nur  die  Volkszahl,  ûber  welche 
tàe  sich  erstreckeu ,  nicht  unter 
150,000  Seelen  ist 

Den  vier  freien  Sljidten  steht  das 
Becht  za,  sich  unter  einander  ûber 
die  Errichtung  eines  gemeinschaft- 
lichen  obersten  Gericntes  zu  ver- 
einigen. 

Bel  den  solchergestalt  errichteten 
gemeinschaftiichen  obersten  Gerich- 
ten ,  soll  jeder  der  Parteien  gestattet 
seyn,  auf  die  Verschickung  der  Ac- 
ten  auf  eine  Deutsche  Facultiit,  oder 
an  einen  Schôppen-Stuhl ,  zur  Ab- 
fassung  des  Endurtheils  anzutragen. 

ArL  13.  In  allen  Bundesstaaten 
wird  eine  landstândische  Yerfassung 
stattfinden. 

Art.  14.  Um  den  im  Jahre  1806 
nnd  seitdem  mittelbar  gewordenen 
ehemaligen  Beichsstiinden  und 
Keichsangehorigen ,  in  Gemiissheit 
der  gegenwîirtigen  Verhîiltnisse,  in 
allen  Bundesstaaten  einen  gleichfiir- 
mig  bleibenden  Bechtszustand  zu 
verschaffen,  so  vereinigen  die  Bun- 
desstaaten sich  dahin: 

1».  Dass  dièse  Fûrstlichen  und 
Griirtichen  Hiiuser  fortan  nichtsdes- 
toweniger  zu  dem  hohen  Adel  in 
Deutschland  gerechnot  werden,  und 
ihnen  das  Becht  der  Ebenbiirtigkeit, 
in  dem  bisher  damit  verbundenen 
Begriff,  verbleibt. 

2^  Siud  die  Hiiupter  dieser  Iltiu- 
ser  die  ersten  Standesherrn  in  dem 
Staate,  zu  dem  sie  gehorcn;  sieund 
ihre  Familien  bilden  die  privilegir- 
teste  Classe  in  demselbcn,  insbeson- 
dere  in  Ansehung  der  Besteuerung. 

3».  Es  sollen  ihnen  iiberhaupt  in 
Rûcksicht  ihrer  Personen,  Familien 
und  Besitzungen,  aile  diejenigen 
Bechte  und  Vorzûge  zugesichert  wer- 
den ,  oder  bleiben ,  welche  ans  ihrem 
Eigenthum  und  dessen  ungestorten 
Genuss  hcrnihrcn,  und  nicht  zu  der 


population  moins  forte,  où  de  pareils 
tribunaux  de  troisième  instance  exis- 
tent déjà ,  ils  seront  conservés  dans 
leur  qualité  actuelle ,  pourvu  que  la 
population  de  l'état  auquel  ils  appar- 
tiennent, ne  soit  pas  au  dessous  de 
150,000  âmes. 

Les  quatre  villes  libres  auront  le 
droit  de  se  réunir  entre  elles  pour 
l'institution  d'un  tribunal  sapréme 
commun. 

Chacune  des  parties  qui  plaideront 
devant  ces  tribunaux  suprêmes  com- 
muns ,  sera  autorisée  à  exiger  le  ren- 
voi de  la  procédure  à  la  faculté  de 
droit  d'une  université  étrangère,  ou 
à  un  siège  d'échevins ,  pour  y  faire 
porter  la  sentence  définitive. 

Art  13.  Il  y  aura  des  assemblées 
d'Etats  dans  tous  les  pays  de  la  con- 
fédération. 

Art,  1  i.  Pour  assurer  aux  anciens 
états  de  l'Empire  qui  ont  été  média- 
tisés en  1806  et  dans  les  années  sub- 
séquentes ,  des  droits  égaux  dans  tous 
les  pays  de  la  Confédération ,  et  con- 
formes aux  rapports  actuels ,  les  états 
confédérés  établissent  les  principes 
suivants  : 

1^.  Les  maisons  des  princes  et 
comtes  médiatisés  n'en  appartiennent 
pas  moins  à  la  haute  noblesse  de  TAl- 
lomagne  et  conservent  les  droits 
d'égalité  de  naissance  avec  les  maisons 
souveraines  [Ebenbiirtigkeit)  comme 
elles  en  ont  joui  jusqu'ici. 

2".  Les  chefs  de  ces  maisons  for- 
ment la  première  classe  des  états, 
dans  les  pays  auxquels  ils  appartien- 
nent; ils  sont,  ainsi  que  leurs  familles, 
au  nombre  des  plus  privilégiés ,  par- 
ticulièrement en  matière  d'impôt. 

3®.  Ils  conservent  en  général  pour 
leurs  personnes,  leurs  familles  et 
leurs  biens,  tous  les  droits  et  pré- 
rogatives ,  attachés  à  leurs  propriété, 
et  qui  n'appartiennent  pas  à  l'auto- 
rité suprême  ou  aux  attributs  du 
gouvernement. 
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Staatsgewalt  uiid  den  hoheren  Ré- 
gi eruiigsrechten  gehôren. 

Unter  vorerwahiiten  Recliten  sind 
insbesondere  und  namentlich  begrif- 
fen: 

1®.  Die  unbesclirànkte  Treiheit, 
ihren  Aufeiilhalt  in  jedem  zu  dem 
Bunde  geliorenden,  oder  mit  demsel- 
ben  in  Frieden  lebenden  Staat  zu 
nehmen. 

2".  Werden  nach  den  Grundsaizen 
der  frûheren  deutschen  Verfassung, 
die  nocli  bestehenden  Familien-Ver- 
triige  aufrecht  erhalten,  und  ihnen 
die  Befugniss  zugesichert,  iiberihre 
Giiter  und  ramilien-Verhiiltnisse 
verbindliclie  Yerfiigungen  zutreflen, 
welclie  jedocli  dem  Souverain  vor- 
gelegt,  und  bei  den  hochsten  Lan- 
desstellen  zur  allgemeinen  Kenntniss 
und  Nachachtung  gebraclit  werden 
miissen.  Aile  bisher  dagegen  erlas- 
senen  Verordnungen  soUen  fiir  kiinf- 
tige  Fiille  nicht  weiter  anwendbar 
seyn. 

8°.  Privilegirter-Gericlitsstand  und 
Befreiung  von  aller  Militar-PHich- 
tigkeit ,  fiir  sich  und  ihre  Familien. 

4**.  Die  Ausiibung  der  biirgerli- 
chen  und  pcinlichen  Gerechtigkeits- 
pflege  in  erster,  und,  wodieBesitz- 
ung  gross  genug  ist,  in  zweiter 
Instanz,  der  ïorstgerichtsbarkeit , 
Ortspolizei  und  Aufsichi  in  Kirchen- 
und  Schulsachen,  aucli  ùber  milde 
Stiftungen,  jedoch  nach  Vorschrift 
der  Landesgcsetze ,  welclien  sie,  so 
wie  der  Militai- Verfassung  und  der 
Oberaufsicht  der  Regierungen  iiber 
jene  Zustiindigkeiteu ,  unterworfen 
bleiben. 

Bei  der  nâlieren  Bestimraung  der 
angefiihrten  Bcfiignisse  sowohl,  wie 
"iiberhaupt  und  in  allen  iibrigen  Punc- 
ten,  wird  zur  weiteren  Begriindung 
und  Feststellung  eines,  in  allen  deut- 
schen Bundesstaaten  iibereinstim- 
menden  Rechtszustandes  der  mittel- 
bar  gcwordencn  Fursten,  Grafen  und 


Parmi  les  droits  que  leur  assure 
cet  article  seront  spécialement  et 
nommément  compris: 

1°.  La  liberté  illimitée  de  séjour- 
ner dans  chaque  état  appartenant  à 
la  Confédération  ou  se  trouvant  en 
paix  avec  elle. 

2^.  Le  maintien  des  pactes  de  fa- 
mille,  conformément  à  Tancienne 
constitution  de  l'Allemagne,  et  la 
faculté  de  lier  leurs  biens  et  les  mem- 
bres de  leurs  familles  par  des  dis- 
positions obligatoires ,  lesquelles  tou- 
tefois doivent  être  portées  à  la 
connaissance  du  Souverain  et  des 
autorités  publiques.  Les  lois  par  les- 
quelles cette  faculté  a  été  restreinte 
jusqu'ici,  ne  seront  plus  applicables 
aux  cas  à  venir. 


30.  Le  privilège  de  n'être  justi- 
ciables que  des  tribunaux  supérieurs, 
et  l'exemption  de  toute  conscription 
militaire,  pour  eux  et  leurs  familles. 

4".  L'exercice  de  la  juridiction 
civile  et  criminelle  en  première,  et, 
si  les  possessions  sont  assez  consi- 
dérables, en  seconde  instance,  delà 
juridiction  forestière,  de  la  police 
locale  et  de  l'inspection  des  ^lises, 
des  écoles  et  des  fondations  charita- 
bles ;  le  tout  en  conformité  des  lois 
du  pays  auxquelles  ils  restent  soumis, 
ainsi  qu'aux  règlements  militaires  et 
ù  la  surveillance  suprême  réservée 
aux  Gouverneraens,  relativement  aux 
objets  des  prérogatives  ci-dessus  men- 
tionnées. 

Pour  mieux  déterminer  ces  pré- 
rogatives, comme  en  général  pour 
régler  et  consolider  les  droits  des 
princes,  comtes,  et  seigneurs  média- 
tisés, d'une  manière  uniforme  dans 
tous  les  états  de  la  Confédération 
Germanique,  l'ordonnance  publiée  à 
ce  sujet  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière, 
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Herren,  die  in  dem  Betreff  erl assené 
Kôniglich  •  Baierische  Verordnung 
vom  Jahre  1807,  als  Basis  und 
Norm  unterlegt  werden. 

Dem  ehemaligen  Reichsadel  wer- 
den die  sub  num.  1  und  2  ange- 
fuhrten  Rechte,  Antheil  der  Begiiter- 
ten  an  Landstandschaft,  Patrimonial- 
und  Forstgerichtsbarkeit,  Ortspolizei, 
Kirchenpatronat,  und  der  privilegirte 
Gerichtsstand  zugesichert.  Dièse 
Bechte  werden  jedoch  nur  nach  der 
Vorschrift  der  liandesgesetze  aus- 
geiibt^ 


Tn  den  durch  den  Frieden  von 
liiineville  vora  9  Febr.  1801  von 
Deutschtand  abgetreteneu ,  undjetzt 
wieder  damit  vereinigten  Provinzen, 
werden  bei  Anwendung  der  obigen 
Grundsatze  auf  den  ehemaligen  un- 
roittelbaren  Reichsadel ,  diejeuigen 
Beschrânkungen  stattfinden,  welche 
die  dort  bestehenden  besondern  Ver- 
hàltnisse  noihwendig  niachen. 

Art,  15.  Die  Fortdauer  der  auf 
die  Rheinschifiahrts-Octroi  angewie- 
senen,  directen  und  subsidiarischen 
Renten,  die  durch  den  Reichs-De- 
pntationsschluss  vom  25  Febr.  1803 
getroflenen  Verfugungen,  in  Betrefl' 
des  Schuldenwesens  und  festgesetzter 
Pensionen  an  geistliche  und  weltliche 
Individuen,  werden  von  dem  Bunde 
garantira 

Die  Mitglieder  der  ehemaligen 
Dom-  und  freien  Reichsstifter  haben 
die  Befugniss,  ihre  durch  den  er- 
wâhnten  Reichs  Deputationsschluss 
festgesetzten  Pensionen,  ohne  Abzug, 
in  jedem  mit  dem  Deutschen  Bunde 
in  Frieden  stehenden  Staate  verzeh- 
len  zu  diirfen. 

Die  Mitglieder  des  Deutschen  Or- 
dens  werden  ebenfalls  nach  den  in 
dem  Reichs  Deputations  Haupt- 
schluss  von  1803  fur  die  Domstifter 
festgesetzten  Grundsatzen,  Pensionen 
erhalten,  in  so  l'ern  sie  ilmen  noch 


en   1807,   sera  adoptée  pour  norme 
générale. 


I/ancienne  noblesse  immédiate  de 
TEmpire  jouira  des  droits  énoncés 
aux  paragraphes  1  et  2,  de  celui  de 
siéger  à  l'Assemblée  des  Etats,  d'exer- 
cer la  juridiction  patrimoniale  et 
forestière,  la  police  locale  et  le  pa- 
tronat des  églises  ;  ainsi  que  de  celui 
de  n'être  pas  justiciables  des  tribu- 
naux ordinaires.  Ces  droits  ne  seront 
toutefois  exercés  que  d'après  les  rè- 
gles établies  par  les  lois  du  pays, 
dans  lesquels  les  membres  de  cette 
noblesse  sont  possessionnés. 

Dana  les  provinces  détachées  de 
l'Allemagne  par  la  paix  de  LunéviUe, 
du  9  Février  1801,  et  qui  y  sont 
aujourd'hui  de  nouveau  réunies,  l'ap- 
plication des  principes  ci-dessus 
énoncés,  relativement  à  l'ancienne 
noblesse  immédiate  de  l'empire ,  sera 
sujette  aux  modifications  rendues  né- 
cessaires par  les  rapports  qui  existent 
dans  ces  provinces. 

Ari,  15.  La  continuation  des  ren- 
tes directes  et  subsidiaires  assignées 
sur  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin, 
ainsi  que  les  dispositions  du  recez 
de  la  députation  de  l'empire  du 
25  Février  1803,  relativement  au 
paiement  des  dettes  et  des  pensions 
accordées  à  des  individus  ecclésias- 
tiques ou  laïcs,  sont  garanties  par 
la  Confédération. 

Les  membres  des  ci -devant  cha- 
pitres des  églises  cathédrales,  comme 
ceux  des  chapitres  libres  de  l'empire, 
ont  le  droit  de  jouir  des  pensions 
qui  leur  sont  assurées  par  le  susdit 
recez,  dans  tout  pays  quelconque  se 
trouvant  en  paix  avec  la  Confédéra- 
tion Germanique. 

Les  membres  de  l'ordre  Teutoni- 
que  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  des 
pensions  suffisantes,  les  obtiendront 
d'après  les  principes  établis  pour  les 
chapitres  des  églises  cathédrales  par 
le  recez  de  la  députation  de  l'Em- 
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nicht  hiureichciid  bewiiliget  worden, 
und  diejeiîigen  Fursten,  welche  ein- 
gezogene  Besitzungen  des  Deutschen 
Ordens  erhaltcn  haben ,  werden  dièse 
Pensionen,  nach  Verhàltniss  ihres 
Ântheils  an  dea  ehemaligen  Ordens- 
besitzungen ,  bezalilen. 

Die  Beratlmng  ûber  die  Reguli- 
rung  der  Sustentations-Casse  und 
dcr  Pensionen  fur  die  ûberrheini- 
schen  Bischôfe  und  Geistlichen, 
welche  Pensionen  auf  die  Besitzer 
des  linkcn  Rheinufers  tibertragen 
werden ,  ist  der  Bundesversanimluug 
vorbehalten.  Dièse  Regulirung  ist 
binnen  Jahresfrist  zu  beendigen  ;  bis 
dahin  wird  die  Bezahlung  der  er- 
wiihnten  Pensionen  auf  die  bisherige 
Art  fortgesetzt. 

^r6.l6.  Die  Verschiedenheit  der 
christlichen  Religions-Parteien  kann, 
in  den  Liindern  und  Gebieten  des 
Deutschen  Bundes,  keinen  Unter- 
schied  in  dem  Genuss  der  bûrger- 
lichen  und  politischen  Rechte  be- 
grùuden.  Die  Bundesversammlung 
wird  in  Bcrathung  ziehen,  wie,  auf 
eine  œoglichst  ubereinstimmende 
Weise,  die  bûrgerliche  Verbesserung 
der  Bekenner  des  jiidischen  Glaubens 
in  Deutschland  zu  bewirken  sey,  und 
wie  insonderheit  denselben  der  Gre- 
nuss  der  bûrger lichen  Rechte,  gegen 
die  Uebernahme  aller  Bûrgerpflichten, 
in  den  Bundesstaaten  verschafl't  und 
gesichert  werden  kônne.  Jedoch  wer- 
den den  Bekenuern  dièses  Glaubens 
bis  dahin  die  denselben  von  den  ein- 
zelnen  Bundesstaaten  bereits  einge- 
riiumten  Rechte  erhalten. 

y^rL  17.  Das  Fiirstliche  Haus 
Thurn  und  Taxis  bleibt  in  dem  durch 
den  Reichs-Deputationsschluss  vom 
25  Februar  1803,  oder  spàtere  Ver- 
triige  bestiitigten  Besitz  und  Genuss 
der  Posten  in  den  verschiedenen 
Bundesstaaten,  so  lange  als  nicht 
etwa  durch  freye  Uebereinkunft  an- 
derweitige  Vertriige  abgeschlossen 
werden  sollten.  In  jedcm  Falle  wer- 
den demselben,  in  Folgedes  Art.  13 


pire  de  1803,  et  les  princes  qui 
ont  acquis  d^anciennes  possessions 
de  Tordre  Teutonique,  acquitteront 
ces  pensions,  en  proportion  de  leur 
part  aux  biens  de  Tordre  Teuto- 
nique. 

La  diète  de  la  Confédération  s'oc- 
cupera des  mesures  à  prendre  pour 
la  caisse  de  sustentation  et  les  pen- 
sions des  évéques  et  autres  ecclé- 
tiastiques  des  pays  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  lesquelles  pensions  seront 
transférées  aux  possesseurs  actuels 
desdits  pays.  Cette  affaire  sera  ré- 
glée dans  le  délai  d'un  an ,  et  jusque- 
là  le  payement  des  pensions  aura 
lieu  comme  jusqu'ici. 

y^rL  16.  La  différence  des  con- 
fessions chrétiennes  dans  les  pays 
et  territoires  de  la  Confédération 
allemande  n'en  entraînera  aucune 
dans  la  jouissance  des  droits  civils 
et  politiques.  La  diète  prendra  en 
considération  les  moyens  d'opérer, 
de  la  manière  la  plus  uniforme, 
l'amélioration  de  l'état  civil  de  ceux 
qui  professent  la  religion  juive  en 
Allemagne,  et  s'occupera  particu- 
lièrement des  mesures  par  lesquelles 
on  pourra  leur  assurer  et  leur  gîi- 
rantir  dans  les  états  de  la  Confédé- 
ration, la  jouissance  des  droits  civils, 
à  condition  qu'ils  se  soumettent  à 
toutes  les  obligations  des  autres 
citoyens.  En  attendant,  les  droits 
accordés  déjà  aux  membres  de  cette 
religion  par  tel  ou  tel  état  en  par- 
ticulier, leur  seront  conservés. 

j4ri,  17.  La  maison  des  princes 
Tour  et  Taxis  conservera  la  posses- 
sion et  les  revenus  des  postes  dans 
les  états  confédérés,  telles  qu'elles 
lui  ont  été  assurées  par  le  recez  de 
la  députation  de  l'Empire,  du  25 
Février  1803,  ou  par  des  conventi- 
ons postérieures,  autant  qu'il  n'en 
sera  pas  autrement  disposé  par  de 
nouvelles  conventions,  librinncnt  sti- 
pulées de  part  et  d'autre.    En  tout 
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des  erwahnten  Reichâ-Depuiations- 
Hauptschlussesy  seine  auf  Belassung 
der  i^osten  oder  auf  eine  angemes- 
sene  Entschâdigang  gegrûndeten 
Bechte  and  Ansprûche  versichert. 
Dièses  soll  aach  da  stattfinden  wo 
die  Âufhebung  der  Fosten  seit  1803 
gegen  den  Innalt  des  Beichs-Depu- 
tations-Hauptschlusses  bereits  ge- 
Bchehen  ware,  in  so  fern  dièse  Ent- 
schâdigung  durch  Yertrâge  nicht 
schon  definitiv  festgesetzt  ist. 

Art,  18.  Die  verbûndeten  Pursten 
und  frejen  Stâdte  kommen  ûberein , 
den  Unterthanen  der  Deutschen 
Bundesstaaten  folgende  Bechte  zuzu- 
sichem  : 

1®.  Grundeigenthum  ausserhalb 
des  Staates,  den  sie  bewohnen,  zu 
erwerben  und  zu  besitzen ,  ohne 
desshalb  in  dem  fremden  Staate 
niehreren  Abgaben  und  Lasten  un- 
terworfen  zu  seyn ,  als  dessen  eigene 
XJnterthaneu. 

î».  Die  Befugniss, 

a.  des  freyen  Wegzîehens  aus 
einem  Deutschen  Bundesstaat  in 
den  andern,  der  erweislich  sie  zu 
Unterthanen  annehmen  wilL 

h.  in  Civil-  and  Militair  Dienste 
desselben  zu  treten; 

beides  jedoch  nur,  in  so  fern  keine 
YBrbindiichkeit   zu  Militârdiensten 

^en  das  bisherige  Yaterland  im 
'^e  steht.  Und  damit,  wegen  der 
dermal  vorwaltenden  Verschiedenheit 
der  gesetzlichen  Vorschriften  ûber 
MilitUrpflichtigkeit,  hierunter  nicht 
ein  ungleichartiges  ,  fur  einzelne 
Bundesstaaten  nachtheiliges,  Yer- 
hâltniss  entstehen  môge,  so  wird  bei 
der  Bundesversammlung  die  Ein- 
fuhrung  môglichst  gleichfbrmiger 
Orundsatze  ûber  diesen  Gegenstand, 
in  Berathung  genommen  werden. 

S®.  Die  IVeiheit  von  aller  Nach- 
sieuer  {juê  deiractua ,  gabella  emigra- 
iioniê) ,  in  so  fern  das  Yermôgen  in 
einen  andern  teutschen  Bundesstaat 
ûbergeht ,  und    mit    diesem    nicht 


cas ,  les  droits  et  prétentions  de  cette 
maison,  soit  à  la  conservation  des 
postes,  soit  à  une  juste  indemnité, 
tels  que  le  susdit  recez  les  a  établis, 
seront  maintenus.  Cette  disposition 
s^appliquera  aussi  aux  cas  où  Tan- 
cienne  administration  des  postes 
aurait  été  abolie  depuis  1803,  en 
contravention  au  recez  de  la  dépu- 
tation  de  TEmpire,  à  moin»  que  Tin- 
demnité  n'ait  été  définitivement  fixée 
par  une  convention  particulière. 

^rL  18.  Les  princes  et  villes 
libres  de  TÂllemagne  sont  convenus 
d'assurer  aux  sujets  des  états  con- 
fédérés les  droits  suivans: 

lo.  Celui  d'acquérir  et  de  possé- 
der des  biens  fonds  hors  des  limites 
de  Tétat  oilils  sont  domiciliés,  sans 
que  l'état  étranger  puisse  les  sou<> 
mettre  à  des  contributions  ou  char- 
ges autres  que  celles  que  portent  ses 
propes  sujets; 

20.  Celui, 

a.  de  passer  d'un  état  confédéré 
à  l'autre,  pourvu  qu'il  soit  prouvé 
que  celui  dans  lequel  ils  s'établis- 
sent, les  reçoit  comme  sujets; 

b.  d'entrer  au  service  civil  ou  mili- 
taire de  quelque  état  confédéré  que 
ce  soit; 

bien  entendu  cependant  que  l'exer- 
cice de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  droits 
ne  compromette  l'obligation  au  ser- 
vice militaire  que  leur  impose  leur 
ancienne  patrie.  Et  pour  qu'à  cet 
égard  la  différence  des  lois  sur  l'obli- 
gation au  service  militaire ,  ne  con- 
duise pas  à  des  résultats  inégaux  et 
nuisibles  à  tel  ou  tel  état  particulier, 
la  diète  de  la  Confédération  délibérera 
sur  les  moyens  d'établir  une  législa- 
tion autant  que  possible  égale ,  rela- 
tivement à  cet  objet. 

3\  La  liberté  de  toute  espèce  de 
droit  d'issue  ou  de  détraction,  ou 
autre  impôt  pareil ,  dans  le  cas  où  ils 
transporteraient  leur  fortune  d'un 
état  confédéré  à  l'autre ,  pourvu  que 
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besondere  Vcrhiiltnisse  durch  Frei- 
zugigkeits-Vertràge  bcstehen. 

V.  Die  Bundesversamralung  wird 
sich,  bei  ihrer  ersten  Zusammen- 
kuiift  ;  mit  Abfassung  gleiclifôrmiger 
Verfugungen  ùber  die  Pressfreiheit 
und  Sicherstcllung  der  Rechte  der 
Schriftstellerund  Verleger  gegen  den 
Nachdruck  beschâftigen. 

Jri.  19.  DieBundesgliederbehal- 
ten  sichvor,  bei  der  ersten  Zusam- 
menkunft  der  Bundesversammlung  in 
Fraiîkfurt,  wegen  des  Handels  und 
Yerkehrs  zwischen  den  verschiedenen 
Bundesstaaten,  so  wie  wegen  der 
iSchiflalirt  nach  Anleitung  der  auf 
dem  Congress  zu  Wien  angenomme- 
ncn  Grundsiitze,  in  Berathung  zu 
trcten. 

Art,  20.  Der  gegen  wiirtigeVertrag 
wird  von  allen  contrahirendenTheilen 
ratificirt  werden,  und  die  Ratifica- 
tion en  sollen  binnen  der  Zeit  von 
sechs  Wochen ,  oder  wo  môglich  noch 
friiher  ,  nach  Wien  an  die  Kaiserlich- 
Oesterreichisclie  Hof-  und  Staats- 
Kanzlei  eingesandt,  und  bei  Eroffnung 
des  Bundes  in  das  Archiv  desselben 
niedergelegt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen,haben  sammt- 
liche  BevoUmàchtigte  den  gegenwiir- 
tigen  Vertragunterzeichnet,  und  mit 
ihren  Wappen  besiegelt. 

So  geschehen  Wien ,  den  8  Juni 
im  Jahr  1815. 


des  conventions  particulière^  et  réci- 
proques n'en  aient  autrement  statue, 
é'».  La  diète  s'occupera ,  lors  de 
sa  première  réunion,  d'une  législation 
uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse 
et  des  mesures  à  prendre  pour  garantir 
les  auteurs  et  éditeurs  contre  la  con- 
trefaction  de  leur  ouvrages. 

Art.  19.  Les  états  confédérés  se 
réservent  de  délibérer, dès  la  première 
réunion  de  la  diète  de  Francfort,  sur 
la  manière  de  régler  les  rapports  de 
commerce  et  de  navigation  d'uu  état 
à  l'autre ,  d'après  les  principes  adoptés 
par  le  Congrès  de  Vienne. 


Art,  20.  Le  présent  acte  sera  rati- 
fié par  toutes  les  parties  contractantes, 
et  les  ratifications  seront,  dans  l'es- 
pace de  six  semaines ,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut ,  adressées  à  la  chancel- 
lerie de  Cour  et  d'Etat  de  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  t\  Vienne ,  et  dépo- 
sées dans  les  archives  de  la  Confédé- 
ration, lors  de  l'ouverture  de  la  diète. 

En  foi  de  quoi,  tous  les  plénipo- 
tentiaires ont  signé  le  présent  instru- 
ment ,  et  7  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  8  Juin  de  l'an 
1815. 


\Su\vtr\t  Us  signatures  des  Plénipotentiaires  ci-dessus  nommés,) 

Ratifié  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  22  JuUlet  1815. 


1815. 
9  Juin. 


IV ^.  30.  Acte  du  Congrès  de  Vienne,  Traité  Général^  signé  et  conclu 
à  Vienne  le  9  Juin  1815.  [Auquel  S,  M.  le  Hoi  des  Pays- 
Bas  a  accédé  par  Acte  ^«20  Octobre  1815.) 

(Documents  communiques  aax  Etats-Gcnéranx.) 

Au  Nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Les  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  conclu  à  Paris  le  30  Mai  1814» 
ts'étant  réunies  à  Vienne,  en  conformité  de  l'article  XXXII  de  cet  acte, 
avec  les  Princes  et  Etats,  Leurs   Alliés,  pour  compléter  les  disposition-s 
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dudit  Traité  et  pour  y  ajouter  les  arraugeniens  rendus  uccessaires  par 
Tétat  dans  lequel  TEurope  était  restée  à  la  suite  de  la  dernière  guerre; 
désirant  maintenant  de  comprendre  dans  une  transaction  commune  les 
différens  résultats  de  Leurs  négociations,  afin  de  les  revêtir  de  Leurs 
ratifications  réciproques,  ont  autorisé  Leurs  plénipotentiaires  à  réunir  dans 
un  instrument  générnl  les  dispositions  d'un  intérêt  majeur  et  permanent , 
et  à  joindre  à  cet  acte,  comme  parties  intégrantes  des  arraugemens  du 
Congrès,  les  Traités,  Conventions,  Déclarations,  Règlemens  et  autres  actes 
particuliers,  tels  qu'ils  se  trouvent  cités  dans  le  présent  Traité. 

Et  ajant  les  susdites  Puissances  nommé  Plénipotentiaires  au  Congrès, 
savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'AuTRiCHE,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  Sieur 
Clément- Venceslas-Lothaire  Prince  de  Mettemich-Winuebourg-Ochsenhau- 
sen.  Chevalier,  etc..  Son  Ministre  d'Ktat  des  Conférences  et  des  Afl'aires 
Etrangères,  et  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Wessenberg,  Chevalier, 
etc  ,  Conseiller  Intime  actuel  de  S.  M.  L  et  R.  A.; 

S.  M.  le  Roi  d'EsPAONE  et  des  Indes,  Don  Pierre  Gomez  Labrador, 
Chevalier,  etc  ,  Son  Conseiller  d'Etat; 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  Monsieur  Charles  Maurice  de 
Talleyrand-Périgord ,  Prince  de  Talleyrand,  Pair  de  France,  Ministre  Se- 
crétaire d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères,  Grand-Cordon, 
etc.,  Monsieur  le  Duc  de  Dalberg,  Ministre  d'Etat  de  S.  M.  le  Roi  de 
France  et  de  Navarre,  Grand-Cordon,  etc.,  Monsieur  le  Comte  Gouvernet 
de  Latour  du  Pin,  Chevalier,  etc.,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sadite  Majesté  près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas;  et  Mon- 
sieur le  Comte  Alexis  de  Noailles,  Chevalier,  etc..  Colonel  au  service 
de  France; 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
lie  très-honorable  Robert  Stewart,  Vicomte  Castlereagh,  Conseiller  de  Sa 
dite  Majesté,  etc..  Son  principal  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
des  affaires  étrangères,  etc.,  etc.,  le  très-excellent  et  très-illustre  Prince 
Arthur  Wellesley,  Duc,  Marquis  et  Comte  de  Wellington,  etc  ,  le  très 
honorable  Richard  de  Poer  Trench,  Comte  de  Clancarty,  Président  du 
Conseil  pour  les  affaires  de  commerce  et  des  colonies,  etc.,  le  très-hono- 
rable Guillaume  Shaw,  Comte  Cathcart,  etc..  Son  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  le  très- 
honorable  Charles-Guillaume  Stewart,  Lord  Stewart,  Conseiller  de  S.  M. 
en  Son  Conseil  privé.  Lieutenant- Général  de  Ses  Armées; 

S.  A.  R.  le  Prince  Régent  du  Royaume  de  Portugat.  et  de  celui  du 
Brésil,  le  Sieur  Dom  Pierre  de  Sousa-IIolstein ,  Comte  de  Palmella,  de 
Son  Conseil,  Commandeur,  etc.,  le  Sieur  Antoine  de  Saldanha  da  Gama, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  Commandeur,  etc.,  et  le  Sieur  Dom  Joaquin 
Lobo  da  Silveyra,  de  Son  Conseil,  etc.; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg,  Son  Chancelier 
d'Etat,  Chevalier,  etc.,  et  le  Sieur  Charles  Guillaume  Baron  de  Humboldt, 
Son  Ministre  d'Etat,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotenliaire 
près  S.  M.  L  et  R    A.,  Chevalier,  etc.; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur  André  Prince  de 
Easoumoffsky ,  Son  Conseiller  privé  actuel,  Chevalier,  etc.,  le  Sieur  (îus- 
tave  Comte  de  Stackelberg,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  \)\nn- 
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potentiaire  près  S.  M.  I.  et  R.  A.  etc.,  et  le  Sieur  (Jharles  Comte  de  Nesscl- 
rodc,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères,  Chevalii-r,  etc.; 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  Sieur  Charles  Axel  Comte  de 
Loewenhjelm ,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
8.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Kussies,  etc. 

Ceux  de  ces  Plénipotentiaires  qui  ont  assisté  à  la  clôture  des  négociations , 
après  avoir  exhibé  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  de  placer  dans  ledit  instrument  général,  et  de  munir  de  leur 
signature  commune  les  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  Duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  provinces  et  districts, 
dont  il  a  été  autrement  disposé  dans  les  articles  suivans,  est  réuni  à 
l'Empire  de  Russie.  Tl  y  sera  lié  irrévocablement  par  sa  constitution,  pour 
être  possédé  par  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ,  Ses  héritiers  et  Ses 
successeurs  à  perpétuité,  S.  M.  T.  se  réserve  de  donner  à  cet  Etat,  jouissant 
d'une  administration  distincte,  l'extension  intérieure  qu'Elle  jugera  conve- 
nable. Elle  prendra  avec  Ses  autres  titres  celui  de  Czar,  Roi  de  Pologne, 
conformément  au  protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés  à  Ses 
autres  possessions. 

I<es  Polonais ,  sujets  respectifs  de  la  Russie ,  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  obtiendront  une  représentation  et  des  institutions  nationales, 
réglées  diaprés  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  Gouvernemens, 
auxquels  ils  appartiennent,  jugera  utile  et  convenable  de  leur  accorder. 

j4rt,  2.  La  partie  du  Duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  pour  Lui  et  Ses  successeurs , 
sous  le  titre  de  Grand-Duché  de  Posen,  sera  comprise  dans  la  ligne  suivante: 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village  de  Neuhoff, 
la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la  Prusse  occidentale,  telle  qu'elle 
a  subsisté,  depuis  1772  jusqu'à  la  Paix  de  Tilsit,  jusqu'au  village  de 
Leibitsch,  qui  appartiendra  au  Duché  de  Varsovie;  de  là  il  sera  tiré  une 
ligne,  qui,  eu  laissant  Kompania,  Grabowiec  et  Szczytno  à  la  Prusse, 
passe  la  Vistule  auprès  de  ce  dernier  endroit  de  l'autre  côté  de  la  rivière 
qui  tombe  vis-à-vis  de  Szczytno  dans  la  Vistule,  jusqu'à  l'ancienne  limite 
du  district  de  la  Netze  auprès  de  Gross-Opoczko,  de  manière  que  Sluzewo 
appartiendra  au  Duché,  et  Przybranowa,  Hollaender  et  Maciejevo  à  la 
Prusse.  De  Gross-Opoczlco  on  passera  par  Chlewicka,  qui  restera  à  la  Prusse, 
au  village  de  Przybyslaw ,  et  de  là ,  par  les  villages  Piaski ,  Chelrace, 
Witowiczki,  Kobylinka,  Woyczyn,  Orchowo,  jusqu'à  la  ville  de  Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupce  jusqu'au  point  du 
confluent  des  rivières  de  Wartha  et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu'au  vil- 
lage Kascielnawies  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisch. 

Là,  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Prosna) 
un  territoire  en  demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance  qu'il  y  a  de  Kosciel- 
nawies  à  Kalisch,  on  rentrera  dans  le  cours  de  la  Prosna,  et  l'on  conti- 
nuera à  la  suivre,  en  remontant  par  les  villes  Grabow,  VVieruszow,  Bo- 
leslawiec,  pour  terminer  la  ligne  près  du  village  Gola  à  la  frontière  de 
la  Siléîiie,  vis-à-vis  de  Pitschin. 

Art.  3.  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  possédera  en  toute  propriété  et  souve- 
veraineté  les  salines  de  Wieliczka,  ainsi  que  le  territoire  y  appartenant. 

Art.  4.  lie  Thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Gallicie  du  territoire  de 
ta  ville  libre  de  Cracovie.  Il  servira  de   même  de  frontière  entre  la  Gai- 
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licie  et  la  partie  du  ci-devant  Duché  de  Varsovie,  réuui  aux  Etats  de 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  jusqu'aux  environs  de  la  ville  de 
Zavichost. 

De  Zavichost  jusqu'au  Bug  la  frontière  sèche  sera  déterminée  par  la 
ligne  indiquée  dans  le  Traité  de  Tienne  de  1809,  aux  rectifications  près 
que,  d'un  commun  accord,  on  trouvera  nécessaire  d'y  apporter. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce  côté  entre  les  deux 
Empires,  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  Traité. 

ArL  5.  S.  M.  l'Empereur  do  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M.  I.  et  R.  A. 
les  districts  qui  ont  été  détachés  de  la  Gallicie  orientale,  en  vertu  du 
Traité  de  Vienne  de  1809,  des  cercles  de  Zloczow,  Brzezan,  Tarnopol 
et  Zalesczyk,  et  les  frontières  seront  rétablies  de  ce  côté  telles  qu'elles 
avaient  été  avant  l'époque  dudit  Traité.  ^ 

jirt.  6.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  est  déclarée  à  perpé- 
tuité cité  libre,  indépendante,  et  strictement  neutre,  sous  la  protection 
de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 

Art  7.  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie  aura  pour  frontière 
sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  une  ligne,  qui,  commençant  au  village 
de  Woliça,  à  l'endroit  de  Tembouchure  d'un  ruisseau  qui  près  de  ce  vil- 
lage se  jette  dans  la  Vistule,  remontera  ce  ruisseau  par  Clo,  Koscielniki, 
jusqu^à  Czulice,  de  sorte  que  ces  villages  sont  compris  dans  le  rayon  de 
la  ville  libre  de  Cracovie;  delà,  en  longeant  les  frontières  des  villages, 
continuera  par  Dzickanovice,  Grarlice,  Tomaszow,  Karniowice,  qui  reste- 
ront également  dans  le  territoire  de  Cracovie,  jusqu'au  point  oïl  com- 
mence la  limite  qui  sépare  le  district  de  Krzeszovice  de  celui  deOlkusz; 
de  là  elle  suivra  cette  limite  entre  les  deux  districts  cités,  pour  aller 
aboutir  aux  frontières  de  la  Silésie  Prussienne. 

Art,  S,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  voulant  contribuer  en  particulier  de 
son  côté  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  relations  de  commerce  et  de  bon  voi- 
sinage entre  la  Gallicie  et  la  ville  libre  de  Cracovie,  accorde  à  perpétuité 
à  la  ville  riveraine  de  Podgorze  les  privilèges  d'une  ville  libre  de  com- 
merce, tels  qu'en  jouit  la  ville  de  Brody.  Cette  liberté  de  commerce  s'éten- 
dra à  un  rayon  de  cinq  cents  toises,  à  prendre  de  la  barrière  des  faux- 
bourgs  de  la  ville  de  Podgorze.  Par  suite  de  cette  concession  perpétuelle, 
qui  cependant  ne  doit  point  porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de 
S.  M.  T.  et  R.  Apostolique,  les  douanes  Autrichiennes  ne  seront  établies 
que  dans  des  endroits  situés  au  dehors  dudit  rayon.  Il  n'y  sera  formé  de 
même  aucun  établissement  militaire,  qui  pourrait  menacer  la  neutralité  de 
Cracovie,  ou  gêner  la  liberté  de  commerce  dont  S.  M  L  et  R.  A.  veut 
faire  jouir  la  ville  et  le  rayon  de  Podgorze. 

Art.  9.  Les  cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  s'engagent  à  re- 
specter et  à  faire  respecter  en  tout  temps  la  neutralité  de  la  ville  libre  de 
Cracovie  et  de  son  territoire;  aucune  force  armée  ne  pourra  jamais  y  être 
introduite  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

En  revanche  il  est  entendu  et  expressément  stipulé,  qu'il  ne  pourra  être 
accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de  Cracovie  aucun  asyle  ou 
protection  à  des  transfuges,  déserteurs,  ou  gens  poursuivis  par  la  loi, 
appartenant  aux  pays  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes  Puissances  susdites, 
et  que,  sur  la  demande  d'extraditioii  qui  pourra  en  être  faite  par  les  auto- 
rité compétentes,  de  tels  individus  seront  arrêtés  et  livrés  sans  délai  sous 
bonne  escorte  à  la  garde  qui  sera  chargée  de  les  recevoir  à  la  frontières  : . 
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Art,  10.  Les  dispositions  sur  la  Constitution  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie,  sur  TAcadémie  de  cette  ville,  et  sur  rEveché  et  le  Chapitre  de 
Cracovie,  telles  qu'elles  se  trouvent  énoncées  dans  les  articles  7,  15,  16 
et  17  du  Traité  additionnel  relatif  à  Cracovie  annexé  au  présent  Traité 
général,  auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  étaient  textuellement 
insérées  dans  cet  acte. 

Art,  11.  II  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière  en  faveur  de 
tous  les  individus  de  quelque  rang,  sexe,  ou  condition  qu'ils  puissent  être. 

j4rL  12.  Par  suite  de  l'article  précédent  personne  ne  pourra  à  l'avenir 
être  recherché  ou  inquiété  en  aucune  manière  pour  cause  quelconque  de 
participation  directe  ou  indirecte,  à  quelqn'époque  que  ce  soit,  aux  évé- 
nemens  politiques ,  civils  ou  militaires  en  Pologne.  Tous  les  procès ,  pour- 
suites ou  recherches  seront  regardés  comme  non  avenus,  les  séquestres  ou 
confiscations  provisoires  seront  levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun 
acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Art,  13.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  à  l'égard  des  con- 
fiscations, tous  les  cas  où  les  édits  ou  sentences  prononcées  en  dernier 
ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution,  et  n'auraient  pas  été 
annulés  par  des  événemens  subsécjuens. 

Art,  14.  Les  principes  établis  sur  la  libre  navigation  des  fleuves  et 
canaux  dans  toute  l'étendue  de  l'ancienne  Pologne,  ainsi  que  sur  la  fré- 
quentation des  ports,  sur  la  circulation  des  productions  du  sol  et  de 
l'industrie  entre  les  difl'érentes  Provinces  Polonaises,  et  sur  le  commerce 
de  transit,  tels  qu'ils  se  trouvent  énoncés  dans  les  articles  24,  25,  26, 
28  et  29  du  Traité  entre  TAutriche  et  la  Russie,  et  dans  les  articles 
22,  28,  24,  25,  28  et  29  du  Traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  seront 
invariablement  maintenus. 

Art,  15.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  à  perpétuité,  pour  Lui  et  tous 
Ses  descendants  et  successeurs  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  î\  tous 
Ses  droits  et  titres  sur  les  provinces,  districts  et  territoires  ou  parties  de 
territoires  du  Royaume  de  Saxe  désignés  ci-après,  et  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  possédera  ces  pays  en  toute  souveraineté  et  propriété,  et  les  réu- 
nira à  Sa  monarchie.  Ces  districts  et  territoires  ainsi  cédés  seront  sé])arés 
du  reste  du  Royaume  de  Saxe  par  une  ligne  qui  fera  désormais  la  fron- 
tière entre  les  deux  territoires  Prussien  et  Saxon,  de  manière  que  tout 
ce  qui  est  compris  dans  la  délimitation  formée  par  cette  ligne  sera  resti- 
tué à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  mais  que  S.  M.  renonce  à  tous  les  districts 
et  territoires  qui  seraient  situés  au  delà  de  cette  ligne,  et  qui  lui  auraient 
appartenu  avant  la  guerre. 

Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohème  près  de  Wiese  dans  les 
environs  de  Seidenberg,  en  suivant  le  cours  du  ruisseau  Wittich  jusqu'à 
son  confluent  avec  la  Neisse. 

De  la  Neisse  elle  passera  au  cercle  d'Eigen  entre  Tauchritz,  venant  à 
la  Prusse,  et  Bertschoff',  restant  à  la  Saxe;  puis  elle  suivra  la  frontière 
septentrionale  du  cercle  d'Eigen  jusqu'à  l'angle  entre  Paulsdorf  et  Ober-Soh- 
land:  de  là  elle  sera  continuée  jusqu'aux  limiter  qui  séparent  le  cercle  de 
Coerlitz  de  celui  de  Bautzen,  de  manière  que  Ober-,  Mittel-  et  Nieder- 
Sohland,  Olisch  et  Radewitz  restent  à  la  Saxe. 

La  grande   route  de  poste   entre  Goerlitz   et   Bautzen  sera  à  la  Prusse 

jusqu'aux  limites  des  deux  cercles  susdits.  Puis  la  ligne  suivia  la  frontière 

..:;  «du  cercle  jusqu'à  Dubrauke,  ensuite  elle    s'étendra  sur  les  hauteurs  à  la 
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droite  da  Lobauer-Wasser,  de  manière  que  ce  ruisseau  avec  les  deux 
rives  et  les  endroits  riverains  jusqu'à  Neudorf  restent,  avec  ce  village,  à 
la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  su  la  8pr<5e  et  le  Schwarzwasser;  Liska, 
Hennsdorf ,  Ketten  et  Solchdorf  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwarze-Elster  près  de  Solchdorf  on  tirera  une  ligi\e  droite 
jusqu^à  la  frontière  de  la  Seigneurie  de  Konigsbruck,  près  de  Gross- 
griibchen.  Cette  Seigneurie  reste  à  la  Saxe,  et  la  ligne  suivra  la  frontière 
septentrionale  de  cette  Seigneurie  jusqu'à  celle  du  bailliage  de  Grosscnhayn 
dans  les  environs  d'Ortrand.  Ortrand  et  la  route  depuis  cet  endroit  par 
Mârzdorf,  Stolzenhayn ,  Groebeln  à  Mûhlberg,  avec  les  villages  que  cette 
route  traverse,  et  de  manière  qu'aucune  partie  de  ladite  route  ne  reste 
hors  du  territoire  Prussien,  passent  sous  la  domination  de  la  Prusse.  La 
frontière,  depuis  Groebeln  ,  sera  trac^^e  jusqu'à  l'Elbe  près  dePiclitenberg, 
et  suivra  celle  du  bailliage  de  Mûhlberg;  Fichtenberg  vient  à  la  Prussa 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Mersebourg ,  elle  sera 
r^lëe  de  manière  que  les  bailliages  de  Torgau,  Eilenbourg  et  Delitsch 
passent  à  la  Prusse,  et  ceux  d'Oschatz,  Wurzen  et  Leipsic  restent  à  la 
Saxe.  La  ligne  suivra  les  frontières  de  ces  bailliages ,  en  coupant  quelques 
enclaves  et  demi-enclaves.  La  route  de  Mûhlberg  à  Eilenbourg  sera  en 
entier  sur  le  territoire  Prussien. 

De  Podelwitz,  appartenant  au  bailliage  de  Leipsic  et  restant  à  la  Saxe, 
JQsqu^à  Eytra,  qui  Ini  reste  également,  la  ligne  coupera  le  pays  de  Merse- 
bourg, de  manière  que  Breitenfeld,  Haenichen,  Gross-  et  Klein-Dolzig, 
Mark-Ranstaedt  et  Knaut-Nauendorf  restent  à  la  Saxe,  Modelwitz,  Skeuditz, 
Klein-Liebenau,  Alt-Banstaedt,  Schkôlen  et  Zietschen  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegau,  entre  le  Elossgraben 
et  la  Weisse-Elster.  Le  premier,  du  point  oii  il  se  sépare  au-dessus  de  la 
ville  de  Crossen  (qui  fait  partie  du  bailliage  de  Haynsbourg) ,  delà  Weisse- 
Elster,  jusqu'au  point  oii,  au-dessous  de  la  ville  de  Mersebourg,  il  se  joint 
à  la  Saale,  appartiendra  dans  tout  son  cours  entre  ces  deux  villes,  avec 
ses  deux  rives,  au  territoire  Prussien. 

De  là  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  de  Zeitz,  elle  suivra  celle- 
ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'Altenbourg  près  de  Luckau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt,  qui  passe  en  entier  sous  la  domi- 
nation de  la  Prusse,  restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtland  dans  le  pays  de  Reuss,  savoir:  Gefiill,  Blin- 
tendorf,  Sparenberg  et  Blankenberg  se  trouvent  comprises  dans  le  lot  de 
la  Prusse. 

j4rL  16.  Les  provinces  et  districts  du  Royaume  de  Saxe,  qui  passent 
8008  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  seront  désignés  sons  le 
nom  de  Duché  de  Saxe,  et  S.  M.  ajoutera  à  Ses  titres  ceux  de  Duc  de 
Saxe,  Landgrave  de  Thuringe,  Margrave  des  Deux-Lusaces,  et  Comte  de 
Henneberg.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  continuera  à  porter  le  titre  de  Margrave 
de  la  Ilaute-Lusace.  S.  M.  continuera  de  même,  relativement  et  en  vertu 
de  Ses  droits  de  succession  éventuelle  sur  les  possessions  de  la  branche 
Ernestine,  à  porter  ceux  de  Landgrave  de  Thuringe  et  de  Comte  de  Hen- 
neberg. 

jÉrt.  17.  L'Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  Pronce  garan- 
tissent à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  Ses  descendans  et  successeurs  la  posses- 
sion des  paya  désignes  dans  Tart.  15,  en  toute  propriété  et  souveraineté. 
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j4rt,  18.  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  voulant  donner  à  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  dMcarter  tout  objet  de  contes- 
tation future  entre  les  deux  cours,  renonce,  pour  Elle  et  Ses  successeurs, 
aux  droits  de  suzeraineté  sur  les  Margraviats  de  la  Haute-  et  Basse- 
Lusace,  droits  qui  Lui  appartiennent  en  Sa  qualité  de  Roi  de  Bohème, 
en  autant  qu''ils  concernent  la  partie  de  ces  provinces  qui  a  passé  sous 
la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  en  vertu  du  Traité  conclu  avec 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  à  Vienne,  le  18  Mai  1815. 

Quant  au  droit  de  réversion  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  sur  ladite  partie  des 
Lusaces,  réunie  à  la  Prusse,  il  est  transféré  à  la  Maison  de  Brandebourg, 
actuellement  régnante  en  Prusse ,  S.  M.  I.  et  R.  A.  se  réservant  pour  Elle 
et  Ses  successeurs  la  faculté  de  rentrer  dans  ce  droit,  dans  le  cas  d'ex- 
tinction de  ladite  Maison  régnante. 

S.  M.  L  et  R.  A.  renonce  également,  en  faveur  de  S.  M.  Prussienne, 
aux  districts  de  la  Bohème  enclavés  dans  la  partie  de  la  Haute-Lusace, 
cédée  par  le  Traité  du  18  Mai.  18 15  à  S.  M.  Prussienne,  lesquels  renfer- 
ment les  endroits  Guntersdorf,  Taubentrànke,  Neu-Kretschen ,  Nieder- 
Gerlachshajn ,  Winkel  et  Ginkel  avec  leurs  territoires. 

Art.  19.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  désirant 
écarter  soigneusement  tout  objet  de  contestation  ou  de  discussion  future, 
renoncent,  chacun  de  son  côté,  et  réciproquement  en  faveur  Tun  de 
l'autre,  à  tout  droit  ou  prétention  de  féodalité  qu'ils  exerceraient  ou  qu'ils 
auraient  exercé  au-delà  des  frontières  fixées  par  le  présent  Traité. 

Art.  20.  8.  M.  le  Roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler  tout  ce  qui  peut 
regarder  la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets  respectifs ,  sur  les  principes 
les  plus  libéraux.  Le  présent  article  sera  particulièrement  appliqué  aux 
rapports  des  individus  qui  conservent  des  biens  sous  les  deux  dominations 
Prussienne  et  Saxonne,  au  commerce  de  Leipsic,  et  à  tous  les  autres 
objets  de  la  même  nature;  et  pour  que  la  liberté  individuelle  des  habitans, 
tant  des  provinces  cédées  que  des  autres,  ne  soit  point  gênée,  il  leur  sera 
libre  d'émigrcr  d'un  territoire  dans  l'autre ,  sauf  l'obligation  du  service 
militaire,  et  en  remplissant  les  formalités  requises  par  les  lois.  Ils  pourront 
également  exporter  leurs  biens  sans  être  sujets  à  aucun  droit  d'issue  ou 
de  détraction  (Abzugsgeld), 

Art.  21.  Les  communautés,  corporations  et  établissemens  religieux  et 
d'instruction  publique,  qui  existent  dans  les  provinces  et  districts  cédés 
par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  la  Prusse,  ou  dans  les  provinces  et  districts 
qui  restent  à  S.  M.  Saxonne,  conserveront,  quel  que  soit  le  changement 
que  leur  destination  puisse  subir,  leurs  propriétés  ainsi  que  les  redevances 
qui  leur  appartiennent  d'après  l'acte  de  leur  fondation,  ou  qui  ont  été 
acquises  depuis  par  eux,  par  un  titre  valable  devant  les  lois,  sous  les 
deux  dominations  Prussienne  et  Saxonne,  sans  que  l'administration  et  les 
revenus  à  percevoir  puissent  être  molestés  ni  d'une  part  ni  de  l'autre,  en 
se  conformant  toutefois  aux  lois,  et  en  supportant  les  charges  auxquelles 
toutes  les  propriétés  ou  redevances  de  la  même  nature  sont  sujettes  dans 
le  territoire  dans  lequel  elles  se  trouvent. 

Art,  22.  Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces  qui  se  trouvent 

sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  ne  pourra,  non  plus  qu'aucun 

individu    domicilié  dans  celles  qui  passent  par  le  présent  Traité  sous  la 

.  ,  domination    de   S.  M.   le  Roi    de    Prusse,  être  frappé  dans  sa  personne, 

.-.../  ;  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de  tout  genre,  dans  son  rang 


»  » 
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et  ses  dignités,  ni  poursuivi,  ni  recherché  en  aucune  façon  quelconque, 
pour  aucune  part  qu'il  ait  pu,  politiquement  ou  militairement,  prendre 
aux  évënemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
terminée  par  la  paix  conclue  à  Paris  le  80  Mai  1814.  Cet  article  s'étend 
également  à  ceux  qui,  sans  être  domiciliés  dans  Tune  ou  dans  l'autre 
partie  de  la  Saxe,  y  auraient  des  biens  fonds,  rentes,  pensions  ou  revenus, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Art.  23.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  étant  rentré,  par  une  suite  de  la  der- 
nière guerre ,  en  possession  de  plusieurs  provinces  et  territoires  qui  avaient 
été  c^é&  par  la  paix  de  Tilsit ,  il  est  reconnu  et  déclaré  par  le  présent 
article,  que  S.  M.,  Ses  héritiers  et  successeurs,  posséderont  de  nouveau, 
comme  auparavant,  en  toute  souveraineté  et  propriété,  les  pays  suivans, 
savoir:  La  partie  de  ses  anciennes  provinces  Polonaises,  désignées  à 
Tarticle  2  ;  la  ville  de  Danzig  et  son  territoire ,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  le 
traité  de  Tilsit;  le  cercle  de  Cottbus;  la  Vieille  Marche;  la  partie  du 
Duché  de  Magdebourg  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe,  avec  le  cercle  de  la 
Saaie,  la  Principauté  de  Halberstadt,  avec  les  Seigneuries  de  Deren bourg 
et  de  Hassenrode  ;  la  ville  et  le  territoire  de  Quedlinbourg ,  sous  la  réserve 
des  droits  de  S.  A.  E  Madame  la  Princesse  Sophie-Albertine  de  Suède, 
abbesse  de  Quedlinbourg,  conformément  aux  arrangemens  faits  en  J803; 
la  partie  Prussienne  du  Comté  de  Mansfeld;  la  partie  Prussienne  du  Comté 
de  Hohenstein;  l'Eichsfeld;  la  ville  de  Nordhausen  avec  son  territoire;  la 
ville  de  Miihlhausen  avec  son  territoire;  la  partie  Prussienne  du  district 
de  Treffurt  avec  Dorla  ;  la  ville  et  le  territoire  d'Erfurt,  à  l'exception  de 
Klein-Brembach  et  Berlstedt,  enclavés  dans  la  Principauté  de  Weimar, 
cédés  au  Grand-Duc  de  Saxe- Weimar  par  l'article  39;  le  bailliage  de 
Wandersieben  ,  appartenant  au  Comté  de  Untergleichen  ;  la  Principauté  de 
Paderbom,  avec  la  partie  Prussienne  des  bailliages  de  Schwallenberg, 
(31denbourg  et  Stoppelberg,  et  des  jurisdictions((rtfrtc^^tf)  de  Hagendornet 
d^Odenhausen .  situées  dans  le  territoire  de  Lippe  ;  le  Comté  de  Marck  avec 
la  partie  de  Lippstadt  qui  y  appartient  ;  le  Comté  de  Werden  ;  le  Comté 
d'Essen;  la  partie  du  Duché  de  Clèves  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  avec 
la  ville  et  forteresse  de  Wesel;  la  partie  de  ce  Duché  située  sur  la  rive 
gauche,  se  trouvant  comprise  dans  les  provinces  spécifiées  à  l'article  25; 
le  Chapitre  sécularisé  d'Elten  ;  la  Principauté  de  Munster ,  c'est-à-dire,  la 
l>artie  Prussienne  du  ci-devant  Evêché  ,de  Munster,  à  l'exception  de  ce 
qui  en  a  été  cédé  à  S.  M.  Britannique,  Roi  d'Hanovre,  en  vertu  de 
Tarticle  28;  la  prévôté  sécularisée  de  Cappenberg;  le  Comté  de  Teckl(>n- 
bourg;  le  Comté  de  Lingen,  à  l'exception  de  la  partie  cédée  par  l'article 
27  au  Royaume  de  Hanovre;  la  Principauté  de  Minden;  le  Comté  de 
Kavensberg;  le  Chapitre  sécularisé  de  Herford  ;  la  Principauté  de  Neufchâlel 
avec  le  comté  de  Valengin ,  tels  que  leurs  frontières  ont  été  rectifiées  par 
le  Traité  de  Paris ,  et  par  l'article  76  du  présent  Traité-Général. 

La  même  disposition  s'étend  aux  droits  de  souveraineté  et  de  suzeraineté 
sur  le  Comté  de  Wemigerode,  à  celui  de  haute  protection  sur  le  Comté 
de  Hohen-Limbourg,  et  à  tous  les  autres  droits  ou  prétentions  quelconques, 
que  S.  M.  Prussienne  a  possédés  et  exercés  avant  la  paix  de  Tilsit,  et 
auxquelles  Elle  n'a  point  renoncé  par. d'autres  traités,  actes  ou  conventions. 

j4H.  24.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  réunira  à  Sa  Monarchie  en  Allemagne, 
en-deçà  du  Rhin,  pour  être  possédés  par  Elle  et  Ses  successeurs  en  toute 
propriété   et   souveraineté,   les   pays   suivans,   savoir:  les  provinces  de  la 
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Saxe  désignées  dans  Part.  15,  à  rexception  des  endroits  et  territoires,  qui 
ei)    sont   cédés  en  vertu  de  Tart.  39  à  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Saxe- 
Weimar;   les    territoires    cédés    à    la  Prusse  par  S.  M.  Britannique,  Roi 
d'Hanovre,  par  Part.  29;  la  partie  du  département  de  Fulde  et  les  terri- 
toires y  compris,  indiqués  à  l'art.  40;  la  ville  deWetzlar  et  son  territoire 
d'après  Part.  42;  le  Grand- Duché  de  Berg,  avec  les  Seigneuries  de  ITar- 
denberg,  Brock,  Styrum,  Schoeller  et  Odenthal,  lesquelles  ont  déjà  appar- 
tenu audit  Duché  sous  la  domination  Palatine;  les  districts  du  ci-devant 
Archevêché  de  Cologne,    qui   ont   appartenu   en    dernier   lieu  au  Grand- 
Duché   de   Berg;    le  Duché  de  Westphalie,  ainsi  qu'il  a  été  possédé  par 
S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse;  le  Comté  de  Dortmund;  la  Principauté 
de  Corvey;  les  districts  médiatisés  spécifiés  à  l'art.  48.  Les  anciennes  pos- 
sessions de  la  Maison  de  Nassau-Dietz  ayant  été  cédées  à  la  Prusse  par 
S.   M.   le    Roi    des  Pays-Bas,  et  une  partie  de  ces  possessions  ayant  été 
échangées  contre  des  districts  appartenant  à  LL  AA.  SS.  les  Duc  et  Prince 
de   Nassau,   S.   M.  le  Roi  de  Prusse  possédera,  en  toute  souveraineté  et 
propriété,  et  réunira  à  Sa  Monarchie:  1**.  La  Principauté  de  Siegen  avec 
les  bailliages  de  Burbach  et  Neunkirchen,  à  l'exception  d'une  partie  ren- 
fermant 12,000  habitans,  qui  appartiendra  aux  Duc  et  Prince  de  Nassau. 
2'.   Les   bailliages    de  Hohen-Solms,  Greifenstein,  Braunfels,  IVensberg, 
Priedewald,  Schoenstein,  Schoenberg,  Altenkirchen ,  Altenwied,  Dierdorf, 
Neuerbourg,   Linz,  Hammerstein  avec  Engers  et  Heddesdorf,  la  ville  et 
territoire  (banlieue,  Gemarkung)  de  Neuwied,  la  paroisse  de  Hamra  appar- 
tenant au  bailliage   de   Ilacken bourg,  la  paroisse  de  Hochhausen,  faisant 
partie   du   bailliage  de  Hersbach,  et  les  parties  des  bailliages  de  Vallen- 
dar  et  Ehrenbreitstein,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  désignés  dans  la  Con- 
vention conclue  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  LL.  AA.  SS.  les  Duc  et 
Prince  de  Nassau,  annexée  au  présent  Traité. 

AfL  25.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  possédera  de  même,  en  toute  propriété 
et  souveraineté,  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  compris 
dans  la  frontière  ci-après  désignre. 

Cette  frontière  commencera  sur  le  Rhin  à  Bingen;  elle  remontera  de  là 
le  cours  de  la  Nahe  jusqu'au  conlluent  de  cette  rivière  avec  la  Glan,  puis  la 
Glan  jusqu'au  village  de  Médart  au  dessous  de  Lauterecken;  les  villes  de 
Kreuznach  et  de  Meisenheim  avec  leurs  banlieues  appartiendront  en  entier 
à  la  Prusse;  mais  Lauterecken  et  sa  banlieue  resteront  en  dehors  de  la 
frontière  Prussienne.  Depuis  la  Glan  cette  frontière  passera  par  Médart, 
Merzweiler,  Langweiler,  Nieder-  et  Ober-Feckenbach,  Ellenbach,  Creun- 
chenborn,  Answeiler,  Cronweiler,  Niederbrambach,  Burbach,  Boeschwei- 
ler,  Heubweiler,  Hambach  et  Rintzenberg,  jusqu'aux  limites  du  Canton 
de  Hermerskeil;  les  susdits  endroits  seront  renfermés  dans  les  frontières 
Prussiennes,  et  appartiendront,  avec  leurs  banlieues,  à  la  Prusse. 

De  Rintzenberg  jusqu'à  la  Sarre,  la  ligne  de  démarcation  suivra  les 
limites  cantonnales,  de  manière  que  les  cantons  de  Hermerskeil  et  Conz, 
le  dernier  toutefois  à  l'exception  des  endroits  sur  la  rive  gauche  de  la 
Sarre,  resteront  en  entier  à  la  Prusse,  pendant  que  les  Cantons  Wadern, 
Merzig  et  Sarrebourg  seront  en  dehors  de  la  frontière  Prussienne. 

Du  point  oïl  la  limite  du  Canton  Conz,  au  dessus  de  Gomlingen, 
traverse  la  Sarre,  la  ligne  descendra  la  Sarrejusqu'à  son  embouchure  dans 
la  Moselle,  ensuite  elle  remontera  la  Moselle  jusqu'à  son  confluent  avec 
la   Sure,    cette   dernière    rivière  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Our,  et  TOur 
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jusqu'aux  limites  de  raiicien  département  de  TOurtha  Les  endroits  tra- 
versés* par  ces  rivières  ne  seront  partagés  nulle  part,  mais  appartiendront 
avec  leurs  banlieues  îi  la  puissance  sur  le  terrain  de  laquelle  la  majeure 
partie  de  ces  endroits  sera  située.  Les  rivières  elles-mêmes,  en  tant  qu'elles 
forment  la  frontière,  appartiendront  en  commun  aux  puissances  limitrophes. 

Dans  l'ancien  département  de  TOurthe,  les  cinq  Cantons  de  Saint- 
Vith,  Malmédj,  Cronen bourg,  Schleiden  et  Eupen,avec  la  pointe  avancée 
du  Canton  d'Aubel,  au  midi  d'Aix-la-Chapelle,  appartiendront  à  la  Prusse, 
et  la  frontière  suivra  celle  de  ces  Cantons,  de  manière  qu'une  ligne  tirée 
du  midi  au  nord  coupera  ladite  pointe  du  Canton  d'Aubel,  et  se  prolon- 
gera jusqu'au  point  de  contact  des  trois  anciens  départemens  de  l'Ôurthe, 
de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la  Roër;  en  partant  de  ce  point,  la  fron- 
tière suivra  la  ligne  qui  sépare  ces  deux  derniers  départemens  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  atteint  la  rivière  de  Worm  (ayant  son  embouchure  dans  la 
£oër),  et  longera  cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle  touche  de  nouveau 
aux  limites  de  ces  deux  départemens,  poursuivra  cette  limite  jusqu'au 
midi  de  Hillensberg,  remontera  de  là  vers  le  nord,  et,  laissant  Hillens- 
berg  à  la  Prusse,  et,  coupant  le  Canton  de  Sittard  en  deux  parties  à 
peu  près  %ales,  de  manière  que  Sittard  et  Susteren  restent  à  gauche, 
arrivera  à  l'ancien  territoire  Hollandais;  puis,  suivant  l'ancienne  fron- 
tière de  ce  territoire  jusqu'au  point  oit  celle-ci  touchait  à  l'ancienne 
Principauté  Autrichienne  de  Gueldres,  du  côté  de  Ruremonde,  et  se 
dirigeant  vers  le  point  le  plus  oriental  du  territoire  Hollandais  au  nord 
de  Swalmen,  elle  continuera  à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  oriental,  cette  autre 
partie  du  territoire  Hollandais,  où  se  trouve  Venloo;  sans  renfermer  cette 
ville  et  son  territoire.  De  là  jusqu'à  l'ancienne  frontière  Hollandaise,  près 
de  Mook,  situé  au  dessous  de  Gennep,  elle  suivra  le  cours  de  la  Meuse 
à  une  distance  delà  rive  droite,  telle  que  tous  les  endroits  qui  ne  sont 
pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d'Allemagne  {ràeinlan- 
éUêche  Rulhen)  appartiendront  avec  leurs  banlieues  au  Royaume  des  Pays- 
Bas,  bien  entendu  toutefois  ,  quant  à  la  réciprocité  de  ce  principe,  qu'au- 
cun point  de  la  rive  de  la  Meuse  ne  fasse  partie  du  territoire  Prussien , 
qui  ne  pourra  en  approcher  de  huit  cents  perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'ancienne  fron- 
tière Hollandaise,  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière  restera  pour  l'essentiel 
telle  qu'elle  était  en  1795,  entre  Cléves  et  les  Provinces-Unies.  Elle  sera 
examinée  par  la  commission  qui  sera  nommée  incessamment  par  les  deux 
gouveniemens  pour  procéder  à  la  détermination  exacte  des  limites,  tant  du 
Royaume  des  Pays-Bas  que  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  daignées 
dans  les  articles  QQ  et  68,  et  cette  commission  réglera ,  à  l'aide  d'experts , 
tout  ce  qui  concerne  les  constructions  hydrotechniques  et  autres  points 
analogues,  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus  conforme  aux  inté- 
rêts mutuels  des  Etats  Prussiens  et  de  ceux  des  Pays-Bas.  Cette  même 
disposition  s'étend  sur  la  fixation  des  limites  dans  les  districts  de  Kyf- 
waerd,  Lobith,  et  de  tout  le  territoire  jusqu'à  Keckerdom. 

Les  endroits  Huissen ,  Malbourg,  le  Lymers  avec  la  ville  de  Sevenaer 
et  la  seigneurie  de  Weel,  feront  partie  du  Royaume  des  Pays-Bas  et 
8.  M.  Prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour  Elle  et  tous  Ses  descendans 
et  successeurs. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  en  réunissant  à  Ses  Etats  les  provinces  et  dis- 
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tiicts,  désignés  dans  le  présent  article  et  le  précédent,  entre  dans  tous 
les  droits ,  et  prend  sur  lui  toutes  les  charges  et  tous  les  engagemens  sti- 
pulés par  rapport  à  ces  pays  détachés  de  la  Erance,  dans  le  Traité  de 
Paris  du  30  Mai  1814. 

Les  provinces  Prussiennes  sur  les  deux  rives  du  Bhin  jusqu*au-dessus  de 
la  ville  de  Cologne,  qui  se  trouvera  encore  comprise  dans  cet  arrondisse- 
ment, porteront  le  nom  de  Qrand-Duché  du  Bas-Ehin,  et  S.  M.  en  prendra 
le  titre. 

Art,  26.  S.  M. le  EU)i  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^Irlande, 
ayant  substitué  à  son  ancien  titre  d'Electeur  du  Saint  Empire  Romain  celui 
de  Roi  d'Hanovre ,  et  ce  titre  ayant  été  reconnu  par  les  puissances  de 
TEurope  et  par  les  Princes  et  villes  libres  de  TAllemagne,  les  pays  qui  ont 
comix)sé  jusqu'ici  TElectorat  de  Brunswic-Lunebourg,  tels  que  leurs  limites 
ont  été  reconnues  et  fixées  pour  l'avenir  par  les  articles  suivans,  formeront 
dorénavant  le  Royaume  d'Hanovre. 

j4rt,  27.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  à  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  d'Hanovre,  pour  être  possédés 
par  S.  M.  et  Ses  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté  :  1*.  La  Prin- 
cipauté de  Hildesheim  qui  passera  sous  {a  domination  de  S.  M.  avec  tous 
les  droits  et  toutes  les  charges ,  avec  lesquelles  ladite  Principauté  a  passé 
sous  la  domination  Prussienne;  V.  la  ville  et  le  territoire  de  Goslar;  3".  la 
Principauté  d'Ostfrise,  y  compris  le  pays  dit  le  Harlingerland ,  sous  les 
conditions  réciproquement  stipulées  à  l'article  30  pour  la  navigation  de 
l'Ems  et  le  commerce  par  le  port  d'Emden.  Les  états  de  la  Principauté  con- 
serveront leurs  droits  et  privilèges  ;  4».  le  Comté  inférieur  {niedere 
Chrafêchaft)  de  Lingen  et  la  partie  de  la  Principauté  de  Munster  Prus- 
sienne, qui  est  située  entre  ce  Comté  et  la  partie  de  Rheina-Wolbeck , 
occupée  par  le  gouvernement  Hanovrien.  Mais  comme  on  est  convenu  que 
le  Royaume  d'Hanovre  obtiendra  par  cette  cession  un  agrandissement  ren- 
fermant une  population  de  22,000  âmes,  et  que  le  Comté  inférieur  de 
Lingen  et  la  partie  de  la  Principauté  de  Munster ,  ici  mentionnés ,  pour- 
raient ne  pas  répondre  à  cette  condition ,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage 
à  faire  étendre  la  ligne  de  démarcation  dans  la  Principauté  de  Munster, 
autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  renfermer  ladite  population.  La  commis- 
sion que  les  gouvememens  Prussien  et  Hanovrien  nommeront  incessam- 
ment pour  procéder  à  la  fixation  exacte  des  limites,  sera  spécialement 
chargée  de  l'exécution  de  cette  disposition. 

S.  M.  Prussienne  renonce  à  perpétuité,  pour  Elle,  Ses  descendans  et 
successeurs ,  aux  provinces  et  territoires  mentionnés  dans  le  présent  article, 
ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

j4rt.  28.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce  à  perpétuité,  pour  Lui,  Ses 
descendans  et  successeurs,  à  tout  droit  et  prétention  quelconque,  que  S.  M. 
pourrait,  en  sa  qualité  de  souverain  de  l'Eichsfeld,  former  sur  le  chapitre 
de  Saint-Pierre,  dans  le  bourg  de  Noerten,  ou  sur  ses  dépendances,  situées 
dans  le  territoire  Hanovrien. 

Art  29.  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Roi  d'Hanovre,  cède  à  8.  M.  le  Roi  de  Prusse,  pour  être  possédés 
en  toute  propriété  et  souveraineté,  par  Lui  et  Ses  successeurs  :  1».  la  partie 
du  Duché  de  Lauenbourg,  située  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe,  avec  les 
villages  Lunebourgeois  situ&  sur  la  même  rive;  la  partie  de  ce  Duché 
située  sui  la  rive  gauche  demeure  au  Royaume  de  Hanovre.  Les  étals  de 
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la  partie  du  Duclre  qui  passent  sous  la  domination  Prussienne,  conserve- 
rout  leurs  droits  et  privilèges,  et  uomnaément  ceux  fondés  sur  le  recez 
provincial  du  15  Septembre  1702,  confirmé  par  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  actuellement  régnant,  en  date  du  21  Juin  1765;  2 ^  le  bailliage 
de  Kloetze;  3°.  le  bailliage  d'Ebbingerode;  4^  les  villages  de  Riidigers- 
hagen  et  Qiinseleich;  5^  le  bailliage  de  Reckeberg. 

S.  M.  Britannique,  Roi  d'Hanovre,  renonce  à  perpétuité,  pour  Elle, 
Ses  descendans  et  successeurs,  aux  provinces  et  districts,  compris  dans 
le  prient  article,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

Ari.  30.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  Britannique,  Roi  d'Hanovre, 
animés  du  désir  de  rendre  entièrement  égaux  et  communs  à  Leurs  sujets 
respectifs  les  avantages  du  commerce  de  TEms  et  du  port  d'Emden,  con- 
viennent à  cet  égard  de  ce  qui  suit: 

1**.  Le  gouvernement  Hanovrien  s'engage  à  faire  exécuter  à  ses  frais, 
dans  les  années  1815  et  1816,  les  travaux  qu'une  commission  mixte  d'ex- 
perts, qui  sera  nommée  immédiatement  par  la  Prusse  et  l'Hanovre,  jugera 
nécessaires  pour  rendre  navigable  la  partie  de  la  rivière  de  l'Ems,  de  la 
frontière  de  la  Prusse  jusqu'à  son  embouchure,  et  d'entretenir  constam- 
ment cette  partie  de  la  rivière  dans  l'état,  dans  lequel  lesdits  travaux 
Tauront  mise  pour  l'avantage  de  la  navigation; 

2o.  H  sera  libre  aux  sujets  Prussiens  d'importer  et  d'exporter  par  le 
port  d'Emden  toutes  denrées,  productions  et  marchandises  quelconques, 
tant  naturelles  qu'artificielles ,  et  de  tenir  dans  la  ville  d'Emden  des  ma- 
gasins pour  y  déposer  lesdites  marchandises  durant  deux  ans,  à  dater  de 
leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  que  ces  magasins  soient  assujettis  à  une 
autre  inspection  que  celle  à  laquelle  sont  soumis  ceux  des  sujets  Hano- 
vriens  eux-mêmes; 

d<>.  Les  navires  Prussiens  ainsi  que  les  n^ocians  Prussiens  ne 
payeront  pour  la  navigation,  l'exportation  ou  l'importation  des  marchan- 
dises, ainsi  que  pour  le  magasinage,  d'autres  péages  ou  droits  quelconques 
que  ceux  auxquels  seront  tenus  les  sujets  Hanovriens  eux-mêmes.  Ces  péages 
et  droits  seront  réglés  d'un  commun  accord  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre, 
et  le  tarif  ne  pourra  être  changé  à  l'avenir  que  d'un  commun  accord. 

Les  prérogatives  et  libertés  spécifiées  ici  s'étendent  également  aux  sujets 
Hanovriens  qui  navigueraient  sur  la  partie  de  la  rivière  de  l'Ems  qui 
reste  à  S.  M.  Prussienne. 

4''.  Les  sujets  Prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se  servir  des  négo- 
cians  d'Emden  pour  le  trafic  qu'il  font  pour  ledit  port,  et  il  leur  sera 
libre  de  faire  le  négoce  avec  leurs  marchandises  à  Emden,  soit  avec  des 
habitans  de  cette  ville,  soit  avec  des  étrangers,  sans  payer  d'autres  droits 
que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  sujets  Hanovriens,  et  qui  ne  pour- 
ront être  haussés  que  d'un  commun  accord. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  de  son  côté,  s'engage  à  accorder  aux  sujets 
Hanovriens  la  libre  navigation  sur  le  canal  de  la  Stecknitz,  de  manière 
qu^ils  n^y  seront  tenus  qu'aux  mêmes  droits  qui  seront  payés  par  les 
habitans  du  Duché  de  Lauenbourg;  S.  M.  Prussienne  s'engage  en  outre 
d assurer  ces  avantages  aux  sujets  Hanovriens,  dans  le  cas  que  le  Duché 
de  Lauenbourg  fut  cédé  par  Elle  à  un  autre  Souverain. 

Art,  31.  S.  M.  le  Boi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume.  Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Roi  d'FIanovre,  consentent  mutuellement 
à  ce  qu'il  existe  trois  routes  militaires  par  leurs  Etats  respectifs,  savoir: 
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lo.  une  de  Ilalberstadt  par  le  pays  de  Hildesheim  à  Miiiden;  2®.  une 
seconde  de  la  Vieille- Marche  par  Gifhorn  et  Neustadt  àMinden;  3®.  une 
troisième  d'Osnabruck  par  Ippenbiihren  et  Bheina  à  Bentheim. 

Les  deux  premières  en  faveur  de  la  Prusse^  et  la  troisième  en  faveur 
du  Hanovre. 

Les  deux  gouvernemens  nommeront  sans  dâai  une  commission  pour 
faire  dresser  d'un  commun  accord  les  règlemens  nécessaires  pour  lesdites 
routes. 

AtL  82.  lie  bailliage  de  Meppen  appartenant  au  Duc  d'Aremberg,  ainsi 
que  la  partie  de  Rheina-Wolbeck,  appartenant  au  Duc  de  Looz-Corswarem, 
qui  dans  ce  moment  se  trouvent  provisoirement  occupés  par  le  (Gouver- 
nement Hanovrien,  seront  placés  dans  les  relations  avec  le  Bojaume 
d'Hanovre  que  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les 
territoires  médiatisés. 

Le:$  gouvernemens  Prussien  et  Hanovrien  sVtant  néanmoins  réservé  de 
convenir  dans  la  suite,  s'il  était  nécessaire,  de  la  fixation  d'une  autre 
frontière  par  rapport  au  Comté  appartenant  au  Duc  de  Looz-Corswarem , 
lesdits  gouvernemens  chargeront  la  commission  qu'ils  nommeront  pour  la 
délimitation  de  la  partie  du  Comté  de  Lingen  cédée  au  Hanovre,  de 
s'occuper  de  Tobjet  susdit,  et  de  fixer  définitivement  les  frontières  de  la 
partie  du  Comté  appartenant  au  Duc  de  Looz-Corswarem ,  qui  doit,  ainsi 
qu'il  est  dit,  être  occupée  par  le  gouvernement  Hanovrien. 

Les  rapports  entre  le  Gouvernement  d'Hanovre  et  le  Comté  de  Bentheim 
resteront  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  traités  d'hypothèque  existans  entre 
S.  M.  Britannique  et  le  Comté  de  Bentheim,  et  après  que  les  droits  qui 
découlent  de  ce  traité  seront  éteints,  le  Comté  de  Bentheim  se  trouvera 
envers  le  Royaume  d'Hanovre  dans  les  relations  que  la  constitution  fé- 
dérative de  l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 

Art,  33.  S.  M.  Britannique,  Roi  d'Hanovre,  afin  de  concourir  au  voeu 
de  S.  M.  Prussienne,  de  procurer  un  arrondissement  de  territoire  conve- 
nable à  ^.  A,  S.  le  Duc  d'Oldenbourg,  promet  de  Lui  céder  un  district  ren- 
fermant une  population  de  cinq  mille  âmes. 

Art,  34.  S.  A.  S.  le  Duc  de  Holstein-Oldenbourg  prendra  le  titre  de 
Grand-Duc  d'Oldenbourg. 

Art,  35.  liL.  AA.  S8.  les  Ducs  de  Mecklenbourg-Schwerin  et  de 
Mecklenbourg-Strélitz  prendront  les  titres  de  Grand-Ducs  de  Mecklenbourg- 
Schwerin  et  Strclitz. 

Art,  36.  S.  A.  S  le  Duc  de  Saxe-Weimar  prendra  le  titre  de  Grand- 
Duc  de  Saxe-Weimar. 

Art,  37.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cédera  de  la  masse  de  Ses  états,  tels 
qu'ils  ont  été  fixés  et  reconnus  par  le  présent  Traité,  à  S.  A.  R.  le  Grand- 
Duc  de  Saxe-Weimar  des  districts  d'une  population  de  cinquante  mille 
habitans,  ou  contigus,  ou  voisins  de  la  Principauté  de  Weimar. 

S.  M.  Prussienne  s'engage  également  à  céder  à  S.  A.  R.  dans  la  partie 
de  la  Principauté  de  Fulde,  qui  Lui  a  été  remise  en  vertu  des  mêmes 
stipulations,  des  districts  d'une  population  de  vingt  sept  mille  habitans. 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Weimar  possédera  les  susdits  districts  en 
toute  souveraineté  et  propriété,  et  les  réunira  à  perpétuité  a  Ses  états 
actuels. 

Art,  38.  Ijcs  districts  et  territoires  qui  doivent  être  cédés  à  S.  A.  R. 
]e  Gra/jd-Duc  de   Saxe-Weimar,  eu    vertu  de  l'article  précédent,  seront 
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â^terminés  par  une  convention  particulière,  et  8.  M.  le  Eoi  de  Prusse 
s^engage  à  conclure  cette  convention  et  à  faire  remettre  à  S.  A.  K  les 
susdits  districts  et  territoires  dans  le  terme  de  deux  mois  à  dater  de  re- 
change des  ratifications  du  Tra)t<$  conclu  à  Vienne  le  1  Juin  1815  entre 
S.  M.  Prussienne  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc. 

Art.  39.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  cède  toutefois,  dès  à  présent,  et  promet 
de  faire  remettre  à  S.  A.  R.  dans  le  terme  de  quinze  jours ,  à  dater  de  la 
signature  du  susdit  Traité,  les  districts  et  territoires  suivans,  savoir: 
La  seigneurie  de  Blankenhayn  avec  la  réserve  que  le  bailliage  de  Wan- 
dersleben ,  appartenant  à  Untergleichen ,  ne  soit  point  compris  dans  cette 
cession;  la  Seigneurie  inférieure  [Niedere Berfscha/t)  de  Kranichfeld;  les 
commanderies  de  Tordre  teutonique  Zwaetzen,  Lehesten  et  Liebstadt,  avee 
leurs  revenus  domaniaux,  lesquelles  faisant  partie  du  bailliage  d'Eckaits- 
berge,  forment  des  enclaves  dans  le  territoire  de  Saxe-Weimar;  ainsi  que 
toutes  les  autres  enclaves  situées  dans  la  principauté  de  Wsimar  et  appar- 
tenant audit  bailliage;  le  bailliage  de  Tautenberg,  à  Texception  de  Droizen , 
Goerschen,  Wethabourg,  Wetterscheid  et  Mollschiitz,  qui  resteront  à  la 
Prusse;  le  village  de  Ramsla,  ainsi  que  ceux  de  Klein-Brembach  et  Berl- 
stedt  enclavés  dans  la  Principauté  de  Weimar  et  appartenant  au  territoire 
d^£rfurt;  la  propriété  des  villages  de  Bischofsroda  et  Probstei-Zella,  en- 
clavés dans  le  territoire  d'Eisenach ,  dont  la  souveraineté  appartient  déjà 
à  S.  A.  R.  le  Grand-Duc. 

La  population  de  ces  différens  districts  entrera  dans  celle  des  cinquante 
mille  âmes  assurée  à  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  par  Tart  37,  et  en  sera 
décomptée. 

ArL  40.  Ijc  département  de  Fulde ,  avec  les  territoires  de  Tancienne  no- 
blesse immédiate  qui  se  trouvent  compris  actuellement  sous  Tadministra^ 
lion  provisoire  de  ce  département,  savoir  :  Mausbach ,  Buchenau ,  Wehrdn , 
Lengsfeld,  à  Texception  toutefois  des  bailliages  et  territoires  suivans, 
savoir:  les  bailliages  de  Hamelbourg  avec  Thulba  et  Saleck,  Bnickenau 
avec  Molten,  Saalmiinster  avecUerzelet  Sonnertz,  de  la  partie  du  bailliage 
de  Biberstein,  qui  renferme  les  villages  de  Batten,  Brand,  Dietges,rind- 
los,  Liebharts,  Melperz,  Ober-Bernhardt ,  Saifferts  et  Thaiden,  ainsi  que 
du  domaine  de  Holzkirchen,  enclavé  dans  le  Grand-Duché  de  Wiirzbourg, 
est  cédé  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  la  possession  lui  en  sera  remise 
dans  le  terme  de  trois  semaines,  à  dater  du  1  Juin  de  cette  année. 

S.  M.  Prussienne  promet  de  se  charger,  dans  la  proportion  de  la  partie 
quelle  obtient  par  le  présent  article,  de  sa  part  aux  obligations  que  tout 
les  nouveaux  possesseurs  du  ci-devant  Grand-Duché  de  Francfort  auront 
à  remplir,  et  de  transférer  cet  engagement  sur  les  Princes  avec  lesquels 
8.  M.  ferait  des  échanges  ou  cessions  de  ces  districts  et  territoires  Fuldois, 

AH.  41.  Les  domaines  de  la  Principauté  de  Fulde  et  du  Comté  de  Hanau 
ajant  été  vendus,  sans  que  les  acquéreurs  se  sojent  acquittés  jusqu^ici  de 
tous  les  termes  du  payement,  il  sera  nommé  par  les  Princes,  sous  la  do« 
loination  desquels  passent  lesdits  pays ,  une  commission  pour  régler  d'une 
manière  uniforme  ce  qui  est  relatif  à  cette  affaire,  et  pour  faire  droit  aux 
Téclamations  des  acquéreurs  desdits  domaines.  Cette  commission  aura  par- 
ticulièrement ^ard  au  Traité  conclu  le  2  Décembre  1813  à  Francfort 
entre  les  Puissances  alliées  et  S.  A.  R.  TElccteur  de  liesse,  et  il  est  posé 
en  principe  que,  si  la  vente  de  ces  domaines  n'était  pas  maintenue,  les 
sommes  dc^ja  payées  seront  restituées  aux  acquéreurs ,  qui  ne  seront  obligés 
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de  sortir  de  possession  que  lorsque  cette  restitution  aura  eu  sou  pleiu  et 
entier  eflet. 

AH,  42.  La  ville  de  Wetzlar,  avec  son  territoire,  passe,  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté,  à  S.  M.  le  Eoi  de  Prusse. 

Art.  43.  Les  districts  médiatisés  suivans,  savoir:  les  possessions  que 
les  Princes  de  Salm-Salm  et  Salm-Kjrbourg ,  les  Comtes  dénommés  les 
Bhein-  et  Wildgrafen,  et  le  Duc  de  Croy,  ont  obtenues  par  le  recez 
principal  de  la  députation  extraordinaire  de  TEmpire  du  25  Février  1803, 
dans  Tancien  cercle  de  Westphalie,  ainsi  que  les  seigneuries  d'Anholt  et 
de  Gehmen,  les  possessions  du  Duc  de  Looz-Corswarem ,  qui  se  trouvent 
dans  le  même  cas  (en  autant  qu'elles  ne  sont  point  placées  sous  le  gou- 
vernement Hanovrien),  le  Comté  de  Steinfurl,  appartenant  au  Comte  de 
Bentheim-Bentheim,  le  Comté  de  Recklingliausen,  appartenant  au  Duc 
d'Aremberg,  les  Seigneuries  de  Rheda,  Qûieraloli  et  Gronau,  appartenant 
au  comte  de  Bentheim-Tecklenbourg ,  le  Comté  de  Rittberg,  appartenant 
au  Prince  de  Kaunilz,  les  Seigneuries  de  Neustadt  et  de  Gimboru,  ap- 
partenant au  Comte  de  Walmoden,  et  la  Seigneurie  de  Ilombourg ,  appar- 
tenant aux  Princes  de  Sayn- Wittgenstein-Berlebourg ,  seront  placées  dans 
les  relations  avec  la  monarchie  Prussienne,  que  la  constitution  fédérative 
de  l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  possessions  de  Tancienne  noblesse  immédiate,  enclavées  dans  le 
territoire  Prussien  et  nommément  la  Seigneurie  de  Wildenberg  dans  le 
Grand-Duché  de  Berg,  et  la  Baronie  de  Schauen  dans  la  Principauté  de 
Halbcrstadt,  appartiendront  à  la  Monarchie  Prussienne. 

/î/r/.  44.  S.  AI.  le  lloi  de  Bavière  possédera,  pour  Lui,  Ses  héritiers  et 
successeurs,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  le  Grand-Duché  de  Wûrz- 
bourg,  tel  qu'il  fut  possédé  par  S.  A.  L  l'Archiduc  Ferdinand  d'Autriche, 
et  la  Principauté  d'Aschaffenbourg,  telle  qu'elle  a  fait  partie  du  Grand- 
Duché  de  Francfort,  sous  la  dénomination  de  département  d'Aschaffenbourg. 

Art.  45.  A  l'égard  des  droits  et  prérogatives  et  de  la  sustentation  du 
Prince  Primat,  comme  ancien  Prince  ecclésiastique,  il  est  arrêté: 

1°.  Qu'il  sera  traité  d'une  manière  analogue  aux  articles  du  recez  qui, 
en  1803,  ont  réglé  le  sort  des  Princes  sécularisés,  et  à  ce  qui  a  été  pra- 
tiqué îi  leur  égard. 

2**.  Il  recevra  à  cet  effet,  à  dater  du  l«r  Juin  1814,  la  somme  de  cent 
mille  florins,  payable  par  trimestre,  en  bonnes  espèces  sur  le  pied  de  vingt 
quatre  florins  au  marc,  comme  rente  viagère.  Cette  rente  sera  acquittée 
par  les  Souverains  sous  la  domination  desquels  passent  des  provinces  ou 
districts  du  Grand-Duché  de  Francfort,  dans  la  proportion  de  la  partie 
que  chacun  d'Eux  en  possédera. 

3®.  Les  avances  faites  par  le  Prince  Primat  de  ses  propres  deniers  à  la 
caisse  générale  de  la  Principauté  de  Fui  de,  telles  qu'elles  seront  liquidées 
et  prouvées,  lui  seront  restituées  à  lui  ou  à  ses  héritiers  ou  ayant  cause. 

Cette  charge  sera  supportée  proportionnellement  par  les  Souverains  qui 
posséderont  les  provinces  et  dis-tricts  qui  forment  la  Principauté  de  Fulde. 

4°.  Les  meubles  et  autres  objets,  qui  pourront  être  prouvés  appartenir 
à  la  propriété  particulière  du  Prince  Primat,  lui  seront  rendus. 

5".  Les  serviteurs  du  Grand-Duché  de  lYancfort,  tant  civils  et  ecclé- 
siastiques, que  militaires  et  diplomatiques,  seront  traités  conformément 
aux  principes  de  Part.  59  du  recez  de  l'Empire  du  25  Février  1803,  et 
les    pensions   seront   payées   proportionnellement    par    les   Souverains   qui 
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entrent  dans  la  possession  des  Etats,  qui  ont  formé  ledit  Grand-Duché,  à 
dater  du  l«r  Juin  1814. 

6<*.  U  sera,  sans  délai,  établi  une  commission  dont  lesdits  Souverains 
nommeront  les  membres,  pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  Texécution 
des  dispositions  renfermées  dnns  le  présent  article. 

7^  11  est  entendu,  qu^en  vertu  de  cet  arrangement,  toute  prétention  qui 
pourrait  être  élevée  envers  le  Prince  Primat,  en  sa  qiudité  de  Qrand-Duc 
ae  Francfort,  sera  éteinte,  et  qu^il  ne  pourra  être  inquiété  par  aucune 
réclamation  de  cette  nature. 

Art.  46.  La  ville  de  Francfort,  avec  son  territoire,  tel  qu^il  se  trouvait 
en  1803,  est  déclarée  libre,  et  fera  partie  de  la  Ligue  Germanique.  Ses 
institutions  seront  basées  sur  le  principe  d'une  parfaite  égalité  des  droits 
entre  les  différens  cultes  de  la  religion  chrétienne.  Cette  égalité  de  droits 
s^étendra  à  tous  les  droits  civils  et  politiques,  et  sera  observée  dans  tous 
les  rapports  du  gouvernement  et  de  Tadministration. 

Les  discussions  qui  pourront  s'élever,  soit  sur  rétablissement  de  la 
constitution,  soit  sur  son  maintien,  seront  du  ressort  de  la  Diète  Ger* 
manique,  et  ne  pourront  être  décida  que  par  elle. 

Art  47.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  obtient,  en  échange  du 
Duché  de  Westphalie,  qui  est  cédé  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  un  terri- 
toire sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  le  ci -devant  département  du  Mont- 
Tonnerre,  comprenant  une  population  de  140,000  habitans.  S.  A.  R. 
possédera  ce  territoire  en  toute  souveraineté  et  propriété;  elle  obtiendra 
de  même  la  propriété  de  la  partie  des  salines  de  Kreutznach,  située  sur 
la  rive  gauche  de  la  Nahe;  la  souveraineté  en  restera  à  la  Prussa 

j^rt.  48.  Le  Landgrave  de  Hesse-Hombourg  est  réintégré  dans  les  pos- 
sessions, revenus,  droits  et  rapports  politiques  dont  il  a  été  privé  par 
suite  de  la  Confédération  Rhénane. 

ArL  49.  Il  est  réservé  dans  le  ci-devant  département  de  la  Sarre,  sur 
les  frontières  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  un  district  compre- 
nant une  population  de  soixante-neuf  mille  âmes,  dont  il  sera  disposé  de 
la  manière  suivante:  le  Duc  de  Saxe-Cobourg  et  le  Duc  d'Oldenbourg, 
obtiendront  chacun  un  territoire  comprenant  vingt-mille  habitans.  Le  Duc 
de  Mecklenbourg-Strelitz  et  le  Landgrave  de  Hesse-Hombourg  chacun 
un  territoire  comprenant  dix-mille  habitans^  et  le  Comte  de  Pappenheim 
un  territoire  comprenant  neuf-mille  habitans. 

Le  territoire  du  Comte  de  Pappenheim  sera  sous  la  souveraineté  de 
S.  M.  Prussienne. 

Art.  50.  Les  acquisitions,  assignées  par  l'article  précédent  aux  Ducs 
de  Saxe-Cobourg,  Oldenbourg,  Mecklenbourg-Strelitz,  et  au  Landgrave 
de  Ilesse-Hombourg,  n'étant  point  contigues  à  Leurs  £tats  respectifs, 
LL.  MM.  l'Fmpereur  d'Autriche,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  de  Prusse,  promettent  d'employer 
leurs  bons  offices  à  l'issue  de  la  présente  guerre,  ou  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront,  pour  faire  obtenir  par  des  échanges  ou 
d'autres  arrangemens,  aux  dits  Princes,  les  avantages  qu'Elles  sont  dis- 
posées à  Leur  assurer.  Afin  de  ne  point  trop  multiplier  les  administrations 
desdits  districts,  il  est  convenu,  qu'ils  seront  provisoirement  sous  l'ad- 
ministration Prussienne  au  profit  des  nouveaux  acquéreurs. 

j4rL  51.  Tous  les  territoires  et  possessions ,  tant  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin ,  dans  les  ci-devant  départemens  de  la  Sarre  et  du  Mont-Tonnerre,  que 
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dans  les  ci-devant  départemens  de  Fuldeetde  Eraucfort,  ou  enclavés  dans 
les  pays  adjacens  mis  à  la  disposition  des  Puissances  alliées  par  le  Traité  de 
Paris  du  ^0  Mai  1814,  dont  il  n^a  pas  été  disposé  par  les  articles  du  pr&ent 
Traité,  passent  en  toute  souveraineté  et  propriété  sous  la  domination  de 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 

Art,  52.  La  Principauté  d'Isenbourg  est  placée  sous  la  souveraineté 
de  S.  M.  I.  et  B.  Apostolique  et  sera  envers  Elle  dans  les  rapports  que 
la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne  râlera  pour  les  états  médiatisés. 

Art.  53.  Les  Princes  Souverains  et  les  Villes  libres  de  l'Allemagne, 
en  comprenant  dans  cette  transaction  LL.  MM.  l'Empereur  d'Autriche ,  les 
Bois  de  Prusse,  de  Danemarck  et  des  Pays-Bas,  et  nommément:  l'Empe- 
reur d'Autriche  et  le  Boi  de  Prusse  pour  toutes  celles  de  leurs  possessions 
qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'Empire  Germanique;  le  Boi  de 
Danemarck  pour  le  Duché  de  Holstein;  le  Boi  des  Pays-Bas  pour  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  établissent  entre  Eux  une  Ck)uféaération 
perpétuelle  qui  portera  le  nom  de  Confédération  Germanique. 

Art,  54.  Le  but  de  cette  Confédération  est  le  maintien  de  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  de  l'indépendance  et  de  l'inviola- 
bilité des  états  confédérés. 

Art,  55.  Les  membres  de  la  Confédération ,  comme  tels ,  sont  égaux 
en  droits;  ils  s'obligent  tous  paiement  à  maintenir  l'acte  qui  constitue 
leur  union. 

Art,  56.  Les  affaires  de  la  Confédération  seront  confiées  à  une  Diète 
fédérative,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  parleurs  Plénipoten- 
tiaires, soit  individuellement , soit  collectivement,  delà  manière  suivante, 
sans  préjudice  de  leur  rang: 

1.  Autriche. 1  voix. 

%,  Prusse i  tt 

3.  Bavière \  t 

4.  Saxe 1  ff 

5.  Hanovre 1  " 

6.  Wurtemberg 1  » 

7.  Bade \  f 

8.  Hesse  Electorale   ....    ; \  » 

9.  Grand-Duché  de  Hesse 1  n 

10.  Danemarck,  pour  Holstein \  ^t 

11.  Pays-Bas,  pour  Luxembourg \  n 

12.  Maisons  Grand-Ducales  et  Ducales  de  Saxe 1  » 

13.  Brunswic  et  Nassau 1  ^ 

14.  Mecklenbourg-Schwerin  et  Strelitz V  n 

15.  Holstein-Olden bourg,  Anhalt  et  Schwarzbourg  ....  1  v 

16.  Hohenzollern,  Lichtenstein ,  Beuss,  Schaum bourg  Lippe, 
Lippe  et  Waldeck l  » 

17.  Les  villes  libres  de  Lubeck,  Francfort,  Brème  et  Hambourg.  1  // 

Total.     .     .  17  voix. 

Art,  57.  L'Autriche  présidera  la  Diète  fédérative.  Chaque  Etat  de  la 
Confédération  a  le  droit  de  faire  des  propositions,  et  celui  qui  préside  est 
tenu  de  les  mettre  en  délibération ,  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  fixé. 

Art,  58.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à  porter,  ou  de  changemens 
à  faire   dans  les  lois  fondamentales  de   la   Confédération,  de    mesures  à 
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prendre  par  rapport  à  Pacte  fédératif  même,  d'institutions  organiques  ou 
d^autres  arrangemens  d'un  intérêt  commun  à  adopter,  la  Diète  se  formera 
en  Assemblée  générale,  et  dans  ce  cas  la  distribution  des  voix  aura  lieu 
de  la  manière  suivante,  calculée  sur  Tétendue  respective  des  Etats  indi- 
viduels : 

L'Autriche  aura    .     .     • 4  voix. 

La  Prusse. 4 

La  Saxe. 4 

lia  Bavière 4 

Le  Hanovre 4 

Le  Wurtemberg 4 

Bade. 8 

Hesse-Electorale :     .     .     3 

Grand-Duché  de  Hesse 3 

Holstein. 3 

Luxembourg 3 

Brunswic 2 

Mecklenbourg-Schwerin 2 

Nassau. 2 

Saxe-Weimar 

ff     Gotha. 

ff     Coburg 

ff     Meinungen 

ft     Ujldbourghausen 

Mecklenbourg  Strelitz 

Holstein-Oldenbourg 

Anhalt-Dessau 

//       Beriibourg 

M       Kôthen 


Sch  warzbourg-  Sondershausen 

Eudolstadt    . 


n 


HohenzoUern-Hechingen.    . 

Lichtenstein 

HohenzoUern-Siegmaringen 

Waldeck 

Beuss,  branche  ainée.    .     . 

n       branche  cadette.    . 

Schaumbourg-Lippe  .     .     . 

Lippe. 


La  ville  libre  de  Lubeck.  . 

ft  Francfort 
Brème.  . 
Hambourg. 


// 


// 


// 


// 


rt 


// 


n 


// 


// 


// 


n 


tt 


// 


/r 


// 


n 


n 


ff 


ff 


n 


n 


n 


n 


// 


tf 


n 


n 


tf 


ft 


// 


// 


// 


t» 


tf 


tf 


ft 


Total. 


69  voix. 


La  Diète,  en  s'occupant  des  lois  organiques  de  la  Confédération,  exa- 
minera, si  on  doit  accorder  quelques  voix  collectives  aux  anciens  états 
de  TEmpire  médiatisés. 

Art.  59.  lia  question  si  une  affaire  doit  être  discutée  par  TAssemblée 
générale,  conformément  aux  principes  ci-dessus  établis,  sera  décidée  dans 
TAssemblée  ordinaire  à  la  pluralité  des  voix. 
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La  même  Assemblée  préparera  les  projets  de  résolution  qui  doivent  être 
portés  à  l'Assemblée  générale,  et  fournira  à  celle-ci  tout  ce  qu'il  lui  faudra 
pour  les  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par  la  pluralité  des  voix 
tant  dans  l'Assemblée  ordinaire  que  dans  l'Assemblée  générale,  avec  la 
diiférence  toutefois  que,  dans  la  première,  il  suffira  de  la  pluralité  absolue, 
tandis  que  dans  l'autre,  les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessaires  pour 
former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  aura  parité  de  voix  dans  l'Assemblée  or- 
dinaire, le  Président  décidera  la  question.  Cependant  chaque  fois  qu'il 
s'agira  d'acceptation  ou  de  changement  de  lois  fondamentales,  d'institu- 
tions organiques,  de  droits  individuels  ou  d'affaires  de  religion,  la  plu- 
ralité des  voix  ne  suffira  pas,  ni  dans  l'Assemblée  ordinaire,  ni  dans  l'As- 
semblée générala 

La  Diète  est  permanente;  elle  peut  cependant,  lorsque  les  objets  soumis 
à  sa  délibération  se  trouvent  terminés,  s'ajourner  à  une  époque  lixe,mais 
pas  au  delà  de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures,  relatives  à  l'ajournement  et  à  l'ex- 
pédition des  affaires  pressantes  qui  pourraient  survenir  pendant  l'ajourne- 
ment, sont  réservées  à  la  Diète,  qui  s'en  occupera  lors  de  la  rédaction  des 
Lois  organiques. 

Art.  60.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  voteront  les  membres  de  la  Con- 
fédération, il  est  arrêté  que,  tant  que  la  Diète  sera  occupée  de  la  rédac- 
tion des  lois  organiques,  il  n'y  aura  aucune  règle  à  cet  égard,  et  quelque 
soit  l'ordre  que  l'on  observera,  il  ne  pourra  ni  préjudicier  à  aucun  des 
membres,  ni  établir  un  principe  pour  l'avenir.  Après  la  rédaction  des  lois 
organiques  la  Diète  délibérera  sur  la  manière  de  fixer  cet  objet  par  une 
règle  permanente,  pour  laquelle  elle  s'écartera  le  moins  possible  de  celles 
qui  ont  eu  lieu  à  l'ancienne  Diète,  et  notamment  d'après  le  recez  de  la 
Députation  de  l'Empire  de  1803.  L'ordre  que  l'on  adoptera  n'influera  d'ail- 
leurs en  rien  sur  le  rang  et  la  j)réséance  des  membres  de  la  Confédéra- 
tion hors  de  leurs  rapports  avec  la  Diète. 

ArL  61.  La  Diète  siégera  à  Francfort  sur  le  Mein.  Son  ouverture  est 
fixée  au  premier  Septembre  1815. 

Art.  62.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  Diète  après  son  ouverture 
sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  Confédération ,  et  de  ses 
institutions  organiques  relativement  à  ses  rapports  extérieurs,  militaires 
et  intérieurs. 

Art.  63.  Les  Etats  de  la  Confédération  s'engagent  à  défendre  non 
seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi  chaque  Etat  individuel  de 
l'Union  en  cas  qu'il  fût  attaqué,  et  se  garantissent  mutuellement  toutes 
celles  de  leurs  possessions  qui   se  trouvent  comprises  dans  cette  Union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération,  aucun  membre 
ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec  l'ennemi,  ni  faire  la 
paix  ou  un  armistice  sans  le  consentement  des  autres. 

Les  Etats  confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  se  faire  la  guerre  sons 
aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  difl'érends  par  la  force  des 
armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  Diète.  Celle-ci  essayera,  moyennant 
une  Commission,  la  voie  de  la  médiation;  si  elle  ne  réussit  pas,  et  qu'une 
sentence  juridique  devient  nécessaire,  il  y  sera  pourvu  par  un  jugement 
Austrégal  {Austràgal  Instanz)  bien  organisé,  auquel  les  parties  litigantes 
se  soumettront  saiis  appel. 

Art   64    Les  articles  compris  sous  le  titre  de  dispositions  particulières 
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dans  Tacte  de  la  Confédération  Germanique,  tel  qu'il  se  trouve  annexé 
en  original ,  et  dans  une  traduction  Française,  au  présent  Traité  Général , 
auront  la  même  force  et  valeur,  que  s'ils  étaient  textuellement  insérés  ici. 

ArL  65.  Les  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  et  les  ci-devant 
Provînces  Belgiques  ,  les  unes  et  les  autres  dans  les  limites  fixées  par 
rarticle  suivant ,  formeront ,  conjointement  avec  les  pays  et  territoires 
daignés  dans  le  même  article,  sous  la  souveraineté  de  S.  A.  R.  le  Prince 
dX)range-Nassau  ,  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies  ,  le  Royaume  des 
Pays-Bas,  héréditaire  dans  Tordre  de  succession  déjà  établi  par  Pacte  de 
Constitution  desdites  Provinces-Unies.  Le  titre  et  les  prérogatives  de  la 
dignité  Royale  sont  reconnus  par  toutes  les  Puissances  dans  la  Maison 
d'Orange- Nassau. 

jérL  66.  La  ligne,  comprenant  les  territoires  qui  composeront  le 
Royaume  des  Pays-Bas ,  est  déterminée  de  la  manière  suivante.  Elle  part 
de  la  mer  et  s'étend  le  long  des  frontières  de  la  France  du  côté  des 
Pays-Bas,  telles  qu'elles  ont  été  rectifiées  et  fixées  par  l'article  3  du 
Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  jusqu'à  la  Meuse,  et  ensuite  le  long 
des  mêmes  frontières  jusqu'aux  anciennes  limites  du  Duché  de  Luxem- 
bourg. De  là  elle  suit  la  direction  des  limites  entre  ce  Duché  et  l'ancien 
Evêcné  de  Liège  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  (au  midi  de  Deiflelt)  les 
limites  occidentales  de  ce  canton  et  de  celui  de  Malmedy  jusqu'au  point 
où  cette  dernière  atteint  les  limites  entre  les  anciens  Départemens  de 
rOurthe  et  de  la  Roer;  elle  longe  ensuite  ces  limites  jusqu'à  ce  qu'elles 
touchent  à  celles  du  Canton  ci-devant  Français  d'Eupeu  dans  le  Duché  de 
Limbourg,  et  en  suivant  la  limite  occidentale  de  ce  Canton  dans  la  direc- 
tion du  Nord,  laissant  à  droite  une  petite  partie  du  ci-devant  Canton 
Français  d'Aubel,  se  joint  au  point  de  contact  des  trois  anciens  Dépar- 
temens de  rOurtlie,  de  la  Meuse  inférieure  et  de  la  Roer;  en  partant  de 
ce  point  ladite  ligne  suit  celle  qui  sépare  ces  deux  derniers  Départemens 
jusque  là  où  elle  touche  à  la  Worm  (rivière  ayant  son  embouchure  dans 
la  Roer),  et  longe  cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle  atteint  de  nouveau 
la  limite  de  ces  deux  Départemens,  poursuit  cette  limite  jusqu'au  midi  de 
Hillensberg  (ancien  Département  de  la  Roer),  remonte  de  là  vers  le  Nord, 
et  laissant  Hillensberg  à  droite  et  coupant  le  Canton  de  Sittard  en  deux 
parties  à  peu  près  égales,  de  manière  que  Sittard  et  Susteren  restent  à 
gauche,  arrive  à  l'ancien  territoire  Hollandais;  puis,  laissant  ce  territoire 
à  gauche,  elle  en  suit  la  frontière  orientale  jusqu'au  point  où  celle-ci 
touche  à  l'ancienne  Principauté  Autrichienne  de  Gueldres  du  coté  de  Rure- 
monde,  et  se  dirigeant  vers  le  point  le  plus  oriental  du  territoire  Hollandais 
au  Nord  de  Swalmen,  continue  à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  oriental,  cette  autre 
partie  du  territoire  Hollandais  où  se  trouve  Venloo  ;  elle  renfermera  cette 
ville  et  son  territoire.  De  là  jusqu'à  l'ancienne  frontière  Hollandaise  près 
de  Mook,  situé  au  dessous  de  Gennep,  elle  suivra  le  cours  de  la  Meuse, 
à  une  distance  de  la  rive  droite  telle,  que  tous  les  endroits  qui  ne  sont 
pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d'Allemagne  {Rhein- 
landiêche  Ruthen)  appartiendront  avec  leurs  banlieues  au  Royaume  des 
Pays-Bas;  bien  entendu  toutefois,  quant  à  la  réciprocité  de  ce  principe, 
que  le  territoire  Prussien  ne  puisse  sur  aucun  point  toucher  à  la  Meuse, 
où  s'en  approcher  à  une  distance  de  huit  cents  perches  d'Allemagne. 

Du  point,  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'ancienne fron- 
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tière  Hollandaii^e,  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière  restera,  pour  Tessenticl, 
telle  qu''elle  était  en  mil-sept-cent-quatre- vingt-quinze  entre  Clèven  eî  les 
Provinces-Unies.  Elle  sera  examinée  par  la  commission  qui  sera  nommée 
incessamment  par  les  deux  Gouvernemens  de  Prusse  et  des  Pays-Bas  pour 
procéder  à  la  détermination  exacte  des  limites,  tant  du  Royaume  des 
Pays-Bas  que  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  désignées  dans  Tarticle  68, 
et  cette  commission  réglera  à  Taide  d'experts,  tout  ce  qui  concerne  les 
constructions  hydrotechniques  et  autres  points  analogues  de  la  manière  la 
plus  équitable  et  la  plus  conforme  aux  intérêts  mutuels  des  Etats  Prussiens 
et  de  ceux  des  Pays-Bas.  Cette  même  disposition  s'étend  sur  la  fixation 
des  limites  dans  les  districts  de  Kyfwaerd,  Lobith,  et  de  tout  le  territoire 
jusqu'à  Kekerdom. 

Les  enclaves  Huissen,  Malbourg,  le  Lymers,  avec  la  ville  de  Sevenaer, 
et  la  Seigneurie  de  Weel  feront  partie  du  Royaume  des  Pays-Bas,  et 
S.  M.  Prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour  Elle  et  tous  Ses  desceudans 
et  successeurs. 

Art.  67.  La  partie  de  l'ancien  Duché  de  Luxembourg,  comprise  dans 
les  limites  spécifiées  par  l'article  suivant,  est  également  cédée  au  Prince 
Souverain  des  Provinces-Unies,  aujourd'hui  Roi  des  Pays-Bas,  pour  être 
possédée  à  perpétuité  par  Lui  et  Ses  successeurs,  en  toute  propriété  et 
souveraineté.  Le  Souverain  des  Pays-Bas  ajoutera  à  Ses  titres  celui  de 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  la  faculté  est  réservée  à  S.  M.  de  faire, 
relativement  à  la  succession  dans  le  Grand-Duché,  tel  arrangement  de 
famille  entre  les  princes,  Ses  fils,  qu'Elle  jugera  conforme  aux  intérêts  de 
Sa  Monarchie  et  à  Se3  intentions  paternelles. 

lie  Grand-Duché  de  Luxembourg,  servant  de  compensation  pour  les 
Principautés  de  Nassau-Dillenbourg ,  Siegen,  Hadamar  et  Dietz,  formera 
un  des  Etats  de  la  Confédération  Germanique,  et  le  Prince,  Roi  des  Pays- 
Bas,  entrera  dans  le  système  de  cette  Confédération  comme  Grand-Duc  de 
l-ruxembourg ,  avec  toutes  les  prérogatives  et  privilèges,  dont  jouiront  les 
autres  Princes  Allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée  sous  le  rapport  militaire  comme 
forteresse  de  la  Confédération.  Le  Grand -Duc  aura  toutefois  le  droit  de 
nommer  le  Gouverneur  et  Commandant  militaire  de  cette  forteresse,  sauf 
l'approbation  du  pouvoir  exécutif  de  la  Confédération ,  et  sous  telles  autrrs 
conditions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  en  conformité  de  la  consti- 
tution future  de  ladite  Confédération. 

Art.  68.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  se  composera  de  tout  le  terri- 
toire situé  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas,  tel  qu'il  a  été  désigné  par  l'article 
66^  la  France,  la  Moselle  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Sure,  le  cours  de  la  Sure 
jusqu'au  confluent  del'Our,  et  le  cours  de  cette  dernière  rivière  jusqu'aux 
limites  du  ci-devant  Canton  Français  de  St.  Vith,  qui  n'appartiendra  point 
au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Ari.  69.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  pos- 
sédera à  perpétuité,  pour  Lui  et  Ses  successeurs,  la  souveraineté  pleine  et 
entière  de  la  partie  du  Duché  de  Bouillon  non  cédée  à  la  France  par  le 
Traité  de  Paris,  et  sous  ce  rapport  elle  sera  réunie  au  Grand-Duché  de 
Luxembourg. 

Des  contestations  s'étant  élevées  sur  ledit  Duché  de  Bouillon ,  celui  des 
compétiteurs  dont  les  droits  seront  l^alement  constatés,  dans  lès  formes 
énoncées  ci-dessous,  possédera  en  toute  propriété  ladite  partie  du  Duché, 
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telle  qu'elle  Ta  été  par  le  dernier  Duc,  sous  la  souveraineté  de  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg. 

Cette  décision  sera  portée  sans  appel  par  un  jugement  arbitral.  Des  ar- 
bitres seront  à  cet  effet  nommés,  un  par  chacun  des  deux  compétiteurs, 
et  les  autres,  au  nombre  de  trois,  par  les  Cours  d*Autriche,  de  r russe  et 
de  Sardaigne.  Ils  se  réuniront  à  Aix-la-Chapelle  aussitôt  que  Tétat  de 
guerre  et  les  circonstances  le  permettront,  et  leur  jugement  interviendra 
dans  les  six  mois  à  compter  de  leur  réunion. 

Dans  rintervalle  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, prendra  en  dépôt  la  propriété  de  ladite  partie  du  Duché  de  Bouil- 
lon, pour  la  restituer,  ensemble  le  produit  de  cette  administration  inter- 
médiaire, à  celui  des  compétiteurs  en  faveur  duquel  le  jugement  arbitral 
sera  prononcé.  Sadite  Majesté  Tindemnisera  de  la  perte  des  revenus  pro- 
venant des  droits  de  souveraineté,  moyennant  un  arrangement  équitable. 
Et  ci  cVst  au  Prince  Charles  de  Rohan  que  cette  restitution  doit  être 
faite ,  ces  biens  seront  entre  ses  mains  soumis  aux  lois  de  la  substitution 
qui  forme  son  titre. 

Art.  70.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  perpétuité,  pour  Lui  et 
Ses  descendans  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  aux 
possessions  souveraines  que  la  Maison  de  Nassau-Orange  possédait  en 
Allemagne,  et  nommément  aux  Principautés  de  Dillenbourg,  Dietz,Siegen 
et  Hadamar,  y  compris  la  Seigneurie  de  Beilstein,  et  telles  que  ces  pos- 
sessions ont  été  définitivement  réglées  entre  les  deux  branches  de  la  Maison 
de  Nassau,  par  le  Traité  conclu  à  la  Haye  le  lé  Juillet  181  é.  S.  M.  renonce 
paiement  à  la  Principauté  de  Fulde  et  aux  autres  districts  et  territoires 
qui  lui  avaient  été  assurés  par  Part.  12  du  recez  principal  de  la  Dépu- 
tation  extraordinaire  de  TEmpire  du  25  Février  1803. 

ArL  71.  Le  droit  et  Tordre  de  succession  établi  entre  les  deux  branches 
de  la  Maison  de  Nassau  par  Pacte  de  1783,  dit  Nasêauiêcher  Erbcerein^ 
est  maintenu  et  transféré  des  quatre  Principautés  d'Orange-Nassau  au 
Grand-Duché  de  Luxembourg. 

AfL  72.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  en  réunissant  sous  Sa  souveraineté 
les  )>nys  désignés  dans  les  articles  66  et  68,  entre  dans  tous  les  droits  et 
prend  sur  Lui  toutes  les  charges  et  tous  les  engagemens  stipulés  relati- 
vement aux  Provinces  et  districts  détachés  de  la  France  dans  le  Traité 
de  Paix  conclu  à  Paris  le  30  Mai  1814. 

jirL  73.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  et  sanctionné,  sous 
la  date  du  21  Juillet  1814,  comme  bases  de  la  réunion  des  Provinces 
Belgiques  avec  les  Provinces-Unies,  les  huit  articles  renfermés  dans  la 
pièce  annexée  au  présent  Traité,  lesdits  articles  auront  la  même  force  et 
valeur,  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot-à>mot  dans  la  transaction 
actuelle. 

ArL  7I-.  L'intégrité  des  dix-neuf  Cantons,  tels  qu'ils  existaient  en  corps 
politique  lors  de  la  Convention  du  29  Décembre  1813,  est  reconnue  comme 
base  du  système  Helvétique. 

^rL  75.  Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  Principauté  de  Neuf- 
chfttel  sont  réunis  à  la  Suisse,  et  formeront  trois  nouveaux  Cantons.  La 
vallée  de  Dappes,  ayant  fait  partie  du  Canton  de  Yaud,  lui  est  rendue. 

jéri.  76.  L'Evêché  de  Basic,  et  la  ville  et  le  territoire  de  Bienne  seront 
réunis  à  la  Confédération  Helvétique,  et  feront  partie  du  Canton  de  Berne. 

Sont  exceptés  cependant  de  cette  dernière  disposition  les  districts  suivans  : 
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1^  Un  district  d'environ  trois  lieues  quarrées  détendue,  renfermant  les 
communes  d'Altschweiler,  Schonbuch,  Oberweiler,  Terweiler,  Ettingen, 
Fiirstenstein,  Plotten,  PfefRngen,  Aesch,  Bruck,  Reinach,  Arlesheim, 
lequel  district  sera  réuni  au  Canton  de  Basle. 

2o.  Une  petite  enclave  située  près  du  village  Neufchâlellois  de  Liguières, 
laquelle,  étant  aujourd'hui  quanta  la  jurisdiction  civile  sous  la  dépendance 
du  Canton  de  Neufchâtel ,  et  quant  à  la  jurisdiction  criminelle  sous  celle  de 
TEvêché  de  Basle,  appartiendra  en  toute  souveraineté  à  la  Principauté  de 
Neufchâtel. 

j4rt,  77.  Les  habitans  de  TEvêché  de  Basle  et  ceux  deBienne,  réunis  an 
Canton  de  Berne  et  de  Basle,  jouiront  à  tous  égards,  sans  différence  de 
religion  (qui  sera  conservée  dans  Tétat  présent)  des  mêmes  droits  politiques 
et  civils  dont  jouissent  et  pourront  jouir  les  habitans  des  anciennes  parties 
desdits  Cantons.  En  conséquence  ils  concourront  avec  eux  aux  places  de 
représentans ,  et  aux  autres  fonctions,  suivant  les  constitutions  canton- 
nales.  H  sera  conservé  à  la  ville  de  Bienne  et  aux  villages  ayant  formé  sa 
jurisdiction  les  privilèges  municipaux  compatibles  avec  la  constitution  et 
les  règlemens  généraux  du  Canton  de  Berne. 

La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue,  et  les  rentes  féodales 
et  les  dîmes  ne  pourront  point  être  rétablies. 

Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés ,  conformément  aux  prin- 
cipes ci-dessus  énoncés,  par  des  commissions  composées  d'un  nombre 
égal  de  députés  de  chaque  partie  intéressée.  Ceux  de  l'Evêché  de  Basle 
seront  choisis  par  le  Canton  directeur  parmi  les  citoyens  les  plus  notables 
du  pays.  Lesdits  actes  sont  garantis  par  la  Confédération  Suisse.  Tous 
les  points  sur  lesquels  les  parties  ne  pourront  s'entendre,  seront  décidés 
par  un  arbitre  nommé  par  la  Diète. 

j4rt.  78.  La  cession  qui  avait  été  faite  par  l'article  3  du  Traité  de  Vienne 
du  14  Octobre  1809  de  la  Seigneurie  de  Razuns ,  enclavée  dans  le  pays 
des  Grisons,  étant  venue  à  cesser,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  se 
trouvant  rétabli  dans  tous  les  droits  attachés  à  ladite  possession ,  confirme 
la  disposition  qu'il  en  a  faite  par  déclaration  du  £0  Mars  1815  en  faveur 
du  Canton  des  Grisons. 

j4rt,  79.  Pour  assurer  les  communications  commerciales  et  militaires 
de  Genève  avec  le  Canton  de  Vaud  et  le  reste  de  la  Suisse,  et  pour 
compléter  à  cet  égard  l'article  4  du  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814, 
S.  M.  Très-Chrétienne  consent  à  faire  placer  la  ligne  des  douanes  de 
manière  à  ce  que  la  route  qui  conduit  de  Genève  par  Versoy  en  Suisse, 
soit  en  tout  tems  libre,  et  que  ni  les  postes,  ni  les  voyageurs,  ni  les 
transports  de  marchandises  n'y  soyent  inquiétés  par  aucune  visite  de  doua- 
nes, ni  soumis  à  aucun  droit  II  est  également  entendu,  que  le  passage 
des  troupes  Suisses  ne  pourra  y  être  aucunement  entravé. 

Dans  les  règlemens  additionnels  à  faire  à  ce  sujet,  on  assurera  de  la 
manière  la  plus  cîonvenable  aux  Genevois  l'exécution  des  Traités  relatifs 
à  leurs  libres  communications  entre  la  ville  de  Genève  et  le  Mandement 
de  Peney.  S.  M.  Très-Chrétienne  consent  en  outre  à  ce  que  la  gendar- 
merie et  les  milices  de  Genève  passent  par  la  grande  route  du  Meyrin 
dudit  Mandement  à  la  ville  de  Genève,  et  réciproquement,  après  en  avoir 
prévenu  le  poste  militaire  de  la  gendarmerie  Française  le  plus  voisin. 

jirt,  80.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  la  partie  de  la  Savoye  qui  se 
trovve  entre  la   rivière  d'Arve,  le  Rhône,  les  limites  de  la  partie  de  la 
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Savoye  cédée  à  la  France  et  la  montagne  de  Salève,  jusqu'à  Veiry  inclu- 
sivement, plus  celle  qui  se  trouve  comprise  entre  la  grande  route  dite  du 
Simplon,  le  Lac  de  Genève  et  le  territoire  actuel  du  Canton  de  Genève, 
depuis  Venezas  jusqu'au  i)oint  où  la  rivière  d'Hermance  traverse  la  susdite 
loate,  et  de  là  continuant  le  cours  de  cette  rivière  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  le  Lac  de  Genève  au  levant  du  village  d'Hermance  (la  totalité 
de  la  route  dite  du  Simplon  continuant  à  être  possédée  par  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne),  pour  que  ces  pays  soyent  réunis  au  Canton  de  Genève, 
sauf  à  déterminer  plus  précisément  les  limites  par  les  commissaires  res- 
pectifs, surtout  pour  ce  qui  concerne  la  délimitation  en  dessus  de  Veiry 
et  sur  la  montagne  de  Salève,  renonç'ant  Sadite  Majesté  pour  Elle  et  Ses 
successeurs  à  perpétuité,  sans  exceptions  ni  réserves,  à  tous  droits  de 
souveraineté  et  autres  qui  peuvent  Lui  appartenir  dans  les  lieux  et  terri- 
toires compris  dans  cette  démarcation. 

S.  M.  le  Uoi  de  Sardaigne  consent  en  outre  à  ce  que  la  communica- 
tion entre  le  Canton  de  Genève  et  le  Valais  par  la  route  dite  du  Simplon 
soit  établie  de  la  même  manière  que  la  France  l'a  accordée  entre  Genève 
et  le  Canton  de  Vaud  par  la  route  de  Versoy.  Il  y  aura  aussi  en  tout  tems 
une  communication  libre  pour  les  troupes  Genevoises  entre  le  territoire 
de  Genève  et  le  Mandement  de  Jussi,  et  on  accordera  les  facilités  qui 
pourraient  être  nécessaires  dans  l'occasion ,  pour  arriver  par  le  Lac  à  la 
route  dite  du  Simplon. 

De  l'autre  côté  il  sera  accordé  exemption  de  tout  droit  de  transit  à 
toutes  les  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant  des  Etats  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  et  du  port  franc  de  Gênes,  traverseraient  la  route  dite 
du  Simplon  dans  toute  son  étendue  par  le  Valais  et  l'Etat  de  Genève. 
Cette  exemption  ne  regardera  toutefois  que  le  transit,  et  ne  s'étendra  ni 
aux  droits  établis  pour  l'entretien  de  la  route,  ni  aux  marchandises  et 
denrées  destinées  à  être  vendues  ou  consommées  dans  l'intérieur.  La  même 
n^rve  s'appliquera  à  la  communication  accordée  aux  Suisses  entre  le 
Valais  et  le  Canton  de  Genève,  et  les  Gouvernemens  respectifs  prendront 
à  cet  effet  «  de  commun  accord,  les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires, 
soit  pour  la  taxe,  soit  pour  empêcher  la  contrebande  chacun  sur  son  ter- 
ritoire. 

/irt,  8L  Pour  établir  des  compensations  mutuelles,  les  Cantons 
d''Argovie,  de  Vaud ,  du  Tessin ,  et  de  St.-Gall  fourniront  aux  anciens 
Cantons  de  Schwitz,  Unterwald,  Uri,  Claris,  Zug  et  Appenzell  (Rhode 
intérieure)  une  somme  qui  sera  appliquée  à  l'instruction  publique  et  aux 
frais  d'administration  générale,  mais  principalement  au  premier  objet  dans 
lesdits  Cantons. 

La  quotité,  le  mode  de  payement,  et  la  répartition  de  cette  compen- 
sation pécuniaire  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

lies  Cantons  d'Argo vie,  de  Vaud  et  de  St  Gall  fourniront  aux  Cantons 
de  Schwitz,  Unterwald,  Uri,  Zug,  Claris  et  Appenzell  (Rhode intérieure) 
un  fonds  de  500,000  livres  de  Suisse. 

Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quote-part  à  raison  de  5 
pour  cent  par  an ,  ou  remboursera  le  capital ,  soit  en  argent ,  soit  en 
biens-fonds  à  son  choix. 

La  répartition ,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la  recette  de  ces 
fonds,  se  fera  dans  les  proportions  de  l'échelle  de  contribution,  r^lée 
pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales. 
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Le  Canton  du  Tessin  payera  chaque  année  au  canton  d'Uri  la  moitié 
du  produit  des  péages  dans  la  vallée  Levantine. 

Art  82.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont  élevées  par 
rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  les  Cantons  de  Zurich  et  de 
Berne,  il  est  statué: 

lo.  Que  les  Cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conserveront  la  propriété 
du  fonds  capital  »  tel  qu'il  existait  en  1803  à  Pépoque  de  la  dissolution 
du  Gouvernement  Helvétique,  et  jouiront,  à  dater  du  l«r  Janvier  1815,  des 
intérêts  à  échoir; 

2o.  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  Tannée  1798  jusqnes 
et  y  compris  Tannée  1814,  seront  affectés  au  payement  du  capital  restant 
de  la  dette  nationale ,  désignée  sous  la  dénomination  de  dette  Helvétique; 

S^  Que  le  surplus  de  la  dette  Helvétique  restera  à  la  charge  des  autres 
Cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  exonéra  par  la  disposition  ci- 
dessus.  La  quote-part  de  chacun  des  Cantons  qui  restent  chargés  de  ce 
surplus,  sera  calculée  et  fournie  dans  la  proportion  fixée  pour  les  contri- 
butions destinées  au  payement  des  dépenses  fédérales;  les  pays  incorporés 
à  la  Suisse  depuis  181d  ne  pourront  pas  être  imposés  en  raison  de  Tan- 
cienne  dette  Helvétique. 

S'il  arrivait  qu'après  le  payement  de  la  susdite  dette  il  y  eût  un  ex- 
cédent, il  serait  réparti  entre  les  Cantons  de  Berne  et  de  Zurich  dans 
la  proportion  de  leurs  capitaux  respectifs. 

Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  à  Tégard  de  quelques  autres 
créances,  dont  les  titres  sont  déposés  sous  la  garde  du  Président  de  la 
Diète. 

Arl.  83.  Pour  concilier  les  contestations  élevées  à  T^ard  des  Lauds 
abolis  sans  indemnité,  une  indemnité  sera  payée  aux  particuliers  proprié- 
taires des  Lauds.  Et  afin  d'éviter  tout  différend  ultérieur  à  ce  sujet  entre 
les  Cantons  de  Berne  et  de  Vaud,  ce  dernier  payera  au  Gouvernement  de 
Berne  la  somme  de  trois  cents  mille  livres  de  Suisse,  pour  être  ensuite 
répartie  entre  les  ressortissans  Bernois,  propriétaires  des  Lauds.  Les  paye- 
mens  se  feront  à  raison  d'un  cinquième  par  an,  à  commencer  du  1^  Jan- 
vier 1816. 

jérl,  84.  La  déclaration  adressée,  en  date  du  £0  Mars,  par  les  Puis- 
sances qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris,  à  la  Diète  de  la  Confédération 
Suisse,  et  acceptée  par  la  Diète  moyennant  son  acte  d'adh&ion  du  27 
Mai,  est  confirmée  dans  toute  sa  teneur,  et  les  principes  établis,  ainsi 
que  les  arrangemens  arrêtés  dans  ladite  déclaration,  seront  invariablement 
maintenus. 

Art,  85.  Les  limites  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  seront: 

Du  côté  de  la  Prance,  telles  qu'elles  existaient  au  l^^  Janvier  1792, 
à  l'exception  des  changemens  portés  par  le  Traité  de  Paris  du  30  Mai 
1814. 

Du  côté  de  la  Confédération  Helvétique,  telles  qu'elles  existaient  au 
l«f  Janvier  1792,  à  l'exception  du  changement  opéré  par  la  cession  faite 
en  faveur  du  Canton  de  Genève,  telle  que  cette  cession  se  trouve  spé- 
cifiée dans  Tarticle  80  du  présent  acte. 

Du  côté  des  Etats  de  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche ,  telles  qu'elles  exis- 
taient an  1er  Janvier  1792,  et  la  Convention  conclue  entre  LL.  MM. 
l'Impératrice  Marie  Thérèse  et  le  Roi  de  Sardaigne  le  4  Octobre  1751, 
sera  maintenue  de  part  et  d'antre  dans  toutes  ses  stipulations. 
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Da  côté  des  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance  la  limite,  pour  ce  qui 
concerue  les  anciens  Etats  de  S.  M.  le  Boi  de  Sardaigne,  continuera  à 
être  telle,  qu^elle  existait  au  l«r  Janvier  1792. 

limites  des  ci-devant  Etats  de  Gènes  et  des  Pays  nommés  Fiefs 
îaux,  réunis  aux  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  diaprés  les 
suivans,  seront  les  mêmes  qui,  le  l«r  Janvier  1792,  séparaient 
ces  Pays  des  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance,  et  de  ceux  de  Toscane  et 
de  Massa^ 

JjÛe  de  Capraja  ayant  appartenu  à  Tancienne  République  de  Gènes ,  est 
comprise  dans  la  cession  des  Etats  de  Gênes  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

.^.  86.  Les  Etats  qui  ont  composé  la  ci-devant  République  deGfênes, 
sont  réunis  à  perpétuité  aux  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne ,  pour 
être  comme  ceux-ci  posséda  par  Elle  en  toute  souveraineté,  propriété  et 
hérédité  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  dans  les  deux 
branches  de  Sa  Maison,  savoir:  la  branche  Royale  et  la  branche  de 
Savoie-Carignan. 

Arl.  87.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  joindra  à  ses  titres  actuels  celui  de 
Duc  de  Gênes. 

Jri.  88.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  spécifiés 
dans  Pacte  intitulé:  Conditions  qui  doiveni  servir  de  bases  à  la  réunion 
des  Biais  de  Qénes  à  ceux  de  S.  M.  Sarde;  et  ledit  acte,  tel  qu'il  se 
trouve  annexé  à  ce  Traité  Général,  sera  considéré  comme  partie  int^rante 
de  celui-ci,  et  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré 
dans  Tarticle  présent. 

j4ri.  89.  Les  Pays  nommés  Piefs  Impériaux ,  qui  avaient  été  réunis  à 
la  ci-devant  République  Ligurienne ,  sont  réunis  définitivement  aux  Etats 
de  8.  M.  le  Roi  de  Sardaigne ,  de  la  même  manière  que  le  reste  des  Etats 
de  Qénea  ;  et  les  habitans  de  ces  Pays  jouiront  des  mêmes  droits  et  privi- 
lèges que  ceux  des  Etats  de  Gènes  désignés  dans  Tarticle  précédent. 

Ari.  90.  lia  faculté  que  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris 
du  30  Mai  1814  se  sont  réservées  par  Tarticle  3  dudit  Traité,  de  fortifier 
tel  point  de  Leurs  Etats,  qu'Elles  jugeront  convenable  à  Leur  sûreté, 
est  paiement  r&ervée  sans  restriction  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Ari,  91.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  au  Canton  de  Genève  les 
districts  de  la  Savoye  désignés  dans  Tarticle  80  ci-dessus,  et  aux  con- 
ditions spécifiées  dans  Pacte  intitulé:  Concession  faiie  par  S.  M,  le  Boi 
de  Sardaigne  au  Canton  de  Genève,  Cet  acte  sera  considéré  comme  partie 
intégrante  du  présent  Traité  Général,  auquel  il  est  annexé,  et  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré  dans  l'article 
pr&ent 

j4ri.  92.  Les  provinces  du  Cliablais  et  du  Paucigny,  et  tout  le  territoire 
de  Savoye  au  nord  d'Ugine ,  appartenant  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , 
feront  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  telle  qu'elle  est  reconnue  et 
garantie  par  les  Puissances. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  Puissances  voisines  de  la  Suisse 
se  trouveront  en  état  d'hostilité  ouverte  ou  imminente,  les  troupes  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  qui  pourraient  se  trouver  dans  ces  provinces, 
se  retireront ,  et  pourront  à  cet  effet  passer  par  le  Valais ,  si  cela  devient 
nécessaire;  aucunes  autres  troupes  armées  d'aucune  autre  Puissance  ne 
pourront  traverser  ni  stationner  dans  les  provinces  et  territoires  susdits, 
sauf  celles  que  la  Confédération  Suisse  jugerait  à  propos  d'y  placer;  bien 
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entendu  que  cet  état  des  choses  ne  gène  en  rien  Tadministration  de  ces 
pays ,  oh  les  agens  civils  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  pourront  aussi 
employer  la  garde  municipale  pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

Arl.  93.  Far  suite  des  renonciations  stipulées  dans  le  Traité  de  Paris 
du  80  Mai  1814,  les  Puissances  signataires  du  présent  Traité  reconnais- 
sent S.  M.  r£mpereur  d'Autriche,  Ses  héritiers  et  successeurs  »  comme 
souverain  légitime  des  provinces  et  territoires,  qui  avaient  été  cédés,  soit 
en  tout,  soit  en  partie  par  les  Traités  de  Campo-Formio  de  1797  ,  de 
Lunéville  de  1801 ,  de  Presbourg  de  1805 ,  par  la  Convention  additio- 
nelle  de  Pontainebleau  de  1807 ,  et  par  le  Traité  de  Vienne  de  1809,  et 
dans  la  possession  desquelles  provinces  et  territoires  S.  M.  L  et  K  A.  est 
rentrée  par  suite  de  la  dernière  guerre,  tels  que:  Tlstrie,  tant  Autri- 
chienne que  ci-devant  Vénitienne,  la  Didmatie,  les  Iles  ci-devant  Vénitien- 
nes de  l'Adriatique,  les  bouches  du  Cattaro,  la  ville  de  Venise,  les  Lagunes, 
de  même  que  les  autres  provinces  et  districts  de  la  Terre  Ferme  des 
Etats  ci-devant  Vénitiens  sur  la  rive  gauche  de  TAdige ,  les  Duchés  de 
Milan  et  de  Mantoue ,  les  Principautés  de  Brixen  et  de  Trente ,  le  Comté 
de  Tyrol ,  le  Vorarlberg ,  le  Frioul  Autrichien ,  le  Frioul  ci-devant  Véni- 
tien, le  territoire  de  Montefalcone,  le  Gouvernement  etla  villedeTriëste, 
la  Caruiole,  la  haute  Carinthie,  la  Croatie  à  la  droite  de  la  Save,  Fiume 
et  le  Littoral  Hongrois,  et  le  district  de  Castua. 

Arl.  94.  S.  M.  I.  et  R.  A.  réunira  à  Sa  Monarchie  pour  être  possédés  par 
Elle  et  Ses  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté: 

1*.  Outre  les  parties  de  la  Terre  Ferme  des  Etats  Vénitiens,  dont  il  a 
été  fait  mention  dans  Tarticle  précédent,  les  autres  parties  desdits  Etats, 
ainsi  que  tout  autre  territoire  qui  se  trouve  situé  entre  le  Tessin,  le  Pô 
et  la  mer  Adriatique. 

2'\  Les  vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio  et  de  Chiavenna. 

3".  Les  territoires  ayant  formé  la  ci^devant  République  de  Raguse. 

ArL  95.  En  conséquence  des  stipulations  arrêtées  dans  les  articles  pré- 
cédens,  les  frontières  des  Etats  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  en  Italie  seront: 

lo.  Du  côté  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  telles  qu'elles  ' 
étaient  au  le»*  Janvier  1792. 

2",  Du  côté  des  Etats  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  le  cours  du 
Pô ,  la  ligne  de  démarcation  suivant  le  Thalweg  de  ce  fleuve. 

^o.  Du  côté  des  Etats  de  Modène,  les  mêmes  qu'elles  étaient  au  1^  Jan- 
vier 1792. 

4^  Du  côté  des  Etats  du  Pape  le  cours  du  Pô  jusqu'à  Tembouchuie 
du  Goro. 

5^.  Du  côté  de  la  Suisse,  Tancienne  frontière  de  la  Lombardie,  et  celle 
qui  sépare  les  vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio  et  Chiavenna,  des  Gan- 
tons des  Grisons  et  du  Tessin. 

Là  où  le  Thalweg  du  Pô  constituera  la  limite,  il  est  statué,  que  les 
changemens  que  subira  par  la  suite  le  cours  de  ce  fleuve,  n'auront  à 
l'avenir  aucun  eflet  sur  la  propriété  des  îles  qui  s'y  trouvent. 

Arl,  96.  Les  principes  généraux  adoptés  par  le  Congrès  de  Vienne  pour 
la  navigation  des  fleuves  seront  appliqués  à  celle  du  Pô. 

Des  Commissaires  seront  nommés  par  les  Etats  riverains,  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  fin  du  Congrès,  pour  r^ler  tout  ce 
qui  a  rapport  à  l'exécution  du  présent  article. 

Are,  97.  Comme  il  e^t  indispensable  de  conserver  à  l'établissement ,  connu 
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SOUS  le  nom  de  Mont-Napoleon  à  Milan ,  les  moyens  de  remplir  ses  obli- 
gâtions  envers  ses  créanciers,  il  est  convenu  que  les  biens-fonds  et  autres 
immeubles  de  cet  établissement,  situés  dans  des  pays  qui,  ayant  fait  partie 
du  ci-devant  Boyaume  d'Italie,  ont  passé  depuis  sous  la  domination  de 
différens  Princes  d'Italie,  de  même  que  les  capitaux  appartenans  audit 
établissement  et  placés  dans  ces  différens  pays,  resteront  affectés  à  la  même 
destination. 

Les  redevances  du  Mont- Napoléon  non  fondées  et  non  liquidées ,  telles 
que  celles  dérivant  de  l'arriéré  de  ses  charges  ou  de  tout  autre  accrois- 
sement du  passif  de  cet  établissement,  seront  réparties  sur  les  territoires 
dont  se  composait  le  ci-devant  Royaume  d'Italie,  et  cette  répartition  sera 
assise  sur  les  bases  réunies  de  la  population  et  du  revenu.  Les  Souve- 
rains desdits  pays  nommeront  dans  le  terme  de  trois  mois ,  à  dater  de  la 
fin  du  Congrès ,  des  commissaires  pour  s'entendre  avec  les  commissaires 
Autrichiens  sur  ce  qui  a  rapport  à  cet  objet  Cette  commission  se  réunira 
à  Milan. 

ÀrL  98.  S.  A.  B.  TÂrchiduc  François  d'Esté,  Ses  héritiers  et  succes- 
seurs, posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  Duchés  de 
Modène,  de  Reggio  et  de  Mirandole,  dans  la  même  étendue  qu'ils  étaient 
à  répoque  du  Traité  de  Campo  Formio. 

S.  L»  B.  l'Archiduchesse  Marie  Béatrix  d'Esté,  Ses  .héritiers  et  succes- 
seurs, posséderont  en  toute  souveraineté  et  propriété  le  Duché  de  Massa 
et.  la  Principauté  de  Carrara,  aiusi  que  les  Fiefs  Impériaux  dans  laLu- 
nigiana.  Ces  derniers  pourront  servir  à  des  échanges  ou  autres  arrange- 
mens  de  gré  à  gré  avec  S.  A.  L  le  Grand-Duc  de  Toscane,  selon  la 
convenance  réciproque. 

Les  droits  de  succession  et  réversion  établis  dans  les  branches  des 
Archiducs  d'Autriche  relativement  au  Duché  de  Modène,  de  Beggio  et 
Mirandole,  aiusi  que  des  Principautés  de  Massa  et  Carrara,  sont  con- 
servés. 

Art.  99.  S.  M.  l'Impératrice  Marie  Louise  possédera  en  toute  propri- 
été et  souveraineté  les  Duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastdla, 
à  l'exception  des  districts  enclavés  dans  les  Etats  de  S.  M.  L  et  B.  A. 
sur  la  rive  gauche  du  Pô. 

La  réversibilité  de  ces  pays  sera  déterminée  de  commun  accord  entre 
les  Cours  d'Autriche,  de  Bussie,  de  France,  d'Espagne,  d'Angleterre  et 
de  Prusse,  toutefois  ayant  égard  aux  droits  de  réversion  de  la  Maison 
d'Autriche  et  de  S.  M.  le  Boi  de  Sardaigne  sur  lesdits  pays. 

Art.  100.  S.  A.  I.  r Archiduc  Ferdinand  d'Autriche  est  rétabli,  tant 
pour  Lui  que  pour  Ses  héritiers  et  successeurs,  dans  tous  les  droits  de 
souveraineté  et  propriété  sur  le  Grand-Duché  de  Toscane  et  ses  dépen- 
dances, ainsi  que  S.  A.  I.  les  a  possédés  antérieurement  au  Traité  de 
Lunéville. 

Les  stipulations  de  l'article  2  du  Traité  de  Vienne  du  3  Octobre  1735 
entre  l'Empereur  Charles  VI  et  le  Boi  de  France,  auxquelles  accédèrent 
les  autres  Puissances,  sont  pleinement  rétablies  en  faveur  de  S.  A.  I.  et 
Ses  descendants,  ainsi  que  les  garanties  résultant  de  ces  stipulations. 

Il  sera  en  outre  réuni  audit  Grand-Duché,  pour  être  possédé  en  toute 
propriété  et  souveraineté  par  S.  A.  T.  et  B.  le  Grand-Duc  Ferdinand  et  Ses 
héritiers  et  descendans: 

l^  l'Etat  des  Présides. 
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2o.  La  partie  de  File  d'Elbe  et  de  ses  appartenances  qui  étaient  sous 
la  suzeraineté  de  S.  M.  le  Roi  des  Deux  Siciles  avant  Tannée  1801. 

3".  La  suzeraineté  et  souveraineté  delà  Principauté  dePiombino  et  ses 
dépendances. 

Le  Prince  Ludovisi  Buoncompagni  conservera  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs légitimes  toutes  le^  propriétés  que  sa  famille  possédait  dans  la 
Principauté  de  Piombino,  dans  Pile  d^Elbe  et  ses  dépendances ,  avanti 
Toccupation  de  ce  pays  par  les  troupes  Françaises  en  1799 ,  y  compris 
les  mines,  usines  et  salines.  Le  Prince  Ludovisi  conservera  également  le 
droit  de  pèche  et  jouira  d'une  exemption  de  droits  parfaite,  tant  pour 
Texportation  des  produits  de  ses  mines,  usines,  salines  et  domaines,  que 
pour  l'importation  des  bois  et  autres  objets  nécessaires  pour  l'exploitation 
des  mines.  Il  sera  de  plus  indemnisé  par  S.  A.  I.  et  B.  le  Grand-Duc  de 
Toscane  de  tous  les  revenus  que  sa  famille  tirait  des  droits  réglions 
avant  Tannée  180  L  En  cas  qu'il  survint  des  difiScultés  dans  l'évaluation 
de  cette  indemnité,  les  parties  intéressées  s'en  rapporteront  à  la  décision 
des  Cours  de  Vienne  et  de  Sardaigne; 

4^  Les  ci-devant  Fiefs  Impériaux  de  Yernio ,  Montanto  et  Monte 
Santa-Maria,  enclavés  dans  les  Etats  Toscans. 

AH.  101.  La  Principauté  de  Lucques  sera  possédée  en  toute  souve- 
raineté par  S.  M.  l'Infante  Marie-Louise  et  Ses  descendans  en  ligne  directe 
et  masculine.  Cette  Principauté  est  érigée  en  Duché  et  conservera  une 
forme  -de  gouvernement  basée  sur  les  principes  de  celle  qu'elle  avait  reçue 
eu  1805. 

Il  sera  ajouté  aux  revenus  de  la  Principauté  de  Lucques  une  rente  de 
cinq-cent-mille  francs,  que  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche  et  S.  A.  I.  et  B. 
le  Grand-Duc  de  Toscane  s'engagent  à  payer  régulièrement  aussi 
longtemps  que  les  circonstances  ne  permettront  pas  de  procurer  à.  S.  M. 
TInfante  Marie-Louise  et  à  Son  Fils  et  Ses  descendans  un  autre  établis- 
sement. 

Cette  rente  sera  spécialement  hypothéquée  sur  les  Seigneuries  en  Bohème, 
connues  sous  le  nom  de  Bavaro-Palatines ,  qui ,  dans  le  cas  de  réversion 
du  Duché  de  Lucques  au  Granc-Duc  de  Toscane,  seront  affranchies  de 
cette  charge ,  et  rentreront  dans  le  domaine  particulier  de  S  M.  L  et  B.  A. 

Art,  10£.  Le  Duché  de  Lucques  sera  réversible  au  Grand-Duc  de 
Toscane,  soit  dans  le  cas  qu'il  devint  vacant  par  la  mort  de  S.  M.  TIn- 
fante Marie  Louise  ou  de  Son  Fils  Don  Carlos  et  de  Leurs  descendans 
mâles  et  directs,  soit  dans  celui  que  TInfante  Marie  Louise  ou  Ses  héri- 
tiers directs  obtinssent  un  autre  établissement,  ou  succédassent  à  one 
autre  branche  de  Leur  Dynastie. 

Toutefois,  le  cas  de  réversion  échéant,  le  Grand-Duc  de  Toscane s^en- 
gage  à  céder,  dès  qu'il  entrera  en  possession  de  la  Principauté  de  Luc- 
ques, au  Duc  de  Modène  les  territoires  suivans: 

lo.  Les  districts  Toscans  de  Fivizano,  Pietra-Santa  et  Barga,  et 

2^  Les  districts  Lucquois  de  Castiglione  et  Gallicane,  enclavés  dans 
les  Etats  de  Modène,  ainsi  que  ceux  de  Minucciano  et  Monte-Ignose , 
contigus  au  pays  de  Massa. 

Art,  103.  Les  Marches,  avec  Camerino  et  leurs  dépendances,  ainsi  que 
le  Duché  de  Benevent  et  la  Principauté  de  Ponte-Corvo,  sont  rendus  au 
St.  Siège. 

Le    St.   Siège   rentrera  en   possession    des  Légations  de  Bavenne,  de 
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Bologne  et  de  Ferrare,  à  rexcoption  de  la  partie  du  Ferrarois ,  située  sur 
la  rive  gauche  du  Pô. 

S.  M.  L  et  R.  Apostolique  et  Ses  successeurs  auront  droit  de  garnison 
dans  les  places  de  Ferrare  et  de  Comacchio. 

IjCS  habitans  des  pays  qui  rentrent  sous  la  domination  du  8t.  Si^e 
par  suite  des  stipulations  du  Congrès,  jouiront  des  effets  de  Tarticle  16 
4la  Traité  de  Paris  du  80  Mai  1814. 

Toutes  les  acquisitions  faites  par  les  particuliers,  en  vertu  d'un  titre 
reconnu  légal  par  les  lois  actuellement  existantes,  sont  maintenues , 
et  les  dispositions  propres  à  garantir  la  dette  publique  et  le  payement  des 
pensions  seront  fixées  par  une  convention  particulière  entre  la  Cour  de 
Rome  et  celle  de  Vienne. 

d4rL  104».  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  TV  est  rétabli  tant  pour  Lui  que  pour 
Ses  héritiers  et  successeurs  sur  le  trône  de  Naples,  et  reconnu  par  les 
Puissances  comme  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles. 

jârt.  105.  Les  Puissances  reconnaissant  la  justice  des  réclamations  for- 
mées par  S.  A.  K  le  Prince  Régent  de  Portugal  et  du  Brésil,  sur  la 
ville  d'Olivença  et  les  autres  territoires  cédés  à  TEspagne  par  le  Traité 
de  Badajoz  de  1801 ,  et  envisageant  la  restitution  de  ces  objets  comme 
ane  des  mesures  propres  à  assurer  entre  les  deux  Royaumes  de  la  Pénin- 
sule cette  bonne  harmonie  complète  et  stable,  dont  la  conservation  dans 
toutes  les  parties  de  TEurope  a  été  le  but  constant  de  leurs  arrangemens, 
s^engagent  formellement  à  employer,  dans  les  voies  de  conciliation,  leurs 
efforts  les  plus  efficaces,  atin  que  la  rétrocession  desdits  territoires  en  fa- 
veur du  Portugal  soit  effectuée;  et  les  Puissances  reconnaissent,  autant  qu'il 
dépend  de  chacune  d'Blles,  que  cet  arrangement  doit  avoir  lieu  au  plus  tôt. 

Art.  106.  Afin  de  lever  des  difficultés  qui  se  sont  opposées  de  la  part 
de  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  du  Royaume  de  Portugal  et  de  celui  du 
Brésil  à  la  ratification  du  Traité  signé  le  30  Mai  1814  entre  le  Portugal 
et  la  France,  il  est  arrêté  que  la  stipulation  contenue  dans  Tarticle  10  dudit 
Traité,  et  toutes  celles  qui  pourraient  y  avoir  rapport,  resteront  sans 
effet,  et  qu'il  y  sera  substitué,  d'accord  avec  toutes  les  Puissances,  les 
dispositions  énoncées  dans  l'article  suivant,  lesquelles  seront  seules  con- 
sidérées comme  valables. 

Au  moyen  de  cette  substitution,  toutes  les  autres  clauses  du  susdit 
Traité  de  Paris  seront  maintenues  et  regardées  comme  mutuellement  obli- 
gatoires pour  les  deux  Cours. 

^rt.  107.  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  du  Royaume  de  Portugal  et  de 
celui  du  Brésil,  pour  manifester  d'une  manière  incontestable  Sa  considé- 
ration particulière  pour  S.  M.  Très -Chrétienne,  s'engage  à  restituer  à 
Sadite  Majesté  la  Guyane  Française  jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock ,  dont 
Tembouchure  est  située  entre  le  quatrième  et  le  cinquième  degré  de  latitude 
septentrionale,  limite  que  le  Portugal  a  toujours  considérée  comme  celle 
qui  avait  été  fixée  par  le  Traité  d'Utrecht. 

L'époque  de  la  remise  de  cette  colonie  à  S.  M.  Très-Chrétienne  sera 
déterminée,  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  par  une  convention 
particulière  entre  les  deux  Cours:  et  l'on  procédera  à  l'amiable,  aussitôt 
que  faire  se  pourra,  à  la  fixation  définitive  des  limites  des  Guyanes  Por- 
tugaise et  Française  conformément  au  sens  précis  de  l'article  huitième 
du  Traité  d'Utrecht. 

jift.  108.  Les  Puissances   dont  les  Etats  sont  séparés  ou  traversés  par 
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ime  même  riviùre  navigable,  s'engagent  à  régler  d'un  commun  accord  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  navigation  de  cette  rivière.  Elles  nommeront  à  cet 
effet  des  commissaires  qui  se  réuniront  au  plus  tard  six  mois  après  la  fin 
du  Congrès,  et  qui  prendront  pour  bases  de  leurs  travaux  les  principes 
établis  dans  les  articles  suivans. 

^ft,  109.  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées  dans 
l'article  précédent,  du  point  où  chacune  d'elles  devient  navigable  jusqu^à 
son  embouchure,  sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du 
commerce,  être  interdite  à  personne,  bien  entendu,  que  l'on  se  conformera 
aux  règlemens  relatifs  à  la  police  de  cette  navigation,  lesquels  seront 
conçus  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorables  que  possi- 
ble au  commerce  de  toutes  les  nations. 

ArL  110.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  perception  des  droits 
que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera,  autant  que  faire  se  pourra,  le 
même  pour  tout  le  cours  de  la  rivière  et  s'étendra  aussi,  à  moins  que 
des  circonstances  particulières  ne  s'y  opposent,  sur  ceux  de  ses  embran- 
chemens  et  confluens  qui  dans  leur  cours  navigable  séparent  ou  traversent 
ditl'érens  Etats. 

Art.  111.  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  d^une  manière  uni- 
forme, invariable ,  et  assez  indépendante  de  la  qualité  différente  des  mar- 
chandises pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la  cargaison 
autrement  que  pour  cause  de  fraude  et  de  contravention.  La  quotité  de 
ces  droits,  qui  en  aucun  cas  ne  pourront  excéder  ceux  existant  actuelle- 
ment, sera  déterminée  d'après  les  circonstances  locales,  qui  ne  permettent 
guère  d'établir  une  règle  générale  à  cet  égard.  On  partira  nàmmoins,  en 
dressant  le  tarif,  du  point  de  vue  d'encourager  le  commerce,  en  facilitant 
la  navigation,  et  l'octroi  établi  sur  le  Rhin  pourra  servir  d'une  norme 
approximative. 

Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  être  augmenté  que  par  un 
arrangement  commun  des  Etats  riverains,  ni  la  navigation  grevée  d^autres 
droits  quelconques,  outre  ceux  fixés  dans  le  règlement 

ArL  112.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  autant  que  pos- 
sible le  nombre,  seront  fixés  par  le  règlement,  et  il  ne  pourra  s'y  faire 
ensuite  aucun  changement  que  d'un  commun  accord,  à  moins  qu'un  des 
Etats  riverains  ne  voulût  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  lui  appartien- 
nent exclusivement. 

ArU  113.  Chaque  Etat  riverain  se  chargera  de  l'entretien  des  chemins 
de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  nécessaires  pour 
la  même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  éprouver  aucun 
obstacle  à  la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  Etats  riverains  devront 
concourir  à  ces  derniers  travaux,  dans  le  cas  où  les  deux  rives  appar- 
tiennent à  différens  Gouvernemens. 

Art.  ]14.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape,  d'échelle  ou  de 
relâche  forcée.  Quant  à  ceux  qui  existent  déjà,  ils  ne  seront  conservés 
qu'en  tant  que  les  Etats  riverains,  sans  avoir  égard  à  l'intérêt  local  de 
l'endroit  ou  du  pays  où  ils  sont  établis,  les  trouveraient  nécessaires  ou 
utiles  à  la  navigation  et  au  commerce  en  général. 

Art.  115.  Les  douanes  des  Etats  riverains  n'auront  rien  de  commun 
avec  les  droits  de  navigation.  On  empêchera  par  des  dispositions  régle- 
meniaireB  que  l'exercice  des  fonctions  des  douaniers  ne  mette  pas  d'entraves 
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à  la-  navigation,  mais  on  surveillera  par  une  police  exacte  sur  la  rive 
toute  tentative  des  habitaus  de  faire  la  contrebande  à  Taide  des  bateliers. 

Ari.  116.  Tout  ce  qui  e^t  indiqué  dans  les  articles  précédens  sera  dé- 
termine par  un  règlement  commun,  qui  renfermera  également  tout  ce  qui 
aurait  beaoin  d^étre  tixé  ultérieurement  Le  règlement  une  fois  arrêté  ne 
pourra  être  changé  que  du  consentement  de  tous  les  Etats  riverains,  et 
]1b  auront  soin  de  pourvoir  à  son  exécution  d'une  manière  convenable  et 
adaptée  aux  circonstances  et  aux  localités. 

JbrL  117.  Les  règlemens  particuliers  relatifs  à  la  navigation  du  £hin, 
du  Necker,  du  Mein,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse  et  de  TEscaut,  tels 
qu^ils  se  trouvent  joints  au  présent  acte,  auront  la  même  force  et  valeur, 
que  s^ils  y  avaient  été  textuellement  insérés. 

Art,  118.  Les  Traités,  Conventions,  Déclarations,  Bèglemens  et  autres 
actes  particuliers,  qui  se  trouvent  annexés  au  présent  acte,  et  nommément: 

1.  I^  Traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche  du  îi^^'  1815; 

2.  Le  Traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse  du  1^^  1815  ; 

S.  Le  Traité  additionnel  relatif  à  Cracovie  entre  TAutriche,  la  Prusse 
et  la  Russie  du  JL«iL.  1815; 

4>.  Le  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  du  18  Mai  1815; 

5.  La  Déclaration  du  Roi  de  Saxe  sur  les  droits  de  la  Maison  de 
Sehônbourg,  du  18  Mai  1815; 

6.  Le  Traité  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  du  29  Mai  1815; 

7.  La  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar, 
du  \^  Juin  1815; 

8.  La  Convention  entre  la  Prusse  et  les  Duc  et  Prince  de  Nassau,  du 
SI  Mai  1815; 

9.  L'Acte  sur  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne,  du  8  Juin  1815; 

10.  Le  Traité  entre  le  Roi  des  Pays-Bas  et  la  Prusse,  l'Angleterre, 
TAutriche  et  la  Russie,  du  31  Mai  1815; 

11.  La  Déclaration  des  Puissances  sur  les  afiaires  de  la  Confédéra- 
tion Helvétique,  du  20  Mars,  et  l'Acte  d'accession  de  la  Diète,  du 
27  Mai  1815; 

12.  Le  Protocole  du  29  Mars  1815,  sur  les  cessions  faites  par  le  Roi 
de  Sardaigne  au  Canton  de  Genève; 

13.  Le  Traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne,  l'Autriche,  l'Angleterre,  la 
Russie,  la  Prusse  et  la  France,  du  20  Mai  1815; 

14.  L'Acte  intitulé:  Conditions  qui  doivent  servir  de  bases  à  la  réunion 
des  Etats  de  Gènes  à  ceux  de  S.  M.  Sarde; 

15.  La  Déclaration  des  Puissances  sur  l'abolition  delà  Traite  des  Nè- 
gres, du  8  Février  1815; 

16.  Les  Règlemens  pour  la  libre  navigation  des  rivières; 

17.  Le  Règlement  sur  le  rang  entre  les  Agens  diplomatiques; 

sont  considérés  comme  parties  int^rantes  des  arrangemens  du  Congrès, 
et  auront  partout  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à 
mot  dans  le  Traité  général. 

Art,  119.  Toutes  les  Puissances  qui  ont  été  réunies  au  Congrès, ainsi 
que  les  Princes  et  Villes  libres  qui  ont  concouru  aux  arrangemens  con- 
signés, ou  aux  actes  confirmés  dans  ce  Traité  général,  sont  invitées  à  j 
accéder. 

jirL  120.  La  langue  Française  ayant  été  exclusivement  employée  dans 
toutes   les    copies  du  présent   Traité,  il  est  reconnu  par  Vea  ¥\xm«\\^^% 
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qui  ont  concouru  à  cet  acte,  que  Temploi  de  cette  langue  ne  tirera  point 
à  conséquence  pour  Tavenir;  de  sort«  que  chaque  Puissance  se  réserve 
d'adopter  dans  les  négociations  et  conventions  futures  la  langue  dont  elle 
s'est  servie  jusqu'ici  dans  ses  relations  diplomatiques,  sans  que  le  Traité 
actuel  puisse  être  cité  comme  exemple  contraire  aux  usages  établis. 

Art,  121.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  mois,  par  la  Cour  de  Portugal  dans  un 
an ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Il  sera  déposé  à  Vienne  aux  Archives  de  Cour  et  d'Etat  de  8a  Majesté 
Imp.  et  R.  Apostolique  un  exemplaire  de  ce  Traité  général,  pour  servir 
dans  le  cas,  où  l'une  ou  l'autre  des  Cours  de  l'Europe  pourrait  juger 
convenable  de  consulter  le  texte  original  de  cette  pièce. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cet  acte,  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  9  Juin  de  l'an  de  grâce  1815. 

Le  P&ince  de  Metternich. 

Le  Bakon  de  Wessenbskg. 

Le  Prince  de  Tallstrand. 

Le  Duc  de  Dalberg. 

Le  Comte  Alexis  de  Ngailles. 

Clancartt. 

Catjicart. 

Stewart,  i«  g. 
(L.  8,)  Le  Comte  de  Palmella. 
(L,  S)  Antonio  de  Saldanha  da  Gama. 
(L.  &)  D.  JoAQUiM  Lobo  da  Silveyra. 
(L,  8.)  Le  Prince  de  Hardenberg. 
(Z.  8.)  Le  Baron  de  Humboldt. 
{L,  S)  Le  Comte  de  Basoumoffsky. 
[L,  8)  Le  Comte  de  Stackelbero. 
{L.  8.)  Le  Comte  de  Nesselrode. 
(Z.  8.)  Le  Comte  Charles  Axel  de  Lôwenhiei^m. 

Sauf  la  réservation  faite  aux  articleê  101,  102  et  104  du   Traité. 


[L. 

S) 

{L. 

S.) 

{L. 

S.) 

(L. 

S.) 

(L. 

S.) 

{L. 

s.) 

{L. 

s.) 

{Z. 

s.) 

Annexe  XVI  à  VActe  du 
Congrès  de  Vienne, 

Règlemens  pour  la  libre  navigation  des  rivières. 

Articles  concernant  la  navigation  des  rivières   qui  dans   leur   cours 
navigable  séparent  oii  traversent  differens  Etats» 

Art,  1.   Les   Puissances  dont   les   Etats  sont  séparés  ou  traversés  par 

une  même  rivière  navigable,  s'engagent  à  régler  d'un  commun  accord  tout 

ce  qui  a  rapport  à  sa  navigation.  Elles  nommeront  à  cet  effet  des  Com- 

mjssaires  qui  se  réuniront  au  plus  tard  six  mois  après  la  fin  du  Congrès, 

et  qui  prendront  pour  bases  de  \e\xia  It^n^m^l  \^  ^T\xv^\\ies  suivans: 
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Ari.  £.  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées  dans 
Tarticle  précédent,  du  point  où  chacune  d'elles  devient  navigable  jusqu'à  son 
embouchure,  sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  com- 
merce, être  interdite  à  personne,  eu  se  conformant  toutefois  aux  règlemens 
qui  seront  arrêtés  pour  sa  police  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et 
aussi  favorable  que  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Art,  â.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  perception  des  droits 
que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera,  autant  que  faire  se  pourra,  le 
même  pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  s'étendra  aussi,  à  moins  que 
des  circonstances  particulières  ne  s'y  opposent,  sur  ceux  de  ses  embran- 
ehemens  et  confluens  qui  dans  leur  cours  navigable  séparent  ou  traversent 
différens  Etats. 

j4rL  4.  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  d'une  manière  unifor- 
me, invariable,  et  assez  indépendante  de  la  qualité  difi'érente  des  marchan- 
dises, pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la  cargaison 
autrement  que  pour  cause  de  fraude  et  de  contravention.  La  quotité  de 
ces  droits,  qui  en  aucun  cas  ne  pourront  excéder  ceux  existant  actuelle- 
ment, sera  déterminée  d'après  les  circonstances  locales  qui  ne  permettent 
guère  d'établir  une  règle  générale  à  cet  égard.  On  partira  néanmoins,  en 
dressant  le  tarif,  du  point  de  vue  d'encourager  le  commerce  en  facilitant 
la  navigation,  et  l'octroi  établi  sur  le  Rhin  pourra  servir  d'une  norme 
approximative 

Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  être  augmenté  que  par  un 
arrangement  commun  des  Etats  riverains,  ni  la  navigation  grevée  d'autres 
droits  quelconques,  outre  ceux  fixés  dans  le  règlement. 

ÂrL  5.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  autant  que  possible 
le  nombre,  seront  fixes  par  le  règlement,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  ensuite 
aucun  changement  que  d'un  commun  accord,  à  moins  qu'un  des  Etats 
riverains  ne  voulût  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  lui  appartiennent 
exclusivement. 

Art.  6.  Chaque  Etat  riverain  se  chargera  de  l'entretien  des  chemins  de 
halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  nécessaires  pour  la 
même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  éprouver  aucun  ob- 
stacle à  la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  Etats  riverains  devront 
concourir  à  ces  derniers  travaux,  dans  le  cas  où  les  deux  rives  appartien- 
nent à  difl'érens  Gouveniemens. 

Art.  7.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape,  d'échelle,  ou  de  re- 
lâche forcée.  Quant  à  ceux  qui  existent  déjà,  ils  ne  seront  conservés  qu'en 
tant  que  les  Etats  riverains,  sans  avoir  égard  à  l'intérêt  local  de  l'endroit 
ou  du  pays  où  ils  sont  établis,  les  trouveront  nécessaires  ou  utiles  à  la 
navigation  et  au  commerce  en  général 

Art.  8.  Les  douanes  des  Etats  riverains  n'auront  rien  de  commun  avec 
les  droits  de  navigation.  On  empêchera  par  des  dispositions  réglementai- 
res, que  Texercice  des  fonctions  des  douaniers  ne  mette  pas  d'entraves  à 
la  navigation;  mais  on  surveillera,  par  une  police  exacte  sur  la  rive, toute 
tentative  des  habitans  de  faire  la  contrebande  à  l'aide  des  bateliers. 

Art.  9.  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précédons  sera  dé- 
terminé par  un  règlement  commun  qui  renfermera  également  tout  ce  qui 
aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement.  Le  règlement  une  fois  arrêté,  ne, 
pourra  être  changé  que  du  consentement  de  tous  les   Etats  riverains,  e^ 
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ils   auront   soin   de   pourvoir  d'une  manière  convenable,   et    adaptée  aux 
circonstances  et  aux  localités,  à  son  exécution. 

Dai.bero, 

Cl.ANCARTY. 
HtIMBOLDT. 

Wessenbero. 


Articles  concernant  la  navigation  du  Rhin. 

Art.  1.  La  navigation  dans  tout  le  cours  du  Khin,  du  point  où  il 
devient  navigable  jusqu^à  la  mer,  soit  en  descendant^  soit  en  remontant ^ 
sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être 
interdite  à  personne,  en  se  conformant  toutefois  aux  règlemens  qui  se- 
ront arrêtés  pour  sa  police  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi 
favorable  que  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

j4rt.  2.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  perception  des  droits 
que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera  le  même  pour  tout  le  cours  de 
la  rivière,  et  s'étendra,  autant  que  faire  se  pourra,  aussi  sur  ceux  de  ses 
embranchemens  et  conâuens  qui  dans  leurs  cours  navigable  séparent  ou 
traversent  différens  Etats. 

Art.  3.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  les  marchandises  transpor- 
tées par  le  Rhin  sera  réglé  de  manière,  que  la  totalité  du  droit  à  payer 
entre  Strasbourg  et  la  frontière  du  Royaume  des  Pays-Bas,  soit,  en  re- 
montant de  deux  francs,  et  en  descendant  d'un  franc  et  38  centimes 
par  quintal;  et  que  ce  même  tarif  pourra  être  étendu  (en  augmentant  par 
là  dans  la  même  proportion  la  totalité  du  droit)  aux  distances  entre 
Strasbourg  et  Bâle,  et  entre  la  frontière  du  Royaume  des  Pays-Bas  et 
les  embouchures  de  la  rivière. 

Le  droit  de  reconnaissance  restera  tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  94» 
de  la  Convention  sur  l'octroi  de  navigation  du  Rhin,  conclue  à  Paris  le 
15  Août  1804,  sauf  à  déterminer  autrement  l'échelle  des  droits,  de  ma- 
nière que  les  bateaux  de  deux  raille  cinq  cents  à  cinq  mille  quintaux  y 
soient  compris  également.  Mais  ce  droit  pourra  aussi  être  étendu  dans  la 
même  proportion  aux  distances  ci-dessus  mentionnées. 

Les  modérations  du  tarif  général  qui  établit  le  maximum  des  droits, 
fixées  par  les  articles  102 — 105  de  la  Convention  du  15  Août  1804,  con- 
tinueront d'avoir  lieu  ;  mais  la  commission  qui  sera  chargée  de  la  confection 
des  nouveaux  règlemens  examinera,  si  leur  distribution  en  différentes  classes 
ne  nécessitera  pas  des  changemens  encore  plus  favorables,  tant  à  la  navi- 
gation et  au  commerce ,  qu'à  l'agriculture  et  aux  besoins  des  habitans  des 
Etats  riverains. 

j4rt.  4.  Le  tarif  ainsi  fixé  ne  pourra  être  augmenté  que  d'un  commun 
accord,  et  les  Gouvernemens  riverains  du  Rhin,  en  partant  du  principe, 
que  leur  véritable  intérêt  consiste  à  vivifier  le  commerce  de  leurs  Etats,  et  que 
les  droits  de  la  navigation  sont  principalement  destinés  à  couvrir  les  frais  de 
son  entretien,  prennent  l'engagement  formel  de  ne  se  porter  à  une  telle  aug- 
mentation que  sur  les  motifs  les  plus  justes  et  les  plus  urgens,  ni  de  grever  la 
.  .  navigation  d^'aucun  autre  droit  quelconque  outre  ceux  fixés  par  les  règlemens 
:  ;  actuels,  sous  quelque  dénomination  ou  prétexte  que  cela  puisse  être. 
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j4rL  6.  Il  n'y  aura  que  douze  bureaux  de  perception  sur  toute  Totendue 
du  Rhin  entre  Strasbourg  et  la  frontière  du  Royaume  des  Pays-Bas;  et 
ceux  qu'il  conviendra  d'établir  entre  Strasbourg  et  Bâle,  et  d;ins  k^s  Pays- 
BaSf  seront  fixés  d'après  les  mêmes  principes,  et  dans  des  distances  pro- 
portionnelles. Les  bureaux  seront  placés  d'après  les  convenances  de  la 
navigation,  et  leur  nombre  ne  pourra  être  augmenté  ni  leur  place  changée 
que  d'un  commun  accord.  Il  sera  néanmoins  libre  à  tout  Etat  riverain 
de  diminuer  le  nombre  de  ceux  que  l'arrangement  actuel  lui  assigne  ex- 
clusivement. 

Ari.  6.  La  perception  des  droits  se  fera  dans  chaque  Etat  riverain  pour 
8oa  compte  et  par  ses  employés,  en  distribuant  la  totalité  des  droits  d'une 
manière  égale  sur  l'étendue  des  possessions  respectives  des  différens  Etats 
sur  la  rive.  Les  employés  des  bureaux  prêteront  serment  d'observer  stric- 
tement le  règlement  qui  sera  arrêté  définitivement.  Si  un  même  bureau 
s'i^tend  sur  deux  ou  plusieurs  Etats  riverains,  ils  répartissent  entre  eux 
la  recette,  d'après  l'étendue  de  leurs  possessions  respectives  sur  la  rive, 
et  cette  même  disposition  sera  aussi  appliquée  au  cas  oil  les  deux  rives 
opposées  appartiennent  à  deux  différens  Etats.  Tout  ce  qui  a  rapport  à 
Torganisation  des  bureaux,  au  mode  de  percevoir  et  de  constater  le  paye- 
ment des  droits,  sera  fixé  d'une  manière  uniforme  par  le  règlement  défi- 
nitif, et  ne  pourra  plus  être  changé  que  d'un  commun  accord. 

Art.  7.  Chaque  Etat  riverain  se  charge  de  l'entretien  des  chemins  de 
halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  nécessaires  pour  la 
même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière  pour  ne  faire  éprouver  aucun  ob- 
stacle à  la  navigation. 

ArL  8.  D  sera  établi  auprès  de  chaque  bureau  de  perception  une  auto- 
rité judiciaire  pour  examiner  et  décider,  d'après  le  règlement,  en  première 
instance,  toutes  les  afiaires  contentieuses  qui  regardent  les  objets  fixés  par 
ce  règlement.  Ces  autorités  judiciaires  seront  entretenues  aux  frais  de 
TEtat  riverain  dans  lequel  elles  se  trouvent,  et  prononceront  leurs  sen- 
tences au  nom  de  leurs  souverains;  mais  les  individus  qui  les  composent, 
prêteront  serment  d'observer  strictement  le  règlement,  et  les  juges  ne 
pourront  perdre  leurs  places  que  par  un  procès  intenté  dans  toutes  les 
formes ,  et  par  une  condamnation  passée  contre  eux.  Leur  procédure  sera 
fixée  par  le  règlement  et  devra  être  uniforme  pour  tout  le  cours  duBhin, 
et  aussi  sommaire  que  possible. 

Là  où  un  bureau  de  perception  appartiendra  à  plus  d'un  Etat,  les  in- 
dividus chargés  de  ces  fonctions  judiciaires  seront  nommés  par  le  Souve- 
rain dans  le  territoire  duquel  se  trouve  le  bureau  en  question,  et  les 
sentences  seront  prononcées  en  son  nom;  mais  les  frais  seront  fournis 
par  tous  ceux  à  qui  la  recette  du  bureau  est  commune,  et  dans  la  propor- 
tion de  la  part  qui  leur  en  revient. 

Art,  9.  Les  parties  qui  voudront  se  pourvoir  en  appel  contre  les  sen- 
tences prononcées  par  les  autorités  judiciaires  spécifiées  à  l'article  précé- 
dent, auront  le  choix  de  s'adresser  pour  cet  efiet  à  la  Commission  Centrale 
dont  il  sera  parlé  ci-dessous,  ou  au  tribunal  supérieur  du  pays  dans  lequel 
ae  trouve  celui  de  première  instance  auprès  duquel  elles  auront  plaidé. 
Chaque  Etat  riverain  s'engage  à  établir  un  pareil  tribunal  de  seconde 
instance,  ou  d'assigner  un  de  ceux  existant  déjà,  pour  la  décision  des 
causes  de  cette  nature.  Ces  tribunaux  prêteront  également  serment  d'ob- 
server le  règlement  de  navigation;  leur  organisation  et  leur  procédure  fera 
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partie  du  règlement;  et  ils  ne  pourront  point  siéger  dans  une  ville  trop 
éloignée  de  la  rive  du  Rhin.  Le  règlement  renfermera  les  dispositions  pré- 
cises à  cet  égard.  Leurs  sentences  seront  définitives  et  ne  permettront 
point  d'autre  recours. 

Art,  10.  Afin  d'établir  nn  contrôle  exact  sur  l'observation  du  règlement 
commun,  et  pour  former  une  autorité  qui  puisse  servir  d'un  moyen  de 
communication  entre  les  Etats  riverains  bur  tout  ce  qui  regarde  la  naviga- 
tion, il  sera  créé  une  Commission  Centrale. 

Art,  11.  Chaque  Etat  riverain  nommera  un  Commissaire  pour  la  for- 
mer, et  elle  se  réunira  régulièrement  le  l»»"  Novembre  de  chaque  année 
à  Mayence.  Elle  jugera  par  les  circonstances  et  les  afiaires  sur  lesquelles 
elle  aura  à  statuer,  si  outre  cette  session,  il  sera  nécessaire  qu'elle  en 
tienne  une  seconde  au  printems. 

Le  Président  qui,  sans  autre  prérogative,  sera  chargé  de  la  direction 
générale  des  travaux  de  la  commission,  sera  désigné  par  le  sort, et  renou- 
velle tous  les  mois  dans  le  cas  qu'une  session  se  prolongeât.  Un  autre 
membre  de  la  commission,  sur  le  choix  duquel  ses  membres  conviendront, 
tiendra  le  procès- verbal.  , 

Art  1 2.  Afin  qu'il  existe  une  autorité  permanente  qui  puisse  aussi  pen- 
dant l'absence  de  la  Commission  Centrale  veiller  au  maintien  du  règlement, 
et  à  laquelle  le  commerce  et  les  bateliers  puissent  recourir  en  touttems, 
il  sera  nommé  un  Inspecteur  en  chef  et  trois  sous-Inspecteurs. 

L'Inspecteur  en  chef  résidera  également  à  Mayence;  les  sous-Inspecteurs 
seront  destinés  pour  le  haut-,  moyen-  et  bas-Rhin. 

AH,  13.  L'Inspecteur  en  chef  sera  nommé  par  la  Commission  Centrale 
à  la  pluralité  des  voix,  mais  de  la  manière  suivante:  on  fixera  un  nombre 
idéal  de  voix,  et  le  Commissaire  Prussien  en  exercera  un  tiers,  le  Com- 
missaire Français  un  sixième,  le  Commissaire  des  Pays-Bas  un  sixième,  et 
celui  des  autres  Princes  Allemands,  outre  la  Prusse,  un  tiers. 

La  distribution  des  voix  de  ces  Princes  sera  réglée  dès  qu'il  aura  été 
disposé  définitivement  de  la  rive  entière  du  Rhin  ;  mais  elle  sera  faite  éga- 
lement d'après  l'étendue  des  possessions  respectives  sur  la  rive. 

IjCs  trois  sous-Inspecteurs  seront  nommés  Tun  par  la  Prusse,  le  second 
alternativement  par  la  France  et  les  Pays-Bas,  et  le  troisième  par  les 
autres  Princes  Allemands  co-possesseurs  de  la  rive,  qui  conviendront  sur 
le  mode  de  concourir  à  cette  nomination. 

Art.  14.  Les  places,  tant  de  l'Inspecteur  en  chef  que  des  sous-Inspec- 
teurs, seront  à  vie. 

Si  la  Commission  croyait  devoir  éloigner  un  de  ses  employés  pour  cause 
de  mécontentement  de  ses  services,  elle  pourra  mettre  en  délibération,  s'il 
devra  simplement  être  remplacé  par  un  autre,  ou  traduit  en  jugement. 

Dans  le  premier  cas,  applicable  également  aux  retraites  pour  cause  d'in- 
firmités, l'employé  jouira  d'une  pension  de  retraite,  laquelle  sera  de  la  moitié 
du  traitement,  s'il  n'a  pas  eu  dix  années  de  service  et  des  deux  tiers,  s'il  a 
servi  dix  années  ou  au-delà.  Cette  pension  sera  payée  de  la  même  manière 
que  le  traitement  lui-même.  Dans  le  second  cas  la  Commission  décidera,  en 
délibérant  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  17,  quels  seront  les  tribunaux 
qui  le  jugeront  en  première  et  seconde  instance;  l'employé  obtiendra  sa  pen- 
sion de  retraite,  s'il  est  acquitté  entièrement,  et  il  sera  statué  sur  lui  selon 
Ja  sentence  prononcée,  dans  le  cas  contraire  Aussi  souvent  que  la  Coim- 
misaïon  mettra  aux  voix  l'éloignemeut  d'un  des  Inspecteurs,  elle  votera  de 
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la  manière  indiquée  à  Tart.  13;  mais  Temployë  ne  pourra  perdre  sa  place 
que  lorsqu'il  aura  les  deux  tiers  du  nombre  idéal  des  voix  contre  lui 

jéri.  15.  L'Inspecteur  en  chef,  assisté  des  sous-Inspecteurs,  est  destiné 
à  veiller  à  Texécution  du  règlement,  et  à  mettre  de  l'ensemble  dans  tout 
ce  qui  regarde  la  police  de  la  navigation.  Il  aura  en  conséquence  le  droit 
et  le  devoir  d'adresser  à  cet  égard  des  ordres  aux  bureaux  de  perception, 
et  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  autres  autorités  locales  des  Etats 
riverains.  Les  employés  des  bureaux  et  les  autorités  locales  devront  lui 
prêter  obéissance  et  assistance  dans  tout  ce  qui  regarde  l'exécution  du 
règlement,  et  ne  pourront  surseoir  à  l'exécution  de  ses  instructions  que 
lorsqu'il  dépasserait  les  limites  de  ses  fonctions.  Dans  ce  cas  elles  en 
feront  incessamment  rapport  à  leurs  supérieurs. 

L'Inspecteur  en  chef  devra  en  outre  préparer  tous  les  matériaux  qui 
pourront  éclairer  la  Commission  Centrale  sur  l'état  et  les  besoins  de  la 
navigation,  et  lui  faire  les  propositions  convenables  sur  les  mesures  qu'il 
serait  bon  de  prendre.  Dans  les  cas  urgens  il  pourra  et  devra  entretenir 
à  cet  égard  une  correspondance  avec  ses  membres,  aussi  dans  le  tems 
qu*elle  ne  sera  pas  réunie. 

ArL  16.  La  Commission  Centrale  se  fera  rendre  compte  par  les  Inspec- 
teurs de  leur  administration,  les  assistera  dans  leurs  fonctions,  et  sur- 
veillera la  manière  dont  ils  s'en  acquittent.  Elle  s'occupera  en  même  tems 
de  tout  ce  qui  pourra  tendre  au  bien  général  de  la  navigation  et  du 
commerce,  et  publiera  à  la  fin  de  chaque  année  un  rapport  détaillé  sur 
l'état  de  la  navigation  du  Bhin,  son  mouvement  annuel,  ses  progrès,  les 
changemens  qui  pourraient  y  avoir  lieu,  et  tout  ce  qui  intéresse  le  com- 
merce intérieur  et  étranger. 

Art.  17.  La  Commission  Centrale  prendra  ses  décisions  à  la  pluralité 
absolue  des  voix,  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  égalité.  Mais  ses 
membres  devant  être  envisagés  comme  des  agens  des  Etats  riverains, 
chargés  de  se  concerter  sur  les  intérêts  communs,  ses  décisions  ne  seront 
obligatoires  pour  les  Etats  riverains  que  lorsqu'ils  y  auront  consenti  par 
leur  Commissaire 

y4rt,  18.  Le  traitement  de  l'Inspecteur  en  Chef  et  dessous-Inspecteurs, 
mais  non  pas  celui  des  Commissaires  qui  pourront  être  de  simples  agens 
temporaires,  sera  fixé  par  le  règlement.  Il  sera  à  la  charge  de  tous  les 
Etats  riverains,  qui  y  contribueront  dans  la  proportion  de  la  part  qu'ils 
prennent  à  leur  nomination. 

Le  règlement  contiendra  tout  ce  qui  appartient  à  l'organisation  ultérieure 
de  la  Commission  Centrale  et  de  l'administration  permanente,  et  fixera 
d'une  manière  précise  et  détaillée  toutes  ses  fonctions  et  ses  attributions. 

Art.  19.  Les  droits  d'étape  ayant  été  supprimés  par  l'article  7  de  la 
Convention  du  15  Août  180 1,  la  même  suppression  est  étendue  actuelle- 
ment aux  droits  que  les  villes  de  Mayence  et  de  Cologne  exerçaient  sous 
le  nom  de  droit  de  relâche,  d'échelle,  ou  de  rompre  charge  {Umschlag)^ 
de  façon  qu'il  sera  libre  de  naviguer  sur  tout  le  cours  du  Rhin ,  du  point 
où  il  dévient  navigable  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer,  soit  en 
remontant  soit  en  descendant,  sans  qu'on  soit  obligé  de  rompre  charge, 
et  de  verser  les  chargemens  dans  d'autres  embarcations  dans  quelque  port, 
ville  ou  endroit  que  cela  puisse  être. 

Art,  20.  Il  sera  établi  toutefois  une  police  réglementaire  pour  obvier 
aux  fraudes  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  les  endroits  d'embarcation,  de 
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décharge  ou  de  versemens  de  chargemens;  et  les  taxes  de  grue,  de  quai 
et  de  magasinage,  là  oi\  ces  établissemens  existent,  ou  seront  nouvel- 
lement établis,  seront  fixées  par  le  règlement  d'une  manière  uniforme, 
et  sans  pouvoir  être  augmentées  ensuite  autrement  que  d'un  commun 
accord. 

Art.  21.  Aucune  association,  moins  encore  un  individu  qualifié  batelier 
(là  où  il  n'existerait  point  d'association)  d'un  des  Etats  riverains,  ne 
pourra  exercer  un  droit  exclusif  de  navigation  sur  cette  rivière  ou  sur  une 
de  ses  parties.  Il  sera  libre  aux  sujets  de  chacun  de  ces  Etats ,  de  rester 
membre  d'une  association  d'un  autre  de  ces  Etats. 

jért.  22.  liCs  douanes  des  Etats  riverains  n'ayant  rien  de  commun  avec 
les  droits  de  la  navigation,  elles  resteront  séparées  de  la  perception  de 
ces  derniers.  Le  règlement  définitif  renfermera  les  dispositions  propres  à 
empêcher,  que  la  surveillance  des  douanes  ne  mette  pas  d'entraves  à  la 
navigation. 

j4rt.  23.  Les  bateaux  et  nacelles  de  l'octroi  porteront  le  pavillon  de 
celui  des  Etats  riverains  auquel  ils  appartiennent;  mais  pour  les  désigner 
comme  destinés  au  service  de  l'octroi,  il  y  sera  ajouté  le  mot  Rhenus, 

AH.  24.  Les  droits  de  la  navigation  du  Rhin  ne  pourront  jamais  être 
affermés,  soit  en  masse,  soit  particulièrement. 

Art.  25.  Aucune  demande  en  exemption  ou  modération  de  droits  ne 
sera  admise,  ni  par  les  préposés  des  bureaux,  ni  même  par  la  Commission 
Centrale,  quelle  que  soient  la  nature,  l'origine  et  la  destination  des  em- 
barcations, des  eflets  ou  des  marchandises,  et  à  quelques  personnes,  corps, 
villes  ou  états  que  les  uns  ou  les  autres  appartiennent,  comme  aussi  pour 
quelque  service  et  par  quelque  ordre  que  le  transport  s'en  efiectue. 

Art.  26.  S'il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  vint  à 
avoir  lieu  entre  quelques  uns  des  Etats  situés  sur  le  Khin,  la  perception 
du  droit  d'octroi  continuera  à  se  faire  librement,  sans  qu'il  y  soit  porté 
obstacle  de  part  et  d'autre. 

Les  embarcations  et  personnes  employées  au  service  de  l'octroi,  joui- 
ront de  tous  les  privilèges  de  la  neutralité.  Il  sera  accordé  des  sauve- 
gardes pour  les  bureaux  et  les  caisses  de  l'octroi. 

Art.  27.  La  commission  actuelle  ayant  dû  se  borner  à  poser  les  prin- 
cipes les  plus  généraux,  sans  entrer  dans  tous  les  détails  quil  sera  in- 
dispensable de  régler,  toutes  les  dispositions  particulières,  et  nommément 
celles  qui  regardent  le  tarif  des  droits,  tant  celui  qui  est  adopté  pour 
toutes  les  marchandises  en  général,  que  celui  pour  les  marchandises 
qui,  d'après  une  certaine  classification,  payent  des  droits  moins  forts;  la 
distribution  des  bureaux  de  perception,  leur  organisation  et  le  mode  de 
percevoir;  l'organisation  des  autorités  judiciaires  de  première  et  seconde 
instance,  et  leur  procédure;  l'entretien  des  chemins  de  halage  et  les  travaux 
au  lit  de  la  rivière;  les  manifestes,  le  jaugeage  et  la  désignation  des  bateaux 
et  des  trains  de  bois;  les  poids,  mesures  et  monnaies  qui  seront  adoptés 
et  leur  réduction  et  évaluation;  la  police  pour  les  ports  d embarcation, de 
décharge  et  de  versemens  de  chargemens;  les  associations  des  bateliers; 
les  conditions  requises  pour  être  batelier  ;  la  grande  et  la  petite  naviga- 
tion ,  si  une  pareille  distinction ,  qui  ne  peut  plus  exister  dans  le  sens  que 
lui  donne  la  Convention  de  1804,  devait  être  maintenue  sous  d'autres  rap- 
ports et  par  d'autres  raisons;  la  fixation  du  prix  du  fret;  les  contraven- 
iions]  la  séparation  des  bureaux  pour  la  navigation,  des  douanes,  etc.,  eta 
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soont  réservés  au  règlement  définitif  qui  sera  dressé  ainsi  qu^il  va  être 
exposé  ci-après. 

Art.  28.  Les  dispositions  des  paragraphes  9,  14,  17,  19  et  20  du 
recez  principal  de  la  Députation  extraordinaire  de  TËmpire  du  25  Février 
1808,  concernant  les  rentes  perpétuelles  directement  assignées  sur  le 
produit  de  Toctroi  de  la  navigation  du  Bhin,  sont  maintenues.  En  con- 
séquence de  ce  principe: 

l«.  Ijcs  Gouvememens  Allemands  co-possesseurs  de  la  rive  du  Bliin  se 
chargent  du  payement  des  susdites  rentes,  en  se  réservant  néanmoins  la 
faculté  de  racheter  ces  rentes  d'après  la  teneur  du  paragraphe  80  du 
recez,  ou  au  denier  quarante,  ou  moyennant  tout  autre  arrangement,  dont 
les  parties  intéressées  conviendront  de  gré  à  gré. 

t,^.  Sont  exceptés  du  principe  général  du  payement  des  rentes  énon- 
cées à  Talinéa  précédent,  les  cas,  où  le  droit  de  réclamer  ces  rentes  souf- 
frirait des  objections  particulières  et  l^ales. 

Ces  cas  seront  examinés  et  décidés,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  Talinéa 
suivant 

8®.  L'application  du  principe  énoncé  à  l'alinéa  l»»*  aux  difiTérentes  ré- 
clamations, et  le  jugement  sur  les  exceptions  mentionnées  à  l'alinéa  2, 
sera  confié  à  une  Commission  composée  de  cinq  personnes  que  la  Cour 
de  Vienne  sera  invitée  par  les  Gouvememens  Allemands,  co- possesseurs 
de  la  rive,  à  désigner,  en  choisissant,  autant  que  possible,  des  individus 
qui  ont  été  membres  du  Conseil  Aulique  de  l'Empire,  et  qui  se  trouvent 
encore  ici. 

Cette  Commission  décidera  de  cette  afiaire  en  toute  justice,  et  avec  la 
plus  grande  équité,  et  les  Grouvernemens  débiteurs  des  rentes  promettent 
de  s'en  tenir  à  cette  décision,  sans  autre  recours  ni  objection  quel- 
conque. 

^.  La  susdite  Commission  examinera  le  droit  de  demander  les  arré- 
rages des  rentes,  et  décidera,  tant  du  principe,  si  les  possesseurs  actuels 
de  la  rive  du  Rhin  sont  obligés  de  payer  ces  arrérages,  que  de  l'appli- 
cation de  ce  principe,  s'il  est  reconnu  par  la  Commission,  aux  différentes 
réclamations  d'arrérages  en  particulier.  Elle  terminera  son  travail  dans 
le  terme  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  sa  convocation.         ^ 

5<».  Si  la  Commission  décide  que  les  arrérages  devront  être  payés  et  en 
fixe  la  quotité,  la  Commission  Centrale  déterminera  le  mode  du  payement, 
de  sorte  que  les  Gouvememens  débiteurs  auront  le  choix,  ou  de  les  ac- 
quitter dans  dix  années  consécutives,  par  dixième  chaque  année,  ou  de 
les  transporter  d'après  l'analogie  du  §  80  du  recez  au  denier  quarante, 
en  rentes  additionnelles  à  celles  que  les  maisons,  à  qui  ils  appartiennent, 
possèdent  à  présent. 

La  Commission  Centrale  déterminera  également,  si,  et  en  quelle  propor- 
tion, la  France  devra  contribuer  au  payement  desdits  arrérages. 

6^.  Tous  les  payemens  dont  il  est  question  dans  le  pr^nt  article, 
s^effectueront  par  semestre. 

La  Commission  Centrale  fixera  le  mode  de  ces  payemens  en  adoptant, 
autant  que  possible,  celui  qui  sera  le  plus  favorable  à  ceux  qui  jouissent 
de  ces  rentes,  et  les  Gouvememens  débiteurs  y  contribueront  dans  la  pro- 
portion de  la  part  qu'ils  ont  à  la  recette  de  l'octroi.  Cette  proportion  sera 
fixée  une  fois  pour  toutes  par  la  Commission  Centrale  à  sa  première  réu- 
nion, sur  la  base  du  produit  de  Tannée  commune  des  différens  bureaux 
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de  perception  qui  ont  existe  dans  le  courant  des  six  premières  années  que 
la  Convention  de  1804  a  été  mise  en  activité. 

j^ri.  29.  Les  dispositions  renfermées  dans  les  articles  73 — 78  de  la 
Convention  du  15  Août  1804  concernant  le  fonds  destiné  à  l'acquit  des 
pensions  de  retraite,  et  aux  secours  accordés  aux  veuves  et  enfans  des 
employés,  le  montant  des  vacances,  le  droit  de  retraite,  le  montant  des 
pensions  et  les  secours  à  accorder  aux  veuves  et  orphelins  étant  intimement 
liés  à  la  perception  des  droits  en  commun,  cessent  désormais,  et  le  soin  d^ac- 
corder  des  pensions  de  retraite  aux  employés  de  Toctroi,  et  des  secours  à  leurs 
veuves  et  orphelins,  est  abandonné  à  chaque  Etat  riverain  en  particulier. 

La  Commission  Centrale  s'occupera  nonobstant,  immédiatement  après  sa 
première  réunion,  à  s'arranger  avec  la  France  sur  la  restitution  du  fonds, 
formé  en  vertu  de  Tart.  73  de  la  Convention  par  la  retenue  de  4  pet.  sur 
les  traitemens,  qui  a  été  versé  dans  la  caisse  d'amortissement,  et  le  Gou- 
vernement Français  s'engage  à  cette  restitution  dès  que  le  montant  de  ce 
fonds  aura  été  liquidé  par  la  Commission  Centrale. 

Cette  restitution  faite,  la  Commission  exaitiinera,  quelles  pensions  et 
secours  sont  encore  à  distribuer  de  ce  fonds,  et  les  assignera  selon  les 
principes  de  la  Convention  de  1804. 

Les  individus  qui  ont  été  employés  auprès  de  l'octroi,  à  qui  on  ne 
pourrait  point  proposer  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  des  places  conve- 
nables ,  ou  qui  allégueraient  des  raisons  pour  ne  pas  les  accepter  qui  seraient 
jugées  valables  par  la  Commission  Centrale,  seront  pensionnés  et  traités 
d'après  les  principes  de  l'article  59  du  recez  de  l'Empire  de  1803. 

AH.  30.  Les  pensions  des  anciens  employés  aux  péages  supprimés  par 
l'article  39  du  recez  de  1803,  seront  payées  par  les  Gouvernemens  Alle- 
mands, co- possesseurs  de  la  rive. 

Celles  qui  auraient  été  légalement  accordées  depuis  l'époque  oïl  l'octroi 
de  la  navigation  a  été  mis  en  activité,  seront  également  payées;  mais  la 
Commission  Centrale  examinera  et  décidera,  en  quelle  proportion  les  Gou- 
vernemens co-possesseurs  de  la  rive,  à  l'exception  toujours  du  Boyaume 
des  Pays-Bas,  devront  y  contribuer. 

Elle  liquidera  le  montant  de  toutes  ces  pensions,  et  en  arrêtera  déHni- 
tivement  l'état  qui  servira  de  norme  au  payement. 

Le  payement  tant  de  ces  pensions  que  de  celles  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle  29 ,  se  fera  de  la  manière  que  cela  est  arrêté  d'après  l'alinéa  6  de 
Tarticle  28  pour  le  payement  des  rentes. 

Art.  81,  Dès   que  les  principes  généraux  sur   la  navigation   du  Rhin 
seront  fixés  au  Congrès,  les  Etats  riverains  nommeront  les  individus  qui 
formeront  la  Commission  Centrale,  et  cette  Commission  se  réunira  au  plus 
tard   le  premier  Juin  de  cette  année  à  Mayence.  A   cette  même  époque 
l'administration  provisoire  actuelle   remettra  la  direction  dont  elle  a  été 
chargée  à  la  Commission  Centrale  et  aux  autorités  riveraines  ;  la  perception 
partielle  des  droits  sera  substituée  à  la  perception  commune,  et  Ton  fera 
émaner  au  nom  de  tous  les  Etats  riverains  une  instruction  intérimistique, 
par  laquelle  on  ordonnera  de  suivre,  jusqu'à  la  confection  et  sanction  dé- 
finitive du  nouveau  règlement,  la  Convention  du  15  Août  1804, en  indi- 
quant toutefois    succinctement  lesquels  de  ses   articles   se    trouvent  déjà 
supprimés  par  les   dispositions   actuelles,  et  quelles  autres  dispositions  il 
faut  déjà  à  présent  y  substituer. 

Ari.  32.  Dès  que  la  Commission  Centrale  sera  réunie  elle  b'occupera: 
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!•.  A  dresser  le  règlement  pour  la  navijjation  du  Rhin.  Il  suflSt  d'ob- 
server ici,  que  les  présens  articles  lui  serviront  d*instruction ,  et  que  les 
objets  que  le  règlement  devra  embrasser  sont  indiqués  tant  dans  le  travail 
actuel, que  dans  la  Convention  du  15  Août  1804,  et  qu^elle  devra  prendre  à 
tâche  de  conserver  tout  ce  que  cette  Convention  renferme  de  bon  et  d'utile. 

Lorsque  le  règlement  sera  terminé,  il  sera  soumis  à  la  sanction  des 
Gouvernemens  riverains  et  ce  n'est  que  lorsque  cette  sanction  aura  été 
donnée,  que  le  nouvel  ordre  de  choses  pourra  commencer,  et  que  la  Com- 
mission Centrale  pourra  entrer  dans  ses  fonctions  ordinaires. 

2^  A  remplacer  l'administration  centrale  actuelle  là  où  cela  sera  néces- 
saire jusqu^à  la  publication  du  nouveau  règlement. 

Dàlbebg. 

Clancakty. 

Wrbde. 

tùbrueim. 

Berkheim. 

DE    MaRSCHALL. 

Spaen. 

humboldt. 

Wessenbebg. 


Ariicles  concernant  la  navigation  du  Necker^  du  Mein^  d€  la 
Moselle,  de  la  Meuse  ^  et  de  F  Escaut. 

Art.  1.  lia  liberté  de  la  navigation ,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  pour 
le  Bhin,  est  étendue  au  Necker,  au  Mein,  à  la  Moselle,  à  la  Meuse  et 
à  rSscaut,  du  point  où  chacune  de  ces  rivières  devient  navigable  jusqu'à 
leur  embouchura 

Art.  2.  Les  droits  d'étape  ou  relâche  forcée  sur  le  Necker  et  sur  le 
Mein  seront  et  demeureront  abolis,  et  il  sera  libre  à  tout  batelier  qualifié, 
de  naviguer  sur  la  totalité  de  ces  rivières ,  de  la  même  manière  que  cette 
liberté  a  été  établie  par  l'article  19  sur  le  Bhin. 

Art,  3.  Les  péages  établis  sur  le  Necker  et  le  Mein  ne  seront  point 
augmentés  ;  les  Gk)uvememens  co-possesseurs  de  la  rive  promettent  au  con- 
traire de  les  diminuer  dans  le  cas  qu'ils  excéderaient  actuellement  les 
tarifs  en  usage  en  1802  jusqu'au  taux  de  ces  tarifs.  Ils  s'engagent  également 
à  ne  point  grever  la  navigation  par  de  nouvelles  impositions  quelconques, 
et  se  réuniront  aussitôt  que  possible,  pour  convenir  d'un  tarif  aussi  analogue 
à  celui  de  Toctroi  sur  le  Bhin ,  que  les  circonstances  le  permettront. 

Art.  4.  Sur  la  Moselle  et  la  Meuse  les  droits  qui  y  sont  perçus  actuel- 
lement, en  vertu  des  Décrets  du  Gouvernement  Français  du  12  Novembre 
1806  et  du  ]0  Brumaire  de  l'année  XIV,  ne  seront  point  augmentés;  les 
Gouvernemens  co-possesseurs  de  la  rive  promettent  au  contraire  de  les 
diminuer  dans  le  cas  qu'ils  fussent  plus  considérables  que  ceux  sur  le 
Bhin  jusqu'au  même  taux. 

Cet  engagement  de  ne  pas  rehausser  les  tarifs  actuels  ne  s'entend  néan- 
moins que  de  la  totalité  et  du  maximum  des  droits ,  les  Gouvernemens  se 
réservant  expressément  de  fixer  par  un  nouveau  règlement  tout  ce  qui  a 
rapporta  la  distribution  des  marchandises,  assujetties  à  un  moindre  tarif, 
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dans  différentes  classes,  anx  différences  établies  maintenant  pour  la  re- 
monte et  la  descente,  au  bureau  de  perception,  au  mode  de  percevoir,  à 
la  police  de  la  navigation,  ou  à  tout  autre  objet  qui  aurait  besoin  d^étra 
réglé  ultérieurement. 

Ce  règlement  sera  rendu  aussi  conforme  que  possible  à  celui  du  Bhin , 
et  pour  obtenir  davantage  cette  conformité,  il  sera  dressé  par  ceux  des 
membres  de  la  Commission  Centrale  pour  le  Bhin ,  dont  les  Gouvememens 
auront  aussi  des  possessions  sur  la  rive  de  la  Moselle  et  de  la  Meuse. 

Une  augmentation  du  tarif,  tel  qu'il  sera  détiuitivement  arrêté  par  le 
nouveau  règlement,  ne  pourra  plus  avoir  lieu  que  si  une  pareille  augmen- 
tation était  jugée  nécessaire  sur  le  Bhin,  et  dans  la  même  proportion 
seulement,  et  aucune  autre  disposition  de  règlement  ne  pourra  être  chan- 
gée que  d'un  commun  accord. 

Art.  5.  Les  Etats  riverains  des  rivières  spécifiées  à  Tarticle  1  se  chargent 
de  Tentretien  des  chemins  de  halage  et  des  travaux  nécessaires  dans  le  lit  des 
fleuves ,  de  la  même  manière  que  cela  a  été  arrêté  à  l'article  7  pour  le  Bhin. 

Art,  6.  Les  sujets  des  Etats  riverains  du  Necker,  du  Mein  et  de  la  Moselle 
jouissent  des  mêmes  droits  pour  la  navigation  sur  le  Bhin ,  et  les  sujets 
Prussiens  pour  celle  sur  la  Meuse,  que  les  sujets  des  Etats  riverains  de  ces 
deux  dernières  rivières ,  en  se  conformant  toutefois  aux  règlemens  y  établis. 

Art.  7.  Tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement  sur  la 
navigation  de  l'Escaut»  outre  la  liberté  de  la  navigation  sur  cette  rivière 
prononcée  à  l'article  l^r,  sera  définitivement  réglé  de  la  manière  la  plus 
favorable  au  commerce  et  à  la  navigation ,  et  la  plus  analogue  à  ce  qui 
a  été  fixé  pour  le  Bhin. 

Dalbero. 

Le  Comib  de  Kelubr. 

Clancakty. 

Wrede. 

turkheim. 

Danz. 

Berokhbim. 

DE   MaRSCHAT.L. 

Spaen. 

Le  Baron  de  Linden, 

tavf  la  ratificalion  àtS.MM  Boi. 

Wessenbebo. 


*  r(?fii?^^wwi   entre  les   Pays-Bas   et   la  Grande-Bretagne^ 

relative  au  commerce  des  sujets  des  Pays-Bas  entre  la  mère- 
patrie  et  les  colonies  de  Demerary^  Jissequebo  et  Berbice^ 
signée  à  Londres  le  12  j4o4t  1815. 

(Documeots  commooiqaés  aux  £tat8-Génér»nx.) 

In   DEK   NAAU   DKR   ALLERBEILIOarS  EH  In   THE  KAMB  OF  TBB  M08T  BOLT  AVD 

01CVBRDBBLBARR   DrIBBEMOHBID.  IKDJVIOKO  TriMIT. 

Zijne   Majesteit  de   Koning   der        HisMajestytheKingofthe^Nether- 
Noâerhnden   en  Zijne  Majesteit  de     lands  and  His  Majesty  the  King  of 
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Koiiing  vaii  het  Yereeuigd  Koning- 
rijk  van  Grootbritannien  en  lerland, 
beide  evenzeer  verlangende,  om  de 
eensgezindheid  en  goede  verstand- 
honding,  die  zoo  gelokkig  tusschen 
de  beide  Landen  bestaat,  te  bevor- 
deien  en  te  bevestigen,  door  het  in 
dadelijke  werking  brengen  van  dat 
gedeelte  der  bepalingen  van  het  eerste 
der  additionele  artikelen  van  de  Con- 
▼entie  van  den  13  Augustus  1814, 
hetwelk  medebrengt,  dat  /rde  onder- 
i^danen  van  Z.  M.  den  Koning  der 
«fNederlanden»  zijnde  grondeigenaren 
irin  de  kolonie  van  Demerary,  £sse- 
i^quebo  en  Berbice,  de  vrijheid  zullen 
jrhdbben  om  tusschen  de  voorz.  Eta- 
#blissementen  en  het  grondgebied 
0Wi  Hoogstgez.  Zijne  Majesteit  in 
jrEuropa  (onder  zekere  bepalingen) 
«rte  handelen;^  hebben  benoemd  tôt 
hnnne  Flenipotentiarissen,  te  weten: 

Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden, 
den  Heere  Hendrik  Baron  Fagel, 
liid  van  de  Bidderschap  der  provin- 
cie  van  Holland,  en  Zijn  Extraordi- 
naiis  Ambassadeur  en  Flenipoten- 
tiaris  bij  Zijne  Grootbritannische 
Majesteit;  en 

Z.  M.  de  Koning  van  het  Ver- 
eenigd  Koningrijk  van  Grootbritan- 
nien en  lerland,  Henry,  Grave 
Bathnrst ,  Lid  van  Hoogstgem.  Zijner 
Majesteits  geheimen  Baad  en  een 
Zijner  voomaamste  Secretarissen  van 
Staat; 

Dewelke,  na  zich  onderling  mede- 
gedeeld  te  hebben  hunne  respective 
volmagten,  in  goede  en  behoorlijke 
forma  bevondea  zijnde,  overeenge- 
komen  zijn  omtrent  de  volgende 
artikelen  : 

jérL  1.  De  voorsz.  handel  zal ,  ge- 
durende  den  tijd  van  vijf  jaren,  be- 
ginnende  met  den  1*^°  Januarij  1816, 
mogen  gedreven  worden  metschepen, 
zijnde  het  eigendom  van  de  onderda- 
nen  van  Z.  M.  den  Koning  der  Neder- 
landen ,  waar  ook  gebouwd,  en  zonder 
eenige  bepaling  of  restrictie,  voor 
zoovecl  betreft  de  zeelieden  die  dezel  ve 


the  United  Kingdom  of  Great-Britain 
and  Ireland,  being  equally  désirons 
of  promoting  and  cementing  the 
harmony  and  good  understanding  so 
happily  established  between  the  two 
Countries ,  by  carrying  iuto  immé- 
diate exécution  that  part  of  the  pro- 
visions of  the  first  additional  article 
of  the  Convention  of  the  13^  Angust 
1814,  which  stipulâtes  that  Ahe  sub- 
//jects  of  His  Majesty  the  King  of 
^the  Netherlands,  being  proprietors 
4rin  the  colonies  of  Demerara,Esse- 
^quebo  and  Berbice,  shall  be  at 
irliberty  (under  certain  régulations) 
^to  carry  on  trade  between  the  said 
>rsettlements  and  the  territories  in 
^Europe  of  His  said  Majesty;"^  hâve 
nominated  for  their  Plenipotentiaries, 
viz: 


H.  M.  the  King  of  the  Netherlands, 
the  Sieur  Henry  Baron  Fagel,  a 
member  of  the  Corps  des  Nobles  of 
the  province  of  Holland  and  His 
Ambassador  Extraordinary  and  Fle- 
nipotentiary  to  His  Britaôinick  Ma- 
jesty; and 

H.  M.  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great-Britain  and  Ire- 
land, Henry  Earl  Baihurst,  a  member 
of  His  Majesty's  Most  Honorable 
privy  Council  and  one  of  His  prin- 
cipal Secretaries  of  State; 

Who,  after  having  communicated  to 
each  other  their  respective  f uUpowers, 
found  in  due  and  proper  form,have 
agreed  to  the  foUowing  articles: 


jirt.  1.  It  is  hereby  agreed  that  for 
the  space  of  five  years  from  the  first 
of  January  1816 ,  the  aforesaid  trade 
may  be  carried  on  in  any  ships  being 
the  property  of  subjects  of  H.  M.  the 
King  of  the  Netherlands,  wheresoever 
built,  and  without  any  restriction  or 
limitation  as  tho  the  mariners  navi- 
gating  them  ;  but  at  the  expiration  of 
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bevaren  ;  maar  na  verloop  van  de 
voorsz.  vijf  jaren ,  of  zooveel  vroeger 
als  Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden 
het  zal  goedvinden ,  zal  gemelde  han- 
del  moeten  geschieden  alleen  met  zoo- 
danige  schepen  in  de  Nederlanden 
gebouwd,  en  waarvan  de  schipper 
en  drie  vierde  van  de  équipage  zijn 
onderdanen  van  Z.  M.  den  Koning 
der  Nederlanden. 

Art.  2.  Z.  M.  de  Koning  der  Ne- 
derlanden behoudt  aan  zicn  de  vrij- 
heid,  op  den  invoer  van  produkten 
uit  gezegde  kolonien  in  de  Europe- 
sche  Staten  van  Hoogstgez.  Zijne 
Majesteit^en  vice  versa,  op  den  uit- 
voer,  zoodanige  regten  als  Hoogstde- 
zelve  zal  oordeelen  te  behooren,  te 
bepalen ,  maar  de  regten  die  in  de  ko- 
lonien zelve  geheven  worden,  zijn  toe- 
passelijk  zoowel  op  den  Nederland- 
schen  als  op  den  Engelschen  handel. 

Art,  3.  De  onderdanen  van  Z.  M. 
den  Koning  der  Nederlanden,  zijnde 
grondeigenaren  in  gezegde  kolonien, 
zullen  devolkomene  vrijheid  hebben 
om  na  gezegde  kolonien  te  gaan ,  en 
van  dezelve  terug  te  keeren,  zonder 
in  dit  opzigt  aan  eenig  uitstel  of 
moeijelijkheid  te  zijn  blootgesteld  ; 
ook  personen  knnnen  aanstellen  om 
in  hunnen  naam  in  dien  handel  hunne 
zaken  te  doen ,  of  het  opzigt  over  hun- 
ne eigendommen  aldaar  te  houden; 
zuUende  echter  dezelve,  gedurende 
hun  verblijf  in  de  voorsz.  kolonien , 
aan  de  wetten  en  ordonnantien  aldaar 
onderworpen  zijn.  Zij  zullen  ook  vol- 
komen  vrijheid  hebben ,  om  over  hun 
eigendom ,  op  zoodanige  wijze  als  zij 
geschikt  zullen  oordeelen,  tebcschik- 
ken,  met  dieu  verstande  nogtniis,  dat, 
met  opzigt  tôt  de  Negers,  zij  gehou- 
den  zullen  zijn  aan  dezelfde  bepalin- 
gen  als  de  Britsche  onderdanen. 

Art,  4.  Ten  einde  de  eigenaren  van 
plantagien  in  voorsz.  kolonien  van  de 
verderfelijke  gevolgen,  welke  eene 
onmiddelijke  executie  van  de  hypo- 
theken,  die  zij  aan  de  onderdanen  van 
Z.  M  den  Koning  dct  Nederlanden 


the  said  five  years ,  or  as  mnch  soon- 
er  as  H.  M.  the  King  of  the  Nether- 
lands  shall  think  proper,  such  trade 
shall  be  carried  on  only  in  such  ships 
as  are  dutch  built,  and  whereof  the 
master  and  three  fourth  of  the  crew 
are  the  subjects  of  H.  M.  the  King  of 
the  Netherlands. 


Art.  2.  H.  M.  the  King  of  the  Ne- 
therlands  reserves  to  himself  the  liber- 
ty  of  imposing  such  duties  as  he  may 
think  fit,  upon  the  importation  in  the 
European  Dominions  of  His  said  Ma- 
jesty,  of  the  produce  of  the  colonies 
in  question,  and  vice  versa,  with  re- 
gard to  exportation;  but  the  duties  to 
be  paid  within  the  colonies  shall  be 
applicable  to  the  Dutch  as  well  as  to 
the  British  Trade. 

Art.  3.  The  subjects  of  H.  M.  the 
King  of  the  Netherlands  being  pro- 
prietors  in  the  said  colonies ,  shall  be 
at  perfect  liberty  to  go  to  the  said 
colonies  and  to  return  without  being 
subjected  in  this  respect  to  any  delay 
or  difïiculty  ;  or  to  appoint  persons  to 
act  for  them  in  the  management  of  the 
said  intercourse  or  of  their  properties 
in  the  said. colonies;  subject  however 
during  their  résidence  there  to  the 
laws  and  régulations  of  the  same; 
they  shall  also  hâve  fuU  liberty  to 
dispose  of  their  property  in  any  man- 
ner  in  which  they  may  think  fit. 
But  it  is  understood  that  in  regard 
to  Negroes  they  are  to  be  subject  to 
the  same  restrictions  as  British  sub- 
jects. 


Art,  4.  In  order  to  protect  the 
proprietors  of  estâtes  in  the  said  co- 
lonies from  the  ruinons  effects  of  the 
immédiate  foreclosure  of  mortga- 
ges  due  to  the  subjects  of  H.  M  the 
King  of  the  Netherlands,  it  îs  furlher 
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nogten    ▼erschuldigd  zîjn ,  [Âebben 
lom']  te  beveiligen ,  zoo  zijn  de  hooge 
contnctan  ten  Ttïrder  overeen^ek  r>  ii;  Cil , 
daft  in    aile    gevallen   in    weike  de 
eigmaar  van  eene  plaTit-^/ie  aan  den 
bouder  van  eenig  hjpotheek  op  de- 
telve    plantagie*    vro€^r   dan    den 
Imm   Januarij    1814  (zoodauig  hj- 
potheekhouder    zijnde    een    onder- 
daan    van   Z.   M.   den    Koning   der 
Nederlanden) ,  de  hierna  te  melden 
aekerheid    mogt  aanbieden,  dezelve 
hypotheekhouder    de    vrijheid    niet 
zal  hebben,  om  lot  immédiate  exe- 
cutie  van    gezegde   hypotheek  over 
te  gaan  ;  wel   verstaande  éditer  dat 
in  aile  gevallen,  in  welke  zoodanige 
securiteit  door  den  cigcnaar  niet  zal 
worden  aangebodcn,  de  hypotheek- 
houder aile  zijne  regton  tôt  de  exe- 
cutie,    tôt   welke  hij   gc:rcgtigd  is» 
behouden  zal. 

De  bedœlde  zekerhcid  moet  be- 
païen,  dat  de  hy{X)t]ieekhouder,  ten 
koate  van  den  eigenaar  van  de  plan- 
tasse, eene  nieuwe  hypotheek  zal 
bekomen  tôt  het  gansche  beloop  van 
de  schuld  thans  aan  denzelven  ver- 
Bchuldigd,  daarin  begrepen  zoo  wel 
dat  gedeelte  van  de  oorspronkelijke 
schuld,  hetwelk  niet  is  afgelost, 
aie  de  intrest  die  daarop  te  goed 
mogt  zijn  tôt  den  31sieu  December 
1814  ingesloten;  dat  deze  zekerheid 
aan  den  hypotheekhouder  zal  voor- 
behonden  dat  regt  van  preferentie, 
boven  andere  hypotheeknouders  en 
achuldeischers ,  waartoe  hij  onder 
zijn  oorspronkelijk  hypotheek  ge- 
regtigd  was  ;  dat  het  zal  loopen  tcgen 
een  jaârlijkschen  intrest,  beginnende 
met  den  l^teD  Januarij  1815,  van 
hetzelfde  beloop  en  betaalbaar  op 
dezelfde  wijze,  als  het  origineel 
hypotheek   medebragt;    en    dat  het 

Eiische  beloop  van  de  nieuwe  scliuld 
taalbaar  zal  zijn  in  acht  jaarlijk- 
sche  termijnen ,  de  eerste  van  welke 
zal  vervallen  op  den  ]-*ien  Januarij 
1820.  Ueze  nieuwe  zekerlieid  zal 
medcaan  den  IiypotheekhouJcr  wuar- 


agreeJ  thaï  in  ail  cases,  in  wIiioL  *i!:e 
proprietor  ul'an  estate  shaJl  oHer  to  tlie 
holder  of  any  raortgage  on  the  wid 
estate  made  prior  to  the  1«  January 
1814  (such  mort  gagée  being  a  subject 
of  H.  M.  the  King  of  the  Nethcriands) 
the  security  hereinafter  s{iecitied« 
such  roortgagee  shall  not  be  at  liberty 
to  proceed  to  the  immédiate  or  suni- 
mary  foreclosure  of  the  said  mort- 
gage;  it  being  however  understood, 
that  in  ail  cases  in  which  uo  such 
security  shall  be  oflered  by  ihepro- 
])rietor,  the  mortgagee  shall  retaiu 
ail  those  riîrhts  as  to  foreclosure 
to  which  he  is  at  présent  entitled. 


The    security    ih   question  must 
provide  that  the  mortgagee  shall  re- 
cei  ve  at  the  expcnse  of  the  proprietor 
of  estate   a   new   mortgage  for  the 
whole  amount  of  the  debt  now  due 
to    him,   including   both  that  part 
of  the  original  debt  which  has  not 
been   discharged,   and   the  interest 
which   may   hâve   accrued  upon    it 
up  the  31«t  Décembre  1814,  inclu- 
sive ;  that  tliis  security  s]iall  reserve 
to   the   mortgagee   that   priority  of 
claim    over   other  mortgagees    and 
creditors    to    which    lie   is  entitled 
under  his  original  mortgage;    that 
it  shall  bear  an  annual  interest  bo- 
ginning    from    the  1^^   of  January 
1815,  at  the  same  rate,  and  paya- 
ble   in    the    same   manner    as    that 
which   was   payable  under  the  ori- 
ginal mortgage,  and  that  tlie  whole 
amount   of  the   new   debt   shall  be 
payable  by  eight  annual  insialmeuts, 
the    lirst    of   which    is    to  becomo 
payable  on  the  l^t  of  January  1820. 
The  new  security  shall  also  ailbrd 
to   tlic  mortgagee   ail  those   means 
of  légal  redress  in  the  evcnt  of  non 
payinent  of  the  interest,  oromission 

20 
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borgen  aile  zoodanîge  middelen  van 
légale  voorziening  in  cas  van  wan- 
betaling  van  intrest,  of  van  achter- 
lijk  blijven  in  het  aflossen  van  het 
kapitaal,  wanneer  het  zal  verschul- 
digd  zijn,  en  aile  zoodanige  andere 
voorregten  en  voordeelen,  waartoe 
hij  onder  zijn  thans  bestaande  hy- 
])otheek  geregtigd  is,  en  zal  hem 
met  opzigt  tôt  de  schuld,  voor 
welke  de  nieuwe  zekerheid  gegeven 
wordt^  in  denzelfden  staat  sstellen, 
in  welke  hij  was  met  betrekking  tôt 
zijne  oorspronkelijke  vordering  op 
de  plantagie,  met  uitzoudering  alleen 
van  hetgeen  betrekking  heeft  tôt 
den  tijd  op  welke  de  betaling  ge- 
vorderd  zal  kuunen  worden ,  te  dien 
effecte  dat  geen  latere  schuldeischer 
uit  deze  schikking  eenige  de  minste 
bevoegdheid  zal  kunnen  afleiden  ten 
nadeele  der  regten  van  den  oorspron- 
kelijkeu  créditeur  ;  en  dat  geene 
verdere  opschorting  van  betaling 
(burcheance)  buiten  die  welke  hierin 
bepaald  is,  plaats  zal  kunnen  heb- 
ben,  zonder  net  speciaal  consent  van 
den  créditeur. 

Verder  wordt  bepaald,  dat  ten 
einde  de  hypotheekhouder  geregtigd 
zij  om  de  zekerheid  in  dit  artikel 
omschreven  te  bekomen ,  hij  verpligt 
zal  zijn,  om,  zoodra  de gemelde  akte 
in  de  kolonie  zal  zijn  geregistreerd 
en  aan  den  hypotheekhouder  of  zijn 
agent  in  de  kolonie  ter  hand  gesteld 
(de  onkosten  van  welke  registratie 
door  den  eigenaar  moeten  gedragen 
worden)  over  te  geven,  ten  fine  van 
royering,  de  akte  van  hypotheken  of 
schuld verbindtenissen  hem  oorspron- 
kelijk  ter  hand  gesteld,  ofeenlegaal 
hewijs  over  te  leggen,  dat  die  akten 
van  hypotheek  of  schuld  verbindtenis- 
sen behoorlijk  zijn  geroyeerd,  en  niet 
verder  van  eenige  waarde  of  kracht 


zijn 


to  discharge  the  principal  when  due, 
and  ail  tnose  other  privilèges  and 
advantages  to  which  he  would  be 
entitled  under  his  existing  mortgage, 
and  shall  place  him  with  respect  to 
the  debt  for  which  new  security  is 
given,  in  the  same  situation  as  he 
stood  with  respect  to  his  original 
claim  upon  the  estate;  excepting 
only  in  what  relates  to  the  perioa 
at  which  the  payment  may  be  de- 
manded;  so  that  no  later  creditor 
thall  dérive  from  this  arrangement 
any  power  to  affect  the  ri^hts  of 
the  original  creditor;  and  that  no 
further  suspension  of  payment  (sur- 
cheance)  beyond  that  herein  agreed 
upon,  shall  take  place  without  the 
original  creditors  spécial  consent. 


It  is  further  agreed  that  in  ordet 
to  entitle  the  mortgagee  to  receive 
the  security  specified  in  this  article  « 
he  shall,  as  soon  as  the  said  secu^ 
rity  is  duly  recorded  in  the  said 
colony  and  delivered  to  the  mortga- 
gee, or  his  agent  in  the  colony  (the 
expences  of  snch  record  being  de- 
frayed  by  the  proprietor)  deliver  up 
to  be  cancelled  the  mortgages  or 
bonds ,  originally  granted  to  him , 
or  exhibit  légal  proof,  that  the  said 
mortgages  and  bonds  hâve  been  duly 
cancelled,  and  are  no  longer  of  any 
value. 


Wordende  verder  wel  expresselijk 
bepaald,  dat,  met  uitzoudering  van 
de  wijzigingen  in  dit  artikel  gespe- 
rificeerd,  de  regten  van  de  hypotheek- 


It  is  further  expressly  agreed  that^ 
with  the  exception  of  the  modifica- 
tion specified  in  this  article,  the 
rights  of  mortgHgces  and  creditors 
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houders  of  schuldeischersi  zullen 
blijven  in  hun  geheel. 

j4ri,  5.  Aile  Nederlanclsclie  eige- 
naien ,  die  als  zoodauig  bij  deze 
Gonventie  erkend  worden,  zullen 
bevoegd  zijn  om  hunne  plantagien 
nit  de  Nederlanden  van  de  gewone 
benoodigdheden  te  voorzien;  en  in 
retour  naar  de  Nederlanden  te  mogen 
uitvoeren  de  produkien  van  voor- 
schreveu  plantagien;  maar  zal  aile 
andere  invoer  van  goedcren  uit  de 
Nederlanden  in  de  kolonien,  of  uit- 
voer  van  produkten  uit  de  kolonien 
naar  de  Nederlanden,  striktelijk  ver- 
boden  zijn;  en  wordt  verderbepaald, 
dat  geen  uitvoer  van  eenig  artikel, 
hetwelk  mogt  verboden  zijn  uit  de 
Britsche  Staten  derwaarts  tevoeren, 
uit  de  Nederlanden  derwaarts  zal 
mogen  geschieden. 

Ari.  6.  Door  Hollandsche  eige- 
naren  rooeten  verstaan  worden,  voor- 
eerst:  aile  onderdanen  van  Z.  M.  den 
Koning  der  Nederlanden  in  Hoogst- 
deszelfs  £uropesche  Staten  wonende 
en  thans  grondeigenaren  in  de  voorsz. 
kolonien  zijnde; 

Ten  tweede:  aile  onderdanen  van 
Hoogstgezegde  Zijne  Majesteit,  die 
in  vervolg  van  tijd  mogten  geraken 
in  het  bezit  der  plantagien  thans 
aan  Hollandsche  eigeuaren  in  dezelve 
behoorende; 

Ten  derde  :  aile  zoodanige  grond- 
eigenaren, die,  in  gezegde  kolonien 
thans  wonende  y  in  de  Nederlanden 
geboren  zijn,  en  in  conformiteit  van 
art  8  van  deze  Couventie  mogten 
verklaren  als  Nederlandsche  eigena- 
ren  bij  voortduring  te  willen  blij- 
ven geconsidereerd;  en 

ten  vierde:  aile  onderdanen  van 
Hoogstgezegde  Zijne  Majesteit,  die 
mogten  zijn  houders  van  hypothe- 
ken  op  plantagien  in  gezegde  ko- 
lonien, v66r  de  dagteekening  van 
deze  Conventie  gevestigd,  en  die 
volgens  hunne  akte  van  hypotheek 
het  regt  bezitten,  om  de  produkten 
van    gezegde    plantagien    naar    de 


shall  remain  intact. 

Ari,  5.  Tt  is  agreed  that  ail  Dutch 
proprietors,  acknowledged  to  be  such 
by  the  présent  Convention,  shall  be 
entitled  to  supply  their  estâtes  from. 
the  Netherlands  with  the  usual  ar- 
ticles of  supply;  and  in  return  to 
export  to  the  Netherlands  the  pro- 
duce of  the  said  estâtes,  but  that 
ail  other  importation  of  goods  ttom 
the  Netherlands  into  the  colonies, 
or  export  of  produce  from  the  colo- 
nies to  the  Netherlands,  shall  be 
strictly  prohibited;  and  it  is  further 
agreed  that  the  exportation  of  ail 
such  articles  as  may  be  prohibited 
to  be  exported  to  those  colonies  front 
the  British  dominions ,  shall  be  also 
prohibited  to  be  exported  from  the 
Netherlands. 

j4rt.  6.  By  Dutch  proprietors  are 
to  be  understood,  first:  ail  subjects 
of  H.  M.  the  King  of  the  Nether- 
lands, résident  in  His  said  Majesty^» 
European  Dominions,  who  are  at  pré- 
sent proprietors  in  the  said  colonies; 

Secondly:  ail  subjects  of  His  said 
Majesty  who  may  hereafter  become 
possessed  of  estâtes  now  belonging 
to  Dutch  proprietors  there  in; 


Thirdly:  ail  such  proprietors  as 
being  now  résident  in  the  above 
colonies  and  being  natives  of  the 
Netherlands,  may  (by  virtue  of  art. 
8  of  the  présent  Convention)  dé- 
clare that  they  wish  to  continue  to 
be  considered  as  such  ;  and 

Tourthly  :  ail  subjects  of  the  said 
Majesty  who  may  be  the  holdcrs 
of  mortgages  on  estâtes  in  the  said 
colonies,  made  prior  to  the  date 
of  this  Convention,  and  who  may 
under  their  mortgagedeeds  hâve 
the  right  of  exporting  from  the 
said  colonies  to  the  Netherlands 
the   produce   of   the    said    estâtes. 
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Nederinndeii  uit  te  voeren,  onder  de 
reslrictie  éditer  in  art.  9  bepauld. 

Art..  7.  Tn  aile  gevallen  in  welke 
liet  regt  van  voorziening  van  gehj- 
pothekeerde  plantagien  met  bchoef- 
ten  en  het  regt  van  uitvoer  van 
produkten  van  dcizclve  naar  Neder- 
land  niet  dadeltjk  aan  den  hypo- 
tlieekhouder  vorzekerd  is ,  zal  het 
dezen  vergund  zijn,  om  allcen  uit 
de  kolonie  zoodanige  kwautiteit  van 
produkten  uit  te  voeien,  als  ge- 
noegzaam  zal  zijn,  om,  gerekend 
naar  de  prijs-coiirant  in  de  kolonie, 
het  beloop  van  de  interessen  of 
kapitaal  jaarlijks  aan  hem  verschul- 
digd,  te  bctalen,  en  daarentegen  in 
dezelfde  evenredigheid  artikelen  van 
benoodigdheden  in  de  kolonie  in  te 
voeren. 

Art.  8.  Aile  cigenaren,  onderda- 
nen  zijnde  van  Z.  M.  den  Koning  der 
Nederlanden ,  thans  in  dezelve  kolo- 
nicn  woonachtig,  zullcn  verpligt 
zijn ,  ten  einde  tôt  de  voordeelen 
van  deze  Conventie  geregtigd  te  zijn , 
binnen  drie  maanden  na  de  publi- 
catie  van  dien  in  de  voorsz.  kolo- 
nien,  te  verklarcn  of  zij  genegen 
zijn,  als  zoodanig  bij  voortduring 
te  worden  aangeraerkt. 

Art,  9.  In  aile  de  gevallen,  in 
welke  beide  Nederlandsche  en  En- 
gelsche  onderdanen  op  dezelfde  plan- 
tagie  in  de  voorsz.  kolonien  hypo- 
theek  hebben,  zal  de  hoeveelheid 
van  produkten  die  aan  de  onder- 
scheiden  hypotheekhouders  moet 
worden  geconsigneerd,  zijn  in  even- 
redigheid van  het  beloop  van  de 
schuld  aan  elk  re^ipeetivelijk  ver- 
schuldigd. 

Art,  10.  Ten  einde  do  bepalingen 
van  de  tegenwoordige  Conventie  des 
te  geraakkelijker  in  werking  te 
brengen  en  te  houdcn,  wordt  be- 
paald,  dat  elk  jaar,  op  order  van 
den  Koning  der  Nederlanden,  naauw- 
keurigc  en  specifieke  lijsten  zullen 
worden  opgemaakt,  bevattcnde  de 
namcn  en  woonplaatsen  der  eigenareu 


subject  nevertheless  to   the  restric- 
tions specified  in  art.  9. 

Art,  7.  In  ail  cases  where  the 
right  of  supplying  the  mortgaged 
estate  with  articles  of  supply  and 
exporting  produce  from  it  to  the 
Netherlands  is  uot  actually  secured 
to  the  mortgagee  by  the  mortga- 
gedeed ,  the  mortgagee  shall  be 
allowed  to  export  from  the  colony 
only  such  quantity  of  produce  as 
will  be  sufficient,  when  estimated  at 
the  current  priées  of  the  colouy, 
to  pay  the  amount  of  intrest  or 
principal  annually  due  to  him,  and 
to  import  into  the  colony  articles 
of  supply  in  the  same  proportion. 


Art,  8.  Ail  proprietors  subjects 
to  H.  M.  the  King  of  the  Nether- 
lands now  residing  in  the  above 
colonies,  must,  in  order  to  entitle 
themselves  to  the  benefits  of  this 
Convention,  déclare  within  three 
months  after  publication  of  this 
Convention  in  the  said  colonies, 
whether  they  wish  to  continue  to 
be  considered  as  such. 

Art,  9.  In  ail  cases  where  both 
Dutch  and  British  subjects  hâve 
mortgages  upon  the  same  property 
in  the  said  colonies,  the  quantity 
of  produce  to  be  consigned  to  the 
différent  mortgagees  shall  be  in 
proportion  of  the  amount  of  debts 
respectively  due  to  them. 


Art,  10.  In  order  more  easily  to 
cnrry  into  eflect  and  the  better  to 
ensure  the  exécution  of  the  provi- 
sions of  this  Convention,  it  is  agreed 
tliat  exact  and  spécifie  lists  shall 
be  made  on  every  year  by  order  of 
the  King  of  the  Netherlands,  con- 
taining  the  names  and  places  of  abode 
of  the  proprietors   résident  in   the 
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in  de  Nederlanden  residereiide,  te 
gelijk  met  de  namen  en  beschrij- 
yingen  der  plantagien  liun  respecti- 
velijk  toebehoorende ,  met  bijvoeging 
of  de  laatstgemelde  zij  een  zuiker- 
of  eenige  andere  plantagie ,  en  of  de 
eerstgemelde  voor  het  geheel  dan  voor 
een  gedeelta  eigenaars  der  plantagie 
zijn;  soortgelijke  lijsten  zulleu  ook 
worden  opgemaakt  van  de  liypothe- 
ken  op  de  plantagien  gevestigd,  in 
zoo  verre  die  hypotheken  in  het  be- 
zit  van  Nederlandsche  onderdanen 
zijn  ;  specificerende  het  bedragen  van 
de  schuld  op  hypotheek  zoo  als  die 
tfaans  bestaat,of  zoo  als  die  uit  krach  te 
van  art.  4  zal  worden  bepaaid. 

Deze  lijsten  zullen  aan  het  Britsch 
Gouvernement  worden  ter  hand  ge- 
steld,  en  naar  de  meergemelde  kolo- 
nien  worden  gezonden,  ten  einde, 
met  bijvoeging  van  de  lijst  der  I^^e- 
derlandsche  eigenaren  in  de  voorsz. 
kolonien  woneude,  te  kunnen  die- 
iien  tôt  het  Bepalen  van  het  gansche 
bedragen  van  de  Nederlandsche  po- 
pulatie  en  eigendom  of  interest  inde 
voorsz.  kolonien. 

j4rL  11.  Z.  M.  de  Koning  der 
Nederlanden,  aan  Zij  ne  Grootbrit- 
tannische  Majesteit  voorgesteld  heb- 
bende ,  dat  de  Nederlandsche  koop- 
lieden  en  actiehouders  (bekend  on  der 
den  naam  van  de  Societeit  van  de 
Berhicé)  eene  regtmatige  aanspraak 
hebben  op  zekere  plantagien,  voor- 
maals  door  dezelve  in  de  Kolonie 
de  Berbîce  aangelegd,  uit  het  bezit 
van  dewelke  zij  door  de  révolution- 
naire regering  in  Holland  gezet 
waren,  en  welke  bij  de  laatste  in- 
name  van  de  gemelde  Kolonie  door 
de  wapenen  van  Zijne  Grootbrittan- 
nische  Majesteit  zijn  aangczien  ge- 
worden  als  Gouvernements-eigendom, 
zoo  verbindt  zich  Zijne  Grootbrit- 
tannische  Majesteit,  aan  de  gemelde 
Societeit  van  de  Berbice,  binnen 
den  tijd  van  zes  maanden  na  de 
nitwisseling  der  ratiiicatien  van  de 
tegenwoordige  conventie,   te  resti- 


Nelherlands;  togcther  with  the  name 
and  description  of  the  estate  be- 
longing  to  them  respocfcively,  spe- 
cifying  whethcr  the  same  be  a  sugar 
or  oiher  plantation,  and  whether 
the  whole  or  only  part  of  the  estate 
bclongs  to  the  proprictor  in  ques- 
tion ;  similar  lists  shall  also  be  made 
out  of  the  existing  mortgages  on 
estâtes,  in  as  far  as  thèse  mortga- 
ges are  held  by  Dutch  subjects,  spe- 
cifying  the  amount  of  the  debt  on 
mortgage,  eilher  actually  existing 
or  to  be  made  out  by  virtue  of  the 
provisions  of  art.  4. 


Thèse  lists  shall  bc  delivered  over 
to  the  British  Government  and  shall 
be  sent  to  the  colonies  in  question , 
in  order  to  make  out  from  them, 
in  conjunction  with  a  list  of  the 
Dutch  proprietors  résident  in  the 
said  colonies,  the  whole  amount  of 
the  Dutch  population  and  property 
or  interest  in  the  said  colonies. 


Art  11.  Ilis  Majesty  the  King 
of  the  Netherlands  having  repre- 
seuted  to  Ilis  Britannick  Majesty, 
that  the  company  of  Dutch  mer- 
chants  and  others  (styling  themsel- 
ves  the  Berbice-Association)  hâve 
just  claim  to  certain  estâtes  for- 
merly  settled  by  them  in  the  Co- 
lony  of  Berbice,  of  which  they  were 
dispossessed  by  the  revolutionary 
Government  of  Holland,  and  which 
on  the  capture  of  the  said  Colony 
by  His  Britannick  Majesty,  were 
considered  as  government  property , 
His  Britannick  Majesty  engages  to 
restore  to  the  said  Berbice-Associa- 
tion ,  within  six  months  after  the 
exchange  of  the  ratifications  of  the 
présent  convention ,  the  estâtes  of 
Dageraady  Dankhaarheid^  Johanna 
and  Safidvoort^  together  with  ail 
the  negroes  and  stock  now  actnally 
employed  upon  the  same;  such  res- 
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tiiëren  de  plantagien  Bageraad^ 
Danhbaarheid  ^  Johanna  en  Sand- 
voorty  met  derzelver  negers  en  ver- 
der  toebehooren,  tegenwoordig  op 
dezelve  dadelijk  gebruikt  wordende, 
en  zulks  in  volkomen  vergoediug 
en  voldoening  van  aile  pretensien, 
welke  geinelde  Societeit  zoude  mogen 
hebben  of  sustineren  te  hebben ,  ten 
laste  van  Zijne  Grootbritannische 
Majesteit  of  Hoogstdeszelfs  onder- 
danen ,  uit  hoofde  van  eenigen  eigeu- 
dom,  voormaals  aan  meergemelde 
Societeit  in  de  Kolonie  de  Berbice 
toebehoord  hebben  de. 

j4rt  12.  Aile  questîen,  die  tus- 
schen  bijzondere  personen,  betrekke- 
lijk  de  eigendomsregten  in  de  bepa- 
lingen  van  deze  tegenwoordige  Con- 
ventie  vallende,  mogten  ontstaan, 
zullen  door  den  bevoegden  regter 
volgens  de  wetten,  in  de  voorsz. 
kolonien  in  kracht,  worden  be- 
slist. 

j4rL  13.  Zijne  Britsche  Majesteit 
neeint  aan,  om,  in  aile  gevallen, 
waarin  de  regten  en  belangen  van  de 
Nederlandsche  eigenaren  betrokkeu 
zijn,  met  de  uiterste  billijkheid  eu 
onpartijdigheid  te  werk  te  gaan. 

Art,  14.  De  beide  hoogo  contrac- 
terende  partijen  behouden  aan  zich 
de  magt,  om  in  het  vervoig  zooda- 
nige  modificatien  in  deze  tegenwoor- 
dige Conventie  te  maken  als  de 
ondervinding  mogt  doen  zien,  dat 
Yoor  de  belangen  van  beiden  mogten 
te  verlangen  zijn. 

y^rû.  15.  Eindelijk  wordt  bepaald 
dat  de  stipulatien  van  deze  Conventie 
van  kracht  zullen  zijn  van  den  dag 
der  uitwisseling  van  de  ratificatien 
van  dien. 

Art.  16.  De  tegenwoordige  Con- 
ventie zal  worden  geratificeerd  en 
de  ratificatien  van  dien  worden  uit- 
gewisseld  te  Londen,  binncn  drie 
wek«n  na  de  dagteekening  derzelve, 
of  eerder,  indien  mogelijk. 

Ten  oorkonden  dezer  hebben  de 
respective   iPlenipotcnliarissen    deze 


toration  to  be  in  fuU  compensation 
and  satisfaction  of  ail  claims,  which 
the  said  association  maj  hâve  or 
may  prétend  to,  against  His  Bri- 
tannick  Majesty  or  His  subjects 
on  account  of  any  property  hereto- 
fore  belonging  to  them  in  the  Co- 
lony  of  Berbice. 


Arô.  12.  AU  questions  of  a  private 
nature  relating  to  such  property  as 
cornes  within  the  opération  of  this 
Convention,  shall  be  decided  bythe 
compétent  judicial  authority,  accor- 
ding  to  the  laws  in  force  in  the  said 
colony. 


Arl.  13.  His  Britannick  Majesty 
engages  that  the  utmost  fairness 
and  impartiality  shall  be  shewn  in 
ail  matters  affecting  the  rights  and 
interests  of  Dutch  proprietors. 

Art.  14.  The  two  high  contracting 
parties  reserve  to  themselves  the 
power  of  making  such  future  modi- 
fications in  the  présent  Convention 
as  expérience  may  point  out  to  be 
désirable  for  the  interest  of  botL 


Art.  15.  Lastly  it  is  agreed  that 
the  provisions  of  this  Convention 
shall  be  in  force  from  the  date  of 
the  exchange  of  the  ratifications. 

Arl.  16.  The  présent  Convention 
shall  be  ratified  and  the  ratifications 
thereof  shall  be  exchanged  in  Lou- 
don,  within  three  weeks  from  the 
date  hereof,  or  sooncr  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  liave  signed  it,  and 
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geteekeiid  en  met  het  cachet  hunner  affixed  there  unto  thc  seal  of  their 

wapenen  voorzien.  arms. 

Aldus  gedaan  te  Londen,  den  12  Done  at  London,  <he  liith  dayof 

Augustus  iu  het  jaar  onzes  Heeren  August,   in   the   year   of  our  Lord 

1815.  1815. 

{Z.  S,)  H.  Fageu  {L.  s.)  Bathurst. 

(Cette  Convention   a  été  ratifiée  par  S,   M.  le  Roi  des  Pays-Bas  /e  23  Août  1615,  et  te 
28  Septembre  iuivant  par  S.  M,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,) 


^^*  àli.  Traité  [de  Sainte  Alliance']  entre  L,  L.  M,  M.  C Empereur  1815. 
d'Autriche  y  le  Roi  de  Prusse  et  V  Empereur  de  Russie  ;  —  2«/u 
conclu  à  Paris  le  26/14  Septembre  1815.  [Auquel  S.  M,  ^«P*®»" 
le  Roi  des  Pays-Bas  a  accédé  par  Acte  du  21  Juin  1816.) 


(D<Knimentj  communiqués  aux  Etats -Généraux.) 


Au  Nom  de  la  Três-Sainïe  et  Indivisible  Trinité. 


Leurs  Majestés,  TEmpereur  d'Autriche,  le  Eoi  de  Prusse  et  l'Empereur 
de  Russie,  par  suite  des  grands  événemens  qui  ont  signalé  en  Europe  le 
cours  des  trois  dernières  années,  et  principalement  des  bienfaits  qu'il  a 
plu  à  la  Divine  Providence  de  répandre  sur  les  Etats,  dont  les  Qouver- 
nemens  ont  placé  leur  confiance  et  leur  espoir  en  Elle  seule,  ayant  acquis 
la  conviction  intime,  qu'il  est  nécessaire  d'asseoir  la  marche  à  adopter  par 
les  Puissances  dans  leurs  rapports  mutuels  sur  les  vérités  sublimes,  que 
nous  enseigne  Téternelle  religion  du  Dieu  Sauveur; 

Déclarent  solennellement  que  le  présent  acte  n'a  pour  objet,  que  de 
manifester  à  la  face  de  l'univers  leur  détermination   inébranlable   de   ne 

Î rendre  pour  règle  de  leur  conduite,  soit  dans  l'administration  de  leurs 
itats  respectifs,  soit  dans  leurs  relations  politiques  avec  tout  autre  Gou- 
vernement, que  les  préceptes  de  cette  religion  sainte,  préceptes  de  jus - 
tice,  de  charité  et  de  paix,  qui,  loin  d'être  uniquement  applicables  à  la 
vie  privée,  doivent  au  contraire  influer  directement  sur  les  résolutions  des 
Princes  et  guider  toutes  leurs  démarches,  comme  étant  le  seul  moyen  de 
consolider  les  institutions  humaines  et  de  remédier  à  leurs  imperfections. 
En  conséquence  Leurs  Majestés  sont  convenues  des  articles  suivans  : 
Art,  1.  Conformément  aux  paroles  des  Saintes-Ecritures  qui  ordonnent 
à  tous  les  hommes  de  se  regarder  comme  frères ,  les  trois  Monarques  con- 
tractans  demeureront  unis  par  les  liens  d'une  fraternité  véritable  et  indis- 
soluble, et  se  considérant  comme  compatriotes,  ils  se  prêteront  en  toute 
occasion  et  en  tout  lieu  assistance,  aide  et  secours.  Se  regardant  envers 
leurs  sujets  et  armées  comme  Pères  de  famille,  ils  les  dirigeront  dans  le 
même  esprit  de  fraternité,  dont  ils  sont  animés  pour  protéger  la  religion, 
là  paix  et  la  justice. 
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Art.  2.  En  conséquence  le  seul  principe  en  vigueur,  soit  entre  lesdits 
Gouvernemens ,  soit  entre  leurs  sujets,  sera  celui  de  se  rendre  récipro- 
quement service, de  se  témoigner  par  une  bienveillance  inaltérable  raffec- 
tion  mutuelle  dont  ils  doivent  être  animés,  de  ne  se  considérer  tous  que 
comme  membres  d'une  même  nation  chrétienne,  les  trois  Princes  Alliés 
ne  s^'envisageant  eux  mêmes  que  comme  délégués  par  la  Providence  pour 
gouverner  trois  branches  d'une  même  famille,  savoir  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie,  confessant  ainsi  que  la  nation  chrétienne,  dont  eux  et  leurs 
peuples  font  partie,  n'a  réellement  d'autre  Souverain,  que  celui  à  qui  seul 
appartient  en  propriété  la  puissance,  par  ce  qu'en  Lui  seul  se  trouvent 
tous  les  trésors  de  l'amour,  de  la  science  et  de  la  sagesse  infinie,  c'est- 
à-dire.  Dieu,  Notre  Divin  Sauveur  Jesus-Christ,  le  Verbe  du  Très-Haut, 
la  Parole  de  Vie. 

Leurs  Majestés  recommandent  en  conséquence  avec  la  plus  tendre  sol- 

icitude    à  Leurs  peuples,    comme  unique   moyen   de  jouir  de  cette  paix 

qui  nait  delà  bonne  conscience  et  qui  seule  est  durable,  de  se  fortifier 

chaque  jour  davantage  dans  les   principes    et   l'exercice  des   devoirs  que 

le  Divin  Sauveur  a  enseigné  aux  hoçdroes. 

Art.  fJ.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  solennellement  avouer  les 
principes  sacrés  qui  ont  dicté  le  présent  acte,  et  reconnaîtront  combien 
il  est  important  au  bonheur  des  nations  trop  longtems  agitées,  que  ces 
vérités  exercent  désormais  sur  les  destinées  humaines  toute  l'influence 
qui  leur  appartient ,  seront  reçues  avec  autant  d'empressement  que  d'af- 
fection dans  «cette  sainte  alliance. 

Tait  triple  et  signé  à  Paris,  l'an  de  grâce  1815,  le  26/14  Septembre. 

[L.  S.)  François. 

(fj.  S.)  ruiDÉRic-Giai.LAi;ME. 

{L,  S,)  Alexandre. 


\9\r,.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  pour  déterminer 

3  Oct  le  mode  de  payement  d-e  deux  mois  de  solde ^  que  la  France 

devait  au   Royaume  des    Pays-Bas;  conclue  le  2   Octobre 


1S15. 


1815. 
Il  Oct. 


^^*  oo.  Convention  entre  S.  M.  le  Soi  des  Pays-Bas  et  S.  M, 
r  Empereur  d'Autriche  au  sujet  de  la  dette  des  Provinces 
Beîgiques^  réunies  au  Royaume  des  Pays-Bas;  conclue  à 
Vienne  le  W   Octobre  1815. 

(Docaments  commaniqués  aux  £taU-Géuéraux.) 

S.   M.   le  Roi   des  Pays-Bas  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  voulant 
irégïeT  les  mesures  à  prendre  pour  transférer  à  la  charge  du  Royaume  des 
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Pays-Bas  la  partie  de  la  dette  des  Provinces  Belgi(iues,  réunies  à  ce 
Boyaumey  dont  les  finances  Autrichiennes  se  trouvaient  grevées  jusqu''à 
plient,  ont  nommé  pour  cet  eflet  des  Commissaires  Plénipotentiaires, 
savoir: 

S.  M.  le^Eoi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Gerliard  Charles  Baron  de  Spacn 
de  Voorstonden,  Membre  du  Corps  des  Nobles  de  la  Province  de  Gueldre, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  Impé- 
riale de  Vienne;  et 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Sieur  Adrien  Nicolas  de  Barbier,  Che- 
valier, etc..  Conseiller  intime  actuel  et  Vice-Président  de  la  Chambre 
Aulique  des  Finances;  et  le  Sieur  Joseph  de  Hudelist,  Chevalier,  etc.. 
Conseiller  actuel  d'Etat  et  des  Conférences  à  la  Chancellerie  Intime  de 
Cour  et  d'Etat,  Trésorier  de  l'Ordre  Militaire  de  Marie  Thérèse; 

Lesquels  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Arl.  1.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  prend  à  la  charge  des  finances  de 
Son  Royaume  la  dette  susmentionnée  des  Provinces  Belgiques,  telle  qu'elle 
se  trouve  constatée  et  plus  particulièrement  fixée  dans  les  protocoles  des 
conférences  qui  ont  eu  lieu  sur  cette  transaction.  Le  payement  des  intérêts 
commencera  à  dater  du  1er  Novembre  1815. 

ArL  2.  Tous  les  intérêts  échus  avant  le  31  Octobre  1815,  et  non  per- 
çus encore  par  divers  possesseurs  d'obligations  de  ladite  dette,  resteront  i\ 
la  charge  des  finances  Autrichiennes,  et  seront  payés  à  Vienne  par  la 
caisse  qui  a  acquitté  jusqu'à  ce  jour  tous  ces  intérêts,  à  fur  et  mesure  que 
les  quitances  y  relatives  seront  présentées  à  cette  caisse. 

Art,  3.  Toutefois  les  finances  du  Royaume  des  Pays-Bas  se  chargent 
de  l'obligation  du  payement  de  cette  dette,  à  commencer  avec  les  éché- 
ances d'intérêts  postérieures  au  15  Juin  1814.  En  conséquence  il  a  été 
convenu,  que  S.  M.  le  Rois  des  Pays-Bas  fera  rembourser  aux  finances 
Autrichiennes  le  montant  des  intérêts  de  cette  même  dette,  pour  les  diver- 
ses échéances  du  16  Juin  1814,  au  31  Octobre  1815  inclusivement, 
sur  l'état  duement  certifié,  qui  sera  remis  à  cet  eflet  au  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sadite  Majesté  par  la  Chambre  des  Finances  de  l'Au- 
triche. 

ArL  4.  8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  voulant  faire  jouir  les  intéressés 
dans  la  susdite  dette  Belgique  de  tous  les  avantages  accordés  par  la  loi 
émanée  à  la  Haye  le  14  Mai  1814  pour  la  conversion  des  autres  dettes 
nationales,  il  a  été  convenu  qu'Elle  fera  appliquer  toutes  les  dispositions 
de  cette  loi  auxdites  dettes  Belgiques.  Cette  conversion  commencera  avec 
le  l«r  Janvier  1816,  sur  le  pied  qui  sera  réglé  par  une  publication  parti- 
culière du  Ministre  des  Finances  de  Sadite  Majesté. 

AH,  5.  Si  contre  toute  attente  il  s'élevait  par  la  suite  quelques  dou- 
tes sur  la  teneur  des  quatre  articles  qui  précèdent,  il  est  expressément 
stipulé,  que  l'on  aura  recours,  pour  écarter  les  difficultés  survenues,  aux 
protocoles  des  conférences  susmentionnées,  signés  par  les  Commissaires 
Plénipotentiaires  des  deux  Cours,  dans  lesquels  la  dette  Belgique  et  tout 
ce  qui  la  concerne  se  trouve  complettement  détaillé. 

ArL  6.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
convention,  qui  aura  lieu  six  semaines  après  la  signature,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut,  on  remettra  aux  personnes  duement  autorisées  à  les  rece- 
voir, tous  les  livres-de-caisse  et  autres  documens  qui  servent  à  constater 
le  montant  de  la  dette  Belgique,  ainsi  que  tous  les  capitaux  individuel- 
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lement  dont  elle  est   composée,  et  tous  les  payemens  faits  en  Autriche, 
tant  en  intérêts  qu'en  capitaux  remboursés. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cette  Conven- 
tion  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  11  Octobre  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quinze. 

(i.  S.)     G.  C.  Baron  de  Spaen. 

{L.  S,)     A.  N.  CuETALisa  de  Barbier. 

(Z.  S.)     Hudehst. 

JRnti/îée  jar    S.   AJ,  le  Roi  des    Pays-Bag,  le  23    Oct.   IS15   et   par  S.  A/.  CEin^^ereur 
d*Autrtvhe  le  SI    Oct.  de  la  n*êmt  antiée.) 


J^jxtrait  du  Protocole  de  la  quatrième  Séance  sur  le  tranê- 
port  de  la  Dette  Belgiqiie  à  la  charge  des  Finances  du 
Royaume  des  Pays-Bas, 

Vienne,  le  5  Octobre  1815. 

Les  Commissaires  Autrichiens  soussignés  ont  pris  en  délibération  le 
contenu  de  la  note,  que  Mr.  le  Baron  de  Spaen  leur  a  remise  à  la  Con- 
férence du  28  Sept,  dernier,  concernant  les  dettes  Belgiques,  que  S.  M. 
le  Boi  des  Pays-Bas  Unis  prend  à  sa  charge,  ainsi  que  le  mode  de 
payement  que  ce  Souverain  se  propose  d'adopter  pour  ces  dettes;  et  ils 
ont  riionneur  de  faire  à  ce  sujet  à  Mr.  le  Baron  de  Spaen  les  réponses 
et  déclarations  qui  suivent: 

1°.  Ils  acceptent  la  déclaration,  que  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  Unis 
se  chargera  directement  du  payement  de  ces  dettes ,  et  qu'en  conséquence 
la  Cour  d'Autriche  s'en  trouvera  complettement  déchargée,  à  compter  du 
mois  de  Juin  1814,  c'est  à  dire  à  compter  du  16  dudit  mois,  jour  auquel 
le  Roi  est  entré  dans  la  jouissance  des  revenus  des  cidevant  Provinces- 
Bdgiques. 

2o.  Us  déclarent  en  conséquence  que  tous  les  intérêts  de  ces  mêmes 
dettes,  dont  les  échéances  sont  antérieures  audit  jour  16  Juin  1814*, 
qui  n'auraient  pas  été  perçus  par  des  créanciers,  soit  par  négligence, soit 
à  cause  de  motifs  de  convenance  particulière,  resteront  à  la  charge  de 
l'Autriche,  qui  les  fera  payer  de  suite  à  fur  et  mesure  que  lesdits  cré- 
anciers présenteront  ou  feront  présenter  les  quittances  afférantes  à  la 
caisse  chargée  jusqu'ici  de  leur  payement. 

8».  Comme  la  même  caisse  a  continué  à  payer  tous  les  intérêts  des 
échéances  postérieures  au  15  Juin  1814,  il  est  entendu  que  le  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  remboursera  au  Gouvernement  Autrichien  en  billets 
d'échéance  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  ce  titre,  et  pour  régulariser  et  sim- 
plifier le  décompte  relatif  à  ce  payement,  les  Commissaires  Autrichiens 
déclarent,  que  lesdits  intérêts  des  échéances  qui  tombent  dans  l'inter- 
valle du  temps  du  16  Juin  1814  au  31  Octobre  1815  (jour  où  se  ter- 
mine l'année  de  comptabilité  adoptée  en  Autriche),  continueront  à  être 
pajés  par  la   caisse  susmentionnée,  qui   devra  en  conséqueiice  en  rece- 
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voir  le  remboursement  en  entier  sur  la  présentation  de  l'état  certifié  qui 
sera  remis  à  cet  efiet  audit  Gouvernement ,  de  sorte  que  le  payement  des 
intérêts,  à  faire  immédiatement  aux  créanciers  dans  le  Royaume  des  Pays- 
Bas,  ne  commencera  qu'avec  le  l®»"  Novembre  1815. 

4fi.  PouF  ce  qui  concerne  le  mode  de  payement  que  S,  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  Unis  se  propose  d'adopter  pour  les  dettes  en  question ,  les  Com- 
missaires Autrichiens  soussignés  ont  compris  l'explication  et  le  plan  de 
ce  mode  comme  suit: 

D'abord  que,  pour  former  une  rente  de  45  fl.,  un  créancier  doit  pos- 
stSder  un  ancien  capital  de  3000  fl.  dont  les  intérêts  originaires  ou  pri- 
mitifs sont,  à  raison  de  4^  pet.  de  135  fl.  par  année,  lesquels  par  le 
tiercement,  se  trouvent  réduits  à  la  susdite  rente  annuelle  de  45  fl. 

Qu'en  remettant  les  obligations  qui  composent  ce  capital,  et  en  y  ajou- 
tant un  arrosement  de  100  fl.  en  espèces  sonnantes,  ce  cr^ncier  recevra 
en  échange: 

a.)  Un  capital  de  2000  fl.  en  obligations  de  la  nouvelle  délie  active 

intégrale^  portant  un  intérêt  de  2^  pet.  et  formant  par  conséquent  une 

rente  annuelle  de  50  fl.;  et 

h.)  Un  second  capital  de  4000  fl.  en  obligations  de  la  dette  intégrale 

différée  Clément  à  %\  pet.,  qui  seront  converties  successivement  par 

la  voie  du  sort  en  dette  active  intégrale. 

Que  les  créanciers,  possesseurs  d'obligations  dont  les  intérêts  originaires 
ou  primitifs,  c'est  à  dire  non  réduits,  sont  de  3,  4  ou  5  pour  cent,  doi- 
vent remettre,  pour  obtenir  les  mêmes  capitaux  respectivement  de  2000 
fl.  en  dette  active  intégrale,  et  de  4000  fl.  en  dette  intégrale  diff'érée, 
les  sommes  suivantes,  avec  l'arrosement  de  100  fl.  en  espèces,  savoir: 
4500  fl.  en  obligations,  dont  l'intérêt  originaire  est  de  3  pet.  lequel 

ne  donne  par  le  tiercement  qu'une  rente  annuelle  de  45  fl. 

8375   fl.   en   obligations,   dont  l'intérêt  originaire  est  de  4  pet.  et 

dont  le  tiers  forme  la  même  rente  de  45  fl.,  et  finalement 

2700   fi.   en  obligations  à  5  pet.  qui  donnent  également  par  le  tier- 
cement la  rente  annuelle  de  45  fl. 

Si  c'est  de  cette  manière  et, dans  ces  proportions  que  l'ancienne  dette 
Belgique  doit  être  convertie  en  nouvelle  dette  du  Royaume  des  Pays- 
Bas,  les  soussignés  déclarent  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ce  mode 
d'acquittement  de  la  dette  soit  expressément  indiqué  dans  la  Convention 
à  conclure  à  ce  sujet  entre  les  deux  Cours,  vu  qu'il  peut  y  être  présenté 
comme  un  avantage  réel  pour  les  possesseurs  des  obligations  de  la  dette 
Belgique,  particulièrement  à  cause  de  l'espoir  attrayant  que  leur  ofire  la 
dette  différée,  qui  sera  successivement  convertie  en  dette  réelle  par  la 
voie  du  sort  au  moyen  d'un  tirage  annuel. 

Et  comme  le  terme,  à  dater  duquel  le  nouveau  mode  de  payement  devrait 
avoir  lieu,  est  très  rapproché  (le  l®**  Janvier  1816)  les  Commissaires  Autri- 
chiens soussignés  ont  l'honneur  de  proposer  à  Monsieur  le  Baron  de  Spaen , 
d'arrêter  d'abord,  sous  la  ratification  de  leurs  Cours  respectives,  la  Con- 
vention y  relative.  Cela  leur  parait  d'autant  plus  convenable,  que  la  dette 
Belgique  est  le  seul  objet  des  arrangemens  à  prendre  entre  les  deux 
Cours,  qui  exige  un  acte  patent,  dont  la  publication  doit  nécessairement 
précéder  la  date  du  l«r  Janvier  1816. 

Pinalement  les  soussignés  croyent  devoir  résumer  et  déterminer  ici  le 
montant  effectif  de  la  dette  Belgique,  qui  se  payait  par  l'Autriche ,  et  dont 
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le  Gouvernement  des  Pays-Bas  se  charge  maiu(enant  en  suite  des  derniiTS 
traités. 

Cette  dette  s'élevait  à  35,195,117  fl.  4  s.  argent  de  change  de  Brabant, 
que  Ton  a  réduit  ici  en  argent  de  Vienne,  d'après  la  proportion  de  6  pr. 
5  à  la  somme  de 29,329,264  11.  18, xr. 

Sur  cette  somme  l'Autriche  a  remboursé  aux 
créanciers 3,107,031  //    48  » 

De  sorte  que  la  dette  qui  passe  à  la  charge  du 
Royaume  des  Pays-Bas-Unis,  se  trouve  réduite  à     26,222,232  v    30  n 

Faisant  argent  de  change  ou  à  peu  de  chose 
près  en  argent  de  Hollande  la  somme  de 
31,466,679  11. 

Les  capitaux  considérés  comme  épaves,  compris 
dans  cette  dernière  somme,  montant  à  .     .     .     .       3,869,599  v    18  // 
le    Gouvernement    des     Pays-Bas-Unis,     pouvant 
faire  à  l'égard  de  ces  capitaux  telles  dispositions 
qu'ail  jugera  convenir,    ce  n'est  réellement  que  le 

surplus  de  la  dette,  nommément 22,352,633  //    12  // 

argent  de  Vienne,  qui  passe  à  la  charge  dudit  Gouvernement,  parcefjue 
tous  les  capitaux  qui  composent  cette  dernière  somme  sont  la  propriété 
de  particuliers  et  de  fondations  ou  établissemens  exislans,  qui  ont  les 
mêmes  droits  de  propriété. 

C'est  donc  sur  ces  sommes  que  la  Convention  à  conclure  devra  porter; 
mais  les  soussignés  sont  d'avis,  qu'elles  ne  devront  pas  être  insérées  dans 
la  Convention  patente,  et  qu'il  suffira  de  les  consigner  dans  le  protocole 
des  séances  de  leurs  ddibérations  avec  Mr.  le  Baron  de  Spaen,  lequel 
protocole  serait  à  considérer  î\  cet  égard  comme  un  acte  obligatoire  entre 
les  deux  Gouvernemens. 

Du  reste  les  soussignés  doivent  encore  renouveller  leur  déclaration 
antérieure,  que  les  livres,  qui  ont  été  formés  et  tenus  ici  sur  la  dette 
Belgique,  contiennent  individuellement  tous  les  capitaux  dont  elle  est 
composée;  que  ces  livres  datent  de  l'année  1802;  que  tous  les  payemens 
d'intérêts  faits  depuis  ce  tems  là  s'y  trouvent  inscrits  sur  le  compte 
ouvert  pour  chaque  capital  séparément;  que  les  remboursemens  faits  aux 
créanciers,  jusqu'à  la  concurence  de  3,107,031  fl.  4S  x!*-  y  sont  annotes 
de  la  même  manière,  et  que  tous  les  capitaux  considérés  comme  épaves, 
s'y  trouvent  aussi  clairement  désignés. 

Ces  livres  seront  remis  d'abord  après  la  ratification  de  la  Convention 
aux  personnes  que  Mr.  le  Baron  de  Spaen  autorisera  à  cet  eflet,  et  l'on 
s'empressera  à  y  ajouter  tous  les  autres  renseignemens ,  que  l'on  pourrait 
désirer  à  cet  égard. 

Vienne,  ce  3  Octobre  1815. 

Baubier.       Hxidemst. 
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N^«    34.    y4cle  (^  Accessioji  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité    I8i5. 
corn plthnen taire   du     Traité    de   Paris   du   30    Mai   1814^  20  Oct. 
conclu   et   signé  a    Vienne   le   9   Juin  1815  ;  en  date  du 
20   Octobre  1815. 

(Documents  cocnmQDiqué>  anx  Etais-Généraiix.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  été  amicalement  invitée  par 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  LL.  MM. 
I.  et  RR.  le  Roi  de  France,  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  des  Royaumes  de  Portugal 
et  du  Brésil,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  à  accéder  au  Traité  conclu  par  suite  du 
Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  et  signé  en  la  ville  de  Vienne  le  9 
Juin  de  la  présente  année  1815,  entre  les  Puissances  ci-dessus  dénom- 
mées, lequel  Traité  a  été  fait  et  signé  en  huit  exemplaires  originaux, 
tous  de  mot  à  mot  les  mêmes ,  et  entièrement  conformes  entre  eux ,  dont 
sept  exemplaires  pour  chacune  des  sept  Puissances  signataires,  et  le  hui- 
tième exemplaire  se  trouve  déposé  en  exécution  de  l'art.  121  de  cet  Acte 
aux  Archives  de  Cour  et  d'Etat  à  Vienne,  pour  servir  de  titre  commun, 
tant  aux  signataires  ci-dessus  mentionnés,  qu'aux  autres  Puissances  sig- 
nataires ; 

Sadite  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  après  avoir  eu  communication 
tant  dudit  Traité  commun  du  9  Juin,  que  des  Traités,  Conventions, 
Déclarations,  Règlemens  et  autres  actes,  cités  dans  le  118^  article,  et 
joints  audit  Instrument  général,  voulant  donner  à  LL.  MM.  IL  et  RR. 
toutes  les  preuves  de  confiance  et  d'amitié  qui  sont  en  son  pouvoir,  a 
autorisé  le  sieur  Gerhard  Charles  Baron  de  Spaen,  Membre  du  Corps  des 
Nobles  de  la  Province  de  Gueldre,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  Vienne,  déjà  muni  de  ses  pleins-pouvoirs 
généraux  et  spéciaux  auprès  du  Congrès  de  Vienne,  pour  en  Son  Nom 
donner  acte  de  cette  accession,  lequel  en  conséquence  déclare  que  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  accède  par  le  présent  acte  aux  susdits  Traités ,  Con- 
ventions, Déclarations,  Règlemens  et  autres  actes  cités  dans  le  118® art. 
lesquels  Actes  sont  les  uns  et  les  autres  censés  insérés  ici  mot  à  mot, 
en  s'engageant  formellement  et  solennellement  non  seulement  envers  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,  mais  envers  toutes  les  autres  Puissances  et  Etats 
qui,  soit  comme  signataires,  soit  comme  accédantes,  ont  pris  part  aux 
engagemens  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  à  concourir  de  son  côté  à 
l'accomplissement  des  obligations  contenues  audit  Traité,  qui  peuvent 
concerner  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Le  présejit  Acte  d'Accession  sera  ratifié  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  remise  de  l'Acte  d'Acceptation,  et  avant  Texpiration  dudit  terme  il 
sera  procédé  à  l'échange  des  instrumens  de  ratification  de  l'accession  d'une 
part,  et  de  ratification  de  l'acceptation  d'autre  part:  lesquels  instrumens 
seront  expédiés  en  double,  l'une  des  expéditions  devant  servir  de  titre 
entre  les  parties  accédantes  rt  acceptantes,  et  l'autre  expî*ditioii  devant 
être  réunie  au  Traité  général  du  9  Juin  1815,  déposé  à   Vienne. 
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En  foi  de  quoi,  Nous,  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  ,  avons ,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs ,  dont  (si  requise)  copie 
vidimée  sera  remise,  signé  le  présent  Acte  d^ Accession. 

Fait  à  Vienne,  le  20  Octobre  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quinze. 

(Z.  S.)    G.  C.  Baron  de  Spaen. 


1815.         W^«    OO.     Capitulation  avec  les  Cantons  (tUri  et  de  Schwytz^  pour 
2*  Oci.  former  un  troisième  bataillon  auprès  du  régiment  de  Suisses 

catholiques^  conclue  le  24  Octobre  1815. 

(Archivée  du   Ministère  deê  Affairée  Etranyèreâ.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  Prince  d^Orange  Nassau,  Grand  Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc.,  désirant  prendre  à  son  service  un  troisième 
bataillon  des  Cantons  catholiques  de  la  Suisse,  à  joindre  au  régiment 
catholique  capitulé  le  29  Mars  1815,  a  nommé  son  Commissaire  pour 
traiter  de  cet  objet  avec  les  Cantons  d^Uri,  de  Schwytz,  d'Unterwalden 
(le  haut),  de  Zug,  et  du  Tessin ,  S.  Exe. Me.  £lie  van  der  Hoeven,  Envoyé 
Extr.  et  Min.  Plén.  près  la  Confédération  Suisse ,  et  Ta  muni  des  pleins  pou- 
voirs nécessaires. 

Les  Gouvememens  des  Cantons  susdits  ont  nommé  de  leur  côté  et  pareil- 
lement muni  de  pleins  pouvoirs  en  due  forme  Mr.  le  Général  Don  Louis 
d*Auff  der  Maur,  Statthalter  Régent  et  Capitaine  Général  du  Canton  de 
Schwytz,  lequel,  après  avoir  échangé  ses  pleins  pouvoirs  avec  le  Commis- 
saire de  S.  M.,  a  conclu  avec  lui  et  arrêté  la  Convention  suivante: 

j^rt,  1.  Les  Gouvernements  des  louables  Cantons  d'Uri,  de  Schwytz,  d'Un- 
terwalden  (le  haut)  de  Zug  et  du  Tessin,  s^engagent  par  la  présente  con- 
vention à  permettre  le  recrutement  libre  et  volontaire  pour  le  nombre  de 
dix  compagnies,  indépendamment  des  vingt  compagnies  déjà  accordées» 
savoir  : 

Le  Gouvernement  du  louable  Canton  d^Uri,  pour  une  compagnie. 

Le  Gouvernement  du  louable  Canton  de  Schwytz,  pour  deux  com- 
pagnies. 

JiC  GU)uvemement  du  louable  Canton  d'Unterwalden  (le  haut),  pour 
deux  compagnies. 

Le  Gouvernement  du  louable  Canton  de  Zug,  pour  une  compagnie. 

Le  Gouvernement  du  louable  Canton  du  Tessin ,  pour  quatre  com- 
pagnies. 

j4rt.  2.  TiC^  dix  compagnies  ci-dessus  feront  partie  du  régiment  des 
Cantons  catholiques  capitulé  le  29  Mars  1815.  Toutes  les  stipulations 
contenues  dans  la  capitulation  de  cette  date  sont  arrêtées  et  conclues  pour 
les  compagnies  avouées  par  la  présente  convention,  en  vertu  du  second 
paragraphe  de  Tart.  58  de  la  susdite  capitulation,  de  sorte  que  ces  stipu- 
lations seront  considérées  comme  textuellement  insérées  dans  la  présente 
convention,  et  celle-ci  sera  regardée  comme  faisant  partie  de  la  capitu- 
lation susmentionnée  du  29  Mars  1815. 

Jrt,  ÎJ.   La  présente  convention  sera  ratifiée  de   part  et  d'autre,  et  les 
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ratificationà  seront  échangées  dans  Tespace  de  six  semaines  ou  plustôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  double  entre  nous  à  Zurich,  le  24  Octobre  1815. 

(Suinent  Us  signatures,) 
{Rntijîéê  fior  S,   M.  le  Roi  ils  Pays-Bas  le  9  Aovem'ire  1815.) 


N®.    36,    Traite  de  Paix,  conclu  à  Paris ,  le  20  Novembre  1815 ,  entre    ,^,5^ 
Vy^utriche^    la    Grande-Bretagne^  la  Prusse  et  la  Russie,  20  Nor 
d'une  part,  et  la  France  de  faw^rtf  (auquel  S.  M.  le  Boi  des 
Pays-lîas  a  accédé  par  acte  du  12  Novembre  1818). 

(Martens.  N,  R,  II.  p.  682.) 

Au  Nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Les  Puissances  Alliées  ayant,  par  leur  efforts  réunis  et  par  le  succès 
de  leurs  armes,  préservé  la  France  et  l'Europe  des  bouleversemens  dont 
elles  étaient  menacées  par  le  dernier  attentat  de  Napoléon  Buonaparte  et 
par  le  système  révolutionnaire  reproduit  en  France  pour  faire  réussir  cet 
attentat; 

Partageant  aujourd'hui  avec  S.  M.  T.  C.  le  désir  de  consolider  par  le 
maintien  inviolable  de  Tautorité  royale  et  la  remise  en  vigueur  de  la  charte 
constitutionnelle,  Tordre  des  choses  heureusement  rétabli  en  France,  ainsi 
que  celai  de  ramener  entre  la  France  et  ses  voisins  ces  rapports  de  con- 
fiance et  de  bienveillance  réciproque  que  les  funestes  effets  de  la  révolution 
et  du  sjTstème  de  conquête  avaient  troubla  pendant  si  longtemps; 

Persuadées  que  ce  dernier  but  ne  saurait  être  atteint  que  par  un  arran- 
gement propre  à  leur  assurer  de  justes  indemnités  pour  le  passé  et  des 
garanties  solides  pour  Tavenir: 

Ont  pris  en  considération,  de  concert  avec  S.  M.  le  £oi  de  France, 
les  moyens  de  réaliser  cet  arrangement;  et  ayant  reconnu  que  Tindemnité 
due  aux  Puissances  ne  pouvait  être  ni  toute  territoriale,  ni  toute  pécu- 
niaire, sans  porter  atteinte  à  Tun  ou  à  Tautre  des  intérêts  essentiels  de 
la  France,  et  qu'il  serait  plus  convenable  de  combiner  les  deux  modes, 
de  manière  à  prévenir  ces  deux  incon venions ,  LL.  AiM.  U.  et  BR.  ont 
adopté  cette  base  pour  leurs  transactions  actuelles;  et  se  trouvant  égale- 
ment d'accord  sur  celle  de  la  nécessité  de  conserver  pendant  un  tems 
déterminé  dans  les  provinces  frontières  de  la  France  un  certain  nombre 
de  troupes  alliées,  elles  sont  convenues  de  réunir  les  différentes  disposi- 
tions fondées  sur  ces  bases,  dans  un  traité  définitifl 

Dans  ce  but,  et  à  cet  effet  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Boi  de  Hongrie 
et  de  Bohème  [S.  M.  le  Boi  du  Boyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlxlande  —  S.  M.  le  Boi  de  Prusse  —  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Bnssies]  pour  elle  et  ses  alliés  d'une  part,  et  S.  M.  le  Boi  de  France  et 
de  Navarre,  d'autre  part,  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires,  pour  discuter, 
arrêter  et  signer  ledit  traité  définitif,  savoir: 
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S.  M.  TEmpereur  d'Autriche^  Koi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le 
sieur  Clément  Wenceslas  Lothaire,  Prince  de  Metternich-Winnebourg- 
Oclîsenhausen ,  Chevalier,  etc.,  son  Ministre  d'Etat  des  conféren- 
ces et  des  aflaires  étrangères,  et  le  sieur  Jean  Philippe  Baron  de 
Wessenberg,  Grandcroix,  etc.,  Conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  I. 
et  R.  A. 

[S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlr- 
laude,  le  très  honorable  Robert  Stewart  vicomte  Castlereagh,  che- 
valier etc.,  son  principal  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
des  affaires  étrangères,  et  le  très  illustre  et  très  noble  seigneur 
Arthur,  Duc,  Marquis  et  Comte  de  AVellington ,  etc. ,  commandant 
en  chef  les  armées  Britanniques  en  France  et  celles  de  8.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas. 

S..  M.  le  Roi  de  Prusse^  le  Prince  de  Hardenberg,  son  Chan- 
celier d'Etat^  Chevalier  etc.  et  le  sieur  Charles  Guillaume  Baron  de 
Humboldt,  Ministre  d'Etat  de  S.  M.,  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  I.  et  R.  A. ,  chevalier  etiî. 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Ru^siea^  le  sieur  André  Prince 
de   Rasoumoffski,   son  Conseiller  privé  actuel.   Sénateur,  Cheva- 
lier, etc.  et  le  sieur  Jean  Comte  de  Capo  d'Istria,  son  Conseiller 
d'Etat  actuel.  Secrétaire  d'Etat,  Grandcroix,  eta] 
Et  S.  M.'  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  le  sieur  Armand  Ema- 
nuel-du-Plessis  Richelieu,    Duc    de   Richelieu,    Chevalier,  etc.,  son 
Ministre   et   Secrétaire   d'Etat   des  affaires  étrangères,  Président  du 
conseil  de  son  ministère. 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  signé  les  articles  suivans: 

j4rt.  1.  Les  frontières  de  la  France  seront  telles  qu'elles  étaient  en 
1790,  sauf  les  modifications  de  part  et  d'autre  qui  se  trouvent  indiquées 
dans  l'article  présent. 

1.  Sur  les  frontières  du  nord,  la  ligne  de  démarcation  restera  telle  que 
le  Traité  de  Paris  l'avait  fixée  jusque  vis-à-vis  de  Quiévrain;  de  là  elle 
suivra  les  anciennes  limites  des  Provinces  Belgiques,  du  ci-devant  Evéché 
de  Liège  et  du  Duché  de  Bouillon ,  telles  qu'elles  étaient  en  1790,  en  laissant 
les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et  Marienbourg,  avec  les  places 
de  ce  nom*,  ainsi  que  tout  le  Duché  de  Bouillon,  hors  des  frontières  de 
la  France;  depuis  Villers  près  d'Orval  (sur  les  confins  du  département 
des  Ardennes  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg)  jusqu'à  Perle,  sur 
la  chaussée  qui  conduit  de  Thionville  à  Trêves,  la  ligne  restera  telle 
qu'elle  avait  été  désignée  par  le  Traité  de  Paris.  De  Perle  elle  passera  par 
Launsdorf,  Wallwich,  Schardorf,  Niederweiling,  Pellweiler  (tous  ces 
endroits  restant  avec  leurs  banlieues  à  la  France),  jusqu'à  Houvre,  et  suivra 
de  là  les  aîiceiines  limites  du  pays  de  Sarrebruck ,  en  laissant  Sarrelouis  et 
le  cours  de  la  Sarre,  avec  les  endroits  situés  à  la  droite  de  la  ligne  ci- 
dessus  désignée  et  leurs  banlieues  hors  des  limites  Françaises.  Des  limites 
du  pays  de  Sarrebruck,  la  ligne  de  démarcation  sera  la  même  qui  sépare 
actuellement  de  l'Allemagne  les  départemens  de  la  Moselle  et  du  Bas- 
Rhin  jusqu'à  la  Lauter,  qui  servira  ensuite  de  frontière  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  le  Rhin.  Tout  le  territoire  sur  la  rive  gauche  de  la  Lauter, 
y  compris  la  place  de  Landau,  fera  partie  de  l'Allemagne;  cependant,  la 
ville  de  Weissenbourg,   traversée  par  cette  rivière,   restera  toute  entière 
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à  la  France,  avec  nu  rayon  sur  la  rive  gauche,  n'excédant  pas  mille 
toises,  et  qui  sera  plus  particulièrement  déterminé  par  les  commissaires^ 
que  Ton  chargera  de  la  délimitation  prochaine. 

2.  A  partir  de  rernbouchure  de  la  Lauter,  le  long  des  départe- 
mens  du  Bas-Khin,  du  Haut-Rhin,  du  Doubs  et  du  Jura  jusqu^au  Can- 
ton de  Vaud ,  les  frontières  resteront  comme  elles  ont  été  fixées  par  le 
Traité  de  Paris.  Le  Thalweg  du  Rhin  formera  la  démarcation  entre  la 
France  et  les  Etats  de  TAUemagne  ;  mais  la  propriété  de»  îles ,  telle  qu'elle 
sera  fixée  à  la  suite  d'une  nouvelle  reconnoissance  du  cours  de  ce  fleuve, 
restera  immuable,  quelques  changemens  que  subisse  ce  cours  par  la  suite 
du  tems.  Des  commissaires  seront  nomm^  de  part  et  d'autre  par  les  hautes 
parties  contractantes,  dans  le  délai  de  trois  mois,  pour  procéder  à  ladite 
reconnoissance.  La  moitié  du  pont  entre  Strasbourg  et  Kehl  appartiendra 
à  la  France,  et  l'autre  moitié  au  Grand-Duché  de  Bade. 

3.  Pour  établir  une  communication  directe  entre  le  Canton  de  Ge- 
nève et  la  Suisse,  la  partie  du  pays  de  Gex,  bornée  à  Test  par  le  Lac 
Léman ,  au  midi  par  le  territoire  du  Canton  de  Genève,  au  nord  par 
celui  du  Canton  de  Yaud ,  à  l'ouest  par  le  cours  de  la  Yersoix  et  par  une 
ligne  qui  renferme  les  communes  de  Collex-Bassy  et  Meyrin,  en  laissant 
la  commune  de  Ferney  à  la  France,  sera  cédée  à  la  Confédération  Hel- 
vétique, pour  être  réunie  au  Canton  de  Grenève.  La  ligne  des  douanes 
Françaises  sera  placée  h  l'ouest  du  Jura,  de  manière  que  tout  le  pays  d& 
Gex  se  trouve  hors  de  cette  ligne. 

4.  Des  frontières  du  Canton  de  Genève  jusqu'à  la  Méditerranée,  1& 
ligne  de  démarcation  sera  celle  qui,  en  1790,  séparait  la  France  de  la 
Savoje  et  du  Comté  de  Nice.  Les  rapports  que  le  Traité  de  Paris  de  1814 
avait  rétablis  entre  la  France  et  la  Principauté  de  Monaco,  cesseront  à 
perpétuité,  et  les  mêmes  rapports  existeront  entre  cette  Principauté  et 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

5.  Tous  les  territoires  et  districts  enclavés  dans  les  limites  du  territoire 
Français,  telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  le  présent  article,  reste- 
ront réunis  à  la  France.  ' 

6.  Les  hautes  parties  contractantes  nommeront,  dans  le  délai  de 
trois  mois  après  la  signature  du  présent  Traité,  des  commissaires  pour 
r^ler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  délimitation  des  pays  de  part  et 
d^autre;  et  aussitôt  que  le  travail  de  ces  commissaires  sera  terminé,  il 
sera  dressé  des  cartes  et  placé  des  poteaux  qui  constateront  les  limites 
respectives. 

Art.  2.  Les  places  et  les  districts  qui,  selon  l'article  précédent,  ne 
doivent  plus  faire  partie  du  territoire  Français,  seront  remis  à  la  dispo- 
sition des  Puissances  Alliées,  dans  les  termes  fixés  par  l'article  9  de  la 
Convention  militaire  annexée  au  présent  Traité,  et  S.  M.  le  Roi  de  France 
renonce  à  perpétuité  pour  Elle,  Ses  héritiers  et  successeurs,  aux  droits 
de  souveraineté  et  de  propriété  qu'Elle  a  exercés  jusqu'ici  sur  les  dites 
places  et  districts. 

Art.  3.  Les  fortifications  d'Huningue  ayant  été  constamment  un  objet 
d'*inquiétude  pour  la  ville  de  Bâle,  les  hautes  parties  contractantes,  pour 
donner  à  la  Confédération  Helvétique  une  nouvelle  preuve  de  leur  bien- 
veillance et  de  leur  sollicitude,  sont  convenues  entre  elles  de  faire  démolir 
les  fortifications  d'Huningue;  et  le  Gouvernement  Français  s'engage,  par  le 
même  motif,  à  ne  les  rétablir  dans  aucun  tems,  et  à  ne  point  les  rem- 
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})lacer  par  d'autres  fortifications  à  une  distance  moindre  que  trois  lieues 
de  la  ville  de  Baie. 

La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  qui  se  trouve  au 
nord  d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine,  y  compris  cette  ville,  au  midi 
du  lac  d'Annecy,  par  Fa  verge  jusqu'à  Lecheraine,  et  de  là  au  lac  du 
Bourget  jusqu'au  Rhône,  de  la  même  manière  qu'acné  a  été  étendue  aux 
provinces  de  Chablais  et  de  Faucigny,  par  l'article  92  de  Pacte  final  du 
Congrès  de  Vienne. 

ArL  4.  La  partie  pécuniaire  de  l'indemnité  à  fournir  par  la  France  aux 
Puissances  Alliées,  est  fixée  à  la  somme  de  sept  cents  millions  de  francs. 
Le  mode,  les  termes  et  les  garanties  du  paiement  de  cette  somme  seront 
réglés  par  une  convention  particulière,  qui  aura  la  même  force  et  valeur 
que  si  elle  était  textuellement  insérée  au  présent  Traité. 

yirL  5.  L'état  d'inquiétude  et  de  fermentation  dont  après  tant  de  se- 
cousses violentes,  et  surtout  après  la  dernière  catastrophe,  la  France, 
malgré  les  intentions  paternelles  de  son  Roi,  et  les  avantages  assurés 
par  la  charte  constitutionnelle  à  toutes  les  classes  de  ses  sujets,  doit 
nécessairement  se  ressentir  encore ,  exigeant  pour  la  sûreté  des  états  voisins 
des  mesures  de  précaution  et  de  garantie  temporaires,  il  a  été  jugé  indis- 
pensable de  faire  occuper  pcîidant  un  certain  tems ,  par  un  corps  de  troupes 
alliées,  des  positions  militaires  le  long  des  frontières  de  la  France,  sous 
la  réserve  exj)resse  que  cette  occupation  ne  portera  aucun  préjudice  à  la 
souveraineté  de  S.  M.  T.  C,  ni  à  l'état  de  possession  tel  qu'il  est  reconnu 
et  confirmé  par  le  présent  Traité. 

Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas  cent  cinquante  mille  hommes. 
Le  commandant  en  chef  de  cette  armée  sera  nommé  par  les  Puissances 
Alliées. 

Ce  corps  d'armée  occupera  les  places  de  Condé,  Valenciennes,  Boucbain, 
Cambrai,  le  Quesnoy,  Maubeuge.  Landrecy,  Avesnes,  Rocroy,  Givet  avec 
Cliarlemont,  Mezières,  Sedan,  Montmédy,  Thionville,  Longwy,  Bitsch, 
et  la  tête  de  pont  du  Fort-Louis. 

1/entreticii  de  l'armée  destinée  à  ce  service  devant  être  fourni  par  la 
France,  une  convention  spéciale  réglera  tout  ce  qui  peut  avoir  rapporta 
cet  objet.  Cette  convention,  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  si  elle 
était  textuellement  insérée  dans  le  ])résent  Traité,  réglera  de  même  les 
relations  de  Tarmée  d'occupation  avec  les  autorités  civiles  et  militaires 
du  pays. 

Le  maximum  de  la  durée  de  cette  occupation  militaire  est  fixé  à  cinq 
ans.  Elle  peut  finir  avant  ce  terme,  si,  au  bout  de  trois  ans,  les  Souve- 
rains alliés,  après  avoir,  de  concert  avec  S.  M.  le  Roi  de  France,  mûre- 
ment examiné  la  situation  et  les  intérêts  réciproques  et  les  progrès  que  le 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  aura  faits  en  France ,  s'accor- 
dent à  reconnoître  que  les  motifs  qui  les  portaient  à  cette  mesure,  ont 
cessé  d'exister.  Mais  quel  que  soit  le  résultat  de  cette  délibération ,  toutes 
les  places  et  positions  occupées  par  les  troupes  alliées  seront  au  terme 
de  cinq  ans  révolus,  évacuées  sans  autre  délai,  et  remises  à  S.  M.  T. Cou 
à  Ses  héritiers  et  successeurs. 

ArL  6.  IjCs  troupes  étrangères,  autres  que  celles  qui  feront  partie 
de  Tarmée  d'occupation,  évacueront  le  territoire  Français  dans  les  termes 
fixés  par  l'article  9  de  la  convention  militaire,  annexée  au  présent  Traité. 

Ar/,  7.    Dans   tous    les    pays  qui  changeront  de  maître,  tant  en  vertu 
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da  présent  Traité  que  des  arrangemens  qui  doivent  être  faits  en  consé- 
qoence,  il  sera  accordé  aux  habitans  naturels  ou  étrangers,  de  quelque 
condition  et  nation  qu^ils  soient,  un  espace  de  six. ans  à  compter  de 
réchange  des  ratifications,  pour  disposer,  s^ils  le  jugent  convenable,  de 
leurs  propriétés,  et  se  retirer  dans  les  pays  qu^il  leur  plaira  de  choisir. 

AH.  8.  Toutes  les  dispositions  du  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814, 
relatives  aux  pays  cédés  par  ce  Traité,  s'appliqueront  également  aux  dif- 
férens   territoires  et  districts  cédés  par  le  préient  Traité. 

Art.  9.  Les  hautes  parties  contractantes  s'étant  fait  représenter  les 
différentes  réclamations  provenant  du  fait  de  la  non  exécution  des  articles 
19  et  suivans  du  Traité  du  30  Mai  1814,  ainsi  que  des  articles  addi- 
tionnels de  ce  Traité  signés  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  dé- 
sirant de  rendre  plus  eiBcaces  les  dispositions  énoncées  dans  ces  articles , 
et  ayant ,  à  cet  effet ,  déterminé  par  deux  conventions  séparées ,  la  marche 
à  suivre  de  part  et  d'autre  pour  l'exécution  complète  des  articles  sus- 
mentionnés, ces  deux  dites  conventions  telles  qu'elles  se  trouvent  jointes 
an  présent  Traité,  auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  y  étaient 
textuellement  insérées. 

Art.  10.  Tous  les  prisonniers  faits  pendant  les  hostilités,  de  même  que 
tous  les  otages  qui  peuvent  avoir  été  enlevés  ou  donnés,  seront  rendus 
dans  le  plus  court  délai  possible.  Il  en  sera  de  même  des  prisonniers  faits 
antérieurement  au  Traité  du  30  Mai  1814  et  qui  n'auront  point  encore 
été  restitués. 

Ari.  11.  Le  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  ainsi  que  l'acte  final 
da  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815,  sont  confirmés  et  maintenus 
dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  n'auraient  pas  été  modifiées 
par  les  clauses  du  pr&ent  Traité. 

ArL  12.  Le  priant  Traité,  avec  les  conventions  qui  y  sont  jointes, 
sera  ratifié  en  un  seul  acte,  et  les  ratifications  en  seront  échange  dans 
le  terme  de  deux  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Eait  à  Paris,  le  20  Novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

{Suioent  leê  signatures,} 

Article  Additionnel. 

Les  hautes  Puissances  contractantes ,  désirant  sincèrement  de  donner  suite 
aux  mesures  dont  elles  se  sont  occupées  au  Congrès  de  Vienne,  relati- 
vement à  l'abolition  complète  et  universelle  de  la  traite  des  nègres  d'Afri- 
que, et  ayant  déjà,  chacune  dans  ses  états,  défendu  sans  restriction  à 
leurs  colonies  et  sujets  toute  part  quelconque  à  ce  trafic ,  s'engagent  à 
réunir  de  nouveau  leurs  efforts  pour  assurer  le  succès  final  des  principes 
qu'elles  ont  proclamés  dans  la  déclaration  du  4  Février  1815,  et  à  con- 
certer sans  perte  de  tems,  par  leurs  ministres  aux  cours  de  Londres  et 
de  Paris,  les  mesures  les  plus  efiicaces  pour  obtenir  l'abolition  entière  et 
définitive  d'un  commerce  aussi  odieux  et  aussi  hautement  réprouvé  par 
les  lois  de  la  religion  et  de  la  nature. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mot  au  traité  de  ce  jour. 
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En  foi   de  quoi  les   plénipotentiaires   respectifs  Tont  signé  et  y   ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre,  Tan  de  grâce  1815. 

{Signé  ut  Mupra,) 
{Les  ratifications  de  ce  Traité  ont  été  échangées  h  Paris,  le  16  Février  1816.) 


1815.         Ii^,    tJ7.    Convention    spéciale^  conclue  en  conformité  de  F  article  9 
20  NoT.  (lu  Traité  principal  du  20  Novembre  1815 ,  d^  relative  aux 

réclamations  provenant  du  fait  de  la  non  exécution  des 
art,  19  et  suivans  du  Traité  du  80  Mai  1814,  entre  la 
France  d'une  part,  et  rj4utricke,  la  Prusse  et  la  Russie 
et  leurs  alliés  ^  de  Vautre  [l),  signée  à  Paris,  fc  20  N(h 
veinbre  1815. 

(Martkms,  A^.  R,,  U.,  p.  717.) 

[Extrait.] 

Pour  applanir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  Texécution  de  divers 
articles  du  Traité  de  Paris  du  80  Mai  1814 ,  et  notamment  sur  ceux 
relatifs  aux  réclamations  des  sujets  des  Puissances  alliées,  les  hautes  par- 
ties contractantes  désirant  faire  promptement  jouir  leurs  sujets  respectifs 
des  droits  que  ces  articles  leur  assurent,  et  prévenir  en  même  temps, 
autant  que  possible,  toute  contestation  qui  pourrait  s^'élever  sur  le  sens 
de  quelques  dispositions  dudit  Traité,  sont  convenues  des  articles  suivants: 

Art.  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7. 

Art.  8.  Le  Gouvernement  Français  ayant  refusé  de  reconnoître  la  ré- 
clamation du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  relative  au  payement  des  in- 
térêts de  la  dette  d^Hollande  qui  n'auraient  pas  été  acquittés  pour  les 
semestres  de  Mars  et  de  Septembre  1813,  on  est  convenu  de  remettre  à 
Tarbitrage  d'une  commission  particulière  la  décision  du  principe  de  la 
dite  question. 

Cette  commission  sera  composée  de  sept  membres,  dont  deux  à  nom- 
mer par  le  Gouvernement  Français,  deux  par  le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas,  et  les  trois  autres  à  choisir  dans  des  états  absolument  neutres,  et 
sans  intérêt  dans  cette  question;  tels  que  laBussie,  la  Grande-Bretagne, 
la  Suède,  le  Danemarc,  et  le  Boyaume  de  Napies.  Le  choix  de  ces  trois 
derniers  commissaires  se  fera  de  manière  qu'un  d'eux  soit  d&igné  par 
le  Gouvernement  Français,  Tautre  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et 
le  troisième  par  les  deux  commissaires  neutres  réunis. 

Elle  s'assemblera  à  Paris,  Je  \^^  Février  1816.  Ses  membres  "prêteront 
le  même  serment  auquel  sont  astreints  les  commissaires-juges  qui  sont 
institués  par  l'art.  5  de  la  présente  convention,  et  de  la  même  manière. 


t))  Une  Convention  spéciale  fût  conclne  U  même  jour  sépariimment  entre  l'Angleterre 
et  Ja  France  relutirtmtnx  au  même  obju. 
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Aussitôt  que  la  commission  sera  constituée,  les  commissaires  liquida- 
teurs des  deux  puissances  lui  soumetront  par  écrit  les  argumens,  chacun 
en  faveur  de  son  opinion,  afin  de  mettre  les  arbitres  à  même  de  décider 
lequel  des  deux  Gouvernemens,  du  Gouvernement  Français  ou  de  celui 
des  Pays-Bas,  sera  tenu  à  payer  les  susdits  intérêts  arriérés, en  prenant 
pour  base  la  disposition  du  Traité  de  Paris,  du  30  Mai  1814,  et  si  le 
remboursement  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  sera  dans  le  cas  de 
faire  à  la  France  des  inscriptions  de  dettes  des  pays  réunis  à  sa  cou- 
ronne, et  détachés  de  la  France,  peut  être  exigible  sans  déduction  des 
rentes  de  la  dette  d'Hollande,  arriérées  sur  échéances  de  1813. 

AH,  9.  etc. 

[y.  la  aentenee  Arbitrnfe  provoncée  par  la  commisiion ,  irutituée  par  l'article  ci'detsus ,  ru 
N^.  52,  6  Octobre  1816.] 


N®.    oo.    Protocole  sur  la  diHribuiion  des  700  millions  que  la  France    1815. 
payera   aux   Puissances   Alliées^   qui   tiendra   lieu   d*une  ^o  ^^o'^- 
Convention  particulière   sur  cet  object;   paraphé  à  Paris 
le  6  Novetnbre  1815  et  signé  le  20  Novembre, 

(Mabtkns,  N.  R,,  II,  p.  676.) 

[Extrait.] 

Les  soussignés  plénipotentiaires  s'étant  réunis  pour  arrêter  les  principes 
de  la  distribution  des  sommes  que  la  France  payera  en  vertu  du  Traité 
de  Paris  du  —  entre  leurs  cours  respectives  et  états  alliés,  et  ayant  pris 
en  considération  qu'il  semble  superflu  de  conclure  une  convention  parti- 
culière sur  cet  arrangement,  ont  résolu  de  consigner  dans  le  présent  proto- 
cole tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  objet,  et  de  regarder  ce  protocole  comme 
ayant  la  même  force  et  valeur  qu'une  convention  expresse  et  formelle,  faite 
en  vertu  des  pleins  pouvoirs  dont  ils  sont  munis  et  d'après  les  instructions 
qu'ils  ont  reçues  de  leurs  cours  respectives. 

En  conformité  de  cette  détermination  ils  ont  arrêté  les  articles  suivans: 

j4ri.  1.  Les  Puissances  Alliées  reconnoissant  la  nécessité  de  garantir 
la  tranquillité  des  pays  limitrophes  de  la  France,  par  la  fortification  de 
quelques  points  qui  sont  les  plus  menacés,  destinent  à  cet  objet  une  partie 
des  sommes  qui  seront  payées  par  la  France,  en  n^abandonnaut  que  le 
lestant  à  titre  d'indemnité  à  la  distribution  générale. 

Cette  somme  destina  aux  fortifications  sera  le  quart  de  la  totalité  des 
payemens  de  la  France;  mais  comme,  etc. 

Art.  2.  £n  distribuant  ces  137^  millions  de  francs  entre  les  Etats 
limitrophes  de  la  France,  les  soussignés  Minisires  ont  eu  égard  tant  au 
besoin  plus  ou  moins  urgent  que  ces  Etats  ont  de  nouvelles  fortifications, 
et  aux  frais  plus  ou  moins  considérables  que  nécessite  leur  construction, 
qu'aux  moyens  que  possèdent  ces  Etats,  ou  qu'ils  acquièrent  par  le  traité 
actuel  > 
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Suivant  ces  principes  LL.  MM.: 

Le  Roi  des  Pays-Bas  recevra 60    millions. 

Le  Roi  de  Prusse 20  n 

Le  Roi  de  S^rdaigne 10  f/ 

Le  Roi  de  Bavière  ou  tel  autre  Souverain  du  pays  limi- 
trophe de  la  France  entre  le  Rhin  et  le  territoire  Prussien.  15 
Le  Roi  d'Espagne 1\ 

\\%\  millions. 

Des  25  millions  qui  restent  à  distribuer ,  5  seront  destinés  à  achever  les 
ouvrages  de  Mayence  et  20  à  la  construction  d'une  nouvelle  forteresse  fé- 
dérale sur  le  haut  Rhin. 

L'emploi  de  ces  sommes  aura  lieu  conformément  aux  plans  et  règlemens 
que  les  puissances  arrêteront  à  cet  égard. 

Art.  3,  4,  5,  6,  7,  8. 

Art,  9.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaîgne  recouvrant  la  partie  de  la  Savoie,  et 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  recevant  outre  les  places  de  Marienbourg  et 
Philippeville  et  quelques  autres  districts,  celle  de  la  Belgique  que  le  Traité 
de  Paris  de  1814  laisse  à  la  France,  et  les  deux  Souverains  trouvant  cet 
agrandissement  de  leur  territoire  une  juste  compensation  de  leurs  eflbrts , 
ils  ne  participeront  point  à  l'indemnité  pécuniaire,  et  leur  quote-part, 
telle  qu'elle  est  fixée  dans  le  tableau  annexé  à  l'article  précédent  (1),  sera 
partagée  entre  la  Prusse  et  l'Autriche. 

ArL  10—14. 

Art,  15.  11  sera  fait  quatre  expéditions  conformes  du  présent  protocole, 
lesquelles  seront  revêtues  de  la  signature  des  soussignés  plénipotentiaires 
et  auront  la  force  et  valeur  énoncées  ci-dessus. 

{Suivent  les  sùjnatures.) 


« 


W^«  d".  Protocole  pour  régler  les  dispoêUionê  relatives  aux  terri- 
toires et  places  cédées  par  la  France^  aux  arrangemens 
territoriaux  qu'ail  reste  à  faire  en  j4llemagne^  et  au  sys- 
tème défensif  de  la  Confédération  Germanique  ^  signé  par 
les  Ministres  des  Cours  Impériales  et  Boy  aies  d'Autriche^ 
de  Russie^  de  la  (irande- Bretagne  et  de  Prusse ^ paraphé 
à  Paris  le  3  Novembre  1815  et  signé  le  20  Novembre, 

(MiaTEMS,  A^.  R,,  II.,  p.  668.) 

[Extrait.] 

Les  Ministres  des  Cours  Impériales  et  Royales  d'Autriche,  de  Russie, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse ,  ayant  pris  en  considération  les  mesu- 
res rendues  nécessaires  par  les  arrangemens  avec  la  France,  qui  vont 
terminer  la   guerre  actuelle,   ainsi  que  celles  qu'il  reste  à  prendre  pour 

(J)  Ce  (abiean  asfigne  aux  Pay<-Ba8  une  somme  «Je  fr,  21,264,8S2.  22Vt  ceut. 
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completter  le  système  politique  établi  par  le  Congrès  de  Vienne,  sont, 
convenus  de  consigner  dans  le  présent  protocole: 

1''.  Les  dispositions  relatives  aux  cessions  territoriales  h  faire  par  la 
France,  et  aux  contributions  destinées  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des 
Etats  limitrophes. 

2o.  Les  dispositions  relatives  à  certains  reviremens  de  territoire  en 
Allemagne. 

3**.  Enfin  celles  qui  ont  rapport  au  système  défensif  de  la  Confédéra- 
tion Germanique. 

A.  Dispositions  relatives  aux  cessions  à  faire  par  la  France, 

Art.  \.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  devant  participer  dans  une  juste 
proportion  aux  avantages  qui  résultent  de  Tarrangement  présent  avec  la 
France,  et  vu  Tétat  de  ses  frontières  du  côté  de  ce  pays,  il  est  convenu 
que  les  districts  ayant  fait  partie  des  Provinces  Belges,  de  TEvêché  de 
Liège  et  du  Duché  de  Bouillon,  ainsi  que  les  places  de  Philippeville  et 
Marien bourg  avec  leur  territoire,  que  la  France  doit  céder  aux  Alliés, 
seront  remis  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  pour  être  réunis  à  ses  Etats. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  recevra  en  outre  sur  la  partie  de  la  con- 
tribution Française,  destinée  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des  Etats 
limitrophes,  la  somme  de  soixante  millions  de  francs,  qui  doit  être  em- 
ployée à  la  fortification  des  frontières  des  Pays-Bas,  conformément  aux 
plans  et  règlemens  que  les  Puissances  arrêteront  à  cet  égard. 

n  est  de  plus  convenu,  qu'en  considération  des  avantages  que  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  retirera  de  ces  dispositions,  tant  pour  Taccroisse- 
roent  que  pour  les  moyens  de  défense  de  son  territoire,  la  quote  part  de 
Pindemnité  pécuniaire  î\  laquelle  Sadite  Majesté  pourrait  prétendre,  servira 
à  mettre  au  niveau  d'une  juste  proportion  les  indemnités  de  TAutriche 
et  de  la  Prussa 

AH.  2,  8,  4,  5. 

B.   Dispositions  relatives  avx  arrangement  territoriaux  en  Allemagne, 
Art,  6,  7,  8,  9. 

C.  Système  défensif  de  la  Confédération  Germanique. 

Art,  10.  Les  places  de  Mayence,  Luxembourg  et  Landau  sont  décla- 
rées places  de  la  Confédération  Germanique,  abstraction  faite  de  la  sou- 
veraineté territoriale  de  ces  places. 

Les  plénipotentiaires  etc. 

LL.  MM.  TEmpereur  d'Autriche,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et 
8.  M*  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  emploieront  leurs  meilleurs  offices 
pour  faire  obtenir  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  le  droit  de  garnison  dans 
fa  place  de  Luxembourg,  conjointement  avec  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
ainsi  que  le  droit  de  nommer  le  Gouverneur  de  cette  place. 

La  garnison  de  Landau  etc. 

Art,  11.  Le  présent  protocole  aura  la  force  d'une  convention  entre  les 
quatre  puissances  jusqu'à  ce  que  les  arrangemens  auxquels  il  se  rapporte 
soient  définitivement  terminés. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  3  Novembre  1815. 

[Suivent  Us  signatura.) 


No.    40.  -   166  - 

isift.  ^^»    ^y*    Protocole  de   la  conférence  dee  Ministres   des  Puissances 

SI  Nov.  Alliées^  sur  le  système  de  dt'fense  des  pays  limitrophes  de 

la  France^  signé  le  11  Novembre  1815. 

(Archives  du  Miuistère  des  Afiuires  Ëtrangèrea.) 

Messieurs  les  Ministres  des  quatre  Cours  ont  pris  en  considération  les 
principes  à  établir  sur  l'emploi  de  cette  partie  des  contributions ,  payables 

!)ar  la  France,  qui,  d'après  leurs  dispositions  générales,  consignées  dans 
e  procès- verbal  du  20  Novembre  1815,  doit  être  consacrée  au  renforce- 
ment de  la  ligne  défensive  des  pays  limitrophes  de  la  France.  L.  L.  E.  E. 
ont  reconnu  que  ce  n'est  pas  l'avantage  particulier  de  l'un  ou  de  l'autre 
état,  mais  la  sûreté  commune  et  l'intérêt  de  tout  ce  que  Ton  a  eu  en  vue 
en  adoptant  ce  système  essentiellement  Européen,  et  que  par  conséquent 
les  Puissances  qui  y  ont  concouru,  doivent  avoir  un  droit  égal  à  eu 
surveiller  réciproquement  l'exécution ,  et  à  prendre  connaissance  d'époque 
en  époque  des  progrès  qui  auront  été  faits  dans  l'application  des  fonds 
destinés  à  un  objet  d'aussi  haute  importance. 

On  a  été  en  outre  d'avis  que  pour  obtenir  une  marche  régulièrement  com- 
binée, et  mettre  de  l'ensemble  dans  Texécution  de  cette  mesure,  il  serait  utile 
de  confier  à  celles  des  Grandes  Puissances  qui  se  trouveront  le  plus  à 
portée  de  telle  ou  telle  partie  des  travaux  à  entreprendre,  le  soin  de  se 
concerter  avec  les  Souverains  directement  intéressés  à  ces  travaux ,  afin  de 
<;ombiner  le  plan  des  opérations  à  faire,  et  les  moyens  les  plus  cbnvena- 
bles  pour  les  mettre  en  pratique. 

A  cet  effet  Messieurs  les  Ministres  sont  convenus  : 

Que  le  Gouvernement  Britannique  se  réunira  avec  celui  des  Pays-Bas 
pour  déterminer  conjointement  l'emploi  spécial  à  faire  des  sommes  desti- 
nées à  la  fortification  de  ce  pays. 

Que  relativement  au  système  défensif  de  l'Allemagne  les  cours  d'Au- 
triche et  de  Prusse  se  concerteront  tant  entre  Elles,  quavec  ceux  des 
Souverains  sur  les  territoires  desquels  de  nouveaux  ouvrages  défensifs  seront 
à  construire,  sur  les  plans  à  adopter  et  la  marche  à  suivre  pour  ces  con- 
structions. 

Que  relativement  aux  fortifications  de  la  Savoye  le  Gouvernement 
Autrichien  se  mettra  avec  celui  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  dans  les  mêmes 
rapports ,  dans  lesquels  le  Gouvernement  Britannique  se  trouve  à  cet  égard 
avec  celui  des  Pays-Bas. 

Que,  quant  à  l'Espagne,  les  Puissances  se  réservent  de  s'entendre  avec 
cette  cour,  en  conformité  des  principes  établis  ici. 

Et  comme  il  a  paru  indispensable  à  L.  L.  E.  E.  que  les  opérations  qui 
vont  être  projetées  et  exécutées,  se  rattachent  à  un  système  général  et 
soient,  autant  que  possible,  liées  entre  elles,  on  est  convenu  encore  que 
des  communications  fréquentes  auront  lieu  entre  les  cabinets, afin  dépor- 
ter à  leur  connaissance  respective  les  difl'érentes  mesures  qui  auront  été 
adoptées  pour  assurer  le  succès  desdi tes  opérations  et  l'emploi  le  plus  avan- 
tageux des  sommes  qui  y  sont  consacrées. 

Le  présent  procès- verbal  t**  rvira  uniquement  à  constater  l'unanimité 
d^avis  de  MM.  les  Ministres  sur  le  principe  delà  question,  qui  y  est  traitée , 
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et  à  former  la  base  des  instructions  qui  seront  données,  à  cet  égard,  aux 
Ministres  des  différentes  cours. 

Hardenbero. 

Castlereagh. 

Metternich. 

Rasoumopfsky. 

Capo  d'Istria. 


II®.    41.     Convention    avec    le    Gouvernement  du  Canton  de  Claris^    \^\^, 
pour  prendre  au  service  des  Pays-Bas  deux  nouvelles  com-  UFévr. 
pagnies  de  troupes^  conclue  le  \^  Février  1816. 

(Archives  du  Miui&ière  des  Afikires  Ktraugèi  es.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  etc.  désirant  prendre  à  son  service  deux 
nouvelles  compagnies  du  louable  Canton  de  Glaris  à  joindre  au  régiment 
Suisse  des  louables  Cantons  des  Grisons,  de  Glaris,  d'Appenzell  (A.  R.) 
etc.  capitulé  à  Coire  le  27  Octobre  1814,  a  nommé  son  Commissaire  pour 
traiter  de  cet  objet  S.  E.  Mr.  Elie  van  der  Hoeven,  Chevalier,  etc.  Le 
Gouvernement  du  louable  Canton  de  Glaris  a  nommé  de  son  côté  Mr. 
Nicolas  Heer,  Landamman,  etc.,  lequel  après  avoir  communiqué  ses  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  due  forme,  au  Commissaire  de  S.  M.,  a  conclu  avec 
lui  et  arrêté  la  Convention  suivante. 

ArL  1.  Le  Gouvernement  du  louable  Canton  de  Glaris  s'engage  par  la 
présente  Convention  ^  permettre  le  recrutement  libre  et  volontaire  pour  le 
nombre  de  deux  compagnies  de  98  hommes  chacune,  indépendamment  des 
deux  compagnies  déjà  accordées  par  la  Convention  signée  à  Zurich,  le 
24  Décembre  1814. 

/4rt.  2.  Les  deux  compagnies  ci-dessus  feront  partie  du  régiment  Suisse 
actuellement  de  Sprecher,  capitulé  le  27  Octobre  1814.  Toutes  les  stipu- 
lations contenues  dans  la  Capitulation  de  cette  date  sont  arrêtées  et  con- 
clues pour  les  compagnies  avouées  par  la  présente  Convention,  de  sorte 
que  ces  stipulations  seront  considérées  comme  textuellement  insérées  dans 
la  présente  Convention,  et  celle-ci  sera  regardée  comme  faisant  partie  de 
la  Capitulation  susmentionnée  du  27  Octobre  1814. 

j4ri,  3.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  de  part  et  d'autre,  et  les 
ratifications  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  semaines  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  double  entre  nous  i  Berne,  le  14  Février  1816. 

[L.  S.)  Eme  van  der  Hoeven. 
{L.  S,)  Nicolas  Heer, 

Laadœnmann. 

(Ratijiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Payt"  Bas ,  /e  S  Atril  et  par  le  Gouvernement  du   Canton 
de  Giari»,  le  29  FéiTier  1816.) 
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1816.  Capitulation  avec  les   Cantons  de  Schwyz^  éTAppenzell  et 

23  Févr.  ^^   Tessin ,  jw^wr  prendre  au  service  des  Pays-Bas  un  qua- 

trième bataillon  de  troupes  Suisses  ^  conclue  le  23  Février 
1816. 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxemburg,  etc.,  etc.,  etc.,  d&irant  prendre  à  son  service,  outre  les  trois 
bataillons  d^jà  accordés  par  les  Cantons  Catholiques  de  la  Suisse,  un 
quatrième  bataillon,  à  joindre  au  régiment  Catholique,  capitulé  le  29  Mars 
1815,  a  nommé  pour  traiter  de  cet  objet  avec  les  Cantons  de  Schwyz, 
d'Appenzell  (R.  1.)  et  du  Tessin  S.  Exe.  Mr.  Elie  van  der  Hoeven, 
Chevalier  etc.  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la 
Confédération  Suisse,  et  Ta  muni  des  pleins-pouvoirs  nécessaires. 

Les  Gouvernements  des  Cantons  susdits  ont  nommé  de  leur  côté  et 
pareillement  muni  de  pleins-pouvoirs:  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  due 
forme,  avec  le  Commissaire  de  S.  M.,  ont  conclu  et  arrêté  avec  lui  la 
Convention  suivante: 

Art.  1.  Les  Gouvernements  des  louables  Cantons  de  Schwyz,  d'Appen- 
zell (R.  L)  et  du  Tessin ,  s'engagent  par  la  présente  convention ,  à  per- 
mettre le  recrutement  libre  et  volontaire  pour  le  nombre  de  É?ir  compagnies, 
indépendamment  de  celles  déjà  accordées  pour  la  formation  du  l0>*.  ^  2<i. 
et  îJe.  bataillon,  savoir: 

Le  Gouvernement  du  louable  Canton  de  Schwyz  pour  deux  compag- 
nies ; 

Le  Gouvernement  du  louable  Canton  d'Appenzell  (R.  L)  pour  deux 
compagnies  ; 

Le  Gouvernement  du  louable  Canton  du  Tessin  pour  six  compagnies. 

Art.  2.  Les  dix  compagnies  ci-dessus  feront  partie  du  régiment  des 
Cantons  Catholiques,  capitulé  le  29  Mars  1815. 

Toutes  les  stipulations  contenues  dans  la  Capitulation  de  cette  date, 
sont  arrêtées  et  conclues  pour  les  compagnies  avouées  par  la  présente 
Convention ,  de  sorte  que  ces  stipulations  seront  considérées  comme  tex- 
tuellement insérées  dans  la  présente  Convention,  et  celle-ci  sera  regardée 
comme  faisant  partie  de  la  Capitulation  susmentionnée  du  29  Mars  1815, 
et  de  la  Convention  additionnelle  du  24  Octobre  de  la  même  année. 

Art.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  de  part  et  d'autre  et  les 
ratifications  seront  échange  dans  Tespace  de  quatre  mois  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  double  entre  nous  à  Berne,  le  23  Février  1816. 

(Suivent  Us  signatures.) 
{Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  29  Avril  1816.) 
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IV®.    43.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  .relative  à  la    I8i6. 
cession  des  enclaves  de  Huissen^  Zevenaer  etc»y  conclue  le  ^^  ^•*- 
25  Mai  1816. 

(Archives  da  Ministère  des  Affaires  Etrangères.) 

Tngevolge  het  daaromtrent  vooraf  overeengekomene,  hebben  wederzijd- 
sche  Commissarissen  tôt  in  werking  brenging  van  het  tusschen  H  H. 
MM.  den  Koning  der  Nederlanden  en  den  Koningvan  Pniissen  den  31«n 
Mai  1815  te  Weenen  gesloten  Tractaat,  namelijk  van  zijde  Zijner  Majes- 
teit  den  Koning  van  de  Nederlanden  de  Heer  J.  C.  E.  Baron  van  Lijnden , 
Kamerheer  enz.  en  Gouverneur  der  Provincie  Gelderland,  Ridder  enz. ,  en 
van  zijde  Zijner  Pruissische  Majesteit  de  Heer  F.  A.  von  Erdraannsdorfl', 
Chef-Président  der  Kon.  regering  te  Cleve,  Ridder,  enz.,  heden  in  de  stad 
Zavenaar  zich  vereenigd,  en  zijn,  na  onderlinge  vertooning  hunner  vol- 
inagten,  en  na  examinatie  en  accoord-bevinding  derzelve,  wegens  de  na- 
volgende  bepalingen  overeengekomen  : 

ArL  1.  De  Heer  Koninklijk  Pruissische  Commissaris  geeft  bij  dezen 
over  de  in  het  bovengenoemd  Tractaat  tôt  overgave  aan  het  Koningrijk  der 
Nederlanden  bestemde  Gouvemements-distrieten ,  omschreven  in  de  door 
Z.  M.  den  Koning  van  Pruissen,  sub  dato  17  Maart  1816  verleende  vol- 
magt,  onder  uitdrukkelijk  voorbehoud  der  nadere  grensregeliiig  evenzeer 
aïs  van  de  bepaling  der  gezamentlijke  pointen,  welke  tôt  de  belangens  van 
beide  de  Rijken ,  met  opzicht  tôt  de  waterbouwkundige  belangens,  betrek- 
king  hebben,  als  ten  welken  einde  van  Kon.  Pruissische  zijde  de  Heer 
Regerings-president  von  Bernuth  en  de  Geheim-Opperbouwraad  Eitelwein 
zijn  benoemd  geworden;  zoo  als  ook  dezelve,  daar  hij  enkel  met  de  over- 
gifte  belast  en  onbekend  is  met  den  inhoud  van  vroeger  plaats  gehad  heb- 
bende  onderhandelingen  tusschen  de  Kon,  Nederlandsche  en  Pruissische 
Regering  w^ens  den  afstand  der  onderhavige  Landen  en  districten,  in 
aile  geval  de  Regten  van  Z.  M.  den  Koning  van  Pruissen,  zoo  wel  met 
opzicht  van  het  gepasseerde  als  voor  het  toekomende,  uitdrukkelijk  reser- 
veerd,  voor  zooverre  dezelve  door  het  Wecner  Tractaat  d.  d.  31  Mei  1815 
en  door  de  gezegde  onderhandelingen  gevestigd  zijn. 

Art,  2.  Van  zijde  des  Heeren  Kon.  Pruissischen  Commissaris  wordt  ten 
gevolge  van  het  Tractaat  dd.  Weenen  den  31  Mei  1815  aan  het  Koning- 
rijk der  Nederlanden  overgîfte  gedaan  van: 

1°.  de  Stad  en  Ambt  van  Huissen; 

2^  het  Ambt  Malburgen; 

3».  de  Stad  Zevenaar; 

4®.  het  Ambt  Lymers; 

5®.  de  Heerlijkheid  Wehl; 
velke  districten  krachtens  de  hierboven  vermelde  volmacht  van  17  Mei 
1816  overgegeven  worden ,  naar  gelang  der  grenzen,  welke  in  der  tijd  door 
de  toenmalige  Landsregering  zijn  geregeld,  volgens  welke  de  vier  eerst- 
genoemde  districten  het  Canton  Zevenaar  uitraaken  en  de  Heerlijkheid 
Wehl  onder  het  Canton  Emmerik  ressorteert.  Van  de  overgifte  blijft  uit- 
gesloten  de  Heerlijkheid  Hulhuizen,  welke  zedert  den  17  Decemberl813 
wel  is  waar  administrative  onder  het  Canton  Zevenaar  behoorde,  doch 
nimmer  een  gedeelte  uitmaakte  der  Ambten  Huissen,  Malburgen  of  Lymers, 
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maar  veeleer  steeds  een  iiitegreercnd  deel  van  het  Hertogdom  Cleve  is 
geweest,  en  dien  volgens,  wanneer  dezelve  aan  het  Koningrijk  der  Neder- 
landen  moest  overgaan,  in  het  Weener  Tractaat  van  31  Mei  1815  uit- 
dnikkelijk  had  behooren  genoemd  te  wezen. 

Van  zijde  des  Heeren  Kon.  Nederlandschen  Commissaris  worden  de 
bovengenoemde  vijf  districten  in  derzelver  bovengemelde  circumscriptie 
overgenomen,  in  die  veronderstelling,  dat  derzelver  tegenswoordige  admi- 
nistrative grenzen  met  de  oorspronkelijke  grenz^en  der  individueel  af  te 
stane  distrikten  overeenstemmen ,  en  met  opzicht  tôt  de  van  de  overgave 
uitgezonderde  Heerlijkheid  Hulhuizen  wordt  van  zijde  des  genoemden  Heer 
Commissaris  gesustineert ,  dat  dezelve  insgelijks  in  het  bezit  van  Z.  M.  den 
Koning  der  Nederlanden  behoort  over  te  gaan ,  Hoogstdeszelfs  regten  dus 
uitdrukkelijk  in  dezen  reserverende. 

Art.  3.  De  1»^  Juuij  van  dit  jaar  wordt  bepaald  tôt  den  dag  der  wer- 
kelijke  overgave  en  bezitneming  der  in  het  Weener  Tractaat  van  den 
31  Mei  1815  omschrevene  districten,  op  welken  dag  dezelve  on  der  de  voile 
Souvereiniteit  van  Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden  zuUen  overgaan,  en 
tegen  welken  tijd  de  Heer  Kon.  Pruissische  Commissaris  aanneemt  de  amb- 
tenaren  en  ingezetenen  van  hunne  verpligtingen  jegens  Z.  M.  den  Koning 
van  Pruissen  te  ontslaan,  en  hiervan  de  Hoogere  Pruissische  authoriteiten 
onderrigt  te  geven.  De  chartres  en  papieren ,  welke  bijzondere  betrekking 
hebben  tôt  de  afgestane  landsdistricten,  zuUen  zoo  spoedig  doenlijk  aan 
den  Heere  Kon.  Nederlandschen  Commissaris  worden  uitgereikt,  en  even- 
zeer  zullen  de  geregtelijke  documenten  en  tôt  voogdijschappen  betrekking 
hebbende  deposita,  welke  onder  de  Kon.  Pruissische  authoriteiten  berusten, 
uitgeleverd  worden 

Art,  4.  Te  rekenen  van  bovengenoemden  dag  der  bezitneming  zullen 
aile  belastingen  en  opkomsten  der  Domeinen  voor  rekening  van  Z.  M.  den 
Koning  der  Nederlanden  worden  gehevea.  Van  zijde  des  Heeren  Kon. 
Nederlandschen  Commissaris  is  gesustineert,  dat  aile  zedert  het  sluiten  van 
het  bovengen.  Weener  Tractaat  gepercipieerde  landsinkomsten  het  Koning- 
rijk  der  Nederlanden  competeerden,  evenzeer  als  ook  de  landelijke  uit- 
gaven,  van  dat  tijdvak  af  te  rekenen,  ten  laste  van  hetzelve liepen ;  en  dat 
hetzelve  Koningrijk  wijders  geregtigd  is  tôt  de  landelijke  revenuen  van 
Kon.  Pruissische  zijde,  zedert  het  tijdvak  der  reoccupatie  van  den  17  De- 
cember  1813  geheven,  doch  te  voren  reeds  verschenen  zijnde  geweest. 

Daar  deze  vorderingen  van  zijde  des  Heeren  Kon.  Pruissischen  Com- 
missaris niet  hebben  kunnen  worden  toegestaan  of  ingewilligd,  zoo  zijn 
de  wederzijdsche  Heeren  Commissarissen  overeengekomen  de  vereffening  van 
dit  onderwerp,  onder  reserve  der  welgevestigde  regten  hunner  beiderzijd- 
sche  Hooge  Souvereinen,  aan  de  nadere  onderhandeling  der  respective 
Qouvemementen  over  te  laten ,  welke  mede  de  door  den  Heer  Kon.  Pruis- 
sischen Commissaris  gemaakt  wordende  aanspraak  op  aile  landelijke  reve- 
nuen, welke  op  den  1*^^^^  Junij  1816  alnog  achterstandigzijn  mogten,  zal 
beslissen. 

Art.  5.  Daar  van  zijde  des  Heeren  Kon.  Pruissischen  Commissaris  is 
verlangd ,  dat  het  Koningrijk  der  Nederlanden  ten  zijnen  laste  neme  het 
aandeel  in  de  openbare  schuld,  die  zedert  het  jaar  1806  ophet  Hertogdom 
Cleve  en  Graafschap  Mark  gemeenschappelijk  was  liggende,  hetwelk  in 
evenredigheid  voor  rekening  der  nu  afgestane  districten  komt,  en  hetzelve 
te  rekenen  van  den  l^tcn  Junij  dczes  jaars  behoorlijk  verinteresse,  —  edoch 
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de  Kon.  Nederlandsche  Heer  Commissaris  verklaard  heeft  wegens  dit  onder- 
werp  geene  instructiëu  te  hebbeu  ontvangen,  zoo  is  door  laatstgenoemden 
Heer  Commissaris  aangenoraen,  deswegeDs  aan  Z.  M.  den  Koning  der 
Nederlanden  voordragt  te  doen ,  en  is  deze  questie  overgelaten  aan  de  nadere 
onderhandelingen  tusschen  beide  Hooge  Gouvemementen ,  ten  welken  einde 
de  staten  der  genoemde  landschulden  den  Heere  Kon.  Nederlandschen 
Commissaris  zollen  worden  gecommuniceerd. 

ArL  6.  De  Heer  Kon.  Pruissische  Commissaris  heeft  verlangd,  dat  de 
Lands-ofBcianten  in  de  thans  afgestane  dislrictenaangesteld,vo or  zooverre 
op  de  waarneming  van  derzelver  posten  geene  gegronde  reflectien  te  maken 
aijn,  verder  van  zijde  des  Koningrijks  van  de  Nederlanden  zouden  wor- 
den gecontinueerd  en  van  den  Is^en  Junij  dezos  jaars  af  aan  op  den  te- 
geuwoordigen  voet  gesalarieerd ,  of  in  evenredigheid  gepensioneerd ,  gelijk 
mede  dat  het  ged.  Kouingrijk  aanvankelijk  met  den  dag  der  bezitneming 
de  onverkorte  betaling  der  aan  de  in  de  afgestane  landen  woneude  gepen- 
sioneerden  tôt  nu  toe  geaccordeerde  pensioenen  ten  zijnen  laste  overneme. 
Van  zijde  des  Heeren  Kon.  Nederlandschen  Commissaris  is  hierop  ver- 
klaard, dat  hij  bij  volkomcne  overtuiging  van  de  billijke  groudbeginselen 
der  regering  van  Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden  aanneemt,  dit  eenen 
ander  bij  Hooggemelde  Z.  M.  te  ai)puyeren,  zonder  nogtans  op  de  finale 
decisie  of  de  uitoefening  van  Hoogstdeszelfs  Souvereiniteits-regten  vooruit 
te  loopen. 

jirL  7.  Met  betrekking  tôt  zoodanige  officianten  of  ingezetenen ,  welke 
hun  tegenwoordig  domicilie  in  de  thans  afgestane  districten  willens  zijn 
op  te  breken,  en  naar  de  Kon.  Pruissische  Staten  over  te  brengen,  is 
bepaald,  dat  dezelve  in  huune  verhuizing  niet  gehinderd  en  binnen  het 
jaar  van  aile  in-  en  uitgaande  regten  voor  hunne  personen,  goederen  en 
vermogen  ontheven  zuUen  wezen. 

ArL  8,  De  Kon.  Pruissische  ToUen  en  Licent-  en  Weggelden  in  de  afge- 
stane districten  destijds  bestaande,  zullen  op  den  bepaalden  dag  der  bezit- 
neming worden  opgeheven  en  derzelver  kantoren  aan  de  nieuwe  grenzen 
gevestigd  ;  en  wordt  van  weêrszijde  door  Heeren  Commissarissen  lot  faci- 
Utering  der  landhuishoudelijke  communicatie  der  beiderzijdsche  onderda- 
nen,  welke  over  de  nieuwe  grenzen  landerijen  bezitten,  bepaald,  dat  deze 
onderdanen,  voor  zooveel  met  betrekking  tôt  den  landbouw  hunne  belan- 
gens  dit  medebrengen,  de  wederzijdsche  grenzen  met  hun  voertuig,  paar- 
den,  rundvee,  schapen,  hooi  en  ongedorscht  koren  kunnen  passeren ,  zonder 
aan  de  wederzijdsche  toi-  of  licentregten  bij  in-  of  uitgang  te  zijn  onder- 
worpen  ;  welke  bepaling,  tôt  op  de  définitive  regeling  der  grenzen  en  de  alsdan 
te  voorzîene  nadere  organisatie  van  het  Toi  wezen,  gelden  zal,  onder  voor- 
behoud  nogtans  der  precautien  van  zijde  der  Tolbeambten  te  neraen,  ten 
einde  deze  l^epaling,  welke  eeniglijk  de  bevordering  der  communicatie  met 
opzicht  tôt  den  landbouw  ten  doel  heeft,  tôt  geene  misbruiken  aanlei- 
ding  geve. 

ArL  9.  De  tegenwoordige  inrigting  en  bestuur  van  het  postwezen  zal 
op  den  thans  gebruikelijken  voet  blijven,  tôt  aan  de  nadere  verordeningen 
van  beiderzijdsche  Hooge  Gouvemementen. 

ArL  10.  Met  opzicht  tôt  de  liquidatie  der  leverantien,  welke  van  zijde 
der  bewooners  van  de  afgestane  districten  onder  de  Kon.  Pruissische  regering 
zijn  gedaan,  heeft  de  Heer  Kon.  Ncderlandsche  Commissaris  verlangd ,  dat 
met  dezelve  ingezetenen  op  gelijkc  wijr'.e  zal  wordtn  ge;handeld,  als  met  de 
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overige  bewooners  van  het  Hertogdom  Cleve,  waarop  van  zijde  des  Heeren 
Kon.  Fruissischen  Commissaris  is  geantwoord,  dat  er  geene  reden  is  om 
zulks  bij  toekomstige  voldoening  der  landelijke  leveiantien  in  twijfel  te 
trekken. 

ArL  11.  Wederzijdsche  Commissarissen  hebben  ingestemd,  dat  het  voor 
de  in  Nederlandsche  Souvereiniteit  overgaande  ingezetenen  der  afgestane 
districteii  van  belang  is,  dat  de  destijds  hangende  procédures  en  geregte- 
lijke  onderhandelingen ,  door  de  regtbanken,  voor  welke  dezelve  hangende 
zijn ,  of  ter  eerster  instantie  door  eene  der  naburige  Koninklijke  landsge- 
richten  tôt  derzelver  voldoening  toe,  door  aile  instantien  znllen  vervolgd 
worden,  en  zijn  dienvolgens  overeengekomen  zulks  aan  hunne  respective 
Souvereinen  ter  finale  beslissing  voor  te  dragen. 

Wegens  deze  onderhandeling  van  oveirgifte  is  de  tegenwoordige  acte, 
zoowel  in  de  Hoogduitsche  als  Nederduitsche  talen  opgemaakt,  en  aange- 
nomen  zijnde,  door  beiderzijds  Heeren  Commissarissen  onderteekend  en  be- 
zegeld  ge worden. 

Aldus  gedaan  te  Zevenaar,  den  25  Mei  1816. 

{Z,  S,)    J.  C.  E.  VAN  Lyndbn, 

Gouverneur  van  Gelderland, 

{L,  S.)  Friedrich  August  von  Ebduannsoobff. 

Chef'Prdtident  d*T  KônigL  Prfuwêchm  Régie» 
runy  des  lierzogikums  Cteoe. 


1816.         ^^*    44.    Acle  (T accession  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ^  au  traiU 
21  Join.  du  14/26  Septembre  1815,  entre  L,  Z.  M,  M.  V Empereur 

d'AutricIi^^  le  Roi  de  Prusse  et  F  Empereur  de  Russie  ;  en 
date  du  21  Juin  1816. 

(Documents  oommuniqués  nnx  Etats-Généraux.) 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Eussies  m'ayant  invité ,  en  vertu  de 
Tarticle  troisième  du  traité  (ci-dessus,)  signé  à  Paris  le  14/26  Septem- 
bre 1815,  entre  Lui  et  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche  et  le  fioi 
de  Prusse,  d'accéder  à  cet  acte,  je  déclare  par  la  présente,  que  j'avoue 
les  principes  sacrés  qui  l'ont  dicté,  et  reconnaissant  leur  haute  influence 
sur  le  bonheur  des  nations,  je  m'engage  à  les  suivra 

Pait  à  la  Haye,  le  21  Juin  1816. 

[Signé)   GUILLAUME. 
(/..  S,) 


-  173  -  jyo.  45. 

IV**.   45.    Traite   de    lim'Ues   entre  les  Pays-Bas  et   la   Prusse^  et    1816. 
arrangetnetit   provisoire  y   conclu   et    signé   à  Aiv'ta-Càa-  ^^  •^"'"' 
pelle,  le  26  Juin  1816. 

(./owma/  Ofjidtl  1850,  n«.  10.) 

S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas,  Prince  d'Orange -Nassau,  Grand -Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc.  et  S.  M.  le  Eoi  de  Prusse,   eta,  etc.,  etc. 

Voulant  procéder  à  la  fixation  définitive  des  frontières  de  leurs  états 
respectifs  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  le  long  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  et  désirant  applanir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  au 
sujet  de  Toccupation  provisoire  de  quelques  communes  ou  parties  de  com- 
munes situées  sur  les  limites,  et  dont  la  souveraineté  a  pu  paraître  dou- 
teuse, ont,  conformément  à  Tart  2  du  Traité  du  SI  Mai  1815,  nommé 
Commissaires  et  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  les  Sieurs  Maximilien  Jacques  de  Man, 
Colonel  au  corps  de  Génie,  Directeur  des  Archives  de  la  Guerre  et  du 
bureau  topographique,  Chevalier  etc.;  le  Chevalier  Henri  Joseph  Mi chiels 
de  Kessenich,  Membre  des  Etats  de  la  province  de  Limbourg  et  Sous- 
Intendant  de  Tarrondissement  de  Kuremonde;  Jean  Léonard  Nicolai, 
Sous-Intendant  de  Tarrondissement  de  Verviers  et  Michiel  Tock,  Direc- 
teur des  contributions  directes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et 

S.  M.  le  Eoi  de  Prusse,  le  Sieur  Frédéric  Comte  de  Solms  Laubach, 
premier  Président  des  Duchés  de  Juliers,  Clèves  et  Berg,  Grand-Croix 
etc.,  lequel  usant  de  la  faculté  à  lui  accordée  par  son  plein  pouvoir,  a 
délégué  au  même  effet  et  avec  les  mêmes  pouvoirs  que  lui,  les  Sieurs 
Frédéric  Guillaume  de  Bernuth ,  Chef  Président  de  E^nce,  et  Jean  Albert 
Eytelwein,  Conseiller  intime  de  S.  M.  le  Eoi  de  Prusse,  et  Directeur- 
Général  des  travaux  publics  du  Eoyaume. 

Lesquels  Commissaires  ^  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  qui 
ont  été  trouvés  en  règle,  sont  convenus  des  points  et  articles  suivans: 

Art,  1.  Les  limites  fixées  par  le  présent  Traité  déterminent  les  fron- 
tières entre  les  deux  états,  depuis  les  confins  de  laFrancesur  la  Moselle, 
jusqu'à  Tancien  territoire  Hollandais  près  de  MoocL 

Art,  2.  La  ligne  de  démarcation  commencera  sur  la  Moselle  au  point 
où ,  sur  la  rive  droite ,  cette  rivière  quitte  les  limites  de  la  France  ; 
descendra  la  Moselle  jusqu'à  Tembouchure  de  la  Sure;  remontera  la  Sure 
jusqu^à  Tembouchure  de  TOure;  suivra  également  en  remontant  le  cours 
de  rOure,  jusqu'au  point  où  ce  ruisseau  atteint  les  limites  du  ci-devant 
Canton  de  St.  Vith ,  sauf  toutefois  les  modifications  établies  par  les  arti- 
cles suivans. 

Art,  3.  L'art.  17  du  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  (l'art.  25  de  l'acte 
final  du  Congrès,  du  9  Juin  1815)  ayant  établi  que  les  endroits  traversés 
par  la  Moselle,  la  Sure  et  l'Oure,  ne  seraient  point  partagés ,  mais  appar- 
tiendraient, avec  leurs  banlieues,  à  la  puissance  sur  le  territoire  de  laquelle . 
la  majeure  partie  serait  située,  il  a  été  convenu,  que,  pour  déterminer 
quelle  serait  la  majeure  partie  d'un  endroit,  on  prendrait  pour  base  la 
population,  et  qu'à  population  égale,  la  contribution  foncière  en  déciderait. 

Art,  é.  Comme  le  principe  de  l'intégralité  des  communes  ne  semble 
avoir  été  appliqué  par  le  Congrès  de  Vienne  qu'aux  cas  où  les  endroits 
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mêmes  seraient  traversés  par  une  rivière,  et  non  point  au  cas  que  les 
banlieuses  seules  le  fussent,  il  a  encore  été  convenu  que,  dans  ces  derniers 
cas,  la  rivière  servirait  de  limite,  et  que  les  parties  de  banlieues  séparées 
des  endroits  mêmes  par  la  rivière,  en  resteraient  détachées  et  feraient  partie 
des  états  situés  sur  la  même  rive. 

Art,  5.  En  conséquence  de  ces  deux  principes,  Oberbillig,  situé  sur  la 
rive  droite  de  la  Moselle,  appartiendra  au  Royaume  des  Pays-Bas,  comme 
étant  une  dépendance  de  Wasserbillig ,  avec  lequel  il  ne  forme  qu^nne 
seule  commune  et  un  même  endroit.  —  En  sorte  que  la  ligne  de  démar- 
cation, arrivée  à  la  banlieue  de  Wasserbillig  sur  la  rive  droite ,  quittera 
la  Moselle  et  fera  le  tour  de  cette  banlieue. 

La  commune  de  Yianden,  située  à  cheval  sur  TOure,  appartiendra 
également  au  Royaume  des  Pays-Bas,  avec  toute  sa  banlieue,  dont  la  ferme 
dite  Scheuerhofi'  est  reconnu  faire  partie  ;  de  sorte  que  la  ligne  de  démar- 
cation quittera  ici  TOure  comme  elle  a  quitté  la  Moselle  à  Wasserbillig, 
et  tournera  autour  de  la  partie  de  banlieue  de  Yianden ,  située  sur  la  rive 
gauche,  et  viendra  ensuite  reprendre  le  cours  de  la  rivière. 

Toutes  les  autres  communes  dont  les  banlieues  seules  sont  traversées, 
tant  par  la  Moselle  que  par  la  Sure  et  TOure;  et  notamment  celles  de 
Langsur,  Meesdorfl',  Born,  Rahlingen,  Echternach,  BoUendorff,  Dilgen, 
Wallendorff,  Ameldingen,  Bivels,  Palkenstein,  Gemund,  Dasbourg,  et 
même  Wasserbillig  pour  la  petite  partie  de  banlieue  située  sur  la  rive 
gauche  de  la  Sure,  seront  placées  dans  la  deuxième  cath^orie,  et  leurs 
parties  coupées  par  la  rivière  resteront  séparées,  de  manière  que  la  rivière 
même  servira  dans  tous  ces  cas  de  frontière  aux  deux  Etats. 

Art,  6.  Du  point  où  TOure  entre  dans  le  Canton  de  St.  Vith ,  la  ligne 
de  démarcation  suivra  les  limites  de  ce  canton  vers  Toccident  jusqu^à  la 
grande  route  qui  conduit  de  Luxembourg  par  Weiswampach  à  Stavelot 
et  Spa;  —  suivra  cette  même  route  vers  le  nord,  jusqu'au  point  oii  elle 
quitte  définitivement  le  Canton  de  St.  Vith,  pour  entrer  dans  celui  de 
Stavelot. 

Cette  route  de  Luxembourg,  en  tant  qu'elle  traverse  le  Canton  de  St. 
Vith,  ou  y  touche,  appartiendra  toute  entière  au  Royaume  des  Pays-Bas, 
ainsi  que  les  maisons  ou  chaumières  actuellement  existantes  et  situées 
sur  ses  bords  du  coté  de  la  Prusse,  avec  un  rayon  de  vingt  mètres  tout 
autour  de  ces  maisons.  —  Cette  route  présentant,  sur  quelques  points, 
diflereuts  chemins  que  les  rouliers  pratiquent  en  différentes  saisons,  il 
a  été  convenu,  qu'en  cas  de  doute  sur  la  véritable  grande  route,  on 
prendrait,  lors  de  la  plantation  des  poteaux,  le  chemin  le  plus  voisin 
de  la  Prusse;  sans  cependant  que  sous  ce  prétexte  on  puisse  réclamer 
une  route  quelconque  à  travers  les  terres  cultivées,  quand  même  elle 
aurait  servi  de  passage  dans  des  temps  que  la  route  ordinaire  était  im- 
praticable. 

Art,  7.  En  conséquence  de  Tarticle  précédent,  les  communes  de  Deiffelt, 
Ourth  et  Watermahl,  faisant  partie  du  Canton  de  St.  Vith,  sont  cédées 
à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  y  compris  les  parties  de  ces  communes  qui 
s'étendent  au  delà  de  la  route  du  côté  de  la  Prusse ,  en  sorte  que  dans  ces 
endroits  la  ligne  de  démarcation  quittera  la  grande  route  aux  limites  de 
ces  communes  à  droite,  pour  la  reprendre  ensuite  après  en  avoir  fait  le 
tour;  il  en  sera  de  même  pour  les  banlieues  des  communes  appartenantes 
au  Bojauiae  des  Pavs-Bas,  qui  dépassent  la  route. 
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Les  petites  parties  des  communes  d'Altriûgen,  Lengler  et  autres  qui 
se  trouvent  situées  sur  la  gauche  de  la  grande  route  en  allant  de  Luxem- 
bourg sur  Stavelotf  sont  également  céd^s  à  8.  M.  le  fioi  des  Pays-Bas. 

Art.  8.  Du  point  où  la  route  de  Luxembourg  quitte  définitivement  le 
Canton  de  St.  Vith,  la  ligne  de  démarcation  suivra  les  limites  entre  les 
Cantons  de  Malmedy  d'un  côté  et  ceux  de  Stavelot,  Spa  en  Limbourg  de 
Tautre,  jusqu'au  point  oii  les  limites  du  Canton  de  Malmedy  atteignent 
les  frontières  de  l'ancien  département  de  la  Boer. 

Les  limites  entre  le  Canton  de  Malmedy  d'un  côté  et  les  communes  de 
Sart,  Jalhay,  Membach,  et  la  forêt  dite  Hertogenwald  de  l'autre,  n'ayant 
point  été  déterminées  d'une  manière  bien  positive  avant  la  formation  du 
dernier  cadastre  parcellaire,  il  a  été  convenu  que  les  poteaux  seraient  placés 
snr  les  points,  qui  lors  de  cette  opération  ont  été  reconnus  limitrophes, 
et  dont  les  principaux  sont  connus  dans  ces  communes  sous  les  noms  de 
Chêne,  Vinbiette,  Croix-le-Prieur,  et  Pontaine-Périgni.  De  cette  fontaine, 
qui  est  la  principale  source  du  ruisseau,  appelé  la  Helle,  la  ligne  suivra 
le  cours  de  ce  ruisseau,  qui  est  reconnu  fonner  de  ce  côté  les  limites 
du  Canton  de  Malmedy,  jusqu'à  ce  que  ces  limites  atteignent,  comme  il 
vient  d'être  dit,  les  frontières  du  ci-devant  département  de  la  Boer. 

Art.  9.  Si  le  Gouvernement  Prussien,  ou  la  ville  de  Malmedy,  veut 
construire  la  nouvelle  route  projetée,  pour  éviter  la  montagne  en  avant 
de  cette  dernière  ville,  route  qui  partirait  de  la  chaussée  de  Stavelot  au- 
dessous  de  Malmedy,  et  tournerait  la  montagne  en  serpentant  sur  les 
limites  qui  séparent  ces  deux  communes,  dans  ce  cas  les  limites  de  la 
commune  de  Stavelot  seront  réduites  à  cette  route  pour  autant  qu'elle 
entrera  dans  son  territoire. 

La  route  même  appartiendra  en  toute  propriété  à  la  Prusse,  qui  l'aura 
construite;  ainsi  que  les  petites  parties  de  bruyères  que  cette  nouvelle 
limite  enlèverait  aux  Pays-Bas,  contenant  une  étendue  d'environ  5  à  ft 
hectares. 

Les  habitans  de  Stavelot,  ou  autres  sujets  des  Pays-Bas,  pour  éviter 
la  même  montagne  qui  se  prolonge  entre  Stavelot  et  Spa,  pourront  aussi 
prendre  cette  nouvelle  route,  sans  être  assujettis  à  d'autres  droits  quel- 
conques, si  non  les  droits  de  barrières  destinés  à  son  entretien.  Les  cul- 
tivateurs voisins  de  cette  route  seront  même  exempts  de  tout  droit  de 
barrières ,  pour  autant  qu'ils  ne  s'en  serviront  que  pour  la  culture  de  leurs 
terres, ou  l'usage  de  leurs  propriétés  situées  dans  ses  environs. 

Art.  10.  Du  point  oil  les  limites  du  Canton  de  Malmedy  touchent  les 
frontières  de  l'ancien  département  de  laRoer,  la  ligne  continuera  de  suivre 
le  cours  de  la  Helle  jusqu'à  sa  jonction  avec  un  autre  petit  ruisseau, 
appelé  la  Sporbach.  Au  point  de  cette  jonction  elle  quittera  les  frontières 
du  département  de  la  Boer  pour  entrer  dans  le  Canton  d'£upen ,  en  suivant 
toujours  le  cours  de  la  Helleà  travers  toute  la  forêt  jusqu'à  un  troisième  mis* 
seau,  appelé  la  Betzel,  suivant  ce  dernier  jusqu'à  la  lisière  de  la  grande 
forêt,  longeant  cette  lisière  jusqu'à  la  rivière  appelée  Vesdre,  et  enfin  des* 
cendant  le  cours  de  cette  rivière,  jusqu'au  point  oi\  arrive  sur  la  rive  droite 
l'ancienne  limite  bien  connue  de  la  commune  de  Munbach,  dans  le  Canton 
de  Limbourg.  En  sorte  que  non  seulement  la  partie  de  forêt  située  entre 
le  chemin  de  Malmedy  et  la  Saure  sera  remise  à  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas» 
comme  faisant  partie  de  la  commune  de  Munbach,  située  dans  le  Canton 
de  Limbourg,  mais  sera  encore  cédée  au  même  Boyaume  toute  la  partie 
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comprise  entre  la  Saure,  la  Helle  et  les  limites  du  département  de  la  Boer. 

Jirt.  11.  Le  ruisseau  de  la  Helle  ne  sera  point  commun  aux  deux  Etats, 
comme  les  autres  ruisseaux  et  rivières  formant  frontière,  mais  il  appar- 
tiendra exclusivement  à  S.  M.  le  Eoi  de  Prusse  dans  tout  son  cours  ; 
en  sorte  que  ce  sera  la  rive  gauche  de  ce  misseau  qui  formera  la  limite, 
de  manière  cependant  que  cette  rive  appartiendra  toute  entière  auBoyau- 
me  des  Pays-Bas. 

j4rL  12.  Il  sera  libre  aux  sujets  Prussiens  d'acheter  du  bois  et  des  écorces, 
dans  la  partie  du  Hertogenwald ,  située  entre  la  Saure  et  la  Helle ,  et 
de  les  exporter  en  exemption  de  tout  droit  de  douanes. 

Les  sujets  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  jouiront  des  mêmes  avantagess 
pour  Texploitation  de  la  partie  de  forêt  appartenant  aux  Pays-Bas ,  et 
pourront  en  exporter  le  bois  et  les  écorces  à  travers  le  territoire  Prus- 
sien, sans  être  tenus  de  payer  d'autres  droits  que  celui  de  barrières,  le 
tout  sauf  les  mesures  que  chaque  Gouvernement  trouvera  bon  de  prendre 
pour  prévenir  la  frauda 

Art  13.  La  route  d'Eupen  à  Malmedy  restera  constamment  libre  et 
ouverte  aux  sujets  Prussiens,  et  les  transports  de  toute  espèce,  qui  pour- 
ront avoir  lieu  par  cette  route,  ne  pourront  être  assujettis  à  aucun  droit 
de  douanes,  ce  qui  n'exclura  cependant  pas  la  perception  d'un  droit  de 
barrière  qu'on  pourrait  trouver  bon  d'y  établir,  mais  uniquement  pour  la 
construction  et  l'entretien  de  la  route. 

Les  autres  chemins  parcourant  dans  tous  les  sens  cette  grande  forêt, 
seront  d'un  usage  commun  pour  autant  qu'ils  seront  reconnus  nécessaires 
à  l'exploitation  des  parties  de  bois  situées  dans  leur  voisinage.  Les  agens 
forestiers  supérieurs  des  deux  Gouvernemens  conviendront  de  ces  chemins, 
et  formeront  de  concert,  si  la  chose  est  nécessaire,  un  règlement  à  ce 
sujet 

AH.  14.  Lesfabricans  d'Eupen  ayant  obtenu  de  l'ancienne  administration 
la  permission  d'ouvrir  et  de  curer  certains  fossés  et  rigoles  situés  dans 
cette  forêt,  entre  la  Helle  et  la  Saure,  pour  augmenter  par  ce  moyen  le 
volume  d'eau  de  la  Helle,  et  par  conséquent  de  la  Vesdre,  rivière  sur 
laquelle  sont  situées  toutes  leurs  usines ,  il  a  été  convenu  que  cette 
commune,  ou  ses  fabricans,  seraient  maintenus  dans  cet  usage,  et 
qu'ils  pourraient  continuer  à  nettoyer  et  curer  les  rigoles  et  fossés 
actuellement  existans;  sans  cependant  que  cet  usage  puisse  être  assimilé 
aux  droits  particuliers  dont  la  conservation  est  stipulée  par  l'art.  30  ci- 
dessous,  mais  restera  restreint  aux  bornes  dune  simple  permission,  qui 
pourra  être  révoquée  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  lorsque  l'existence 
de  ces  fossés  ou  rigoles,  ou  leur  curage,  lui  paraîtra  nuisible  à  l'exploita- 
tion de  la  forêt,  ou  contrariera  ses  plans  d'amélioration.  —  Ces  ouvrages 
ne  pourront  même  être  commencés  sans  en  avoir  prév<»nu  les  agens  fores- 
tiers sous  la  direction  et  surveillance  desquels  ils  seront  continués. 

Art.  15.  En  quittant  la  Vesdre,  à  Tenclroit  indiqué  ci-dessus  à  l'art.  9, 
la  ligne  de  démarcation  suivra  les  limites  orientales  de  la  commune  de 
Munbach,  jusqu'à  la  chaussée  d'Eupen;  puis  cette  même  chaussée  jusqu'à 
la  maison  blanche  dans  la  commune  de  Henri-Chapelle;  et  de  la  maison 
blanche  jusqu'au  point  d'intersection  de  cette, chaussée,  et  d'une  ligne  à 
tirer  du  point  de  contact  des  trois  Cantons  d'Eupen ,  Limbourg  et  Aubel, 
au  point  de  contact  des  trois  Départemens  de  TOurthe,  de  la  Boer  et  la 
Meuse  inténexxTt]   —  de  manière  que    les   parties  de  banlieues  des  com- 
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muiifis  de  Baelen,  Welkeiiraed,  Henri- Chapelle,  Montzen  et  Mores- 
net,  situées  entre  cette  chaussée,  pour  autant  qu'elle  fait  frontière,  et 
entre  les  limites  du  Canton  d'£upen,  sont  cédées  à  S.  M.  le  fioi  de 
Prusse. 

yirô.  16.  La  chaussée  elle-même,  en  tant  qu'elle  est  déclarée  frontière 
par  Farticle  précédent,  ou  le  sera  par  disposition  ultérieure,  sera  commune 
aux  deux  Etats.  —  Son  entretien  et  sa  réparation  se  feront  à  frais  com- 
muns ,  et  la  perception  du  droit  de  barrières,  qui  pourra  être  continuée ,. 
ne  devra  cependant  Têtre  que  pour  autant  que  Texigeront  Tentretien  de  la 
route  et  le  payement  de  la  dette  créée  pour  sa  construction. 

Cette  route  étant  commune  aux  deux  Etats,  elle  sera  affranchie  départ 
et  d'autre  de  la  perception  de  tout  droit  de  douanes  ou  autre,  à  Texcep- 
tion  du  droit  de  barrières;  il  sera  même  interdit  aux  douaniers  des  deux 
Gouvernemens  d'y  faire  aucune  visite,  perquisition,  ou  enfin  aucun  autre 
exercice  quelconque. 

j^rt  17.  Du  point  d'intersection  dont  on  vient  de  parler  à  l'art.  13 , 
jusqu'au  point  de  contact  des  trois  Départemens,  la  ligne  de  démarca- 
tion restera  indéterminée ,  les  deux  commissions  n'ayant  pu  s'entendre  sur 
la  manière  dont  serait  coupée  la  petite  partie  du  Canton  d'Aubel,  qui, 
d'après  le  traité  du  «31  Mai  et  autres  actes  du  congrès  de  Vienne,  doit 
appartenir  au  Royaume  de  Prusse.  Cette  difficulté  sera  soumise  à  la 
décision  des  Gouvernemens  respectifs,  qui  prendront,  pour  la  terminer, 
telles  mesures  ultérieures  qu'ils  jugeront  convenir. 

En  attendant  cette  décision,  la  frontière  provisoire  sera  formée  parla 
commune  de  Moresnet,  de  manière  que  la  partie  de  cette  commune  si- 
tuée à  gauche  d'une  ligne  droite,  à  tirer  du  point  de  contact  des  trois 
Cantons  sur  le  point  de  contact  des  trois  Départemens,  appartiendra  dans 
tous  les  cas  au  Royaume  des  Pays-l^as;  que  celle  située  à  droite  d'une 
ligne  à  tirer  des  limites  du  Canton  d'Eupen  directement  du  sud  au  nord, 
sur  le  même  point  de  contact  des  trois  Départemens,  appartiendra  éga- 
lement dans  tous  les  cas  au  Royaume  de  Prusse;  et  qu'entin  la  partie 
de  cette  même  commune,  située  entre  ces  deux  lignes,  comme  étant  la 
seule  qui  puisse  être  raisonnablement  contestée,  sera  soumise  à  une  ad- 
ministration commune,  et  ne  pourra  être  occupée  militairement  par  aucune 
des  deux  puissances;  io  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  a  été  établi  ci- 
dessus,  relativement  ù  la  partie  de  Moresnet,  comprise  entre  la  gran<le 
route  et  le  Canton  d'Eupen,  partie  qui  par  l'art.  15  ci-dessus  a  déjà  été 
cédée  au  Royaume  de  Prusse. 

Arâ.  18.  Du  point  de  contact  des  trois  départemens,  la  ligne  de  démar- 
cation suivra  les  limites  entre  l'ancien  département  de  la  Roer  et  celui 
de  la  Meuse  inférieure,  jusqu'à  la  chaussée  d'Aix-la-Chapelle  à  Oeilen- 
kirchen,  laissant  à  gauche  la  commune  de  Yaels,  qui  appartient  aux 
Pays-Bas,  et  dans  laquelle  sera  comprise  l'habitation  du  curé,  située  sur 
la  ligne  même;  puis  suivra  cette  chaussée  jusqu'aux  limites  de  la  com- 
mune de  Rolduc,  enfin  les  limites  de  Rolduc,  du  côté  de  l'occident, 
jusqu'au  point  oh  elles  atteignent  la  Worms. 

Ainsi  la  partie  de  Kerkraede,  située  à  droite  de  la  chaussée ,  est  cédée 
à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse',  de  même  que  toute  la  partie  de  la  commune 
de  Rolduc  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Worms. 

Est  encore  cédée  au  même  Royaume  la  partie  de  chaussée  comprise  entre 
les  limites   du  département  de  la  Roer  et  Rolduc,  de  manière  que  cette 
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commune  appartiendra  toute  entière  et  en  tonte  propriété  et  souveraineté 
an  Royaume  de  Prusse. 

Art,  19.  La  cession  des  parties  de  Kerkraede  et  de  Bolduc,  dont  il 
vient  d'être  fait  mention  àParticle  précédent,  ne  portera  aucun  préjudice  à 
l'exploitation  des  mines  de  houilles,  qui ,  ayant  ci-devant  appartenu  à  Tabbaie 
de  Bolduc,  se  continue  aujourd'hui  dans  les  communes  de  Kerkraede  et 
de  Bolduc  pour  le  compte  du  Gouvernement  des  Pays-Bas;  de  manière 
que  ce  Gouvernement,  ou  tout  autre  concessionnaire,  qui  le  représenterait, 
pourra  faire  dans  les  parties  cédées  tels  ouvrages  qu'il  trouvera  bon,  soit 
pour  l'extraction  de  la  houille,  soit  pour  l'épuissement  des  eaux;  s'entend 
en  indemnisant  les  propriétaires  de  la  surface  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts. 

Le  Gouvernement  Prussien  ne  pourra  en  aucune  manière  entraver  cette 
exploitation,  ni  sous  prétexte  de  direction  à  donner  par  ses  ingénieurs, 
ni  d'impôt  à  établir  sur  l'extraction  ou  la  sortie  de  la  houille;  ni  enfin 
y  apporter  d'autres  entraves  quelconques  qui  pourraient  nuire  à  Texploi- 
tation  ou  gêner  son  débit. 

Le  Gouvernement  Prussien  ne  pourra  non  plus  accorder  des  conces- 
sions particulières  dans  les  parties  cédées;  celles  existantes  aujourd'hui 
devront  se  renfermer  dans  les  limites  à  elles  assignées  par  leurs  actes  de 
concession ,  ou  par  les  lois,  sous  l'autorité  desquelles  elles  ont  été  accordées. 
Art,  20.  Cette  exploitation  de  houille  appartenant  au  Boyaume  des 
Pays-Bas,  jouira  en  outre  des  privilèges  ou  avantages  suivans: 

lo.  Toute  la  houille  qui  en  serait  expédiée  pour  la  province  de  Liège 
ou  autre  contrée  des  Pays-Bas ,  et  qui  devrait  emprunter  le  territoire  Prus- 
sien, ne  pourra  être  soumise  à  aucun  droit  de  douane,  ni  même  de  transit; 
il  suffira  d'être  porteur  d'un  certificat  du  directeur  de  la  houillière. 

2».  Cette  exploitation  jouira  du  droit  d'acheter,  lors  des  ventes  dans  le 
Steinbosch,  petite  forêt  appartenante  à  des  particuliers,  du  bois  d'étan- 
çonnage  et  de  l'exporter  franc  de  tout  droit  de  douane.  —  Cet  avantage 
s'étendra  également  aux  autres  ex])loitations  de  particuliers ,  qui  pourraient 
exister  dans  la  commune  de  Kerkraede  ou  autre  des  environs. 

8».  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  pourra  établir  sur  la  Worms,  dans 
toute  l'étendue  des  parties  cédées,  tels  ouvrages  hydrauliques  qu'il  trou- 
vera bon,  soit  pour  l'extraction  de  la  houille,  soit  pour  l'épuisement 
des  eaux. 

liC  Gouvernement  Prussien  ne  pourra  rien  changer  ni  innover  à  l'état 
actuel  de  la  Worms,  qui  puisse  nuire  aux  ouvrages  faits  ou  à  faire  par 
le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art,  21.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas ,  ainsi  que  les  particuliers ,  pour- 
ront acheter  ou  exploiter  la  carrière  de  grés  qui  se  trouve  dans  le  même 
Steinbosch ,  et  en  exporter  les  pierres  en  franchise  des  droits  de  douanes.  — 
Les  sujets  Prussiens  pourront  s'approvisionner  de  houilles,  aux  exploita- 
tions des  Pays-Bas,  au  même  prix  que  les  sujets  mêmes  du  Boyaume, 
et  l'exporter  en  exemption  de  tout  droit  quelconque,  si  non  celui  de 
barrières. 

Art  22.  Du  point  où  les  limites  de  la  commune  de  Bolduc  touchent 
la  Worms,  la  ligne  de  démarcation  en  suivra  le  cours  vers  le  nord,  jusqu^à 
ce  que  cette  rivière  atteigne  de  nouveau  les  limites  des  deux  départemens 
de  la  Meuse  inférieure  et  de  la  Boer;  longera  cette  limite,  laissant  les 
Cantons  de  Bolduc,  Heerle  et  Oirsbeek  à  gauche,  etGeilenkirchen,avee 
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une  partie  de  Sittard,  à  droite,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  au  midi  de 
Hillensberg,  la  ligne  qui  doit  couper  ce  dernier  Canton  en  deux  parties 
à  peu  près  égales,  et  qui  va  être  déterminée  par  l'article  suivant. 

ArL  23.  Pour  partager  le  Canton  de  Sittard ,  on  tirera  une  ligne  droite 
du  clocher  de  Sittard  à  celui  de  Wehr,  et  sur  le  point  milieu  de  cette 
ligne  on  élèvera  une  méridienne,  qui  sera  prolongée  d'un  côté  vers  le  midi, 
jusqu'aux  limites  du  Canton;  limites  qui  forment  aussi  celles  du  départe- 
ment, et  où  elle  se  joindra  par  conséquent  à  la  ligne  de  démarcation, 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

D'un  autre  côté  cette  même  méridienne  sera  prolongée  au  nord,  jusqu'au 
ruisseau  appelé  Roodebeek,  et  dans  toute  sa  longueur  servira  de  ligne  de 
démarcation,  sauf  cependant  que  d'un  côté  Bruck  Sittard  restera  au 
Royaume  des  Pays-Bas,  avec  sa  banlieue,  et  que  de  l'autre  côté  Wint- 
raken,  Hillensberg  et  Wehr  resteront  au  Royaume  de  Prusse,  également 
avec  leurs  banlieues,  ou,  à  défaut  de  banlieue  proprement  dite,  avec  le 
terrain  et  les  maisons  comprises  dans  la  circonscription  de  ces  endroits 
ou  hameaux. 

Du  point  où  cette  méridienne  touche  le  Roodebeek ,  la  ligne  de  démar- 
cation suivra  ce  ruisseau  jusqu'à  la  banlieue  de  Susteren,  et  longera  les 
limites  orientales  de  cette  banlieue  jusqu'à  l'ancien  territoire  Hollandais. 
ArL  24.  Ensuite  la  ligne  de  démarcation  suivra  les  limites  orientales 
du  territoire  Hollandais,  en  laissant  à  droite  les  communes  Prussiennes 
de  Havert,  Waldfeucht,    Karken,   Effelt   et   Aersbeek,   et  à  gauche  les 
communes  des  Pays-Bas,  Echt,  Posterholt  et  Vlodorp;  longera  les  limites 
de  cette  dernière  commune,  jusqu'à  la  grande  bruyère  appelée  Meinweg; 
suivra  les  parties  du  Meinweg  appartenantes  à  Vlodorp  et  à  Herkenbosch 
et  Melich,  laissant  ces  deux  parties  à  gauche  et  les  parties  appartenantes 
aux  communes  Prussiennes  de  Bergelen,  Ophoven,  EfUelt,  Steenkerken  et 
Karken  à  droite,  et  arrivera  ainsi  à  la  partie  dépendante  de  Ruremonde; 
suivra  de  la  même  manière  et  dans  le  même  sens  cette  dernière  partie,  la 
laissant   à  gauche,   ainsi  que  celle  appartenante  à  Herten,  et  laissant  à 
droite  la  partie  dépendante   de  Niedercruchten ,  jusqu'à  ce  qu'elle  arrive 
enfin   au   bout   de   cette   bruyère  et  atteigne   les  limites  de  la  commune 
Prussienne   d'Elmpt,   dans  le  Canton  de  Cruchten;  continuera  de  suivre 
les  limites  de  cette  dernière  commune,  en  laissant  à  gauche  les  parties  du 
Meinweg  appartenantes  à  Herten  et  Maasniel,  ainsi  que  les  communes  de 
Herkenbosch ,  Maasniel  et  Swalmen ,  jusqu'à  ce  qu'avec  les  limites  d'Elmpt 
elle  arrive  au  ruisseau  dit  Swalme. 

Traversant  ce  ruisseau  elle  se  dirigera  par  une  ligne  droite  à  travers 
une  autre  bruyère,  appelée  Elmpter-Busch ,  sur  le  point  le  plus  oriental  de 
la  commune  de  Besel,  dit  Grietjens-gezicht ;   puis,   laissant  à  droite  les 
communes  prussiennes  de  Bruggen,  Bracht  et  Kaldenkirchen,  elle  suivra 
les  limites  orientales  des  communes  de  Besel  et  Belfeld,  appartenantes  aux 
Pays-Bas,  jusqu'à  ce  que  la  limite  de  cette  dernière,  en  avant  du  moulin 
dit  Walbeckermolen ,   se   rapprochant  de  la  Meuse,  commence  à  ne  plus 
laisser  entre  elle  et  le  fleuve  que  l'intervalle  de  800  verges  du  Rhin.  — 
A  ce   point  la  frontière  quittera  les   limites  de   Belfeld  et  se  dirigera  à 
travers   la  commune  Prussienne  de  Kaldenkirchen,    par  une  ligne  tracé© 
parallèlement  à  la  Meuse  et  à  la  distance  du  fleuve  de  800  verges,  jus- 
qu'à ce  que  cette  parallèle,  après  avoir  laissé  Tegelen  à  gauche,  atteigne 
la  banlieue  de  Venlo  ;  bien  entendu  que  si  cette  parallèle  rencontrait  dans 


No.  45.  -  ISO  - 

son  cours  une  pointe  avancée,  soit  de  Belfeld  ou  de  Teg<»len,  la  ligne  de 
démarcation  abandonnerait  dans  ce  cas  la  parallèle,  tournerait  autour  de 
cette  pointe,  et  la  reprendrait  ensuite  pour  arriver  avec  elle,  comme  on 
vient  de  le  dire,  à  la  banlieue  de  Venlo. 

ÀfL  25.  La  ligne  de  démarcation  arrivée  à  la  banlieue  de  Venlo,  en 
suivra  la  direction  et  laissera  à  gauche  Venlo,  Velden,  Aerssen  et  Well, 
communes  appartenantes  au  Royaume  des  Pays-Bas,  et  à  droite  Straclen, 
Walbeck  et  Twisteden ,  appartenantes  au  Royaume  de  Prussa  —  Une  par- 
tie de  la  banlieue  de  Straelen  et  de  Walbeck  sera  coupée  par  une  paral- 
lèle, semblable  à  celle  dont  on  vient  de  parler  à  l'article  précédent;  — 
la  ligne  passera  ensuite  entre  les  communes  Bergen  et  Afferden,  qu'elle 
laissera  du  côté  des  Pays-Bas  et  entre  Weeze,  Hulm,  Gaesedonck,  Has- 
sum  et  Hommcrsum,  qu'elle  laissera  du  coté  de  la  Prusse;  continuera 
enfin  de  la  même  manière,  en  suivant  les  limites  orientales  de  Heyen  et 
Ottersum,  et  en  laissant  à  droite  Hommcrsum,  Kessel  et  Nergenaer, 
jusqu'à  la  forêt  appelée  Reichswald;  arrivée  j\  cette  foret  elle  en  suivra  la 
lisière  en  longeant  Gennep  et  Milsbeek  et  laissant  le  marais  dit  Konigs- 
veen  au  Royaume  des  Pays-Bas,  arrivera  ainsi  î\  la  route  qui  conduit  de 
l'endroit  appelé  Zwarte  weg  i\  celui  appelé  /fen  het  />W,' suivra  ce  chemin 
à  droite  jusqu'au  point  le  plus  voisin  de  la  frontière  de  l'ancien  territoire 
Hollandais,  et  de  ce  point  par  une  ligne  droite  atteindra  enfin  cette  fron- 
tière, où  elle  finit  conformément  à  Tart.  2  du  Traité  du  31  Mai. 

Art.  26.  Comme,  malgré  les  rcnseigiiemciis  déjà  i)ris,  et  le  m esu rage  qui 
a  déjà  eu  lieu,  il  est  cependant  encore  possible  que  quelques  banlieues 
Prussiennes,  autres  que  celles  mentionnées  ci-dessus,  approclient  de  la 
Meuse  plus  près  que  de  8oo  verges  du  Rhin,  il  est  convenu  que  la  dis- 
tance de  ces  parties  avancées  serait  définitivement  constatée  sur  tous  les 
points,  lors  de  la  plantation  des  poteaux,  et  que  partout  où  les  banlieues 
des  communes  des  Pays-Bas  ne  tiendraient  point  la  Prusse  ù  la  distance 
de  800  verges  de  la  Meuse,  la  parallèle  en  question  y  suppléerait  et  for- 
merait la  frontière. 

Art.  27.  Partout  où  des  ruisseaux,  rivières  ou  fleuves  feront  limites,  ils 
seront  communs  aux  deux  Etats,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  positi- 
vement stipulé;  et  lorsqu'ils  seront  communs,  l'entretien  des  ponts,  le 
curage,  etc.,  se  feront  de  concert  et  à  frais  communs.  —  Mais  chaque 
Etat  sera  exclusivement  chargé  du  soin  de  veiller  à  la  conservation  des 
bords  situés  de  son  coté. 

Il  ne  ,pourra  être  fait  ni  au  cours  des  rivières,  ni  à  l'état  actuel  des 
bords  aucune  innovation  quelconque,  ni  être  accordé  aucune  concession 
ou  prise  d'eau  sans  le  concours  et  le  consentement  des  deux  Gouverne- 
mens.  —  U  en  sera  de  même  des  fossés,  rigoles,  chemins,  canaux,  bayes, 
ou  tout  autre  objet  servant  de  limites;  c'est-à-dire  que  ces  objets,  quant 
à  la  souveraineté,  seront  communs  aux  deux  puissances ,  et  qu'on  ne  pourra 
rien  changer  à  leur  état  actuel  que  de  commun  accord,  à  moins  toutefois 
«n  cas  de  stipulation  contraire. 

L'usage  de  l'Oure  sera  libre  et  commun  aux  deux  Etats  dans  tout  son 
tîours  limitrophe,  malgré  que  Vianden  soit  à  cheval  dessus,  et  appar- 
tienne entièrement  aux  Pays-Bas;  sans  préjudice  cependant  des  droits  de 
souveraineté  sur  la  totalité  de  cette  commune  y  compris  la  rivière. 

Les  passages  d'eau  ^ui  existent  en  ce  moment  sur  la  Moselle  et  autres  riviè- 
rea  servant  de  frontières,  seront  conservés  dans  leur  état  actuel  Les  droits 
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établis  continueront  d'être  perçus  pour  le  compte  des  mêmes  Etats  qui  en 
jouissent  aujourd'hui.  On  aura  de  part  et  d'autre  la  faculté  d'établir  et 
d'entretenir  sur  la  rive  opposée  les  ouvrages  nécessaires  pour  faciliter 
Tabord  aux  passans. 

La  pêche  sera  également  commune  et  continuera  d'être  adjugée  publi- 
quement pour  le  compte  des  deux  Etats;  ces  adjudications  se  feront  alter- 
nativement dans  une  commune  frontière  du  Royaume  de  Prusse  et  dans 
une  du  Royaume  des  Pays-Bas.  Les  autorités  locales  des  deux  Etats  s'en- 
tendront sur  le  mode  à  suivre,  et  les  endroits  ou  elles  auront  lieu. 

Art.  28.  Les  îles  de  la  Moselle,  la  Sure  et  l'Oure,  qui  se  trouvent 
séparées  de  leurs  communes  par  le  principal  courant,  seront  rangées  dans 
la  cathégorie  des  banlieues  coupées,  dont  il  est  question  à  l'article  ci- 
dessus  ,  et  appartiendront  à  l'Etat  sur  la  rive  duquel  elles  seront  situées  ; 
les  autres  continueront  de  faire  partie  de  leurs  communes,  et  resteront 
au  Royaume  dont  ces  communes  font  partie;  au  cas  qu'il  soit  douteux 
de  quel  coté  se  trouve  le  principal  courant ,  les  îles  suivront  les  commu- 
nes dont  elles  dépendent,  et  au  cas  que  ces  communes  fussent  partagées 
par  le  présent  Traité  elles  suivront  la  partie  où  se  trouve  le  chef-lieu. 

En  conséquence  les  îles  de  la  Moselle,  dites:  1°.  Petite  Bêche,  dépen- 
dante de  la  commune  de  Wintringen;  2».  Les  deux  Remich,  appartenan- 
tes à  la  commune  du  même  nom;  3\  Wormeldingen ,  dépendante  de  la 
commune  du  même  nom,  appartiendront  au  Royaume  de  Prusse. 

Les  autres  îles  également  situées  dans  la  Moselle,  savoir:  I'.  L'île  de 
Remichen,  dépendante  de  la  commune  du  même  nom;  2**.  La  grande 
Besche,  dépendante  de  la  commune  de  Schwebsingen ;  3".  Mâcher,  dépen- 
dante de  la  commune  du  même  nom;  4".  Les  quatre  îles  dépendantes  de 
la  commune  de  Stadbrcdimus,  appartiendront  au  Royaume  des  Pays-Bas.  — 
Le  sort  des  petites  îles  incultes  et  de  très  peu  d'importance  qui  se  trou- 
vent situées  dans  la  Sure  et  TOure,  sera  réglé  d'après  les  principes 
ci-dessus,  par  les  commissaires  chargés  de  la  plantation  des  pot(*aux.  — 
Dans  tous  les  cas  la  petite  île  située  près  d'Esternach  et  grande  d'environ 
un  tiers  d'hectare ,  continuera  d'appartenir  au  Royaume  des  Pays-Bas. 

j4rt.  29.  Les  domaines  de  l'Etat  qui  pourront  se  trouver  dans  les  com- 
munes ou  parties  de  communes  changeant  de  domination,  suivront  tou- 
jours le  territoire,  et  appartiendront  au  nouveau  Souverain,  sauf  ce  qui 
a  été  stipulé  ci-dessus  relativement  aux  exploitations  de  houille  de  Roi- 
duc.  —  Au  contraire  les  domaines  particuliers  des  Souverains  leur  seront 
conservés,  n'importe  la  domination  sous  laquelle  ils  seraient  situés  ou 
destinés  à  passer.  —  Les  contributions  et  autres  revenus  de  l'Etat  cour- 
ront et  seront  perçus  pour  le  compte  du  nouveau  Souverain,  à  dater  du 
jour  de  la  prise  de  possession,  jour  qui  dans  aucun  cas  ne  pourra  dépas- 
ser le  terme  fixé  par  l'art.  41 ,  relatif  à  l'évacuation  et  la  remise  des 
endroits  cédés  ou  échangés  par  le  présent  Traité ,  en  sorte  que  si ,  par  quel- 
qu'événement  imprévu,  la  prise  de  possession  d'une  commune  ou  partie 
de  commune  se  trouvait  retardée,  les  contributions  et  autres  revenus  de 
l'Etat  n'en  seraient  pas  moins  dus  à  dater  du  jour  fixé. 

Art.  80.  Les  biens,  les  droits  réels  et  actions  qui  peuvent  compéter 
aux  communes,  établissemens  publics  ou  particuliers  de  l'une  ou  de  l'autre 
domination,  dans  et  sur  les  lieux  et  territoires  réciproquement  cédés  ou 
échangés  ou  divisés ,  comme  forêts  et  autres  biens  communaux ,  situés  dans 
des  parties  de  banlieues  séparées  de  leurs  chefs-lieux,  droit  de  parcours 
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OU  de  Taine  pâture,  d'extraction  de  tourbe»  de  glaudée,  de  glanage,  etc. 
etc.  sont  maintenus  et  conservés. 

Art.  31.  Il  est  encore  spécialement  convenu,  qu'un  changement  quel- 
conque de  domination  ou  de  Gouvernement  n'apportera  aucun  préjudice 
aux  droits  du  Sieur  Dony  et  Comp.,  concernant  Texploitation  de  la  cala- 
mine, en  sorte  que  sa  concession  restera  dans  tous  les  cas  intacte,  et  con- 
tinuera de  jouir  des  mêmes  avantages  et  mêmes  privilèges  qui  y  ont 
été  originairement  attachés.  —*  Elle  restera  d'un  autre  côté  sujette  aux 
charges  qui  y  ont  été  imposa,  et  notamment  à  l'obligation  d'appro- 
visionner en  calamine  les  fabriques  de  cuivre  établies  dans  les  Etats  des 
deux  hautes  parties  contractantes,  aux  prix  stipulés  dans  l'acte  de  con- 
cetisiou. 

Art.  32.  Lorsque  des  communes  ou  des  banlieues  de  communes  seront 
divisées  par  la  ligne  de  démarcation,  l'actif  et  le  passif  de  ces  communes, 
c'est  à  dire  leurs  biens  communaux  ainsi  que  leurs  dettes,  le  seront  ou 
devront  l'être  dans  la  même  proportion.  Pour  établir  cette  proportion,  on 
prendra  pour  base  le  montant  des  contributions  foncière  et  personeile  réu- 
nies, et  si  la  personeile  n'y  existait  pas  on  prendrait  la  foncière  seule.  Les 
biens  et  revenus  communaux  qui  devaient  se  distribuer  par  têtes  ou  par 
feux  entre  les  habitans  seront  partagés  d'après  la  seule  base  adoptée  pour 
les  distributions  annuelles,  si  tant  est  qu'il  n'en  existe  réellement  et  de 
droit  de  cette  nature,  bien  entendu  qu'après  le  partage  fait,  ces  biens 
seront  soumis  aux  lois  municipales  du  nouvel  Etat  sous  lequel  ils  se 
trouveront 

Art.  33,  Les  cultivateurs  dont  les  propriétés  sont  situées  partie  en  deçà 
«t  partie  au  delà  des  frontières  pourront  exporter  et  importer  fumier ,  paille, 
litières  et  autres  engrais  pour  la  culture  de  leurs  terres,  ainsi  que  toute 
espèce  de  récolte,  sans  pouvoir  être  assujettis  à  aucun  droit  de  douane , 
soit  d'entrée,  de  sortie,  de  transit  ou  autre  de  cette  espèce.  —  Il  suffira 
qu'ils  fassent  conster  par  des  certificats  de  l'autorité  locale,  qu'ils  possè- 
dent et  cultivent  des  propriétés  situées  au  delà  des  frontières ,  sans  cepen- 
dant pouvoir  se  soustraire  aux  visites  des  douaniers  ou  autres  ayant  com- 
mission légale  de  constater  les  cas  de  fraude:  bien  entendu  que  ces  douaniers 
ou  agens  ne  pourront  faire  des  perquisitions  que  sur  leurs  territoires 
respectifs. 

Art.  34.  Les  fabricans  de  draps,  ou  autres  manufacturiers,  qui  possè- 
dent des  établissemens  également  situés  sur  le  territoire  des  deux  Etats  et 
dépendans  l'un  de  l'autre,  ou  qui  d'un  Etat  envoyent  dans  l'autre  les  matiè- 
res premières,  pour  être  manufacturées  ou  préparées,  trouveront  des  avan- 
tages analogues  à  ceux  stipulés  par  l'article  précédent  en  faveur  des  cul- 
tivateurs, dans  un  traité  de  commerce  que  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  proposent  de  conclure  incessamment.  —  En  attendant  des  me- 
sures provisoires  ont  été  arrêtées  par  les  deux  commissions,  qui  serviront 
de  règle  aussi  longtems  qu'elles  ne  seront  point  révoquées  ni  modifiées 
par  l'un  ou  l'autre  des  Gouvernemens. 

Art.  35.  On  pourra  de  part  et  d'autre  acheter  sur  le  territoire  voisin , 
et  exporter  franc  de  tout  droit,  pierres,  sables  et  autres  matériaux  néces- 
saires aux  constructions  et  à  l'entretien  des  chemins  limitrophes. 

Art.  86.  Les  militaires  de  tout  grade  qui  seraient  nés  dans  une  com- 
mune cédée  ou  échangée  par  le  présent  Traité,  seront  renvoyés  au  Sou- 
verain de  cette  commune,  dans  le  délai  de  trois  mois  s'ils  servent  en 
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Europe,  et  dans  celui  d'an  an  s^ils  se  trouvent  dans  les  colonies,  ou  dans 
toute  autre  partie  du  monde.  —  Les  officiers  cependant  auront  le  choix 
de  rentrer  dans  leur  pays  ou  de  rester  au  service  du  Souverain  sous  les 
drapeaux  duquel  ils  se  trouvent  —  Us  seront  tenus  d'opter  dans  les  six 
mois  de  la  publication  du  présent  Traité. 

Ari.  87.  I^es  habitans  qui  par  Tune  ou  Tautre  stipulation  du  présent 
Traita  passeront  d'un  Etat  à  Tautre,  pourront  changer  de  domicile  daus 
le  délai  de  quatre  ans,  sans  être  assujettis  à  aucune  charge  ni  condition 
quelconque;  ils  pourront  même  vendre  ou  autrement  aliéner  leurs  biens 
sans  être  tenus  de  payer  d'autres  droits  que  les  autres  habitans  du 
même  pays. 

ArL  38.  Les  fonctionnaires  demeurant  dans  les  communes  ou  les  parties 
de  communes  cédées  ou  échangées,  et  qui  d'après  les  lois  sous  l'empire 
desquelles  ils  ont  été  nommés  ne  peuvent  être  déplacés  sans  indemnité, 
seront  conservés,  et  jouiront  des  mêmes  droits  que  sous  le  gouvernement 
qui  les  avait  nommés. 

Ari.  39.  Comme  nonobstant  les  soins  que  les  deux  commissions  ont 
apportés  à  lever  toutes  les  difficultés  qui  se  sont  présentées ,  il  est  cepen- 
dant possible  qu'il  s'en  présente  d'autres  encore  lors  de  la  plantation  des 
poteaux,  il  a  été  convenu  que  ceux  des  membres  des  deux  commissions, 
sous  la  direction  desquels  cette  opération  aura  lieu,  seraient  autorisés  à 
terminer  tous  ces  difierens,  et  spécialement  à  juger,  après  avoir  entendu 
les  autorités  locales,  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au 
sujet  de  l'incertitude  des  limites  de  quelques  communes. 

ArL  40.  liCs  endroits  respectivement  cédés  ou  échangés  ou  devant  être 
restitués,  seront  évacués  et  l'administration  en  sera  remise  aux  autorités 
compétentes  dans  le  mois  à  dater  de  l'échange  des  ratifications. 

Art,  4L  Les  archives,  cartes  et  autres  documens  relatifs  à  l'administra- 
tion des  mairies  ou  communes ,  qui  en  vertu  du  présent  Traité  passeront 
d'une  domination  sous  l'autre,  seront  remis  aux  nouvelles  autorités  en 
même  tems  que  les  territoires  mêmes.  Au  cas  qu'une  partie  de  commune 
ou  de  mairie  seulement  fut  cédée  ou  échangée,  les  archives  resteront  à  la 
partie  où  se  trouvera  le  chef-lieu,  à  charge  d'y  donner  accès  à  l'autre 
partie  chaque  fois  qu'elle  en  aura  besoin. 

Ari.  42.  Dans  les  quinze  jours  après  l'évacuation  et  la  remise  dont  il 
s'*agit  à  l'article  précédent,  on  commencera  à  planter  les  poteaux.  —  Ces 
poteaux  seront  de  bois  de  chêne  de  la  longueur  de  12  pieds  du  Bhin, 
huit  hors  de  terre  et  quatre  en  terre  ;  ils  seront  quarrés  ;  la  partie  en  ^erre 
Bera  de  12  pouces  d'épaisseur  au  moins,  et  celle  hors  de  terre  de  8,  — 
ils  seront  peints  du  côté  de  la  Prusse  en  noir  et  blanc,  et  du  côté  des 
Pays-Bas  en  orange  et  blanc;  —  ils  seront  numérotés  en  commençant  à 
la  Moselle. 

Il  en  sera  planté  autant  que  les  Commissaires  le  trouveront  nécessaire 
pour  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  aucune  partie  de  la  frontière.  — 
Au  cas  qu'une  rivière  ou  chemin  fasse  limite,  il  en  sera  chaque  fois  planté 
deux,  savoir  l'un  du  côté  de  la  Prusse,  l'autre  du  côté  des  Pays-Bas. — 
Ces  deux  poteaux  ne  porteront  qu'un  seul  numéro  et  ne  seront  peints  qu'aux 
seules  couleurs  adoptées  pour  les  territoires  respectifs. 

ArL  43.  Le  présent  Traité  sera  soumis  aux  deux  Cours ,  à  l'effet  d'être 
ratitié,  et  les  ratifications  seront  échangées  dans  les  six  semaines  après  la 
signature,  ou  plus  tôt  si  possible. 
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En  foi  de  quoi  les  Commissaires  des  hautes  parties  contractantes  Tout 
signé  et  muni  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Aix  la  Chapelle,  le  26  Juin  1816. 

{L.  S.)  M.  J.  DE  Man.  {L.  s.)  Eytelwein. 

{Z.   S.)    MiCHIELS    DE    KeSSENICH.        {Z.   S,)    DE   BeRNUTH. 

{Z.  s,)  Nicoî.Ai. 
(Z,  s,)  TocK. 


Arrangement  provisoire ,   en  faveur  des  fahricans  places  sur 
la  frontière  des  deux  Etats ,  pour  Ventrée  et  sertie  libre 
et   sans  droits  des  matières  premières  et  en  partie  manu- 
facturées  de  leurs  établisse  mens  respectifs. 

Pour  mettre  un  terme  aux  plaintes  réitéras  que  les  fabricans  et  ma- 
nufacturiers Prussiens  présentent  à  leurs  autorités,  qui  elles-mêmes  les 
ont  transmises  à  la  Commission  Prussienne,  chargée  de  la  fixation  des 
limites  entre  les  deux  Royaumes  de  Prusse  et  des  Pays-Bas ,  pour  faire 
des  représentations  à  cet  égard  à  la  Commission  des  Pays-Bas,  et  con- 
formément h.  Tautorisation  que  cette  dernière  a  reçue  de  Son  Excel- 
lence 1(3  Ministre  des  Afiaires  Etrangères,  par  sa  dépêche  en  date  du 
14  Mars,  n^  12,  on  est  convenu  des  points  et  arrangemens  provisoires 
suivans  : 

Art,  1.  Comme  une  réciprocité  complète  est  la  base  des  transactions  et 
conventions  suivantes,  ni  les  habitans  des  Etats  Prussiens,  ni  ceux  de 
la  Belgique  ne  peuvent  aspirer  à  quelque  faveur,  dont  ils  ne  jouissent  pas 
réciproquement. 

Art.  2.  Il  y  aura  communication  libre  et  sans  droits  ou  autres  péages, 
à  la  réserve  cependant  des  droits  de  barrières,  des  fabricans  domiciliés  à 
Aix-la-Chapelle,  Burtscheid,  Eupen,  Ileensberg  et  tous  autres  eudroita 
limitrophes  de  la  Prusse,  avec  leurs  ateliers  et  ouvriers,  situés  ou  domi- 
ciliés sur  le  territoire  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas: 

a.  Pour  les  laines  lavées  et  peignées,  envoyées  aux  filatures,  et  pour 
le  fil  simple,  ou  à  façon,  dans  lequel  elle  sera  convertie. 

J.  Pour  les  laines  ou  pièces  de  drap  et  de  Casimir  blanche,  envoyées 
pour  être  teintes. 

e.  Pour  les  pièces  de  drap  et  de  Casimir  envoyées  au  foulon. 

d.  Pour  le  fil  d'acier,  envoyé  pour  être  coupé,  et  les  aiguilles  brutes, 
envoyées  pour  être  trempées,  polies  ou  manipulées  de  toute  autre  ma- 
nière; —  sauf  à  faire  rentrer  ou  sortir  le  même  poids,  ou  le  même  nombre 
de  pièces,  après  leur  avoir  donné  le  degré  de  perfection  qui  aura  nécessité 
le  transport. 

Art.  3.  En  revanche  il  y  aura  communication  libre  et  sans  droits,  des 
fabricans  domiciliés  à  Verviers,  Hodimont,  Ensival,  Dolheim,  Dalheim , 
Onegnée  et  autres  endroits  limitrophes  des  Pays-Bas,  avec  leurs  atdiers 
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et  ouvriers,  situés  ou  domiciliés  sur  le  territoire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  et  ce  pour  les  mêmes  objets  qui  sont  mentionnés  dans  l'article 
précédent. 

Aft.  4.  Jouiront  également  de  la  faveur  d'une  communication  libre  et 
sans  droits  avec  les  fabricans  Prussiens,  les  filatures  de  laine  établies  à 
Liège,  Hasselt,  llerkeurode  et  Ruremonde.  Réciprocité  pleine  et  entière 
de  ces  faveurs  aura  lieu  à  Tégard  des  filatures  de  laines  établies  à  Aix- 
la  Chapelle,  Burtscheid  et  Eupen,  relativement  à  leur  communication  avec 
les  fabricans  domiciliés  dans  les  endroits  limitrophes  des  Etats  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas. 

Art,  5.  Pour  jouir  de  la  faveur  consentie  de  part  et  d'autre  dans  les 
articles  précédens ,  les  fabricans  qui  désireront  en  profiter  seront 
tenus  de  présenter  au  bureau  des  convois  et  licences  des  Pays-Bas  ou  des 
douanes  Prussiennes,  par  lequel  ils  voudraient  faire  entrer  et  sortir  les 
objets  susmentionnés,  une  déclaration  sommaire  de  la  qualité  générique 
du  poids  ou  nombre,  et  de  la  valeur  de  la  marchandise  non  confection- 
née, qu'ils  voudraient  faire  entrer  pendant  un  laps  de  tems  qui  ne  pourra 
pas  excéder  une  année,  ni  pour  Tannée  courante  le  dernier  de  Décembre  1816, 
et  qu'ils  voudront  faire  sortir  pendant  le  même  laps  de  tems  dans  un  état 
plus  perfectionné,  prévu  par  l'article  1,  et  de  fournir  au  dit  bureau  des 
convois  et  licences,  ou  des  douanes  Prussiennes,  une  soumission  caution- 
née, s'élevant  au  double  de  la  somme  totale  des  droits  d'entrée  ou  de 
sortie,  qui  seraient  dus  pour  les  mêmes  objets  suivant  le  tarif  exis- 
tant 

j^rt,  6.  Le  fabricant  soumissionnaire  sera  pourvu  au  bureau  des  convois 
et  licences  des  Pays-Bas,  ou  des  douanes  Prussiennes,  d'un  livret  timbré, 
qui  accompagnera  chaque  transport,  et  dans  lequel  il  inscrira  la  qualité, 
quantité  ou  nombre  et  valeur  des  objets  chaque  fois  transportés,  et  dans 
lequel  le  receveur  du  dit  bureau,  dont  il  s'agit,  visera  chaque  enregistre- 
ment lors  du  passage  de  la  marchandise. 

Le  receveur  tiendra  un  livret  conforme,  dans  lequel  il  inscrira  chaque 
fois  la  qualité,  quantité  et  valeur  transportée,  et  y  fera  viser  chaque 
enregistrement  par  le  fabricant  soumissionnaire  ou  le  conducteur,  qu'il 
aura  fait  connaître  comme  étant  à  ce  autorisé  par  lui;  le  coût  de  ces 
livrets  sera  remboursé  au  receveur  par  le  fabricant  intéressé,  qui  payera 
en  outre  pour  chaque  enregistrement  cinq  centimes. 

j4rt.  7.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  soumission  du  fabricant, le 
receveur  établira  dans  le  livret  dont  il  sera  dépositaire,  la  balance  des 
entrées  et  sorties  des  objets  prévus  par  l'art.  1 ,  et  en  cas  d'excédant  ou 
de  déficit,  il  exigera  du  fabricant  les  droits  dus  à  l'administration ,  en 
recourant,  après  avertissement  préalable,  aux  moyens  coërcitifs  usités 
en  cas  de  non  rapport  des  ncquits-«Vcaution.  Toutefois  le  receveur  ad- 
mettra pour  la  laine  non  lavée  envoyée  aux  filatures  un  déchet  de  12 
pour  100. 

j4rL  8.  Les  marchandises,  profitant  des  faveurs  accordées  par  les  arti- 
cles précédens,  seront  soumises  à  la  vérification  de  la  part  des  employés 
des  convois  et  licences  des  Pays-Bas,  ou  des  Douanes  Prussiennes; 
et  en  cas  qu'il  s'y  trouverait  caché  d'autres  objets  non  prévus  par  l'art. 
1,  ils  pourront  les  saisir  et  exiger  une  amende  de  500  à  1000  francs, 
suivant  la  gravité  du  cas,  pour  sûreté  de  laquelle  amende  ils  pourront 
retenir  et   faire   vendre,  soit   les   marchandises   dans    lesquelles   l'objet 
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prohibé  aun  été  caché,  soit,  en  cas  d'insuffisance,  les  moyens  de  tnoi- 
port 

Ainsi  fait  et  convenu  par  les  Commissaires  soussignés,  à  Aix-la-Cb- 
pelle  le  26  Juin  1816. 

{L.  8.)  M.  J.  DB  Man.  {L.  s.)  dk  Beehcti 

{£.   8.)   MlCHIEI^  nS   KSSSXNICH.        {L.   S.)  ETTJELWXCi. 
{L.   S.)   NiCOLAL 

{L.  S.)  TocK. 

{Ce  Traitât  ainn  gue  t  arrangement  praoitoire  y -joint,   a  été  ratifié  de  pwi  tt  éaén 
le  15  JuiUtt  €t  U  7  A<nU  1816.) 


,  .,/         rl^«   46.    Convention  conclue  entre  les  Royaumes  des  Pau-Bsi  é 
SJoillot.  ^ ^  ^  ^ 

de  Hanovre^  à  Végard  d'une  abolition  réciproque  i»  ira 
de  détraction  etc.  signée  le  6  Juillet  1816. 

(Arcbives  da  Miuistère  dei  Âffiiires  Etrangèrti.) 


Le  soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Soi  fa 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  déclare  par  les  présentes  que^snf 
Tapprobation  et  la  ratification  des  Souverains  respectifs,  la  Gonvaiioi 
suivante  a  été  conclue  avec  le  ministère  de  Cabinet  de  Hanovre,  à  XègA 
d'une  abolition  réciproque  du  droit  de  détraction. 

Art,\,  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  Jus  detraetus^  GabeUak*- 
ditaria  et  Census  emigrationis  ne  seront  plus  exigés ,  ni  perçus  ^ 
Tavenir,  lorsquen  cas  de  succession  il  y  a  lieu  à  une  translation  de  bietf 
du  Boyaume  des  Pays-Bas  dans  les  Etats  Boyaux  d'Hanovre,  oadeceu-<i 
dans  les  Etats  du  Boyaume  des  Pays-Bas;  toutes  les  impositions i> 
cette  nature  restant  abolies  réciproquement  pour  toujours  entre  les  deu 
Pays. 

jért.  2.  Cette  disposition  s'étend  non-seulement  aux  droits  et  asti» 
impositions  de  ce  genre,  qui  font  partie  des  revenus  publics,  maisaoo^ 
à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinetf. 
villes,  jnrisdictions,  corporations,  ou  autres  communes,  de  manière  q>* 
l'avenir  ils  n'auront  plus  la  faculté  de  lever  ou  de  percevoir  des  droils» 
impositions  de  cette  nature. 

j4rt,  8.  La  présente  Convention  est  rendue  applicable  non-seol0i^ 
aux  cas  futurs,  mais  encore  à  ceux  actuellement  existans. 

j/rt.  4.  Comme  cette  Convention  ne  regarde  que  les  propriétés  et  vi 
libre  exportation,  toutes  les  Lois  relatives  au  service  militaire,  ^^^Jl 
pleine  vigueur  dans  les  deux  Pays,  et  les  Gouvernemens  contractan8Deso|>^ 
nullement  restreints  par  la  présente  Convention  dans  leur  fatare  vf^ 
lation  sur  cet  objet 
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Ari.  5.  Cette  Convention  sera  dâivrée  en  double  et  anr»  force  et  yalenr 
dans  les  deux  Etats  après  les  ratifications  respectives. 

La  Haje,  le  6  Juillet  1816. 

Le  Miniêtre  9UêiU: 
A.  W.  C.  Dx  Naoxll. 

(CWf«  CMNiifioii  a  éU  ratifiée  par  le  Gemoenmmad  de  HoMOvre  h  SO  Août  1816,  etpor 
«iàn  dis  Pa^Boê  U  6  Oeiobrt  emvaU.) 


N^«   47.    Convention  conclue  entre  le  Royaume  des  Paye-Boa  et    isie. 
le    Grand-Dueié  de  Saxe-Weiautr^  à  Vigard  tune  aboli-  ^  '^^^ 
tian  réciproque  du  droit  de  Detraetian^  le  6  j^oiU  1816. 

(Archirflf  dn  Ministère  des  AflSûres  Etrangèits.) 

Le  soussigné  Y  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  8.  M.  le  Boi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  déclare  par  les  présentes  que,  sauf 
Tapprobation  et  la  ratification  des  Souverains  respectifÎB,  la  Convention 
suivante  a  été  conclue  avec  le  Ministère  d'Etat  du  Qrand-Duché  de 
8axe-Weimar,  à  Fégard  d^une  abolition  réciproque  du  droit  de  détrac- 
tion. 

jért.  1.  Sous  condition  d*une  réciprocité  parfaite,  le  droit  de  détrac- 
tion ne  sera  plus  perçu  dorénavant  et  à  dater  du  1^  Juillet  de  cette 
année  dans  le  Bojaume  des  Pays-Bas  et  dans  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, des  biens  meubles  et  immeubles,  appartenant  à  des  sujets  Néer- 
landais qui  établiront  leur  domicile  dans  les  Etats  de  S.  A.  £.  le  Giand- 
Puc  de  Saxe-Weimar. 

Art.  2.  A  dater  du  même  jour  et  sous  la  même  condition  d^une  réci- 
procité parfaite,  une  pareille  exemption  de  tout  droit  de  détraction  sera 
accordée  pour  tous  les  héritages  et  legs,  qui  pourraient  écheoir  dans  les 
Pays-Bas  à  des  sujets  de  Son  Altesse  Boyale  susdita 

Art.  S.  Cette  exemption  ne  s^étend  cependant  point  aux  impositions 
qui  sont  levées  à  Texception  du  droit  d'exportation,  et  auxquelles  les 
sujets  Néerlandais  sont  eux-mêmes  assujétis  comme  par  exemple  le  droit 
de  succession  et  autres. 

La  Haye,  le  6  Août  1818. 

Ze  Miniêtre  etc. 
A.  W.  C.  DS  Nagxlu 

{CetU  Conventicn  a  été  ratifiée  par  h  Gmieenument  de»  PmfS'Boê,  le  31  Octobre  1S16, 
9t  §0mr  ceimi  ik  Grand-JJmehé  */e  Saxe-  IVeiwuar ,  le  S6  Novembre  miwnL) 
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1816,         lyo^    4g^    TraM  ^alliance  contre  les  Etatê  Barbaresques  entre  lejf 
10  Août  Paye-Bas  et   t Espagne^   conclu    à  Alcala  de  Hénares  le 

10  Août  1816. 

(Documenta  commaniqaés  aux  Etats-Généraux.) 

Au  Nom  de  la  Tbês-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  des 
Indes,  animés  d'un  égal  désir  de  mettre  un  frein  aux  pirateries  des  Ré- 

Î;ences  Barbaresques,  et  de  procurer  au  commerce  et  à  la  navigation  dans 
a  Mer  Méditerranée  toute  la  sécurité  possible;  voulant  par  un  Traité 
solennel  cimenter  leur  alliance,  et  en  User  Tétendue  et  les  moyens,  ont 
donné  leurs  pleins  pouvoirs  à  cette  fin,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  au  Sieur  Hugues  de  Zuylen  de  Nyevelt, 
Chevalier,  etc.,  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Catholique;  et 

S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes  au  Sieur  Pierre  Ce vallos  et  G uerra. 
Conseiller  d'Etat,  Chevalier,  etc..  Son  premier  Ministre  d'Etat ,  et  chargé 
par  intérim  du  Département  de  Grâce  et  Justice,  Sur-Intendant-Général 
des  routes,  courriers  et  postes  d'Espagne  et  des  Indes; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1,  Cette  alliance  est  purement  défensive,  et  son  objet  est  de  pro- 
téger le  commerce  des  Puissances  y  comprises. 

Art,  2.  Cette  alliance  subsistera  tant  que  les  Régences  d'Alger,  Tunis 
et  Tripoli  ne  renoncent  pas  à  leur  système  oflensif  envers  les  propriétés 
des  sujets  des  Puissances  contractantes. 

Art,  8.  Si  un  de  ceux-ci  est  ofiensé  par  quelque  corsaire  des  trois  Ré- 
gences, il  sera  de  l'obligation  des  Puissances  Alliées  d'en  réclamer  la 
réparation  par  devant  le  gouvernement  de  l'oflenseur  par  les  voies  légales  ; 
et  si  celui-ci  manque  d'y  faire  droit,  les  Puissances  Alliées  conviendront 
s'il  y  a  lieu  à  procéder  aux  représailles  pour  la  quantité  qui  répond  à 
l'oflense  commise. 

Art.  4.  Sera  réputée  offense  commise  envers  les  Puissances  Alliées ,  si 
Tune  des  trois  Régences  se  fait  justice  à  elle-même,  saisissant  les  pro- 
priétés des  sujets  des  Puissances  contractantes,  sans  avoir  préalablement 
essayé  d'autres  moyens  ou  recours  établis  pour  obtenir  justice  et  satisfaction. 

Art,  5.  Sera  réputée  offense  commise  envers  les  Puissances  combinées 
l'arrestation  des  Consuls  pour  dettes  de  particuliers  ou  du  Souverain 
respectif,  puisque  pour  leur  réclamation  les  Régences  doivent  employer 
les  recours  adoptés  par  les  nations  civilisées. 

Art,  6.  Les  Puissances  Alliées  se  considéreront  également  offensées , 
s'il  est  exigé  d'une  d'elles  quelque  don,  comme  obligatoire,  fût-il  même 
fondé  sur  l'usage. 

Art,  7.  Lorsque  l'une  des  Puissances  Alliées  sera  attaquée  par  les  Bar- 
baresques, sans  avoir  provoqué  l'attaque  par  aucun  acte  hostile,  alors  il 
y  aura  lieu  à  l'alliance. 

Art.  8.  L'obligation  des  Alliés  de  défendre  la  partie  offensée  subsistera, 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  une  juste  réparation  des  dommages  occasion- 
nés par  l'oft'ense,  et  de  plus  l'indemnisation  des  frais  de  la  guerre. 
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Art.  9.  Aucun  des  Alliés  ne  pourra  entrer  en  n^ociation  avec  Ten- 
Demi  commun,  sans  le  consentement  et  Tintervention  des  autres. 

ArL  10.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  employer  une  force 
suffisante  pour  défendre  et  protéger  leur  commerce  contre  les  pirateries 
des  Barbaresqnes  susdits. 

Art,  11.  S.  M.  le  Koi  des  Pays-Bas  fournira  en  conséquence  un  vais- 
seau de  ligne  et  six  frégates,  et  sa  Majesté  Catholique  un  vaisseau  de 
ligne,  deux  fr^ates,  un  brick  et  seize  bombardes. 

Art.  12.  Le  commandement  en  chef  sera  dévolu  à  Tofficier  le  plus 
ancien  dans  le  même  grade. 

Art.  13.  Chaque  Puissance  aura  à  sa  charge  la  manutention  de  ses 
forces  respectives,  et  toutes  seront  stationnées  dans  les  ports  d'Espagne 
les  mieux  situés  et  défendus  pour  remplir  le  but  de  Talliance. 

Art.  14.  Les  forces  maritimes  des  Pays-Bas  seront  fournies  à  juste  prix 
dans  les  ports  de  Sa  Majesté  Catholique  de  tous  les  objets  de  nésessité 
urgente,  tant  pour  les  réparations  que  pour  les  munitions  et  vivres,  con- 
tre le  payement  en  lettres-de-change  à  vue  sur  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas. 

Art.  15.  Les  convois  d'un  port  à  l'autre  de  la  Méditerranée  seront 
déterminés  à  des  époques  Hxes,  et  les  navires  marchands  des  sujets  des 
Puissances  contractantes  seront  également  protégés  et  convoyés.  • 

Art.  16.  Une  croisière  sera  établie  devant  la  baye  d'Alger  afin  d'empê- 
cher la  sortie  des  corsaires,  ou  de  les  intercepter  à  leur  retour. 

Art.  17.  Une  autre  croisière  sera  établie  devant  Tunis ,  le  cas  de  guerre 
échéant. 

Art.  18.  Tripoli  n'ayant  presqu'aucune  force  maritime,  il  sera  aisé  aux 
deux  croisières  ci-dessus  mentionnées  de  la  tenir  en  respect. 

Art.  19.  Lorsque  la  guerre  sera  déclarée  à  une  des  Puissances  Barba- 
resqnes d'Alger,  Tunis  et  Tripoli,  les  vaisseaux  qui  tomberont  entre  les 
mains  des  croisières  seront  immédiatement  brûlés  ou  détruits. 

Art.  20.  Les  Puissances  s'engagent  à  payer  leur  valeur  aux  capteurs,  et 
cette  somme  sera  partagée  d'après  les  règlemens  existans  chez  la  Puis- 
sance dont  les  vaisseaux  de  guerre  auront  fait  la  capture. 

Art.  21.  Si  des  vaisseaux  de  guerre  de  différentes  nations  ont  fait  la 
prise,  ces  Puissances  payeront  cette  valeur  d'après  le  nombre  de  leurs 
équipages  respectifs.  Chaque  Puissance  payera  cette  prime  à  ses  équipages. 

Art.  22.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  partagés  dans  la  même 
proportion. 

Art.  23.  Le  présent  Traité  sera  communiqué  aux  cours  du  Portugal, 
Turin  et  Naples  par  Sa  Majesté  Catholique,  qui  les  invitera  à  y  accéder. 
Le  Roi  des  Pays  Bas  fera  la  même  communication  et  invitation  aux  Cours 
de  Petersbourg,  Stokholm  et  Copenhague. 

Art.  24.  Le  présent  Traité  sera  ratitié,  et  les  ratifications  seront  duëment 
échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi -de  quoi,   nous   soussignés    Plénipotentiaires,   en   vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs    respectifs,    avons   signé    le   présent  Traité,   et   y   avoi 
apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Alcala  de  Hénares,  le  10  Août  1816. 

(L.  S.)    H.   DE    ZUYLEN   DE    Nj 

(L.  s.)  Pkdro  Ckvallos. 
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Articles  jidditionnels, 

Art,  1.  Sa  Majesté  Catholique  ne  se  trouvant  pas  actuellement  en  Aat 
de  guerre  avec  le  Dey  d^ Alger,  le  commandant  des  forces  maritimes  Es- 
pagnoles se  rendra,  avec  les  forces  maritimes  du  Roi  des  Pays-Bas,  devant 
Alger,  et  en  vertu  des  articles  4,  5,  6  et  7  du  Traité  de  ce  jour,  récla- 
mera du  Oouvernement  Algérien  la  réparation  des  offenses  faites  à  Tune  et 
à  Tautre  Puissance  contractante,  en  déclarant  en  même-temps,  que  Tinten- 
tion  des  Puissances  contractantes  est  d'observer  scrupuleusement  les  droits 
des  nations  établis  en  Europe,  vis-à-vis  des  Puissances  Barbaresques. 

Art.  2.  Si  le  Gouvernement  Algérien  se  refuse  à  écouter  la  voix  de  la 
justice,  et  ne  veut  pas  donner  les  réparations  exigées,  le  caa%8  foeder^ê 
du  présent  Traité  sera  reconnu,  et  les  forces  respectives  des  Puissances 
contractantes  agiront  d'après  ce  qui  est  stipulé  par  les  articles  7,  8,  9, 
19,  20  et  21. 

Art,  3.  Les  présens  articles  additionels  auront  la  même  force  et  valeur, 
que  s'ils  étaient  insérés  mot-à-mot  dans  le  Traité  signé  aujourd'hui.  Ils 
seront  ratifiés,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps  et  lieu. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  Plénipotentiaires  les  avons  signés, et 
y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Alcala  de  Hénares,  le  10  Août  1816. 

(L.  8.)   H.   DE    ZUYLÏX   DE   NtBVËLT. 

(i.  S.)  Pedro  Cevallos. 

{Ce    Traité  a  été  ratifié  par  S.   M,  le  Roi  des  Pnyt-Bat  le  19  Août  1816.  et  par  Sa 
Majeeté  CathoUque  le  13  Septembre  iuivant.) 


1816. 
S8  Août. 


N^.   4".    Traité  de  paix  entre  le   Roi  des  Pays-Bas    et  le    Dey 
c^ Alger  y  signé  à  Alger  ^  le  28  Ao4t  1816. 

(Documenta  commnniqaés  aux  Etats-Généraaz.) 

Au  Nom  du  Dieu  Tout-Poissant. 

Traité  de  Paix 

Entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas^  Prince  d*Orange'IfasêaUy 
Grand-Duc  de  Luxemburg  ^  etc.y  etc.^  etc,^  et 

Son  Altesse  Sérénissime,  Omar,  Bâcha,  Dey  et  Gouverneur  de  la 
cité  Militaire  et  Royaume  é^ Alger, 

Fait  et  conclu  par  P Amiral  Théodore-Frédéric  Baron  van  de  CapeUe  ^ 
Commandant  en  Chef  des  forces  navales  de  S,  M,  le  Roi  des  Pays^ 
Bas  dans   la  Méditerranée,  et  sous  P  autorisation  de  Sa  Majesté. 

Art,  1.  Il  est  ici  agréé  et  conclu  entre  le  Baron  van  de  Capellen  et 

S.  A.  le  Dey  d'Alger,  qu'à  dater  de  ce  jour  et  à  perpétuité,  il  y  aura 

paix  et  amitié  strictes  et  inviolables,  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
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ses  Etats  et  sujets,  et  Son  Altesse  le  Dey  d'Alger,  ses  dominations  et 
sujets,  et  que  tous  les  articles  de  paix  et  de  commuée,  ci-devant  arrê- 
tés et  conclus  entre  Tueurs  Hautes  Puissances,  les  Etats-Gâiérauz  des 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  et  le  Gk)uvemem«it  et  Royaume  d'Alger, 
à  remonter  jusqu'à  Tannée  1757^  sont  ici  renouvelles,  ratifiés  et 
confirmés,  tout  comme  s'ils  étaient  inséra  mot  à  mot  dans  le  présent 
Traité;  et  que  les  vaisseaux  ou  autres  navires,  ainsi  que^  les  sujets  et 
peuples  des  àernu  Boyaumes,  ne  se  feront  aucun  tort,  offhnse  ni  injure, 
mais  se  traiteront  dorénavant  et  à  toiigours  mutuellement  aveo  tout  respect 
et  amitié. 

/4rû.  2.  Un  Consul-Général  dé  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bïis  sera  reçu  à 
Alger  précisément  sur  le  même  pied ,  et  traité  avec  le  même  respect  que 
le  Consul  Britannique,  pour  la  r^ulation  de  leurs  affaires  commerciales; 
le  libre  ex^cice  de  sa  religion,  lui  sera  accordé  dans  son  h6teI^  tant  pour 
lui  que  pour  ses  domestiques  et  autres,  qui  désireront  profiter  de  cet 
avantage. 

Fait  en  double,  en  la  cité  militaire  d^Algei,  en  présence  du  Dieib 
Toutpuissant,  le  28  Ao&t  de  Tan  de  Jesus-Cbdst  mil  huit  cent  seize  ^ 
et  l'an  de  l'Hégire  1231 ,  le  sixième  jour  de  la  lune  Shawab. 

{L,  A)  T.  F.  VAN  DE  Cappbllxn» 

Commandant  en  chtf  tueaàrt  de  S,  M,  le  Roi  deê  Pm/ê^Boê, 

H.   M.   DONXLL, 
faitant  Irn  fomdionê  de  Coittul'GhiéraL 

{z.  s.) 

{En  regard)  la  eignature  d^^mar ,  Baeha .  Dejl  et,  Gonvenmut  (t Alger. 


N^,   50.    CapUutaûion  entre  lès   Pat/ê-Boê  et   le   Canton  des  Gri*    |^](s. 
êone^  pour  prendre  au  eeroice  dudit  Royaume  trois  com-  ss  Août. 
pagnieêy  à  joindre  au  régiment  de  ce  Canton;   conclue  le 
28  Août  1818. 

(Arehirts  <la  Miaistère  des  Affiûrai  Elraogèret.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg  etc.  etc.  dési- 
rant prendre  en  son  service  trois  nouvelles  compagnies  du  Ibuable  Canton 
des  Grisons,  à  joindre  au  régiment  Suisse  des  LL.  Cantons  des  Grisons,. 
de  Glaris  et  d'Appenzell  (A.  B.)  capitulé  à  Coire  le  27  Octobre  1814, 
a  nommé  son  commissaire  pour  traiter  de  cet  objet  S.  E.  Mr.  E.  van  dbr 
Hoeven,  chevalier  eta 

Le  Gt)uvemanent  du  louable  Canton  des  Grisons  a  nommé  de  son  côté 
et  pareillement  muni  de  pleins  pouvoirs  Mr.  le  Bundeslandammann  L  U. 
Sprecher  de  Bemegg,  Mr.  le  Bundespresident  Gaudens  de  Planta,  et  Mr. 
le  Landrichter  P.  Caderas,  lesquels,  après  avoir  communiqué  ftu  commis- 
saire de  S.  M.  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  due  forme,  ont  conclu 
avec  lui  et  arrêté  la  Convention  suivante: 

jirt.  1.  Le  Gbuvernement  du  louable  Canton  des  Grisons  s'engage  par 
la  présente  Convention  à  permettre  le  recrutement  libre  et  volontaire  pour 

1^ 
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le  nombre  de  trois  compagnies  de  98  hommes  chacune,  indépendamment 
des  dix  compagnies  accordées  par  la  Capitulation  signée  à  Coire  le  27 
Octobre  1814. 

Art.  2.  Les  trois  compagnies  susmentionnées  feront  partie  du  régiment 
Suisse,  actuellement  de  Sprecher,  capitulé  comme  ci-dessus.  Toutes  les 
stipulations  contenues  dans  la  Capitulation  de  cette  date  sont  arrêtées  et 
conclues  pour  les  compagnies  avouées  par  la  présente  Convention,  de  sorte 
que  ces  stipulations  seront  considérées  comme  textuellement  insérées  dans 
la  présente  Convention,  et  celle-ci  sera  regardée  comme  faisant  partie  de 
la  Capitulation  mentionnée  du  27  Octobre  1814. 

Art.  3.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  de  part  et  d'autre  dans 
l'espace  de  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  etc. 

Fait  double  entre  nous  le  28  Août  18)8. 

(Suwint  /«•  êignaturm.) 

{Ratifiée  pnr  S.  M.  U  Roi  des  Pa^ê^Boê  U  6  Octobre  \S\t  et  par  U  Cani&n  <Ub  Griêont 
U  20  Nocembre  1S16.) 


1816.         N^«    51.    Convention  entre  le  Rai  des  Paye-Boe  et  le  Prince  régnant 
7  Sept.  de  Salm-Salm^   relativement  au  péage  établi  êur  la  navi- 

gation du  Rhin  et  de  FTasel^  à  AmAem^  connu  sous  le  nom 
du  Toi  d" Anholt  ;  faite  à  la  Haye,  le  7  Septembre  IS16. 

(Docoments  oommnniqiiés  aaz  Etata-Généraoz.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  Prince  d'Orange -Nassau,  Grand -Duc 
de  Luxembourg,  ayant  donné  à  cet  effet  ses  pleins-pouvoirs  et  mandement 
spécial  au  Sieur  Pierre-Louis- Joseph-Servais  van  Gobbelschroy ,  Secrétaire 
du  Cabinet  du  Roi  et  Référendaire  de  première  classe  au  Conseil  d'Etat, 

Et  S.  A.  S.  le  Prince  régnant  de  Salm-Salm,  représenté  par  son  con- 
seiller intime.  Monsieur  Jérémie  Godefroi  de  Noël, 

Lesquels,  après  avoir  examiné  et  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, sont  convenus  des  points  suivans: 

lo.  Le  Prince-régnant  de  Salm-Salm  déclare  renoncer,  comme  il  renonce 
par  les  présentes,  à  tous  droits,  titres,  ou  prétentions,  qu'il  a  ou  pour- 
rait avoir  sur  le  Péage  établi  à  Amhem,  connu  sous  le  nom  du  Anholt- 
sche  Toi  :  et  cela  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  à  qui  S.  A.  S. 
le  Prince  de  Salm-Salm  cède  et  transporte  ses  droits,  titres  et  prétentions, 
entendant  renoncer  en  même  temps  à  toute  indemnité  ou  dédommagement, 
autre  que  celle  dont  il  sera  parlé  plus  bas ,  et  qui  pourrait  éventuellement 
lui  échoir  du  chef  de  ses  droits  au  péage  susdit 

2o.  Cette  renonciation  sortira  ses  effets  du  premier  Juillet  de  la  présente 
année  mil  huit  cent  seize.  Les  revenus  du  péage  depuis  son  rétablisse- 
ment dans  le  premier  trimestre  de  mil  huit  cent  quatorze  jusqu'au  premier 
Juillet  susdit,  déduction  faite  des  frais  d'administration  et  |)ensious  de 
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▼eu^es  d'anciens  employés,  seront  mis  à  la  disposition  de  S.  A.  S.  le 
Prince  de  Salm-Salm,  sons  les  réserves  et  conditions  dont  il  sera  parlé 
plus  bas. 

3^  En  indemnité  de  la  renonciation  susdite,  le  Gouvernement  des  Pajs-* 
Bas  s^oblige  à  délivrer  à  S.  A.  S.  le  Prince-r^nant  de  Salm-Salm  des 
ins^criptions,  effets  ou  certificats  de  la  dette  active  de  TEtat,  portant  deux 
et  demi  pour  cent  d'intérêt,  jusqu'à  concurrence  d'un  revenu  annuel  de 
vingt-deux  mille  cent  quinze  florins  de  Hollande,  et  qui  porteront  intérêt 
à  dater  du  premier  Juillet  de  la  présente  année. 

4^  Le  Gouveirnement  des  Pays-Bas  se  charge  des  deux  pensions  des- 
veuves d'anciens  employés^  l'une  de  deux  cents,  l'autre  de  trois  cents  flo- 
rins; toutes  les  autres  charges,  pensions  ou  rentes,  pour  la  s&reté  des- 
quelles ce  péage  était  affecté,  restent  à  la  charge  de  la  Serénissime  Maisoun 
de  Salm-Salm. 

5^  Les  revenus  du  pés^e  jusqu'au  premier  Juillet  1819,^  dont  il  est 
parlé  à  l'article  2  de  la  présente  Convention ,  ne  seront  payés  à  S.  À.  S. 
le  Prince  de  Salm-Salm ,  que  lorsqu'il  aura  fait  C(mster  à  la  satisfaction 
du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  que  les  créanciers,  sujets  de  ce  Gouver- 
nement, dont  les  créances  sont  hypothéquées  sur  ce  pÀg&,  consentent  au 
payement  de  ces  sommes  en  faveur  du  Prince  de  Salm. 

6o.  Les  inscriptions,  effets  ou  certificats  de  la  dette  active  de  l'Etat,, 
dont  il  est  parlé  à  l'article  3 ,  ne  seront  mis  à  la  disposition  de  S.  A.  S. 
le  Prince  de  Salm-Salm  que  lorsqu'il  aura  assuré  sur  ces  inscriptions  ou 
sur  une  partie  d'entre  elles,  à  ces  mêmes  créances,  la  garantie  qu'elles 
avaient  précédemment  sur  le  p^ge  d'Anholt. 

7*.  La  présente  Convention  sera  immédiatement  après  sa  signature  par 
les  fondés  de  pouvoirs  respectifs,  soumise  à  la  ratification  des  hautes  par- 
ties contractantes. 

Fait  en  double  à  la  Haye,  le  7  Septembre  de  l'an  1816. 

L.    VAN   GOBBELSCHKOT* 
J.   G.   DE    NOEL. 

iRaii/Ut  par  S.  .Vf.  te  Roi  de»  Payê-BoM  k  17  Septembre  et  par  S,  A,  S.  le  Prince  de 
Salm-Salm  le  13  Septembre  1816.) 


Traité  de  Paix  entre  le  Royaume  dee  Pays-Bas  et  le  Bey    18I6. 
de  Tripoli;  conclu  le  13  Septembre  1816.  ^^^^^' 
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1816.         pjo.   52.    Extrait   de  la   Sentence   Arbitrale  pronan  ie  le  6  Octobre 

1816,  par  une  Commission  nommée  par  les  Gouvememens 
Français  et  des  Pays-Bas^  au  sujet  des  intérêts  des  det- 
tes de  la  Hollande  (1). 

(Martbm.  iV.  R,,\\,  p.  Î6S.) 

Les  intérêts  de  la  dette  d'Hollande,  qui  n'auraient  pas  été  acquittés 
pour  les  semestres  de  Mars  et  de  Septembre  1813 ,  doivent  être  payés 
par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et  le  remboursement  que  le  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  sera  dans  le  cas  de  faire  à  la  France  des  inscrip- 
tions de  dettes  des  pays  réunis  à  sa  couronne  et  détachés  de  la  France, 
peut  être  exigible  sans  déduction  des  rentes  de  la  dette  d'Hollande  arriérées 
sur  les  échéances  de  1813. 


1816.         pjo.   53.    Traité  de  limites  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse ^  conclu 
^      *'  à  Clèves,  le  7   Octobre  1816. 

(Journal  Officiel,  1850,  n».  10.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxemburg,  etc.,  etc.,  etc.,  et  8.  M.  le  Boi  de  Prusse,  eta,  etc.,  etc. 

Ayant  fixé  par  le  Traité  du  26  Juin  dernier  les  limites  des  deux 
Royaumes,  depuis  les  confins  de  la  France  sur  la  Moselle,  jusqu'à  l'ancien 
territoire  Hollandais  près  de  Mook,  et  voulant  faire  examiner  cette  ancienne 
frontière,  et  régler  sur  le  Bas-Bhin  tout  ce  qui  concerne  les  travaux 
hydrotechniques  ou  autres  points  analogues,  de  la  manière  la  plus  équitable 
et  la  plus  convenable  pour  l'avantage  mutuel  des  deux  Etats,  ont,  con- 
formément à  l'art.  25  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne ,  nommé  Com- 
missaires et  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  les  Sieurs  Maximilien  Jaques  de  Man, 
Colonel  au  corps  de  génie.  Directeur  des  archives  de  la  guerre  et  du 
bureau  topo^aphique,  Chevalier,  etc.,  et  Jan  Blanken  Jz.,  Inspecteur- 
Général  du  Waterstaat,  Chevalier,  etc.,  et 

S.  M.  le  Boi  de  Prusse,  le  Sieur  Frédéric,  Comte  de  Solms  Laubach, 
premier  Président  des  Duchâ  de  Juliers,  Clèves  et  Berg,  Grand-Croix, 
etc.,  lequel,  usant  de  la  faculté  à  lui  accordée  par  son  pleinpouvoir,  a 
délégué  au  même  efiet  et  avec  les  mêmes  pouvoirs,  les  Sieurs  Frédéric 
Guillaume  de  Bernuth,  Chef  Président  de  Bégence  à  Ârnsberg,  et  Jean 
Albert  Eytelwein,  Conseiller  intime  et  Directeur-Général  des  bâtimens 
publics  du  Boyaume. 

Lesquels  Commissaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  qui 
ont  été  trouvés  en  règle,  sont  convenus  des  points  et  articles  suivans. 

Art,  1.  Les  limites  fixées  par  le  présent  Traité  déterminent  les  fron- 
tières entre  les  deux  Etats,  depuis  le  point  où  les  limites  le  long  de  la 


(1)   Cette  oommisBion   avait  été'  institaée  (Mir  Tait.  8  de  la  Convention  Speciule  du  20 
Novembre  1815, 


-  193  -  N«.  53. 

Mense  touchent  à  Tancien  territoire  Hollandais,  près  des  maisons  dites 
Aam  ket  eindj  jusqu'au  territoire  d'Hanovre,  où  la  ligne  de  démarcation 
entre  les  deux  Boyaumes  cesse. 

ArL  £.  La  ligne  de  démarcation  commencera  au  point  susnommé  et 
longera  la  limite  entre  les  anciens  territoires  Hollandais  et  Prussien,  comme 
elle  se  trouvait  en  1795,  de  manière  que  leFlak,leSchildbroek,leSteen- 
bergsche  Heide,  et  le  Nederryksche  Wald  resteront  au  Royaume  des 
Pays-Bas;  et  le  Gleefsche  Wald,  le  Lindenbergschen  Qoff,  le  Bother 
Loewe,  le  Halbermond  et  le  territoire  de  Wilder  au  Royaume  de  Prusse. 

Au  Halbermond  elle  traversera  la  grande  route  de  Clèves  à  Nimègue, 
et  suivra  cette  route  jusqu'à  la  maison  dite  Koning  van  Pruissen^  laquelle 
maison  restera  au  Royaume  de  Prusse;  en  sorte  que  ladite  route  appar- 
tiendra toute  entière,  depuis  le  Halbermond  susdit,  au  Royaume  des 
Pays-Bas. 

De  la  maison,  dite  Koning  van  Pruissen,  la  ligne  quittera  la  grande 
route  en  se  dirigeant  sur  la  maison  dite  le  Mussenberg  près  du  village 
de  Beek,  laissant  cette  maison  à  la  Prusse  et  le  village  aux  Pays-Bas.  — 
Du  Mussenberg  Tancienne  limite  se  dirige  vers  l'orient  jusqu'au  Âart- 
jenshoff,  qui  reste  avec  le  chemin  de  Wilder  à  la  Prusse;  de  là  vers 
le  nord,  suivant  la  oude  Waterleiding  jusqu'à  l'écoulement  des  eaux  de 
Zyfflich ,  et  cet  écoulement  jusqu'aux  limites  entre  Zyfflich  et  Loeth,  de 
manière  que  le  Tornsche  molen  avec  les  maisons  y  situées,  ainsi  que  le 
terrain  de  Zyfflich  entre  l'écoulement  et  l'Ooysche  water,  appartiendront 
aux  Pays-Bas,  et  le  Wildersche  meer  avec  la  partie  de  l'écoulement  de 
Zyfflich  entre  le  Tornsche  molen  et  les  limites  de  Loeth  appartiendront 
en  entier  à  la  Prusse. 

Elle  longera  ensuite  ladite  limite  entre  Zyfflich  et  Loeth,  jusqu'au 
point  le  plus  méridional  de  la  seigneurie  de  Millingen,  et  enfin  les  an- 
ciennes limites  orientales  de  cette  seigneurie  jusqu'au  Waal  ;  en  sorte  que 
Zyfflich,  Niehl  et  Bimmen  restent  au  Royaume  de  Prusse,  et  que  Loeth, 
Hnlhausen  j  Kekerdom  et  Millingen  feront  partie  du  Eloyaume  des  Pays-Bas. 

Art,  S.  Du  point  où  les  limites  de  Millingen  touchent  au  Waal,  la 
ligne  de  démarcation  se  dirigera  en  ligne  droite  sur  la  tour  d'Aarth, 
jusqu'au  milieu  ou  à  Taxe  de  la  largeur  normale  de  la  rivière,  lequel 
axe  en  montant  sera  pris  pour  Thalweg,  et  fixera  la  limite  jusques  vis- 
à-vis  du  prolongement  du  côté  gauche  de  la  route  de  Stokman  à  Elten , 
de  manière  que  le  Schenkenschans  avec  son  territoire  fera  partie  du 
Royaume  de  Prusse,  et  que  le  Kyfwaard,  le  Bylandsche  Waard,  's  Graven- 
waard,  Lobith,  le  Ober  und  Nieder  Spyk  ,y  compris  l'enclave  du  territoire 
d'Elten,  appartiendront  an  Royaume  des  Pays-Bas. 

j^rL  4.  Du  milieu  susdit  du  Rhin  la  limite  quittera  la  rivière  et  se 
dirigera  vers  le  nord  en  longeant  la  lisière  gauche  de  la  route  de  Stok- 
man à  Elten,  jusqu'au  milieu  ou  à  l'axe  du  ruisseau  dit  la  Wildt,  lais- 
sant cette  route  dite  Postweg,  avec  le  pont  sur  la  Wildt,  en  entier  à 
la  Prusse,  et  la  partie  d'Elten,  située  entre  ce  Postweg,  le  Ober  Spyk, 
le  vieux  Rhin  et  la  Wildt,  aux  Pays-Bas. 

I^es  sujets  Prussiens  auront  la  faculté  de  passer  librement  les  dignes 
du  Spyk,  et  réciproquement  ledit  Postweg  restera  toujours  libre  et  ouvert 
aux  sujets  des  Pays-Bas. 

ArL  5.  La  ligne  de  démarcation  suivra  l'axe  du  ruisseau  la  Wildt 
jusqu'au  vieux  Rhin  et  longera  de  là  le  territoire  d'Elten,  à  la  rive  droite 
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du  vieux  Bhin,  et  IViang,  dit  le  Kam,  jusqu'au  ZoDierdam  de  Steîn- 
ward  ;  de  manière  que  le  Kam  et  le  Houbergsche  Fàhrhaus,  avec  les 
xuaisons  jusqu'à  la  limite  d'Ëlten ,  appartiendront  au  Boyaume  des  Pays-Bas. 

Arrivé  au  Zomerdam,  qui  reste  en  entier  à  la  Prusse,  elle  longera  le 
talus  extérieur  à  une  distance  <ie  douze  pieds,  (mesure  de  Bhinlande,)  jus- 
qu'aux anciennes  limites  méridionales  de  la  seigneurie  de  Grondstein ,  et 
suivra  ces  limites  le  long  de  la  rive  droite  du  vieux  Bhin  jusqu'au  des- 
sous de  la  prairie,  appartenante  à  la  maison  dite  Waartmanshofl;  de  manière 
que  la  partie  de  Kykuit,  située  entre  la  dite  prairie  et  le  vieux  Bhin, 
appartiendra  an  Boyaume  de  Prusse.  Puis  la  ligne  suivra  le  fossé  occi- 
dental de  cette  prairie  jusqu'au  chemin  faisant  le  prolongement  du  Zoroer- 
lade,  et  elle  longera  ce  chemin,  dans  la  direction  du  nord,  jusqu'au 
premier  fossé  à  droite,  et  suivra  ce  fossé,  ainsi  que  le  fossé  méridional 
de  la  prairie  dite  Smitsweide,  jusqu'à  une  distance  de  trois  verges  (mesure 
>âe  Bhinlande)  du  fossé  oriental  de  la  même  prairie. 

De  ce  point  la  limite  se  dirigera  parallèlement  audit  fossé  oriental, 
jusqu'aux  limites  septentrionales  de  Grondstein,  de  manière  que  le  Steen- 
waard,  avec  le  Zomerdam,  la  seigneurie  de  Grondstein  et  le  fossé  oriental 
du  Smitsweide,  avec  les  trois  verges  au  delà,  pour  en  faire  un  chemin 
conduisant  sur  la  route  de  Zevenaar  à  Elten,  appartiendront  au  Boyaume 
de  Prusse;  —  et  le  Kribmeesters-weide ,  les  Meuvenpollen ,  et  la  partie  du 
Noteboomsche  polder,  où  le  déversoir  du  Lymers  se  trouve,  en  entier  au 
Boyaume  des  Pays-Bas. 

j4Tt,  6.  Ensuite  la  ligne  de  démarcation  longera  les  limites  septentrio- 
nales de  Grondstein  jusqu'à  une  terre  appartenante  à  l'église  d'Ëlten ,  située 
entre  la  route  de  Zevenaar  à  Elten  et  la  pointe  avancée  de  Grondstein. — 
De  là  elle  suivra  les  anciennes  limites  entre  Elten  et  le  Lymers  et  se 
dirigera  en  ligne  droite  sur  l'ancienne  frontière  de  Gueldre,  de  manière 
que  les  maisons  de  Yelthuizen  restent  à  la  Prusse,  et  la  pointe  avancée, 
formée  par  l'ancienne  limite  à  gauche,  aux  Pays-Bas. 

linfin  elle  longera  les  limites  entre  les  territoires  d'Elten  et  du  prévoté 
d'Emmerick,et  ceux  de  Beek  et  's  Heerenberg,  telles  qu'elles  se  trouvaient 
en  1795,  jusqu'au  ruisseau  dit  la  Wildt. 

Art,  7.  De  la  Wildt  elle  se  dirigera  vers  l'orient  par  le  milieu  ou  l'axe 
de  ce  ruisseau  et  du  Bergsche  Wetering  jusqu'au  landweer  ou  schouw- 
graaf  de  Netterden,  et  suivra  également  le  milieu  de  ce  schouwgraaf 
(Schaugraben)  jusqu'à  l'écluse  à  construire  dans  le  Zomerdam  de  Klein  Net- 
terden.  Cette  écluse  restera  toute  entière  à  la  Prusse,  et  après  en  avoir 
fait  le  tour,  la  ligne  suivra  le  milieu  du  fossé  d'écoulement  à  creuser  jus- 
qu'à l'ancienne  limite  entre  les  deux  Boyaumes,  à  l'est  du  landweer  de 
Hetter. 

Par  cette  détermination,  le  terrain  dans  lequel  se  trouve  le  Linthorst, 
le  Bosch,  le  Botberg,  Klein  Netterden,  Speelberg,  Borghees  etc.,  et  qui 
est  situé  entre  les  anciennes  limites  de  Huttum  et  d'Emmerick,  le  nou- 
vtsau  fossé  d'écoulement  à  creuser,  l'écluse  de  Klein  Netterden ,  le  schouw- 
graaf, le  Bergsche  Wetering  et  le  Wildt,  appartiendra  dorénavant  à  Sa 
Majesté  le  Boi  de  Prusse. 

/frt.  8.  Sur  la  carte  spéciale,  jointe  à  ce  Traité  et  signée  par  les  com- 
missaires respectifs,  sont  tracées  au  juste  les  limites  décrites  ci-dessus. 

ÂrL  9.  Du  susdit  point,  à  l'est  du  landweer  de  Hetter,  jusqu'aux 
limites  d'Hanovre ^  la  ligne  de  démarcation  restera  la  même  qu'en  1795, 
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et  ne  sera  détenninée  en  détail  qne  lors  de  la  plantation  générale  des  po- 
teaux, vu  qu^aucun  différend  ni  aucune  contestation  ne  se  présente  sur  sa 
direction. 

Art,  10.  Outre  les  territoires  qui,  par  la  limite  déterminée  dans  les 
articles  précédens,  changeront  de  domination,  Oberbillig,  avec  le  terri- 
toire situé  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  et  devant  d'après  le  Traité 
d^ Aix-la-Chapelle ,  du  26  Juin  dernier ,  appartenir  au  Bojaume  des  Pays- 
Bas  ,  restera  au  Boyaume  de  Prusse. 

Ari.  11.  Tous  les  travaux  hydrotechniques  etc.  de  côté  et  d'autre  de 
la  rivière,  seront  désormais  uniquement  à  la  charge  et  à  la  disposition 
spéciale  du  Souverain  qui  possède  le  territoire  à  chaque  côté  du  Thalweg, 
déterminé  à  Part.  8. 

Art.  12.  Il  ne  pourra  être  établi  dans  le  lit  de  la  rivière  aucun  ouvrage 
offensif,  qui  puisse  nuire  au  courant,  et  par  là  à  la  rive  opposée,  à  moins 
d\m  concert  préalable  et  d'un  commun  accord  des  deux  Puissances.  Il  en 
sera  de  même  des  nouveaux  ouvrages,  qui  sur  le  terrain  extérieur  des 
dignes  pourraient  entraver  le  courant  ou  arrêter  les  glaces. 

Art,  13.  La  largeur  normale  de  la  rivière  sera  de  cent  cinquante  verges 
(mesure  de  Bhinlande),  prise  à  la  hauteur  moyenne  de  huit  pieds  et  six 
pouces  à  l'échelle  de  Pannerden,  correspondante  avec  six  pieds  et  quatre 
ponces  de  l'échelle  d'Emmerick. 

Il  ne  sera  permis  de  tolérer  la  moindre  oseraie  ou  plantation  quelconque 
qui  approche  le  bord  opposé  de  la  rivière  de  plus  près  que  de  cent  cin- 
quante verges  ;  de  sorte  que  non  seulement  elles  sont  interdites  dans  cette 
largeur  normale,  mais  que  même  celles  actuellement  existantes,  qui  dé- 
passent ia  largeur  de  cent  verges,  seront  abattues  ou  arrachées  jusqu'à 
la  racine. 

S'il  est  cependant  jugé  nécessaire  de  part  ou  d'autre  de  faire  quelque 
plantation  contraire  à  cette  stipulation,  les  autorités  respectives  devront 
préalablement  s'entendre  sur  leur  exécution. 

Art.  14.  Aucune  des  deux  Puissances  ne  fera  exercer  ou  ne  permettra 
jamais  à  sa  rive,  vis-à-vis  du  rivage  étranger,  dans  la  dite  largeur  nor- 
male de  cent  cinquante  verges ,  des  pêcheries  de  saumon  ou  autre  poisson 
quelconque,  par  des  parquetages  ou  d'autres  moyens  qui  puissent  causer 
le  moindre  retard  dans  le  courant,  ou  faciliter  tant  soit  peu  l'atterrisse- 
ment  de  gravier,  sable,  ou  autres  objets,  propres  à  causer  alluvion. 

Art,  15.  La  souveraineté  de  la  pêche  sur  le  Bas-Bhin  sera  déterminée 
par  une  ligne  droite,  à  tirer  de  la  tour  de  Keken  à  celle  de  Lobith,  de 
manière  que  la  partie  en  amont  de  cette  ligne  appartiendra  à  S.  M.  le  Boi 
de  Prusse,  et  la  partie  en  aval   à  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas. 

Art.  16.    Au    cas  que    quelque   bas  fond  ou  banc  de  sable  s'élève  au 
milieu  de  la  rivière,  de  manière  qu'il  soit  utile  d'en  prévenir  les  désavan- 
tages pour  la  navigation  générale,  on  se  concertera  sur  les  mesures  à  prendre    ^ 
d'un  commun  accord,  pour  obvier  aux  inconvéniens  ultérieurs. 

Art,  17.  L'ancienne  embouchure  du  vieux  Bhin,  près  de  Lobith,  ni 
toute  autre  partie  du  vieux  Bhin,  autant  qu'il  touche  aux  territoires  qui, 
par  le  présent  Traité,  sont  cédés  de  la  part  de  S.  M.  le  Boi  de  Prusse 
au  Boyaume  des  Pays-Bas,  ne  sera  fermée  d'aucune  manière  quelconque, 
qu^au  point  y  que,  comme  il  a  été  stipulé  par  la  Convention  du  4  Juillet 
1771,  les  eaux  du  Bhin  puissent  écouler  librement  et  sans  le  moindre 
obstacle  pa    le  vieux  Bhin,  partout  à  la  largeur  ordinaire  de  quatre  vingt 
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dix  verges  (mesure  de  Rhinlande)  snr  une  hauteur  de  treize  pieds  d'^après 
réchelle  (pegel)  d^Amhem.  Le  moindre  défaut  à  Tégard  de  ces  stipula- 
tions sera  redressé,  dans  k  plus  court  délai ,  par  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas. 

Lors  d^eamx  d^été  superflues ,  la  fermeture  de  Tembouchure  du  vieux 
Rhin  pourra  surpasser  la  hauteur  ci-ilessus  fixée.  Cependant  les  auto- 
rités locales  des  Pays-Bas  s'adresseront  à  la  Agence  à  Clèves,  pour 
savoir  si  quelcfue  motif  valable  de  son  cOté  s'oppose  à  Texhaussement 
proposé. 

Si  dans  Tespace  de  huit  jours  après  la  réception^  la  dite  Bégence  ne 
fait  là-dessus  aucune  réponse»  et  qu^aussi  nul  Commissaire  Prussien  ne 
se  présente  dans  le  terme  proposé,  pour  s'entendre  avec  les  autorités 
-compétentes  des  Pays-Bas,  elles  considéreront  ce  silence  comme  une 
approbation  à  la  demande  &ite. 

Les  Commissaires  réciproques  susdits  auront  soin  de  fixer  le  tems  précis 
de  Touverture  du  vieux  Rhin,  tt  aussitôt  après  l'échange  des  ratifica- 
tions la  dite  embouchure  sera  mise  dans  l'état  exigé  par  le  présent 
Traité. 

Ari.  18.  Les  Conventions  du  itS  Septembre  1745  et  du  4  Juillet 
1771  sont  annuUées  par  le  présent  Traité. 

Arô.  19.  Le  Gouvernement  Prussien  aura  la  faculté  de  faire  inspecter 
(in  tout  tems  la  dite  embouchure  du  vieux  Rhin,  après  cependant  en 
avoir  averti  d'avance  les  autorités  locales  compétentes  des  Pays-Bas,  qui 
.pourront  alors  déléguer  au  mé^ne  eflet  un  Commissaire. 

Le  dél^ué  de  la  Prusse  pourra  entamer  et  continuer  son  inspection, 
si  dans  l'espace  de  huit  jours  après  la  réception  du  dit  avertissement, 
aucune  réponse  ne  survient  des  susdites  aut(»rité8  ou  qu'aucun  Commis- 
saire ne  se  présente  dans  le  terme  proposé. 

Art,  20.  Pour  que  l'écoulement  des  eaux  du  polder  la  Hetter  s'effectue 
ssns  nuire  au  territoire  voisin  des  Pays-Bas,  il  sera  construit  dans  le 
Zomerdam  de  Klein  Netterden  une  petite  écluse  en  maçonnerie  à  deux 
vannes  bien  étanchées. 

L'ouverture  d'écoulement  sera  de  quatre  à  cinq  pieds  (mesure  de  Rhin- 
lande),  'et  le  fond  ou  le  seuil  ne  sera  pas  établi  à  plus  de  profondeur 
que  d'un  pied  ^au  dessous  de  celui  de  la  grande  écluse  de  Nieder  Hetter, 
près  de  Leeuwenberg»  dans  la  digue  ^capitale  du  Rhin  au  dessus  d'£m- 
inerick. 

Ni  les  murs,  ni  la  retenue  des  eaux  de  la  nouvelle  écluse  de  Klein 
Netterden,  ne  seront  jamais  au  dessous  de  la  hauteur  actuelle  da  dit 
Zonïerdam  de  Netterden,  égale  au  numéro  treize  pieds  à  l'échelle  qui 
existe  en  ce  moment  an  côté  d'amont  de  ladite  grande  écluse  de 
Leeuwenberg. 

Art,  21.  Aucune  des  vannes  de  la  nouvelle  écluse  de  Klein  Netterden 
ne  sera  levée  que  quand  le  landweer  ou  schouwgraaf  de  Netterden,  le 
Bergsche  Wetering  et  la  Wildt  seront  à  leur  profondeur,  largeur  et 
ouverture  entière^  stipulées  par  l'article  22,  et  quand  alors  Teau  dans  le 
schouwgraaf,  en  aval  de  la  dite  nouvelle  écluse,  sera  abaissée  au  moins 
jusqu'au  numéro  dix  pieds  à  l'échelle  de  la  grande  écluse  de  Leeuwen- 
berg, ou,  ce  qui  revient  au  même,  à  trois  pieds  en  contre  bas  de  la  plus 
grande  hauteur  déterminée  à  l'article  suivant,  pour  la  nouvelle  écluse 
de  Kldu  Netterden  et  la  crête  du  Zomerdam  de  ce  nom. 
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Jrh  22.  Les  dimensions  générales,  fixées  pour  Técoulement,  sont  comme 

«uit: 

1".  lia  profondeur  du  fossé  d'éooulement  dans  le  plat  fond  à  Textré- 
mité  orientale^  près  de  la  nouvelle  écluse  susdite  de  Klein  Netter- 
den,  sera  au  niveau  du  radier  de  cette  même  écluse,  et  ira  en  pente 
descendante  vers  l'extrémité  opposée  dans  le  vieux  Bhin,  à  la  pro- 
fondeur actuelle  de  la  Wildt,  sous  le  pont  dans  le  postweg,  près 
la  montagne  d'Elten. 
2".  La  largeur  sur  le  plat  fond  du  canal  sera  tout  au  moins  : 

a.  pour  le  fossé  d'écoulement  à  creuser  et  la  ps^tie  dite  Nettersche 
landweer  ou  schouwgraaf ,  de  six  pieds. 

b.  pour  le  Bergscke  Wetering,  de  huit  pieds. 

c.  pour  le  ruisseau  la  Wildt,  de  douze  pieds. 

S".  Les  talus  seront  d'une  et  demie  ou  de  deux  fois  la  hauteur,  d'après 

la  qualité  de  la  terre  à  creuser. 
4".  La  hauteur  d-u  Zomerdam  ou  de  toute  autre  retenue  d'eau  quelcon- 

que^  depuis  la  nouvelle  écluse  de  Klein  Netterd^  jusqu'à  Emmerick, 

ne  sera  pas  abaissée  au  dessous  du  numéro   trdze  pieds  à  l'échelle 

susdite  de  la  grande  écluse  de  Leeuwenberg. 

Aucune  écluse,  hormis  celle  de  Klein  Netterden ,  ni  déversoir  ou 

coupure  quelconque ,  ne  seront  jamais  construites  ou  pratiquées  dans 

ledit  Zomerdam. 

Aucun  fossé  d'écoulement  de  plus  de  trois  pieds  de  largeur  au 

plat  fond,  ne  sera  creusé: 

a.  à  coté  d'aval  du  même  Zomerdam; 

b.  dans  toute  l'étendue  du  terrain  entre  la  Wildt,  le  Bergsche  We- 
tering, le  schouwgraaf  et  les  anciennes  limites  d'Kmmerick; 

c.  dans  les  terres  de  Huttum  jusqu'au  postweg  d'Elten  à  Stokman. 

Le  (Gouvernement  Prussien  fera  redresser,  dans  le  plus  court  délai, 
tout  défaut  à  lYgard  des  stipulations  sous  4". 

j4rL  2d.  Les  bermes  ou  le  terrain  de  chaque  câté  du  fossé  d'écoule- 
ment seront  élevés  et  égalisés  par  les  déblais  à  faire  au  besoin  des  ter- 
rains aux  deux  côtés  du  fossé,  sans  dédommagement  pour  les  parties  de 
terrain  couvertes  par  les  dits  déblais,  qui  seront  à  la  charge  du  Gouver- 
nement Prussien. 

j4ri.  24.  Au  cas  que  le  nouveau  fossé  à  creuser,  ainsi  que  le  Netter- 
sche schouwgraaf,  coupe  des  chemins  vicinaux  ou  autres  routes  quelcon- 
ques, le  Gouvernement  Prussien  y  fera  construire  des  ponts  forts  et 
sufiSsans,  afin  que  le  passage  ne  soit  gêné  en  aucune  manière. 

11  aura  de  même  à  sa  charge,  non  seulement  l'élargissement  de  la  Wildt 
et  du  Bergsche  Wetering ,  ainsi  que  le  creusement  du  nouveau  fossé  d'écou- 
lement, le  tout  aux  dimensions  déterminées  par  l'art  22,  mais  aussi  la 
construction  de  tons  les  ouvrages  neufs,  soit  en  terrre,  soit  en  maçonnerie. 

jirt,  25.  L'entretien  dudit  écoulement,  autant  qu'il  forme  frontière 
depuis  les  limites  de  Nieder  Hetter,  sera  commun  entre  les  deux  Etats, 
tandis  qu'il  sera  à  la  charge  de  chaque  puissance  sur  le  territoire  de  la- 
quelle il  est  situé  en  entier. 

L'écluse  de  Nieder  Hetter  sera  entièrement  à  la  charge  du  Gouvernement 
Prussien. 

Ari.  26.  Autant  que  des  élargissemens  ou  changemens  de  vieux  ponts 
seront  nécessaires  pour  l'écoulement  des  eaux  de  la  Hetter,  le  Gouverne- 


N».  63.  -  200  - 

ment  Prussien  pourvoira  aux  frais  de  la  première  construction,  mais 
Tentretien,  tant  de  ces  nouvelles  constructions,  que  des  ponts  et  ouvrages 
antérieurs  au  creusement  dudit  écoulement,  sera  à  la  charge  des  deux  Etats. 

Art.  tl.  Les  grandes  écluses  existantes  dans  la  digue  capitale  du  £hin 
d'Emmerick  à  Wesel,  ne  seront  supprimées,  fermées  ni  rétrécies  d'aucune 
manière  dans  leur  capacité  d'écoulement  jusqu^à  la  grande  rivière  susdite, 
afin  que  toutes  ces  écluses  restent  en  bon  état  pour  coopérer,  comme  à 
présent,  à  la  décharge  des  eaux  d'inondation  ou  de  pluie  de  toute  l'étendue 
du  pays  derrière  ces  digues  capitales. 

En  cas  que,  du  côté  de  la  Prusse,  quelque  changement  fût  jugé  néces- 
saire dans  les  dites  écluses,  on  se  concertera  là  dessus  avec  les  autorités 
compétentes  des  Pays-Bas;  et  si  le  Gouvernement  de  ce  Pays  y  accède, 
il  pourra  être  innové  à  la  stipulation  que  renferme  cet  article. 

Art,  28.  Tous  les  travaux  et  objets  susnommés,  depuis  le  Zomerdam 
de  Klein  Netterden  jusqu'à  la  jonction  de  la  Wildt  au  Vieux  Khin,  seront 
inspectés  deux  fois  par  an,  aux  mois  de  Juin  et  d'Octobre,  par  des  com- 
missaires et  des  experts  à  nommer  de  part  et  d'autre,  et  d'après  un  règle- 
ment à  rédiger  de  commun  accord.  Lesquels  commissaires  et  experts 
auront,  dès  le  moment  de  leur  nomination,  la  faculté  de  surveiller  tous 
les  ouvrages  à  construire  et  à  entretenir. 

Art.  29.  Indépendamment  de  ces  inspections ,  la  Direction  Générale  du 
Waterstaat  du  Royaume  des  Pays-Bas  aura  en  tous  tems  la  faculté  de 
faire  inspecter  tous  les  travaux  relatifs  audit  écoulement,  depuis  le  Zomer- 
dam de  Klein  Netterden  jusqu'à  la  jonction  de  la  Wildt  au  vieux  Rhin; 
après  que  la  direction  Prussienne  en  aura  été  prévenue  assez  à  tems ,  pour 
pouvoir  réunir  des  ingénieurs  ou  inspecteurs  à  ceux  de  la  Direction  Géné- 
rale du  Waterstaat  susnommée,  pour  coopérer  au  même  but. 

Art  80.  Partout  où  des  ruisseaux  feront  limites,  ils  seront  communs  aux 
deux  Etats,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  positivement  stipulé;  et  lors- 
qu'ils seront  communs,  Tentretien  des  ponts,  le  curage  etc.  se  feront  de 
concert  et  à  frais  communs,  à  moins  que  des  conventions  communales 
existantes  ne  contiennent  d'autres  stipulations.  —  Mais  chaque  Etat  sera 
exclusivement  chargé  du  soin  de  veiller  à  la  conservation  des  bords  situés 
de  son  côté. 

Il  en  sera  de  même  des  fossés,  rigoles,  chemins,  canaux, hayes,  ou  tout 
autre  objet  servant  de  limites;  c'est-à-dire  que  ces  objets,  quant  à  la  sou- 
veraineté, seront  communs  aux  deux  Puissances,  et  qu'on  ne  pourra  rien 
changer  à  leur  état  actuel  que  de  commun  accord,  à  moins  toutefois  en 
cas  de  stipulation  contraire. 

Art.  81.  Les  écoulemens  d'eau  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les 
territoires  réciproques ,  seront  pareillement  conservés  pour  l'avenir ,  et  Ton 
n'osera  faire  aucun  arrangement  qui  puisse  nuire  à  l'écoulement  des  eaux 
intérieurs  (binnenwateren). 

Art,  32.  Les  passages  d'eau  qui  existent  en  ce  moment  sur  le  Rhin , 
seront  conservés  dans  leur  état  actuel.  Les  droits  établis  continueront 
d'être  perçus  pour  le  compte  des  mêmes  Etats  qui  en  jouissent  aujourd'hui.  — 
On  aura  de  part  et  d'autre  la  faculté  d'établir  et  d'entretenir  sur  la  rive 
opposée  les  ouvrages  nécessaires  pour  faciliter  l'abord  aux  passans.  Il  ne 
pourra  être  établi  aucun  nouveau  passage  depuis  la  limite  de  Millingen  au 
Waal,  jusqu'à  Stokman  au  Rhin,  à  moins  d'un  concert  préalable  et  d'un 
commun  accord  des  deux  Puissances. 
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ArL  83.  Les  domaines  de  TEtat  qui  pourront  se  trouver  dans  les  com- 
muBes,  ou  parties  de  communes,  changeant  de  domination,  suivront  tou- 
jours le  territoire,  et  appartiendront  au  nouveau  Souverain. 

Si  dans  les  territoires  céd^  de  part  et  d'autre,  se  trouveront  des  do- 
maines dont  les  registres  originaux  constateront  la  vente  sous  le  Gouver- 
nement Français  et  au  nom  de  ce  Gouvernement  par  des  autorités  Fran- 
çaises, desquels  les  prix  de  vente  arriérés  doivent  encore  être  perçus, soit 
en  entier,  soit  en  partie,  le  Souverain  auquel  ces  terres  appartenaient  avant 
le  présent  Traité,  aura  la  faculté  de  faire  poursuivre  l'acheteur,  d'après  les 
lois  existantes  sous  le  nouveau  Souverain. 

Les  revenus  de^  domaines,  qui  après  l'évacuation  par  les  Français ,  n'ont 
été  versés  dans  les  caisses  du  Souverain  légitime,  seront  restitués  à  ce 
Souverain  par  les  caisses  qui  ont  joui  abusivement  de  cette  recette. 

TjCs  revenus  des  parties  du  Lymers,  non  comprises  dans  la  remise  des 
enclaves  au  25  Mai  dernier,  et  venant  par  le  présent  Traité  aux  Pays- 
Bas,  seront  restitués  à  compter  du  dit  jour. 

ArL  84.  Les  contributions  et  autres  revenus  de  l'Etat  courront  et  seront 
perçus  pour  le  compte  du  nouveau  Souverain,  à  dater  du  jour  de  la  prise 
de  possession  ;  jour ,  qui  dans  aucun  cas  ne  pourra  dépasser  le  terme  fixé 
par  l'art.  43,  relatif  à  l'évacuation  et  la  remise  des  endroits  cédés  ou 
échangés  par  le  présent  Traité.  En  sorte  que  si,  par  quelqu'événement 
imprévu ,  la  prise  de  possession  d'une  commune  ou  partie  de  commune 
se  trouvait  retardée,  les  contributions  et  autres  revenus  de  l'Etat  n'en 
seraient  pas  moins  dûs  à  dater  du  jour  fixé. 

Art.  35.  Les  biens ,  les  droits  réels  et  actions ,  qui  peuvent  compéter 
aux  communes  ou  particuliers  de  l'une  ou  l'autre  domination  dans  et  sur 
les  lieux  et  territoires  réciproquement  cédés,  ou  échangés,  ou  divisés, 
sont  maintenus  et  conservés. 

ArL  86.  Lorsque  des  communes  ou  des  banlieues  de  communes  seront 
divisées  par  la  ligne  de  démarcation,  l'actif  et  le  passif  de  ces  communes, 
c'est-à-dire  leurs  biens  communaux,  ainsi  que  leurs  dettes,  le  seront  ou 
devront  l'être  dans  la  même  proportion.  Pour  établir  cette  proportion  on 
prendra  pour  base  le  montant  des  contributions  foncière  et  personnelle 
réunie,  et  si  la  personnelle  n'y  existait  pas,  on  ][)rendrait  la  foncière  seule. 
Les  biens  et  revenus  communaux  qui  devaient  se  distribuer  par  têtes  ou 
par  feux  entre  les  habitans ,  seront  partagés  d'après  la  seule  base  adoptée 
pour  les  distributions  annuelles,  si  tant  est  qu'il  en  existe  réellement  et 
de  droit  de  cette  nature.  Bien  entendu  qu'après  le  partage  fait,  ces  biens 
seront  soumis  aux  lois  municipales  du  nouvel  Etat  sous  lequel  ils  se 
trouveront. 

La  partie  de  Zyfflich,  ainsi  que  les  villages  de  Kekerdom  et  Loeth, 
cédés  par  le  présent  Traité  au  Royaume  des  Pays-Bas,  et  faisant  partie 
du  Dufleltsche  polder,  seront  tenus  de  contribuer  leur  quote-part  dans  les 
dettes  arriérées,  contractées  par  ce  polder  jusqu'au  jour  de  la  prise  de 
possession,  fixé  par  l'art.  43. 

Art.  37.  Les  cultivateurs  dont  les  propriétés  sont  situées  partie  en 
deçà,  et  partie  au  delà  des  frontières,  pourront  exporter  et  importer 
fumier,  paille,  litières  et  autres  engrais  pour  la  culture  de  leurs  terres, 
ainsi  que  toute  espèce  de  récolte.  Ils  auront  de  même  la  faculté  de  faire 
sortir  et  rentrer  leurs  bestiaux  paturans;  le  tout  sans  pouvoir  être  assu- 
jettis à   aucun  droit  de  douanes,  soit  d'entrée,  de  sortie,  de  transit  ou 
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autres  de  cette  espèce.  H  suffira  quMIs  fassent  conster  par  des  certificats 
de  Tautorité  locale,  qu^ils  possèdent  et  cultivent  des  terres  situées  au  delà 
des  frontières;  sans  cependant  pouvoir  se  soustraire  aux  visites  des 
douanes  ou  autres,  ayant  commission  l^le  de  constater  les  cas  de 
fraude;  bien  entendu  que  ces  douaniers  ou  agens  ne  pourront  faire  des 
perquisitions  que  sur  leurs  territoires  respectifs. 

ArL  88.  On  pourra  de  part  et  d^autre  acheter  sur  le  territoire  voisin, 
et  exporter  franc  de  tout  droit,  les  matériaux  nécessaires  pour  Tentre- 
tien  des  digues  et  des  routes. 

Art.  H9.  Les  militaires  de  tout  grade,  qui  seraient  nés  dans  une  com- 
mune ou  partie  de  commune,  cédée  ou  échangée  par  le  présent  Traité, 
seront  renvoyés  au  Souverain  de  cette  commune  ou  partie  de  commune; 
dans  le  délai  de  trois  mois,  s^ils  servent  en  Europe,  et  dans  celui  d^un 
an,  s'ils  se  trouvent  dans  les  Colonies  ou  dans  toute  autre  partie  du 
monde. 

Les  officiers  cependant  auront  le  choix  de  rentrer  dans  leur  pays  ou 
de  rester  au  service  du  Souverain  sous  les  drapeaux  duquel  ils  se  trou- 
vent; ils  seront  tenus  d'opter  dans  les  six  mois  de  la  publication  du 
présent  Traité. 

Art.  40.  Les  habitans  qui,  par  Tune  ou  Tautre  stipulation  du  présent 
Traité,  passeront  d'un  Etat  à  Tautre,  pourront  changer  de  domicile,  dans 
la  délai  de  quatre  ans,  sans  être  assujettis  à  aucune  charge,  ni  condition 
quelconque;  ils  pourront  même  vendre  ou  aliéner  leurs  biens  sans  être 
tenus  de  payer  d'autres  droits  que  les  autres  habitans  du  même  pays. 

Art.  41.  Les  fonctionnaires,  demeurant  dans  les  communes  ou  parties 
des  communes  cédées  ou  échangées ,  et  qui ,  d'après  les  lois  sous  Tempire 
desquelles  ils  ont  été  nommés,  ne  peuvent  être  déplacés  sans  indemnité, 
seront  conservés  et  jouiront  des  mêmes  droits  que  sous  le  Gouvernement 
qui  les  avait  nommés. 

Art.  42.  Comme,  nonobstant  tous  les  soins  que  les  deux  commissions 
ont  apportés  à  lever  toutes  les  difficultés  qui  se  sont  présentées,  il  est 
cependant  possible  qu'il  s'en  présente  d'autres  encore  lors  de  la  plantation 
des  poteaux,  il  a  été  convenu  que  ceux  des  membres  des  deux  commis- 
sions, sous  la  direction  desquels  cette  opération  aura  lieu,  seraient  auto- 
risés à  terminer  tous  ces  difi'érens,  et  spécialement  à  juger,  après  avoir 
entendu  les  autorités  locales ,  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
au  sujet  de  l'incertitude  des  limites  de  quelques  communes. 

Art.  43.  Les  endroits  respectivement  céda  ou  échangés  ou  devant  être 
restitués,  seront  évacués,  et  l'administration  en  sera  remise  aux  autorités 
compétentes  dans  le  mois  à  dater  de  l'échange  des  ratifications. 

Art,  44.  Les  archives ,  cartes  et  autres  documens  relatifs  à  l'administra- 
tion des  mairies  ou  communes,  qui,  en  vertu  du  présent  Traité,  passeront 
d'une  domination  sous  l'autre,  seront  remis  aux  nouvelles  autorités  en 
même  tems  que  les  territoires  mêmes.  Au  cas  qu'une  partie  de  commune 
ou  de  mairie  seulement  fut  cédée  ou  échangée ,  les  archives  resteront  à  la 
partie  où  se  trouve  le  chef-lieu,  à  charge  d'y  donner  accès  à  l'autre  partie , 
^chaque  fois  qu'elle  en  aura  besoin. 

Art.  45.  Dans  les  quinze  jours  après  l'évacuation  et  la  remise  dont  il 

s'agit   à   l'article   précédent,    on  commencera  à  planter  les  poteaux.   Ces 

poteaux  seront  de  bois  de  chêne,  de  la  longueur  de  douze  pieds  du  Khin, 

huit  hors  de  terre  et  quatre  en  terre.  Ils  seront  carrés  ;  la  partie  en  terre 


—  203  -  N«.  54. 

sera  de  douze  pouces  dYpaisseur  au  moins,  et  celle  hors  de  terre  de  huit 
pouces.  Us  seront  peints  du  côté  de  la  Prusse  en  noir  et  blanc,  et  du 
côté  des  Pays-Bas  en  orange  et  blanc;  ils  seront  numérotés  et  leurs  nu- 
méros suivront  la  série  de  ceux  à  planter  entre  les  deux  Etats  depuis  les 
limites  de  la  France  jusqu^à  Tancien  territoire  Hollandais  près  de  Mook. 

Il  en  sera  planté  autant  que  les  Commissaires  le  trouveront  nécessaire, 
pour  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  aucune  partie  de  la  frontière.  — 
Au  cas  qu'une  rivière  ou  chemin  fasse  limite,  il  en  sera  chaque  fois 
planté  deux,  savoir:  Tun  du  côte  de  la  Prusse,  Tautre  du  côté  des  Pays- 
Bas;  ces  deux  poteaux  ne  porteront  qu'un  seul  numéro  et  ne  seront 
peints  qu'aux  seules  couleurs  adoptées  pour  les  territoires  respectifs. 

Ari.  46.  Le  présent  Traité  sera  soumis  aux  deux  Cours ,  à  l'effet  d'être 
ratifié,  et  les  ratifications  seront  échangées  dans  deux  mois  après  la  sig- 
nature, on  plus  tôt  si  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Commissaires  des  Hautes  parties  contractantes  l'ont 
signé  et  muni  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Glèves,  le  sept  Octobre  dix  huit  cent  seize. 

{L.  S.)   M.  J.  DE  Man.     {Z.  s,)  db  Bbbnuth. 
{Z.  S,)  J.  Blanken  Jz.     {Z.  s,)   Ettelwein. 

{Ce  Traité  a  été  ratifié  de  part  et  d autre  le  18  Novembre  et  S  Décembre  1816.) 


n°«    54.    TraUé  Supplémentaire  etUre  les  PayêSaa  et  la  Priisie  ^    isie. 
êigné  à  Francfort  ê/M  le  8  Novembre  1816.  8  Nov. 

(ArchÎTOs  da  Minwtère  des  Affaires  Etrangères.) 

Au  Nom  dx  la  très-saints  bt  indivisible  tbinits. 

8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas»  Grand-Duc  de  Luxembourg  et  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  désirant  d'un  commun  accord  avec  LL.  MM.  l'Empereur 
d'Autriche,  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  donner  suite  par  un  Traité  parti- 
culier aux  articles  et  stipulations  du  Traité  de  Paix  conclu  à  Paris  le 
£0  Novembre  1815;  tant  à  celles  qui  regardent  le  Royaume  des  Pays- 
Bas,  qu'à  celles  qui  concernent  le  Grand- Duché  de  Luxembourg;  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas,  agissant  en  sa  double  qualité  de  Roi  et  de  Grand- 
Duc,  et  LL.  MM.  voulant  en  faire  l'application  à  tout  ce  qui  concerne 
leurs  intérêts  réciproques;  et  consolider  les  arrangemens  qui  en  dérivent, 
ont  nommé  à  cet  effet  les  Plénipotentiaires  suivans,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  le  Sieur  Ilans 
Christophe  Emeste  Baron  de  Gagern,  son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Diète  Germanique  et  la  Ville  libre  de 
Francfort,  Commandeur  etc. 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Charles  Guillaume  Baron  de  Hum- 
boldt,  son  Ministre  d'Etat  et  Chambellan,   Chevalier  Grand    Croix   etc. 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles  ci-après: 

Art,  1.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  pos- 
sédera pour  lui.  Ses  desceudans  et  successeurs ,  en  pleine  propriété  et  sou- 
veraineté, tous  les  districts  qui,  ayant  fait  partie  en  1790  delacidevant 
Belgique,  de  rEvêché  de  liiège  et  du  Duché  de  Bouillon,  ont  été  cédés 
par  la  France  aux  Puissances  alliées  par  le  Traité  conclu  à  Paris  le  £0 
Novembre  1815,  ainsi  que  les  territoires  enclavés,  avec  les  places  de  Phi- 
lippe ville  et  de  Marien bourg,  cédés  par  le  même  Traité.  Par  suite  de 
cette  disposition  les  limites  des  Etats  de  S.  M.  le  &oi  des  Pays-Bas, 
Orand-Duc  de  Luxembourg,  et  celles  de  la  Erance,  à  commencer  de  la 
mer  du  nord,  resteront  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le  Traité  de 
Paix  de  Paris  du  30  Mai  1814 ,  jusque  vis  à  vis  de  Quiévrain.  De  Quié* 
vrain  la  ligne  de  démarcation  suivra  les  anciennes  limites  extérieures  de 
la  Belgique,  du  ci  devant  Evêché  de  Liège  et  du  Duché  de  Bouillon 
jusqu'à  Villers  près  d'Orval,  comme  elles  étaient  en  1790,  en  y  compre- 
nant la  totalité  de  ces  pays;  et  spécialement  les  places  et  territoires  de 
Philippeville  et  de  Marienbourg,  conformément  aux  stipulations  du  1^ 
article  dudit  Traité  du  £0  Novembre  1815,  et  sans  autrement  changer 
les  limites  du  fioyaume  des  Pays-Bas  et  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, qui  seront  conservées  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le  Traité 
de  Vienne  du  31  Mai  1815,  lequel  dans  tous  les  autres  points  est  plei- 
nement confirmé. 

^rô,  2.  Une  partie  des  indemnités  pécuniaires,  que  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne  s'est  engagé  de  payer  par  l'article  4  du  Traité  de  Paris  du 
20  Novembre  1815,  étant  destinée  en  vertu  des  arrangemens  faits  à  Paris 
entre  les  Puissances  alliées  à  renforcer  la  ligue  de  défense  des  Etats  limi- 
trophes de  la  France,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, recevra  pour  cet  effet  la  somme  de  soixante  millions  de  francs. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  s'engage  à 
employer  cette  somme  aux  ouvrages  nécessaires  à  la  défense  des  frontières 
de  ^es  Etats,  conformément  au  système  adopté  et  au  concert  pris  à  cet 
égard  entre  les  Puissances  alliées  au  Protocole  de  la  conférence  de  Leurs 
Ministres  du  21  Novembre  1815,  annexé  au  présent  Traité  (1);  et  qui 
aura  la  même  force  et  valeur,  comme  s'il  était  textuellement  inséré  au 
présent  Traité. 

u4rt,  3.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  recon- 
naissant à  justes  titres  les  avantages  qui  résultent  des  dispositions  pré- 
cédentes, tant  pour  l'accroissement  que  pour  les  moyens  de  défense  de  Son 
territoire,  renonce  pour  les  sommes  stipulées  dans  l'article  4  du  Traité 
de  Paris  du  20  Novembre  1815,  à  la  quote-part  à  laquelle  Elle  pourrait 
prétendre  à  titre  d'indemnité,  et  qui  est  fixée  par  le  Protocole  de  la  Con- 
férence du  20  Novembre  1815  au  total  de  vingt-un  millions-deux  cent 
soixante  quatre  mille  huit  cent  trente  deux  francs,  vingt  deux  et  un  demi 
centimes.  S.  M.  adhère  au  principe  que  cette  quote  part  serve  à  compléter 
les  indemnités  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  et  soit  partagée  en  parties 
égales  entre  ces  deux  Puissances. 

yJrL  4.  L'article  3  du  Traité  conclu  à  Vienne  le  31  Mai  1815,  et 
l'article  67  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  ayant  stipulé  que  la  forteresse 

//y  Voyez  Je  N'.  40. 
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de  Laxembourg  serait  considérée  comme  forteresse  de  la  Confédération 
Crermanique,  cette  disposition  est  mainteiiue  et  expressément  confirmée  par 
la  présente  Convention. 

Cependant,  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas ,  agissant  en  Sa  qualité  de  Orand- 
Duc  de  Luxembourg,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  voulant  adapter  le  reste 
des  dispositions  desdits  articles  aux  cliangemens  survenus  par  le  Traité 
de  Pftria  du  20  Novembre  1815,  et  pourvoir  de  la  manière  la  plus  efficace 
à  la  défense  combinée  de  Leurs  Etats  respectifs,  Leurs  Majestés  sont 
convenues  de  tenir  garnison  commune  dans  la  forteresse  de  Luxembourg» 
sans  que  cet  arrangement,  fait  uniquement  sous  le  rapport  militaire, 
paisse  altérer  en  rien  le  droit  de  souveraineté  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays* 
23a8 ,  Grand -Duc  de  Luxembourg,  sur  la  ville  et  la  forteresse  de 
lioxemboorg. 

Art,  5.  8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  cède 
à  S  M.  le  Roi  de  Prusse  le  droit  de  nommer  le  Gouverneur  et  le  Comman- 
dant de  cette  place,  et  consent  à  ce  que  tant  la  garnison  en  général,  que 
chaque  arme  en  particulier,  soit  composée  pour  un  quart  de  troupes 
des  Payt-Bàs  et  pour  les  trois  quarts  de  troupes  Prussiennes,  renonçant 
ainsi  au  droit  de  nomination  que  l'article  67  de  Pacte  du  Congrès  de 
Vienne  assurait  à  Sa  Majesté. 

Ces  troupes  seront  soldées  et  équipées  aux  frais  de  leurs  Gouveme- 
mens  respectifs.  Il  en  sera  de  même  pour  leur  nourriture,  lorsque  la 
forteresse  ne  sera  pas  déclarée  en  état  de  siège.  Dans  ce  cas  la  garnison 
se  nourrit  des  magasins  de  la  forteresse,  et  il  sera  suppléé  à  son  appro- 
visionnement diaprés  les  principes  établis  à  l'article  14. 

ArL  6.  Le  droit  de  souveraineté  appartenant  dans  toute  sa  plénitude 
à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  dans  la  ville 
et  forteresse  de  Luxembourg,  comme  dans  tout  le  reste  du  Grand-Duché, 
Tadministratiou  de  la  justice,  la  perception  des  impositions  et  contribu- 
tions de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre  branche  de  Tadministration 
civile,  restera  exclusivement  entre  les  mains  des  employa  de  S.  M.,  et  les 
Gouverneur  et  Commandant  leur  prêteront  secours  et  assistance  en  cas  de 
besoin. 

De  l'autre  côté  le  Gouverneur  sera  nanti  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires, pour  lui  assurer,  conformément  à  la  responsabilité  qui  repose  sur 
loi,  l^exeroice  libre  et  indépendant  de  ses  fonctions;  et  les  autorités  civiles 
et  locales  lui  seront  subordonnées  pour  tout  oe  qui  concerne  la  défense 
de  la  place. 

Pour  éviter  néanmoins  tout  conflit  entre  l'autorité  militaire  et  civile, 
8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc.  de  Luxembourg,  nommera  un 
commissaire  spécial,  qui  servira  d'intermédiaire  entre  le  Gouverneur  et 
les  autorités  civiles  et  recevra  les  directions  du  dit  Gouverneur  dans  les 
affaires  de  police,  en  tant  qu'elles  se  lient  aux  rapports  militaires  et  à  la 
défense  de  la  place. 

Le  Gouverneur  pourra  pour  le  même  objet,  et  toujours  dans  les  limi- 
tes qui  viennent  d'être  énoncées,  déléguer  de  sa  part  une  personne  à  son 
choix,  et  ces   deux  employés  formeront  une  commission  mixte. 

Mais  en  cas  de  guerre,  ou  si  Tune  ou  l'autre  des  monarchies  des  Pays- 
Bas  et  de  Prusse  était  menacée  d'une  guerre,  et  que  la  forteresse  fut  déclarée 
en  état  de  si^e,  les  pouvoirs  du  Gouverneur  seront  illimité  et  n'auront 
d^autres  bornes  que  la  prudence,  les  usages  et  le  droit  des  gens. 
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Si  liîialcmcnt  la  Diète  de  la  Confédération  Germanique  venait  à  décider 
que  les  Gouverneurs  et  Commandans  des  forteresses  de  la  Ligue  devront 
être  assermentés,  le  Gouverneur  et  le  Commandant  de  la  forteresse  de 
Luxembourg  prêteront  le  serment  d'après  la  formule  qui  en  sera  rédigée 
par  la  Diète. 

Ari.  7.  La  force  de  la  Garde  Bourgeoise  de  la  ville  de  Luxembourg 
sera»  conformément  à  la  loi  du  Royaume  des  Pays-Bas  du  28  Juin  1815, 
dans  la  proportion  de  trois  à  cent,  la  population  totale  de  la  ville 
comptée,  et  elle  ne  pourra  dans  aucun  cas,  et  sous  aucune  dénomi- 
nation, dépasser  ce  nombre.  Elle  ne  montera  la  garde  que  lorsquHl 
n*y  aura  pas  de  garnison  dans  la  place;  et  son  service,  lorsqu'elle 
ne  sera  point  appellée  à  prêter  main  forte  à  la  défense  de  la  forteresse, 
se  bornera  à  maintenir  le  repos  public ,  et  à  garantir  les  possessions  de  ses 
concitoyens,  principalement  en  cas  d'incendie.  Toutes  les  fois  qu'elle 
devra  faire  un  pareil  ou  autre  service  militaire  quelconque,  elle  sera  sou- 
mise aux  ordres  du  Gouverneur  de  la  forteresse,  sans  le  consentement 
duquel  elle  ne  pourra  se  rassembler  ni  pour  Texercice,  ni  pour  le  service 
réel  La  place  de  Luxembourg  étant  une  forteresse  de  la  Confiédération 
Germanique,  les  hautes  parties  contractantes  placent  en  r&erve  expresse 
toutes  les  dispositions  dont  la  Confédération  conviendrait  pour  les  Gar- 
des Bourgeoises  dans  toutes  les  forteresses  de  la  Ligue,  soit  en  général , 
soit  en  particulier,  relativement  au  serment  qui  serait  exigé  d'eue. 

Art,  8.  Le  cas  de  guerre  échéant,  ou  la  guerre  devenant  imminente, 
il  résulte  du  devoir  et  de  la  responsabilité  du  Gtouvemeur,  qu'il  pourra 
exercer  au  dehors  de  la  forteresse,  autant  que  les  dispositions  mili- 
taires qu'il  aura  à  faire  l'exigeront,  les  mêmes  pouvoirs  dont  il  est 
investi  dans  l'intérieur  de  la  place.  Si  en  tems  de  paix  il  jugeait 
nécessaire  d'ordonner  des  patrouilles  ou  de  placer  des  avant-postes,  ces 
troupes  ne  pourront  faire  aucune  réquisition  ni  être  à  la  charge  des 
habitans. 

Art.  9.  La  garnison  de  la  forteresse  qui  sera  placée  directement  soos 
les  ordres  du  Gouverneur,  consistera  en  temps  de  paix  en  six  mille 
hommes  ;  cependant  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  sont  convenus,  pour  le  moment  et 
aussi  longtems  que  les  troupes  alliées  occuperont  une  partie  de  la  France, 
de  se  borner  à  quatre  mille  nommes  seulement ,  dont  mille  seront  fournis 
par  les  Pays-Bas ,  et  trois  mille  par  la  Prusse. 

Art.  10.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Dac  de  Luxembourg,  con- 
sent à  ce  que  les  commandans  d'artillerie  et  celui  du  génie  de  la  place 
soient  nommés  par  la  Prusse,  sous  la  réserve  qu'EUe  nommera  de  son 
côté  deux  officiers  de  ces  armes,  qui  seront  particulièrement  responsables 
à  Sa  Majesté. 

Les  attributions  de  ces  quatre  o£Sciers  seront  les  suivantes:  le  Commandant 
de  l'artillerie  disposera  librement  du  matériel;  il  en  ordonnera  la  dis- 
tribution en  temps  de  paix  et  l'usage  en  temps  de  guerre ,  bien  entendu 
qu'aucune  pièce  ne  pourra  être  ôtée  de  la  forteresse;  il  sera  également 
chargé  de  veiller  à  ce  que  le  matériel  et  les  munitions  soient  dans 
l'état  stipulé  par  le  Traité. 

L'officier  d'artillerie  des  Pays-Bas  veillera  à  la  conservation  et  à  l'en- 
tretien du  malérieL  Comme  le  nombre  des  bouches  à  feu,  l'état  des  affûts 
et  de   tous  les    objets  appartenans  au  matériel,  ainsi  que  la  quantité  de 


-  207  -  N».  54. 

munitioDS,  seront  déterminés  à  la  suite  des  dispositions  de  la  présente 
Convention,  l'inventaire  qui  en  sera  dressé,  servira  de  norme  à  ces  deux 
officiers.  I/otficier  an  service  des  Pays-Bas  recevra  les  états  de  change- 
ment et  exercera  le  contrôle  des  objets,  qai  seront  délivrés  de  Tarsenal 
et  du  magasin  par  ordre  du  commandant  de  Tartillerie. 

Le  commandant  du  génie  et  Tingenieur  au  service  des  Pays-Bas  par- 
tageront ensemble  le  soin  de  veiller  à  la  conservation  des  ouvrages,  et 
conviendront  d'un  commun  accord  des  réparations  et  nouvelles  bâtisses, 
qu'il  sera  nécessaire  de  faire.  Mais  ces  travaux  une  fois  arrêtés  le  com- 
mandant du  génie  en  tracera  seul  le  plan  détaillé  et  en  dirigera  l'exécution. 
Si  cependant  on  n'adoptait  point  le  mode  établi  dans  les  Pays-Bas,  qui 
est  l'adjudication  des  travaux  publics  au  rabais,  l'ingénieur  des  Pays-Bas 
devra  concourir  aux  marchés  qui  seront  conclus  avec  les  entrepreneurs 
on  les  ouvriers. 

Toutes  les  discussions  qui  pourraient  s'élever  seront  décidées  par  une 
commission  mixte,  sous  la  direction  du  Gouverneur. 

Ces  dispositions  relatives  aux  réparations  et  à  l'entretien  journalier  des 
ouvrages,  ne  dérogeront  en  rien  aux  stipulations  de  l'article  IS,  qui  se 
rapportent  à  un  plan  premier  des  ouvrages  de  fortification  eu  général, 
et  à  l'inspection  de  ces  travaux  après  qu'ils  seront  terminés. 

Art.  11.  La  partie  Prussienne  de  la  garnison  jouira  du  libre  exercice 
de  religion,  et  la  ville  lui  fournira,  sur  la  demande  du  Gouverneur ,  un 
local  adapté  à  cet  usage. 

Art.  12.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ayant  jugé  nécessaire  de 
mettre  le  Gouverneur  de  la  place  en  état  de  renforcer,  si  les  circon- 
stances l'exigeaient ,  sans  délai  la  garnison ,  il  sera  formé  une  milice  de 
huit  mille  hommes ,  savoir  deux  mille  pour  les  Pays-Bas  et  six  mille  pour 
la  Prusse,  dans  les  arrondissemens  des  deux  Monarchies  les  plus  rappro- 
chés de  la  forteresse,  pour  que  le  Gouverneur  puisse  en  disposera  chaque 
instant;  cette  milice  sera  des  deux  côtés  composée  de  gens  propres  aux 
combats,  exercés  et  bien  armés. 

Les  deux  mille  hommes  à  fournir  par  les  Pays-Bas  seront  immédiate- 
ment mis  à  la  disposition  du  Gouverneur  militaire  de  la  forteresse  de 
Luxembourg,  dès  que  réquisition  en  sera  faite  par  lui  au  Général  au  ser- 
vice des  Pays-Bas,  commandant  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg; 
lequel  se  trouvera  muni  à  toutes  les  époques  de  l'ordre  éventuel  d'ejBec- 
tner  cette  mesure. 

ArtA^»  On  s'occupera  incessamment  du  rétablissement  entier  et  parfait  des 
fortifications.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  celui  de  la  Prusse  s'en- 
gagent à  l'achever  pendant  le  temps  fixé  par  le  Traité  de  Paris  du  20 
Novembre  1815  à  l'occupation  d'une  partie  de  la  France  par  les  armées 
alliées.  Après  ce  rétablissement  on  dressera  un  plan  r^ulier  pour  assurer 
l'entretien  des  ouvrages.  Les  travaux  arrêtés  d'après  ce  plan  et  approuva 
par  les  deux  Gouvernemens ,  seront  exécutés  sous  la  direction  du  Gou- 
Tcmenr  à  l'aide  d'un  commissaire  de  S.  M.  le  fioi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg. 

Les  fonds  nécessaires  pour  ces  travaux  seront  remis  à  une  commission 
mixte,  placée  sous  la  direction  du  Grouverneur.  La  même  commission 
donnera  également  décharge  pour  les  sommes  employées  auxdits  travaux 
qui ,  à  la  clôture  des  comptes  de  chaque  année,  seront  inspectés  par  un 
officier  des  Pays-Bas  et  un  officier  Prussien. 
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Art.  14.  ^approvisionnement  de  la  place  relatif  aux  subsistances  et 
aux  hôpitaux  devra  être  assuré  pour  dix  mille  hommes,  et  pour  une  année. 
Mais  afin  de  rendre  cette  charge  moins  onéreuse  en  la  divisant,  et  prenant 
en  considération  les  années  d'occupation  d^une  partie  de  la  France,  on  se 
bornera  pour  le  moment  à  assurer  un  approvisionnement  pour  six  mille 
hommes.  On  y  ajoutera  chaque  année  celui  pour  mille  hommes  en  sus,  de 
façon  qu'au  bout  de  quatre  ans  Tapprovisionnement  pour  dix  mille  hom- 
mes sera  complet. 

L'approvisionnement  en  objets  de  munition  de  tout  genre  sera  propor- 
tionné à  la  grandeur  de  la  place  et  au  nombre  de  la  garnison  en  tem» 
de  guerre. 

j4rt.  15.  Afin  que  le  service  de  la  place  ne  puisse  jamais  être  inter- 
rompu par  le  manque  des  fonds  nécessaires,  il  sera  créé  un  fonds  de 
dotation,  qui  sera  fourni  annuellement,  et  sur  lequel  il  sera  établi  une 
comptabilité  exacte,  pour  qu'à  la  fin  de  chaque  année  il  en  soit  rendu 
compte  aux  deux  Gouvernements.  Ce  fonds  servira  également  au  payement 
des  salaires  des  employés  qui,  tels  que  les  inspecteurs  des  magasins,  des 
remparts,  et  autres  employés,  n'appartiennent  pas  proprement  à  la  garni- 
son, mais  à  la  forteresse  même,  ainsi  qu'à  couvrir  les  fraix  de  bureau  et 
autres  dépenses  de  ce  genre. 

j4rt  16.  La  place  de  Luxembourg  étant  forteresse  de  la  Confédération 
Germanique,  et  les  Gouvernements  des  Pays-Bas  et  de  Prusse  ne  pouvant 
en  conséquence  être  censés  avoir  l'obligation  de  l'entretenir  exclusivement 
à  leurs  &aix  pour  la  défense  commune,  la  question  de  son  entretien ,  sous 
les  modifications  spécifiées  dans  les  articles  précédens,  est  expressément 
réservée  aux  discussions  de  la  Diète. 

j4ri.  17.  Le  service  des  douanes  respectives  ne  pourra  point  être  trou- 
blé ou  interrompu  par  les  passages  de  troupes.  Les  efi'ets  d'équipement 
et  d'habillement,  ainsi  que  les  autres  objets  nécessaires  à  la  garnison  Prus- 
sienne de  la  forteresse  de  Luxembourg  ou  appartenant  aux  troupes  en 
marche,  seront  libres  de  tout  droit  d'entrée  et  de  sortie;  mais  il  devra 
être  duement  constaté  par  les  autorités  compétentes,  qu'ils  sont  destinés 
audit  usage  ou  qu'ils  forment  la  propriété  desdites  troupes. 

Art.  18.  La  partie  Prussienne  de  la  garnison  jouira  de  la  franchise  du 
port  de  lettres  sur  les  routes  de  Trêves  et  de  Sarrebriick.  Quant  aux  taxes 
de  barrières  sur  les  routes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  qui  sont 
barrières  de  l'état  et  non  propriété  communale  ou  particulière,  les  militaires 
Prussiens  appartenant  à  la  garnison  de  la  place,  jouiront  des  mêmes  avan- 
tages que  ceux  des  Pays-Bas,  et  seront,  à  une  distance  de  quatre  lieues 
autour  de  la  place,  toujours  censés  être  en  service,  lorsqu'ils  se  présen- 
teront en  uniforme. 

jért.  19.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  conclure  in- 
cessamment et  au  plus  tard  dans  le  terme  de  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  ratification  du  présent  Traité,  une  convention  séparée  relativement 
aux  routes  militaires  par  Leurs  Etats  respectifs.  En  attendant  Elles  con- 
sentent provisoirement,  que  les  troupes  Prussiennes  allant  à  Luxembourg, 
ou  venant  de  cette  forteresse,  ainsi  que  celles  qui  appartiennent  ou  qui 
sont  destinées  au  corps  d'armée  stationné  en  France,  se  servent  de  la 
route  militaire  existante  actuellement  de  Grevenmachern  à  Luxembourg, 
et  de  là  vers  les  frontières  de  la  France;  et  que  les  recrues  Suisses  et 
Allemandes,  destinées  aux  bataillons  à  la  solde  du  Royaume  des  Pays-Bas , 
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prennent  la  route  de  Coblence  à  Liège  et  Maestricht.  Tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  prix  et  aux  payemens  des  fournitures,  qui  devront  être  faites 
à  ces  troupes ,  recevra  plus  tard  l'application  des  dispositions  et  condition» 
de  la  convention  future,  qui  aura  a  cet  égard  un  eifet  rétroactif. 

AH.  20.  Ijc  Traité  conclu  avec  S.  M,  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc 
de  Luxembourg,  à  Vienne  le  31  Mai  1815,  ainsi  que  tous  les  articles  de 
Pacte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815,  qui  concernent  les  intérêts 
de  Sa  Majesté  ou  qui  ont  été  stipulés  avec  Elle,  sont  confirma  dans  tous 
les  points  et  toutes  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  expressément  changées 
par  la  présente  Convention. 

Art.  21.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  actes  de  ratification 
en  seront  échangés  dans  le  terme  de  deux  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  sur  le  Mein,  ce  8  Novembre  Tan  de  Grâce  1816. 

(ZJ.  iS)  Le  Bahon  db  Gagern. 
{L,  s.)  Le  Ba&on  de  Humbuld. 

iCê  TVaiU  a  été  ratifié  ftor  S.   M.  le  Roi  dfê  Pat/gmBaa    /e  IS  Aooewbre  1616.  et  par 
S,  M.  U  Roi  de  Pruue  le  t  Décembre  suioant.) 


iV®.   55.    Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne  y  eoneemant    1816. 
les  arrangements  territoriaux  du  Royaume  des  Pays-Bas  16Not. 
et  du  Grand-  Duché  de  Luxembourg ,  conclu  à  Francfort  sjMy 
le  16  Novembre  181 6. 

(Archives  da  Miniitère  des  Âf&ires  Etrangères.) 

Au  Nom  de  la  Tbès  Saints  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  etc.,  et  S.  M. 
le  Roi  du  Royaume-Uni  de  le  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  etc.,  désirant 
d'un  commun  accord  avec  LL.  MM.  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur 
de  toutes  les  Russics  et  le  Roi  de  Prusse  donner  suite  par  un  Traité  par- 
ticulier aux  articles  et  stipulations  du  Traité  de  paix,  conclu  à  Paris  le 
20  Novembre  1815,  tant  à  celles  qui  regardent  le  Royaume  des  Pays-Bas, 
qu%  celles  qui  concernent  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  consolider 
les  arrangemens  qui  en  dérivent,  ont  nommé  à  cet  effet  les  Plénipoten- 
tiaires suivans,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  le  Sieur  Hans 
Christophe  Ernst  Baron  de  Gagem ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  de  ta  Diète  Germanique  et  la  Ville  libre  de  Franc- 
fort, Commandeur,  etc.; 

Et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  etdirlande, 
le  Très  Honorable  Richard  le  Poer  Trench  Comte  de  Clancarty,  etc., 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas, 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouva  en  bonne  et 
due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles  ci-après. 
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ArL  1.  S.  M,  le  Eoi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  possé- 
dera pour  Lui,  Ses  descendaus  et  successeurs,  en  pleine  propriété  et  sou- 
veraineté tous  les  districts  qui,  ayant  fait  partie  en  1790  de  la  cidevant 
Belgique,  de  TEvêché  de  Liège  et  du  Duché  de  Bouillon,  ont  été  cédé» 
par  la  France  aux  Puissances  alliée»  par  le  Traité  conclu  à  Paris  le  20 
Novembre  1815,  ainsi  que  les  territoires  enclavés  avec  les  places  de  Phi- 
lippeville  et  de  Marienbourg  cédés  par  le  même  Traité.  Par  suite  de  cette 
disposition,  les  limites  des  Etats  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  et  celles  de  la  France,  à  commencer  de  la  Mer  du 
Nord ,  resteront  telles ,  qu'elles  ont  été  fixées  par  le  Traité  de  Paix  de 
Paris  du  31  Mai  1814  jusque  vis-à-vis  de  Quiévrain.  — De  Quiévrain  la 
ligne  de  démarcation  suivra  les  anciennes  limites  extérieures  de  la  Bel- 
gique,  du  cidevant  Evêché  de  Liège  et  du  Duché  de  Bouillon,  jusqu'à 
A^iîlers  près  d'Orval,  co^pme  elles  étaient  en  1790,  en  y  comprenant  la 
totalité  de  ces  pays  et  spécialement  les  places  et  territoires  de  Philippe- 
ville  et  de  Marienbourg ,  conformément  aux  stipulations  du  premier  arti- 
cle dudit  Traité  du   20  Novembre  1815,  et  sans  autrement  changer  le» 
limites  du  Royaume  des  Pays-Bas   et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  « 
qui  seront  conservées  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le  Traité  de  Vienne 
du   31   Mai   1815,   lequel  dans  tous  les   autres   points   est  pleinement 
confirmé. 

j4rt.  2.  Une  partie  des  indemnité  pécuniaires  que  Sa  Majesté  Très 
Chrétiennne  s'est  engagée  de  payer  par  l'article  4  du  Traité  de  Paris  da 
20  Novembre  1815,  étant  destinée,  en  vertu  des  arrangemens  faits  à 
Paris  entre  les  Puissances  alliées,  à  renforcer  la  ligne  de  défense  de» 
Etats  limitrophes  de  la  France,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc 
de  Luxembourg,  recevra  pour  cet  effet  la  somme  de  60  millions  de  francs. 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  s'engage  à 
employer  cette  somme  aux  ouvrages  nécessaires  à  la  défense  des  frontière» 
de  ses  Etats  conformément  au  système  adopté,  et  au  concert  pris  à  cet 
égard  entre  les  Puissances  alliées  au  protocole  de  la  conférence  de  Leur» 
Ministres  du  21  Novembre  1815,  annexé  au  présent  Traité  (1),  et  qui 
aura  la  même  force  et  valeur,  comme  s'il  était  textuellement  inséré  au 
présent  Traité. 

j4rt,  3.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  recon- 
naissant à  justes  titres  les  avantages  qui  résultent  des  dispositions  pré- 
cédentes, tant  pour  l'accroissement  que  pour  les  moyens  de  défense  de 
Son  territoire,  renonce  pour  les  sommes  stipulées  dans  Tarticle  4  du  Traité 
de  Paris  du  20  Novembre  1815 ,  à  la  quote-part  à  la  quelle  Elle  pourrait 
prétendre  a  titre  d'indemnité,  et  qui  est  fixée  par  le  protocole  de  la  Con- 
férence du  20  Novembre  1815  au  total  de  21,264,832  fr.  221  centi- 
mes. S.  M.  adhère  au  principe,  que  cette  quote-part  serve  à  compléter  le» 
indemnités  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et  soit  partagée  en  parties 
égales  entre  ces  deux  Puissances. 

Art.  4.  L'article  3  du  Traité  conclu  à  Vienne  le  31  Mai  1815,  et 
l'article  67  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  stipulé,  que  la  forte- 
resse de  Luxembourg  soit  considérée  comme  forteresse  de  la  Confédéra- 
tion Germanique,  cette  disposition  est  maintenue  et  expressément  confirmée 
par  la  présente  Convention. 


(ij  Vojree  h  N'*.  40. 
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/tri  5.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Luxembourg , 
cède  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  le  droit  de  nommer  le  Gouverneur  et 
le  Commandant  de  cette  place;  et  consent  à  ce  que  tant  la  garnison  en 
gàiéral,  que  chaque  arme  en  particulier,  soit  composée  pour  les  trois 
quarts  de  troupes  Prussiennes  et  un  quart  de  troupes  des  Pays-Bas,  renon- 
çant ainsi  au  droit  de  nomination  que  l'article  67  de  Tacte  du  Congrès 
de  Vienne  assurait  à  S.  M.,  sans  que  cet  arrangement,  fait  uniquement 
sons  le  rapport  militaire,  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  souveraineté 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  sur  la  ville 
et  la  forteresse  de  Luxembourg. 

Art.  6.  Le  droit  de  souveraineté  appartenant  dans  toute  sk  plénitude  à 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  dans  la  ville  et 
forteresse  de  Luxembourg  comme  dans  tout  le  reste  du  Grand-Duché , 
Tadministration  de  la  justice,  la  perception  des  impositions  et  contribu- 
tions de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre  branche  de  l'administration 
civile,  restera  exclusivement  entre  les  mains  des  employés  de  S.  M. 

Ari,  7.  Le  Traité  conclu  avec  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc 
de  Luxembourg,  à  Vienne  le  31  Mai  1815,  ainsi  que  tous  les  articles  de 
Pacte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815,  qui  concernent  les  intérêts 
de  S.  M.  ou  qui  ont  été  stipulés  avec  Elle,  sont  confirmés  dans  tous  les 
points  et  toutes  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  expressément  changées 
par  la  présente  Convention  ou  par  celle  conclue  entre  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  et  Sadite  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
le  8  Novembre  1816. 

Art.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  actes  de  ratification 
en  seront  échangés  dans  le  terme  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Eait  à  Prancfort  sur  Mein,  ce  16  Novembre,  l'an  de  Gr&ce  1816. 

(Z.  8.)  Lb  Bakon  db  Gagern. 
\L.  s.)  Clancaett. 

(C«  Traité  a  été  ratifié  par  les  Pays-Boâ  le  2  Décembre  1816  .  et  par  la  Grandê-Breiaynê 
le  30  Décembre  de  ia  même  année,) 


Convention  avec  le  Prince  de  Waterloo  ^  eoneemani  les  ouvra-    *8i6. 
gee  de  défense  le   long  de   la  frontière  méridionale   du  ^^  ^^• 
Royaume  des  Pays-Bas ^  signée  ^20  Décembre  1816. 


1817. 
12  Mars. 
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N^.  56.  Traité  entre  les  Payê-Bas  et  V Autriche^  concernant  les 
arrangement ts  territoriaux  du  Royaume  des  Pays-Bas  et 
du  Grand-Bnché  de  Luxembourg ^  signé  à  Franc/art^  le 
12  Mars  1817. 

(Archives  do  Ministère  des  Affaires  Eiraogères.) 

Au  Nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Triioté. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  S.  M,  L 
et  £.  A.,  désirant  d'un  commun  accord  avec  LL.  MM.  TEmpereur  de 
toutes  les  Russies,  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  le 
Roi  de  Prusse,  donner  suite  par  un  Traité  particulier  aux  dispositions 
du  Traité  de  Paix,  conclu  à  Paris 'le  20  Novembre  1815,  tant  à  celles 
qui  regardent  le  Royaume  des  Pays-Bas ,  qu'à  celles  qui  concernent  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  et  consolider  les  arrangemens  qui  en  dérivent, 
ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour  concerter,  arrêter  et  signer  tout  ce 
qui  est  relatif  à  ces  objets;  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  le  Sieur  Jean 
Christophe  Ernest  Baron  de  Gagern ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  la  Diète  Germanique  et  près  de  la  ville  libre  de  Franc- 
fort, Commandeur,  etc.,  etc.. 

Et  S.  M.  I.  et  R.  A.  le  Sieur  Jean  Philippe,  Baron  de  Wessenberg, 
Grand-Croix,  etc.,  etc.,  Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel  de  Sadite 
Majesté  L  et  R.  A.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  signé  les  articles  suivants: 

j4rt,  1.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  pos- 
sédera pour  Lui,  Ses  descendans  et  successeurs,  en  toute  souveraineté  et 
propriété  tous  les  districts,  qui,  ayant  fait  partie  en  1790  des  provinces 
Belgiques,  de  TEvêché  de  Liège  et  du  Duché  de  Bouillon,  ont  été  cédés 
par  la  France  aux  Puissances  alliées  par  le  Traité  conclu  à  Paris  le 
20  Novembre  1815,  ainsi  que  les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et 
Marienbourg,  avec  les  places  de  ce  nom,  cédés  par  le  même  Traité.  Par 
suite  de  cette  disposition  les  limites  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  celles  de  la  France,  resteront,  à 
commencer  de  la  mer  du  Nord,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le  Traité 
de  paix  de  Paris  du  30  Mai  1814,  jusques  vis-à-vis  de  Quiévrain.  De 
Quiévrain  la  ligne  de  démarcation  suivra  les  anciennes  limites  des  provinces 
Belgiques,  du  ci-devant  Evêché  de  Liège  et  du  Duché  de  Bouillon  jusqu'à 
Villers  près  d'Orval,  comme  elles  étaient  en  1790,  en  y  comprenant  la 
totalité  de  ces  pays,  avec  les  places  et  territoires  de  Philippeville  et  de 
Marienbourg,  conformément  aux  stipulations  du  premier  article  dudit 
Traité  du  20  Novembre  18)5.  Sur  tous  les  autres  points  les  limites  du 
Royaume  des  Pays-Bas  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  seront  con- 
servées, telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le  Traité  de  Vienne  du  31  Mai 
1815, 

Art,  2,  Une  partie  des  indemnités  pécuniaires,  que  S.  M.  Très-Chré- 
tienne s'est  engagée  de  payer  par  l'article  4  du  Traité  de  Paris  du  20 
Novembre  1815,  étant  destinée,  en  vertu  des  arrangemens  faits  à  Paris 
entre  les  Puissances  alliées ,  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des  Etats  limi- 
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trophes  de  la  France,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Graud-Duc  de  Luxem- 
bourg, recevra  pour  cet  eiiet  la  somme  de  soixante  millions  de  francs. 

S.  AI.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  s'engage  à 
employer  cette  somme  aux  ouvrages  nécessaires  à  la  défense  des  frontières 
de  Se»  Etats,  conformément  au  système  qui  a  été  adopté  par  les  Puis- 
sances alliées,  et  qui  a  été  consigné  aux  protocole  de  la  conférence  de 
Leurs  Ministres  du  21  Novembre  1815.  Ce  protocole  est  annexé  au  pré- 
sent Traité  (1),  et  aura  la  même  force  et  valeur  comme  s'il  était  textuel- 
lement inséré  au  présent  Traité. 

Art.  3.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  recon- 
naissant ajustes  titres  les  avantages  qui  résultent  des  dispositions  précéden- 
tes, tant  pour  Taccroissement,  que  pour  les  moyens  de  défense  de  Son  ter- 
ritoire,  renonce  pour  les  sommes  stipulées  dans  Tarticle  4  du  Traité  de  Paris 
du  20  Novembre  1S15,  à  la  quote-part  à  laquelle  Elle  pourrait  prétendre 
à  titre  d'indemnité,  et  qui  est  fixée  par  le  protocole  de  la  conférence  du  20 
Novembre  1815  au  total  de  vingt  un  millions  deux  cent  soixante  quatre  mille, 
huit  cent  trente  deux  francs,  vingt  deux  et  demi  centimes.  S.  M.  adhère  au 
principe,  que  cette  quote-part  serve  à  compléter  les  indemnités  de  rAutriche 
et  de  la  Prusse,  et  soit  partagée  en  parties  égales  entre  ces  deux  Puissances. 

Art,  4.  L'article  3  du  Traité  conclu  à  Vienne  le  31  Mai  1815  et 
Tarticle  67  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  ayant  stipulé  que  la  forte- 
resse de  Luxembourg:  soit  considérée  comme  forteresse  de  la  Confédération 
Germanique,  cette  disposition  est  maintenue  et  expressément  confirmée 
par  la  présente  Convention. 

Art,  5.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  cède 
à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  le  droit  de  nommer  le  Gouverneur  et  le  Com- 
mandant de  cette  place,  eti  consent  à  ce  que,  tant  la  garnison  en  général, 
que  chaque  arme  en  particulier,  soit  composée  pour  les  trois  quarts  de 
loupes  Prussiennes ,  et  un  quart  de  troupes  des  Pays-Bas ,  renonçant  ainsi 
au  droit  de  nomination,  que  l'article  67  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne 
assurait  à  S.  M.;  sans  que  cet  arrangement,  fait  uniquement  sous  le  rapport 
militaire,  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  souveraineté  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  sur  la  ville  et  la  forteresse 
de  Luxembourg. 

Art,  6.  Le  droit  de  souveraineté  appartenant  dans  toute  sa  plénitude 
à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Luxembourg ,  dans  la  ville 
et  forteresse  de  Luxembourg,  comme  dans  tout  le  reste  du  Grand-Duché, 
Tadministration  de  la  justice,  la  perception  des  impositions  et  contribu- 
tions de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre  branche  de  l'administration 
civile,  restera  exclusivement  entre  les  mains  des  employés  de  S.  M. 

Art,  7.  La  place  de  Luxembourg  étant  forteresse  de  la  Confédération 
(Germanique,  et  les  Gouvernemens  de  Prusse  et  des  Pays-Bas  ne  pouvant 
en  conséquence  être  censés  avoir  l'obligation  de  l'entretenir  exclusivement 
à  leurs  frais,  la  question  de  son  entretien  est  réservée  aux  discussions 
de  la  Diète. 

Art,  8.  Le  Traité  conclu  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M. 
L  et  R.  A.  à  Vienne,  le  31  Mai  1815,  est  confirmé  dans  toutes  celles 
de  ses  dispositions ,  qui  n'ont  pas  été  changées  ou  modifiées  par  les  clauses 
du  présent  Traité. 

(1)  V.  le  N»  40.  ^ 
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^rt,  9.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  trois  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort,  sur  le  Mein,  le  12  Mars,  Tan  de  Grâce  1817. 

(i.  S,)  Gagern.  (Z.  S)  Wessenbero. 

f  Ce  Traité  a  été  ratifié  par  les  Pays-Bas  le  30  Mai  l SU  et  par  t Autriche  le  7  Avril  de 
la  wême  année.) 


®    •         Ii^.    57.    Trailé  entre  Us  Pays-Bas  et   la  Bvssîe^  concernant  Us 

arrangements   territoriaux^    conclu   a    Francfort   s\M.^   le 
5,17  Avril  1817. 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etraugères.) 

Au  Nom  de  tjl  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  S,  M.  TEm- 
pereur  de  toutes  les  Russies,  désirant  d^un  commun  accord  avec  S.  M. 
Imp.  et  R.  Aposi,  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  donner  suite  par  un  Traité  par- 
ticulier aux  articles  et  stipulations  du  Traité  de  paix,  conclu  à  Paris, 
le  20  Novembre  1815,  tant  à  celles  qui  regardent  le  Royaume  des  Pays- 
Bas,  qu'à  celles  qui  concernent  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  con- 
solider les  arrangemens  qui  en  dérivent,  ont  nommé  à  cet  eflet  les  Pléni- 
potentiaires suivans,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  le  Sieur  Hans 
Christophe  Erneste  Baron  de  Gagern,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Diète  Germanique,  et  près  de  la  ville  libre 
de  Francfort,  Commandeur,  etc.; 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies,  le  Sieur  Jean  d'Anstett, 
Son  Conseiller  Privé,  Chevalier  Grand-Croix,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles  ci-après. 

Art,  1.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  pos- 
sédera pour  Lui ,  Ses  descendans  et  successeurs ,  en  pleine  propriété  et 
souveraineté,  tous  les  districts,  qui,  ayant  fait  partie  en  1790  de  la  ci- 
devant  Belgique,  de  TEvêché  de  Liège  et  du  Duché  de  Bouillon,  ont  été 
cédés  par  la  France  aux  Puissances  alliées  par  le  Traité  conclu  à  Paris 
le  20  Novembre  1815,  ainsi  que  les  territoires  enclavés,  avec  les  places 
de  Philippeville  et  de  Marienbourg,  cèdes  par  le  même  Traité.  Par  suite 
de  cette  disposition ,  les  limites  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  celles  de  la  France,  à  commencer  de  la 
Mer  du  Nord ,  resteront  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le  Traité  de  Paix 
de  Paris  du  80  Mai  1814,  jusques  vis-à-vis  de  Quiévrain,  De  Quiévrain 
Ja  Ji^ne  dé  démarcation  suivra  les  anciennes  limites  extérieures  de  la  Bel- 
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^qne,  du  ci-devant  Evêclié  de  Liège  et  du  Duché  de  Bouillou,  jusques 
à  Villars  près  d'Orval,  comme  elles  étaient  en  1790,  en  y  comprenant  la 
totalité  de  ces  pays,  et  spécialement  les  places  et  territoires  de  Philippe- 
ville  et  de  Marien bourg,  conformément  aux  stipulations  du  premier  article 
dudit  Traité  du  20  Novembre  1815,  et  sans  autrement  changer  les 
limites  dn  Royaume  des  Pays-Bas  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
•qui  seront  conservées  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le  Traité  de  Vienne 
du  81  Mai  1815;  lequel  dans  tous  les  autres  points  est  pleinement 
confirmé. 

AH,  2.  Une  partie  des  indemnités  pécuniaires  que  S.  M.  T.  Chr.  s'est 
engagée  de  payer,  par  l'art.  4  du  Traité  de  Paris  du  20  Novembre  1815, 
étant  destinée,  en  vertu  des  arrangemens  faits  à  Paris  entre  les  Puissances 
alliées,  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des  Etats  limitrophes  de  la  France, 
S.  M,  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  recevra  pour  cet 
effet  la  somme  de  60  millions  de  francs. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  s'engage  à 
employer  cette  somme  aux  ouvrages  nécessaires  à  la  défense  des  frontières 
de  ses  Etats,  conformément  au  système  adopté  et  au  concert  pris  à  cet 
i%ard  entre  les  Puissances  alliées,  au  protocole  de  la  conférence  de  Leurs 
Ministres  du  21  Novembre  1815,  annexé  au  présent  Traité  (1),  et  qui 
aura  la  même  force  et  valeur,  comme  s'il  était  textuellement  inséré  au 
pr&ent  Traité. 

ArL  8.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  recon- 
naissant à  justes  titres  les  avantages  qui  résultent  des  dispositions  précé- 
dentes, tant  pour  l'accroissement  que  pour  les  moyens  de  défense  de  Son 
territoire,  renonce  pour  les  sommes  stipulées  dans  l'art.  4  du  Traité  de 
Paris  du  20  Novembre  1815,  à  la  quote-part  à  la  quelle  Elle  pourrait 
prétendre  à  titre  d'indemnité,  et  qui  est  fixée  par  le  protocole  de  la  con- 
férence du  20  Novembre.  1815  au  total  de  21  millions  264,832  francs, 
22^  cents.  S.  M.  adhère  au  principe,  que  cette  quote-part  serve  à  compléter 
les  indemnités  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et  soit  partagée  en  parties 
^ales  entre  ces  deux  Puissances. 

AH,  4.  L'article  3  du  Traité  conclu  à  Vienne  le  31  Mai  1815,  et  l'art. 
67  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  ayant  stipulé  que  la  forteresse  de 
Luxembourg  sera  considérée  comme  forteresse  de  la  Confédération  Germa- 
nique, cette  disposition  est  maintenue,  et  expressément  confirmée  par  la 
présente  Convention ,  et  la  question  de  son  entretien  est  réservée  aux  dis- 
cussions de  la  Diète. 

AH,  5.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  cède 
à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  le  droit  de  nommer  le  Gouverneur  et  le  Com- 
mandant de  cette  place,  et  consent  à  ce  que  tant  la  garnison  en  général, 
que  chaque  arme  en  particulier,  soit  composée  pour  les  -J  de  troupes  Prus- 
siennes, et  \  de  troupes  des  Pays-Bas;  renonçant  ainsi  au  droit  de  nomi- 
nation que  l'art.  67  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  assurait  à  S.  M.; 
sans  que  cet  arrangement,  fait  uniquement  sous  le  rapport  militaire,  puisse 
altérer  en  rien  le  droit  de  souveraineté  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  sur  la  ville  et  la  forteresse  de  Luxembourg. 

AH,  6.  Le  droit  de  souveraineté  appartenant  dans  toute  sa  plénitude  à 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  dans  la  ville  et 


(1)  Voyes  le  N^  40. 
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la  forteresse  de  Luxembourg,  comme  dans  tout  leresteduQrand-Duchë, 
Tadministration  de  la  justice,  la  perception  des  impositions  et  contribu- 
tions de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre  branche  de  radministration 
civile,  restera  exclusivement  entre  les  mains  des  employés  de  S.  M. 

Art.  7.  Le  Traité  conclu  avec  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- Duc 
de  Luxembourg,  à  Vienne  le  31  Mai  1815,  ainsi  que  tous  les  articles  de 
Pacte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815,  qui  concernent  les  intérêts 
de  S.  M.  ou  qui  ont  été  stipulés  avec  Elle,  sont  confirmés  dans  tous  les 
points  et  toutes  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  expressément  changées 

Ïar  la  présente  Convention,  ou  par  celle  conclue  entre  S.  M.  le  Roi  de 
^russe  et  Sa  dite  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg» 
le  8  Novembre  1816. 

Art,  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  actes  de  ratification 
en  seront  échangés  dans  le  terme  de  trois  mois ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signé,  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  sur  le  Mein,  le  5/17  Avril  Tan  de  Grâce  1817. 
(Z.  S)  Le  Baron  de  Gagern.        {L.  S)  Jean  d'Anstett. 

[Ce  Traité  a  été  ratifié  par  Ut  Payt-Bas  le  6  Juin  \^\7 ,  et  par  la  Ruâsie  le  12  Afat 
de  la  mime  année.) 


ir'î  ^'  Déclaration  pour  le  libère  retour  dee  militaires  deê  Payé" 

Bas  natifs  de  F  Empire  d'Autriche^  et  réciproquement  des 
militaires  Autrichiens  natifs  du  Royaume  des  Pays-Bas, 

(Archives  da  Ministère  des  Affidres  Etrangères.) 

S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  ayant 
fait  témoigner  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
le  désir  que  les  sujets  des  deux  Puissances  qui  servent  dans  leurs  armées 
respectives,  eussent  la  faculté  de  retourner  dans  leur  pays  natal,  et  qu'au 
moyen  d'une  disposition  générale  réciproque,  on  fît  cesser  les  réclamations 
individuelles  que  les  deux  Gouvernements  sont  dans  le  cas  de  faire  pour 
le  libre  retour  desdits  sujets,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc 
de  Luxembourg,  partageant  le  même  désir,  les  deux  Gouvernements  sont 
convenus  des  points  suivants: 

Art,  1.  Les  soldats,  bas-officiers  et  tous  les  autres  militaires  n'ayant 
pas  rang  d'officier,  natifs  ou  sujets  de  l'un  des  deux  pays,  et  qui  servent 
dans  les  armées  soit  de  terre,  soit  de  mer  de  l'autre,  dans  la  qualité  ci- 
dessus  mentionnée,  recevront  dans  le  terme  de  six  mois,  à  dater  de  la 
signature  de  la  présente  Déclaration ,  leur  congé  absolu ,  et  seront  rendus 
libres  de  retourner  dans  leur  pays  natal. 

Art,  2.  Ceux  de  ces  militaires  natifs  ou  sujets  de  l'un  des  deux  pays, 
se  trouvant  au  service  de  l'autre,  qui  désireront  continuer  de  rester  dans 
leur  service  actuel,  en  auront  la  faculté,  et  ils  ne  pourront  être  ni  in- 
quiétés de  ce  chef  ni  privés  des  propriétés  qui  leur  appartiennent  ou  qui 
pourraient  leur  échoir  dans  leur  pays  natal.  Ils  seront  tenus  néanmoins 
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de  fidre  deyant  Tautorité  compétente  la  déclaration  requise,  dans  le  terme 
^e  trois  mois,  à  compter  de  la  publication  de  cette  disposition,  afin  de 
recevoir  leur  congé  dans  les  trois  mois  suivans. 

j4ri.  3.  Ceux  de  ces  militaires,  qui  en  vertu  de  l'option  mentionnée 
dans  Tarticle  précédent,  auront  préféré  de  rester  à  leur  service  actuel, 
s'ils  devenaient  invalides  ou  hors  d'état  de  continuer  leur  service,  seront 
à  tous  ^rds  traités  comme  militaires,  et  ne  pourront  être  renvoyés  dans 
leur  pays  nataL 

jirt  4.  Dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  signature  de  la  présente 
Déclaration ,  ces  dispositions  seront  notifiées  aux  corps  militaires  des  deux 
pays,  et  elles  seront  rendues  publiques  de  la  manière  que  les  publications 
l^Ies  se  font  dans  les  pays  respectifs. 

En  foi  de  quoi,  la  présente  Déclaration  a  été  expédiée  en  double,  et 
les  signataires  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

à  Vienne,  le  13  Mai  1817. 

KEnvoyé  Extraordinaire  et  Mi-         Le  Ministre  d'Etat,  de  Conféren- 
nistre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le     ces  et  des  Âfiaires   Etrangères  de 
Eoi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de     S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 
Luxembourg,  près  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche. 

(Z.  8.)  G.  C.  Baron  de  Spaen.         (Z.  S.)  Le  Peincb  de  Metteenich. 


II®.  5".  Déclaration  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse^  relative  à  I8I7. 
V  abolition  réciproque  du  droit  de  détraction  et  de  F  impôt  icjuia 
i* émigration  y  signée  le  \Q  Juin  1817. 

(Docaments  commaDiqnés  aax  Etats-Généraax.) 

Quoique  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction  (gabella  Aeredi- 
taria)  et  de  l'impôt  d'émigration  (census  emigrationis)  existe  depuis  long- 
tems  entre  la  Hollande  et  la  Prusse,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et 
celui  de  Prusse  ont  résolu  de  conclure,  touchant  cet  objet,  une  convention 
formelle,  avec  extension  sur  les  pays  respectifs,  nouvellement  acquis,  et 
déclarent  par  les  présentes  ce  qui  suit: 

Art.  1.  D  ne  doit  être  levé  lors  de  l'exportation  de  biens,  argent ,  ou 
effets  quelconques  hors  des  Etats  du  Boyaume  des  Pays-Bas  dans  les 
Etats  de  S.  M.  le  Boi  de  Prusse,  ou  hors  de  ces  derniers  dans  les  Etats 
des  Pays-Bas,  soit  que  cette  exportation  provienne  d'émigration,  de  succesion, 
legs,  dot,  donation,  ou  d'autres  titres  quelconques , aucun  droit  de  détrac- 
tion {gabella  hereditaria)  ni  impôt  d'émigration  {census  emigrationis)  ^  de 
manière  que  les  personnes  intéressées  à  ces  translations  de  biens  ne  seront 
assujetties  à  d'autres  impositions  ou  taxes,  qu'à  celles  qui,  soit  à  raison 
de  droit  de  succession,  de  vente,  ou  mutation  de  propriété  quelconque, 
seront  acquittées  par  les  habitans  des  Pays-Bas  ou  de  la  Prusse  mêmes, 
diaprés  les  lois,  règlemens  et  ordonnances  existans,  ou  à  émaner  dans 
la  suite. 

ArL  2.  C  ette  exemption  s^étend  non-seulement  sur  le  droit  de  détrac- 
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tion  et  rimpot  d*émigration  susmentionnés,  à  verser  dans  les  caisses  da 
Souverain ,  mais  aussi  sur  ceux  à  verser  dans  les  caisses  des  villes ,  bourgs , 
communes,  abbayes,  couvens,  fondations  pieuses,  jurisdictions  patrimo- 
niales et  corporations.  Les  propriétaires  de  terres  seigneuriales  dans  les 
deux  Etats  respectifs  sont  en  conséquence  soumis,  ainsi  que  tous  les 
autres  particuliers  dans  lesdits  Etats,  à  la  présente  Convention ,  et  ne 
peuvent  exiger  ni  lever  aucuns  droits  susmentionnés  sur  les  biens,  argent 
ou  effets  quelconques ,  à  exporter  des  Etats  respectifs. 

jlft,  3.  L'exemption  des  droits  susdits,  dont  il  est  parlé  aux  articles 
1  et  2,  a  trait  aux  biens,  argent,  et  effets  quelconques,  mais  les  lois 
respectives  émanées  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  et  dans 
ceux  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  touchant  la  personne  de  l'individu  émi- 
grant,  ses  devoirs  personnels,  sa  sujétion  au  service  militaire,  lois  par 
lesquelles  il  est  enjoint  à  tout  sujet  qui  souhaite  d'émigrer ,  d'en  demander 
la  permission  à  son  Souverain,  suivant  Tordre  établi,  seront  maintenues 
en  pleine  vigueur ,  nonobstant  la  présente  Convention. 

Â  regard  du  service  militaire  et  des  autres  devoirs  personnels  de 
rémigrant,  aucun  des  deux  Gouvernemens  n'est  restreint  par  la  présente 
Convention  dans  le  maintien  de  l'exercice  de  ses  lois  et  ordonnances,  ni 
dans  sa  future  législation  sur  ces  objets. 

Art,  4».  La  présente  Déclaration,  expédiée  en  double  et  de  même  teneur, 
signée  par  les  Ministres  respectifs ,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
et  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  sera  échangée  mutuellement,  et  il  sera  enjoint 
aux  autorités  respectives  dans  les  deux  Etats  de  s'y  conformer  et  de  veiller 
à  l'exécution  de  cette  Convention. 

Fait  à  Bruxelles,  ce  16  Juin  1817. 

Le  Miniêtre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas  ^ 

[L,  S.)  A.  W.  C.  DE  Nagell. 

{Cette    Convention t  ecms  avoir    été  forinellement  ratifiée,   a   été  approuvée  par  Us   deux 
Souverains,) 


1817.         I\o^    5Q^    Déclaration  entre  tes  Pays-Bas  et  le  Danemarc^  relative 
lOJaillet  ^  V extension  du   Traité  de  commerce  de  1701,  en  date  du 

10  Juillet  1817. 

(Docaments  commaniqaés  ans  Etats-Généranx  ) 

S.  M.  le  Roi  de  Dannemarc  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  ayant  à  coeur 
de  se  donner  des  preuves  évidentes  de  l'amitié  qui  les  unit,  et  d'étendre 
les  relations  de  commerce  et  de  navigation  de  leurs  sujets  pour  leur  avan- 
tage mutuel ,  sont  convenus  expressément  par  la  présente  Déclaration  réci- 
proque, d'étendre  en  faveur  du  commerce  et  de  la  navigation  de  leurs  sujets 
respectifs,  à  toute  l'étendue  actuelle  du  Royaume  de^  Pays-Bas,  les  stipulations 
du  Traité  de  commerce  conclu  en  1701  (1)  entre  la  couronne  de  Danne- 


(l)  Le  lexte  de  ce  Tiaité  se  tronve  chez  Dumokt,  VIII,  I,  32. 
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marc  et  les  ci-devant  Etats -Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas, 
qui,  en  vertu  d'un  consentement  commun,  est  et  demeurera  en  vigueur 
jusqu'à  ce  que  Leurs  Majestés  s'entendront  au  sujet  du  renouvellement  dudit 
Traité  de  commerce  de  Tannée  1701,  de  sorte  que  d'un  coté,  à  dater  du 
jour  de  la  signature  de  cette  Déclaration,  les  avantages,  exemptions,  et 
privil^es  qu'accorde  ce  Traité  aux  sujets  du  Roi  de  Dannemarc  et  aux 
navires  sous  pavillon  Danois,  leur  seront  accordés  dans  les  provinces 
méridionales  du  Royaume  des  Pays-Bas  comme  dans  les  provinces  sep- 
tentrionales, où  ils  n'ont  point  cessé  d'eu  jouir;  et  de  l'autre,  paiement 
à  dater  du  jour  de  cette  signature,  seront  admis  à  jouir ,  tant  au  passage 
dn  détroit  du  Sund  que  dans  les  ports  des  Etats  du  Roi  de  Dannemarc, 
de  tous  les  avantages,  exemptions  et  privilèges,  stipulés  par  le  Traité  de 
commerce  de  Tannée  1701,  les  habitans  et  navires  des  provinces  méridio- 
nales du  Royaume  des  Pays-Bas,  ainsi  que  les  navires  naviguant  sous 
pavillon  Néerlandais,  venant  des  ports  des  susdites  provinces ,  ou  y  étant 
destinés. 

Dans  les  colonies  respectives  des  deux  Royaumes  les  sujets  des  deux 
Souverains  jouiront  mutuellement  des  faveurs  qui  y  sont  actuellement  ac- 
cordées, ou  qui  le  seront  dans  la  suite,  à  toute  autre  nation  que  ce  soit. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  Ministres  de  S.  M.  le  Roi  de  Dannemarc 
et  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  autorisés  à  cet  effet,  avons  signé  la 
présente  Déclaration  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  en  double  à  Copenhague,  ce  10  Juillet  1817. 

{L.  S.)   N.  ROSENXRANTZ. 

{L,  s.)  p.  DE  Ceombrugohb. 


Convention  postale  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas   et  la    1817. 
Prusse,  conclue  le  «8  Juillet  1817.  îSJoill. 


N^.   61.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre^  pour  F  ex*    ^817. 
tradition  réciproque  de  malfaiteurs^  conclue  le  Jf^  1817.    ^^^oû*- 

{Journal  Officiel  1844,  do.  38.)  {Geâetzsammhng  fur  da»  Kônigreich  Han» 

nover,  1843.  iste  Abth.,  n<>.  13.) 

Ik  ondergeteekende,  Minister  van 
Buitenlandsche  Zaken  van  Z.  M.  den 
Koning  derNederlanden,  verklaar  bij 
deze,  dat  ten  aanzien  van  deweder- 
keerige  uitlevering  van  misdadigers 
en  deophefiBng  der  regtskosten  in  lijf- 
straffelijke  gevallen,  met  het  Kabi- 
nets-Minist^e  van  Z.  M.  den  Koning 
van  Hanover,  onder  voorbehoud  der 
ratificatien  der  beide  Souvereinen,  ge- 
sloten  is  denavolgendeovereenkomst, 
te  weten  : 
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§  1.  De  wederzijdsche  hooge  rege- 
ringen  van  Hanover  en  der  Nederlan- 
den  zijn  overeengekomen ,  om  onder- 
Hng  aan  elkanderde  uitlevering  toete 
staan  van  personen  die  op  het  grond- 
gebied  van  eene  der  beide  gemelde 
hooge  regeringen  hebben  misdreven, 
en  tegen  welke  te  dier  zake  regter- 
lijke  provisien  verleend  zijn ,  waarom- 
tient  over  en  weder  volgens  de  hier 
onder  bepaalde  regelen  zal  worden  te 
werk  gegaan. 

§  i,  Indien  de  misdadiger  wiens 
uitlevering  gevraagd  wordt ,  een  on- 
derdaan  is  van  demogendheid  door 
welke  dezelve  wordt  opgevorderd  en 
op  welker  grondgebied  het  misdrijf  is 
gepleegd ,  zal  de  uitlevering  worden 
toegestaan  in  de  volgende  gevallen: 

a,  Wanneer  de  misdaad  is  van  zoo- 
danigen  aard ,  dat  de  bestraffing  van 
den  schuldigen  voor  het  belang  en  de 
veiligheid  van  de  ingezetenen  der  we- 
derzijdsche staten  als  wenschelijk  of 
noodzakelijk  is  aan  te  merken,  als  hoe- 
danige  misdaden  in  het  bijzonder  te 
beschouwen  zijn  moord  of  doodslag, 
brandstichting,  diefstal  met  braak, 
inklimraing  of  andere  verzwarende 
omstandigbeden,  valsche  munting, 
bedriegelijke  bankbreuk,  en  voorts 
zoodanige  misdrijven  die  uit  hoofde 
van  derzelver  zwaarte ,  of  van  de  om- 
standigheden  waaronder  zij  gepleegd 
zijn ,  bij  de  hooge  regering  aan  welke 
de  uitlevering  gevraagd  wordt,  zuUen 
worden  geoordeeld  de  bestraflBng  van 
den  schuldigen ,  en  zijne  uitlevering 
tôt  dat  einde,  te  moeten  of  te  kunnen 
ten  gevolge  hebben. 

b.  Wanneer  de  misdaad  is  gepleegd 
tegen  de  hooge  regering  zelve,  of  tegen 
den  staat  of  deszelfs  opperhoofd  in 
het  algemeen ,  als  hoedanige  misdaden 
zullen  zijn  aan  te  merken  de  aansla- 
gen  op  het  leven  van  den  Souverein  of 
van  dengenen  die  het  opperste  gezag 
in  handen  heeft  ;  het  verwekken  van 
oproer  of  binnenlandsche  onlusten  ; 
}wt  Fervalschen  van  openbare  schuld- 


§  1.  Beiderseitige  Regierungen  , 
von  Hannover  und  der  Niederlande, 
sind  ûbereingekommen ,  die  gegen- 
seitigeAuslieferung  sol  cher  Personen 
zu  bewilligen,  die  auf  dem  Grund- 
gebiete  von  einem  der  beiden  eben 
genannten  Gouvernements  ein  Ver- 
brechen  begangen  haben,  und  gegen 
welchedesshalb  eine  richterliche  Ver- 
fûgung  eingetreten  ist  In  dieser 
EùcksichtsoUvon  beiden  Seitennach 
den  folgenden  Begeln  verfahren  wer- 
den. 

§  2.  Ist  der  Verbrecher,  dessen 
Auslieferung  verlangt  wird ,  ein  Un- 
terthan  der  requirirenden  Behôrde, 
und  auf  deren  Gebiet  das  Yerbrecheo 
begangen,  so  soU  die  Auslieferung  in 
folgenden  Eâllen  zugestanden  wer- 
den: 

a.  Wenn  das  Verbrechen  von  sol- 
cher  Beschaffenheit  ist,  dass  die  Be- 
strafung  des  Schuldigen  fiir  das 
Interesse  und  die  Sicherheit  der 
beiderseitigen  Unterthanen  als  wiin- 
schenswerth  oder^  nothwendig  an- 
zusehen  ist.  Als  solche  Verbrechen 
komroen  hesondera  in  Betrachtung: 
Mord,  Todtschlag,  Brandstiftung , 
Diebstahl  mit  Einbruch ,  Einsteigen 
oder  anderen  beschwerenden  Um- 
stiinden,  falsches  Mûnzen,  betriig- 
liches  Bankeroctiren  und  dergleichen 
Verbrechen,  die  wegen  ihrer  Natur, 
oder  wegen  der  besonderen  Umstânde, 
unter  denen  sie  begangen  sind ,  von 
der  um  die  Auslieferung  requirirten 
Regierung  dergestalt  angesehen  wer- 
den,dass  die  Bestrafung  des  Schuldi- 
gen und  seine  Auslieferung  zu  dem 
Ende  erfolgen  kann  oder  muss. 

ô.  Wenn  das  Verbrechen  gegen 
diehohe  Regierung  selbst,  oder  gegen 
den  Staat,  oder  dessen  Oberhaupt  im 
Allgemeinen  begangen  ist.  Unter  Ver- 
brechen dieser  Art  soUen  gerechnet 
werden  Anschliige  auf  das  Leben  des 
Souverains,  oder  desjenigen  der  die 
oberste  G^walt  in  Handen  bat;  An- 
stiften  von  Aufruhr  oder  von  inner- 
lichen    Unruhen;   Verfàlschung  ôf- 
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liriev^  y  staatsstukken ,  of  andere  op 
openbaar  gezag  uitgevaardigde  acten , 
vanneer  de  vervalsching  strekken 
zoude  tôt  vermindering  van  het  cre- 
diet,  of  in  het  dadelijk  nadeel  van  den 
staat  die  daaromtrent  vertoogen  doen 
mogt;  het  ontvreemden  of  verduiste- 
ren  van  ^s  lands  penningen  hetzij  zulks 
geschiede  door  openbare  beambten  of 
door  bijzondere  personen ,  en  voorts 
zoodanige  andere  misdaden  of  mis- 
drijven,  waardoor  aan  den  staat  eenig 
nadeel  of  merkelijke  rampen  mogten 
zijn  berokkend  of  voorbereid. 


c.  Wanneer  de  misdadiger  reeds 
in  hechtenis  geweest,  doch  ontvlugt, 
ofte  ook  bij  contumatie  ter  straffe 
verwezen  is. 

§  3.  Indien  de  misdadiger  wiens 
uitlevering  gevraagd  wordt,  een  on- 
derdaan  is  van  de  mogendheid  van 
welke  dezelve  wordt  opgevorderd  en 
baitea  welker  grondgebied  het  mis- 
drijf  is  gepleegd ,  zal  de  uitlevering 
alleen  worden  toegestaan  in  zoodanige 
sware  en  afschuwelijke  misdaden,  die 
dengenen  welke  dezelve  heeft  bedre- 
ven  onwaardig  maken  ora  op  eenige 
bescherming  der  regering  te  hopen , 
ala  daar  zijn  moordenaars,  huisbre- 
kers,  roovers  die  de  openbare  wegen 
onveilig  maken,  en  andere  dergelij- 
ken,  omtrent  welker  uitlevering 
evenwel  de  hooge  cou  trac  terende  par- 
tijen  aan.  zich  voorbehouden ,.  om  in 
ieder  bijzonder  geval ,  naar  mate  van 
den  min  of  meer  bezwarenden  aard 
der  omstandigheden ,  te  beslissen  en 
te  beschikken. 


§  4.  In  geen  geval  zal  de  uitle- 
vering kunnen  gevraagd  worden  van 
soodanige  personen,  die  misdreven 
hebben  tegen  de  financiele  wetten, 
die  in  de  wederzijdsche  Koningrij- 
ken  van  Hanover  en  der  Nederlan- 
den  in  werking  zijn,  ten  ware  de 
misdrijven  mogten  zijn  verzeld  ge- 


fentlicher  Schuldbriefe  ,  Staatspa- 
piere,  oder  anderer  unter  ôffentlicher 
Autoritiit  ausgefertigten  Acten,  de- 
ren  Verfiilschung  die  Verminderung 
des  Crédits,  oder  sonstigen  wirkli- 
chen  Nachtheil  fiir  den  Staat  herbei- 
fùhren  kcinnte,  der  desshalb  requi- 
riret;  das  Unterschlagen  oder  die 
Verheimlichung  ôffentlicher  Gelder, 
solches  mag  nun  durch  ôffentliche 
Beamten  oder  durch  Privatpersonen 
geschehen  sein;  und  ùberhaupt  aile 
solcheVerbrechen  und  atrafbare  iland- 
lungen,  durch  welche  fur  den  Staat 
irgend  ein  Nachtheil  oder  Unglûck 
veranlasst  oder  beabsichtigt  ist, 

c.  Wenn  der  Verbrecher  schon  in 
Haft  gewesen ,  aber  entwichen,  oder 
auch  in  Contumaciam  verurtheilt  ist. 

§  3.  Wenn  der  Verbrecher,  dessen 
Auslieferung  verlangt  wird,einUn- 
terthan  der  Macht  ist,  von  welcher 
verlangt  wird,  denselbeu  auszulie- 
fem,  und  das  Verbrechen  nicht  auf 
deren  Grundgebiet  begangen  ist,  so 
soU  die  Auslieferung  nur  allein  bei 
solchen  schwereu  und  abscheulichen 
Verbrechen  bewilligt  werden,  die 
denjenigen,  der  sie  veriibl  hat,  un- 
werth  machen  auf  irgend  einenSchutz 
der  fiegierung  zu  hoffen ,  als  da  sind  : 
Morder;  solche  die  Diebstàhle  mit 
Einbruch  begangen  haben;  Bauber, 
welche  die  ciffentliche  Heerstrasse  un- 
sicher  machen,  und  andere  derglei- 
chen,  in  Ansehung  deren  Ausliefe- 
rung jedoch  jeder  der  hohen  Con- 
trahenten  sich  vorbehiilt,  in  jedem 
bfisondern  lalle  nach  Massgabe  der 
mehr  oderminder  beschwerenden  Art 
der  Umstunde  zu  beschliesseu  und 
zu  verfiigen. 

§  4.  In  keinem  Talle  soU  die 
Auslieferung  von  Personen  verlangt 
werden  konnen,  die  gegen  die  Fi- 
nanzgesetze,  welche  in  den  beider- 
seitigen  Kouigreichen  von  Hannover 
und  der  Niederlande  in  Kraft  sind, 
etwas  verbrochen  haben,  es  môchte 
denn    sein,    dass    solche   Vergehen 
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weest  van  omstandigheden ,  die  de- 
zelve  zouden  kunnen  doen  vallen  in 
de  bepalingen,  die  bij  §§  2  en  3  zijn 
vastgesteld. 

§  5.  Wanneer  de  misdadiger  wiens 
uitlevering  geyraagd  wordt,  op  het 
grondgebied  der  wederzijdsche  hooge 
regeringen  mogt  hebben  misdreven, 
en  zich  in  het  laud  der  regering, 
die  de  aanvrage  tôt  de  uitlevering 
gedaan  heeft ,  mogt  hebben  schuldig 
^maakt  aan  eene  der  misdaden ,  die 
bij  §§  2  en  3  zijn  aangeduid ,  mits- 
gaders  wanneer  die  misdaad  mogt 
zijn  van  eenen  zwaarderen  of  meer 
bedenkelijken  aard,  dan  de  misdrij- 
ven  die  op  het  grondgebied  der 
tindere  regering  zijn  gepleegd ,  zal  in 
de  gevraagde  uitlevering  worden  toe- 
gestemd,  belioudens  hetgeen  bij  de 
volgende  paragraaph  is  vastgesteld. 

In  gevalle  de  uitgeleverde  misda- 
diger mogt  worden  vrijgesproken, 
zal  hij  weder  worden  aangeboden  aan 
de  regering,  die  in  zijne  uitlevering 
heeft  toegestemd.  ^ 

§  6.  In  het  geval  bij  de  vorige 
paragraaph  vermeld,  zal  evenwel  de 
uitlevering  kunnen  geweigerd  wor- 
den: 

a.  Wanneer  de  misdrijven  die  op 
het  grondgebied  der  wederzijdsche 
regeringen  zijn  bedreven,  zijn  van 
gelijke  z^'aarte  en  gruwzaamheid  ; 

b,  Wanneer  het ,  tôt  afschrik  van 
misdaden  die  de  overhand  hebben 
genomen,  van  belang  zijn  mogt  om 
den  misdadiger,  ten  voorbeelde  van 
anderen,  te  straffen  op  het  grond- 
gebied waar  hij  zieh  werkelijk  be- 
vindt; 

c.  Wanneer  de  misdadiger  betrok- 
ken  is  in  regterlijke  vervolgingen , 
die  tegen  meerdere  personen  zijn 
aangelegd,  en  wanneer  de  uitslag 
dier  vervolgingen  geheel  of  gedeel- 
telijk  van  het  aanwezig  zijn  des  op- 
gevorderden  misdadigers  zoude  kun- 
nen afhangen: 

d,  Wanneer  de  partijen  die  door 
bct  gepleegd  raisdrijf  schade  hebben 


unter  Umstanden  geschehen  waren, 
fur  welche  in  den  §§  2  und  3  die 
Bestimmungen  getroâen  sind. 

§  5.  Wenn  der  Missethâter,  des- 
sen  Auslieferung  verlangt  wird,  auf 
dem  Grundgebiete  der  beiderseitigen 
hohen  Regierungen  Verbrechen  be- 
gangen  und  sich  in  dem  Lande  der 
requirirenden  Regierung  eines  der 
Verbrechen  schuldig  gemacht  hat, 
welche  in  dqjn  §§  2  und  3  bereits 
angegeben  sind;  ferner  wenn  das 
Verbrechen  von  einer  schwerern  oder 
bedenklichern  Art  ist,  als  das ,  wel- 
ches  auf  dem  Grundgebiete  der  re- 
quirirten  Regierung  begangen  ist, 
so  wird  die  verlangte  Auslieferung 
bewilligt,  mit  derjenigen  Ausnahme 
jedoch,  welche  der  fblgcnde  §  & 
besagt. 

Wird  der  ausgelieferte  Verbrecher 
hieniichst  freigesprochen ,  so  muss 
er  alsdann  derjenigen  Regierung 
wieder  angeboten  werden,  welche 
ihn  ausgeliefert  hat. 

§  6.  In  dem  Talle  des  vorstehen- 
den  §  5  soU  gleichwohl  die  Auslie- 
ferung verweigert  werden  kônnen: 

a,  Wenn  die  auf  dem  Grebiete  der 
beiderseitigen  Regierungen  began- 
genen  Verbrechen  von  gleicher  Be- 
deutung  und  Grausamkeit  sind; 

b,  Wenn  es  zum  Abschrecken  von 
Verbrechen ,  welche  ûberhand  genom- 
men  haben,  von  Wichtigkeit  ist, 
dass  der  Verbrecher,  Anderen  zum 
warnenden  Beispiele ,  auf  demjeni- 
gen  Grundgebiete  bestraftwerde,wo 
er  sich  wirklich  befindet; 

c,  Wenn  der  Verbrecher  in  ge- 
richtlicheu  Untersuchungen  verfloch- 
ten  ist,  die  gegen  mehrere  Personen 
angestellt  worden,  und  der  Ausgang 
dieser  Untersuchungen  entweder 
ganz  oder  zum  Theil  von  der  Ge- 
genwart  des  reclamirten  Verbrechers 
abhangig  sein  kônnte; 

d,  Wenn  die  Parte  jen,  den  en  durch 
das  begangene  Verbrechen  ein  Schade 


—  223  — 


W.  61. 


geleden,  door  de  gevraagde  uîtleve- 
riug  zouden  worden  verkort  in  hun 
regt  om  de  vergocding  dier  schade 
te  vorderen. 

§  7.  Wanneer,  in  het  geval  bij  §  5 
▼ermeld,  in  de  gevraagde  uitlevering 
wordt  toegestemd,  zullen  ook  tevens 
worden  afgegeven  de  berigten  en 
stukken ,  die  reeds  mogten  ingewon- 
nen  en  voorfaanden  zijn  omirent  de 
miâdaden  of  misdrijven  welke  zija 
gepleegd  in  het  land  der  regering  van 
wdke  de  misdadiger  wordt  opgevor- 
derd  ^  ten  einde  daarop  zoodanig  acbt 
te  slaan  als  men  zâl  oordeelen  te 
behooren. 

Wanneer  de  miadadiger,  na  te  zijn 
vrijgesproken ,  weder  wordt  uitgele- 
verd  aan  de  regering,  die  in  zijne 
eerste  uitlevering  heeft  toegestemd, 
zullen  tevens  worden  overgemaakt 
aile  de  berigten  en  stukken,  die 
omtrent  de  wederzijds  gepleegde 
misdrijven  voorhanden  zijn. 

§  8.  Wanneer  er,  achtervolgens 
de  hiervoren  gemaakte  bepalingen, 
gronden  voorhanden  zijn  om  de  uit- 
levering eens  misdadigers  te  vragen , 
zullen  de  regters  of  officieren  van 
justitie,  in  de  landen  der  wederzijd- 
sche  regeringen,  elkander  onderling 
▼erzoeken  om  den  misdadiger  aan 
te  houden  en  tôt  elkanders  beschik- 
king  in  verzekerde  bewaring  te  stel- 
len,  met  toezending  tevens  van  de 
r€gterlijke  provisien,  die  tegen  de 
aangekiaagden  zijn  verleend,  en  die 
aan  dezelvo  bij  of  onmiddellijk  na 
de  aanhouding  zullen  moeten  worden 
beteekend;  en  zal  aan  de  in  dier 
voege  gedane  verzoeken  door  de 
wederzijdsche  regters  of  oflScieren  met 
allen  betamelijken  spoed  moeten  wor- 
den voldaan,  en  van  de  aanhouding 
aan  dengenen,  die  het  verzoek  ge- 
daan  heeft,  moeten  worden  kennis 
g^ven. 

§  9.  De  aanhouding  in  gemelder 
voege  gedaan  zijnde,  zal  de  uitle- 
vering van  de  eene  aan  de  anderc 
regering  gevraagd  worden,   en   zal 


erwachsen  ist,  durch  die  verlangte 
Anslieferung  im  ihrem  Bechte  auf 
Schad^iersatz  verkiirzt  werden  wiir- 
den. 

§  7.  Wenn  nach  der  Bestimmung 
des  §  5  die  verlangte  Anslieferung 
bewilligt  wird,  so  soUen  auch  die 
Acten  nnd  anderen  Qegenstande 
ausgeliefert  werden,  welche  in  Be- 
ziehung  auf  diejenigen  Verbrecheo 
oder  Vergehen,  die  in  dem  Lande 
begangen  sind,  dessen  Kegierung  die 
AusKeferung  verlangt ,  ergangen  oder 
vorhanden  sein  môchten^  um  auch 
darauf  die  nëthige  Aufhierksamkeit 
richten  zu  kônnen. 

Wenn  der  Verbrecher  nach  seiner 
Freispreohung  derjenigen  Begierung 
wieder  ausgeliefert  wird ,  welche  des- 
sen erste  Anslieferung  bewilligt  hat, 
so  soUen  ebenfalls  aile  Actenstiicke» 
die  liber  die  in  beiderseitigen  Lan- 
den begangenen  Verbrechen  vorhan- 
den sind,  dahin  ubermacht  werden. 

§  8.  Wenn  in  Gemassheit  der  vor- 
stehenden  Bestimmungen  Griin  de  vor- 
handen sind  um  die  Anslieferung 
eines  Missethâters  zu  verlangen,  so 
soUen  die  Richter  und  Justizbeam- 
ten  in  beiderseitigen  Landen  sich 
wechselseitig  requiriren  um  den  Ver- 
brecher anzuhalten  und  ihn  zu  wei- 
terer  VerfUgung  und  sicherer  Haft 
zu  stellen,  mit  Uebersendung  der 
richterlichen  Verhandlungen ,  die 
gegen  den  Angeklagten  Statt  gehabt, 
welche  bei  der  Réquisition  oder  un- 
mittelbar  nach  seiner  Verhaftung 
angezeigt  werden  miissen. 

Der  auf  solche  Art  geschehenen 
Réquisition  soU  durch  die  gegen- 
seitigen  Richter  und  Behôrden  mit 
môglichster  Schnelle  geniigt  und  von 
der  Verhaftung  soU  den  Requirenten 
sofort  Nachricht  gegeben  werden. 


§  9.  Wenn  demgemiiss  die  Ver- 
haftung erfolgt  ist ,  so  soll  die  Aus- 
lieferung  von  der  einen  R^erung 
bei    der    an  dem   nachgesucht   und 

1^ 
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alsdan  worden  onderzocht  en  nage- 
gaan  of  er,  naar  aanleiding  der  t^ 
genwoordige  overeenkomst,  redenen 
zouden  kunnen  zijn  om  in  de  ge- 
vraagde  uitlevering  zwarigheid  te 
maken. 

§  10.  Bijaldien  in  de  uitleyering 
wordt  to^estemd ,  zal  de  misdadiger 

febragt  worden  op  de  grenzen  van 
et  land  der  legering,  die  denzelven 
heeft  opgeTorderd,  en  zal  dezelve 
aldaar  worden  overgeleyerd  aan  de 
militaire  of  burgerlijke  beambten  van 
dat  land,  ten  einde  geleid  te  wor- 
den voor  den  regter,  die  wegens  de 
zaak  zal  moeten  erkennen. 

§  11.  De  wederzijdscbe  regeringen 
doen  bîj  deze  o?er  en  weder  afstand 
yan  aile  Tordering  tôt  teruggave  van 
kosten  van  ondernoud,  van  vervoer 
en  andere,  die  op  de  uitlevering  van 
misdadigers  mogten  vallen,  en  die 
zîj  beloven  wederzijds  voor  eigen 
rekening  te  znllen  nemen. 

§  12.  Wanneer  tôt  de  vervolging 
van  lijfstraffelijke  gedingen,  in  de 
wederzijdscbe  rijken  der  hooge  con- 
tracterende  partijen ,  niet  de  uitleve- 
ring van  misdadigers  y  maar  het 
hooren  van  getuigen  of  de  mede- 
deeling  van  stukken  mogt  vereiscbt 
worden,  zuUen  de  regters,  geregten 
of  officieren  van  justitie  in  de  beide 
rijken  elkander  onderling  daartoe 
de  noodige  verzoeken  doen,  en  zal 
daaraan  met  aile  bereidwilligbeid 
moeten  worden  voldaan. 

Wanneer  de  persoonlijke  verschij- 
ning  der  getuigen  voor  den  buiten- 
landschen  regter  mogt  vereiscbt  wor- 
den, zulien  de  regters,  geregten  of 
officieren  der  wederzijdscbe landen  el- 
kander onderling  verzoeken  om  de  ge- 
melde  getuigen  tôt  zoodanige  per- 
soonlijke verschijning  over  te  balen 
en  te  bewegen,  aan  boedanige  verzoe- 
ken menwederzijds  zal  gehouden  zijn 
te  voldoen. 

En  zal  in  die  gevallen  aan  de  ge- 
tuigen eene  billijke  vergoeding  van 


alsdanu  ontersucbt  werden ,  ob  nacli 
den  Bestimmungen  des  gegenwârti- 
gen  Yertrages  Griinde  vorbandeu 
sind,  um  bei  der  verlangten  Avslie- 
femng  Bedenken  zn  finden. 

§  10.  Wird  die  Anslieferiing  b^ 
willigt,  so  wird  der  Verbrecher  an 
die  Grenze  des  Landes  gebracht» 
dessen  Regierung  solcbe  verlangt 
bat,  nnd  daselbst  der  Militair-oder 
Civilbebôrde  dièses  Landes  tiberliefer t 
um  von  solcher  an  denjenigen  Rich- 
ter  gebracbt  zu  werden,  dem  die  wei- 
tere  Untersuchung  gegen  denselben 
obliegen  wird. 

§  11.  Die  beiderseitigen  B.^e- 
rungen  verzichten  auf  allen  Ersatz 
wegen  der  Kosten  des  Unterhalts» 
des  Transports  oder  anderer  Aus- 
gaben,  welche  durch  die  Ausiiefe- 
rung  der  Verbrecher  veranlasst  sein 
kônnten,  nnd  versprecben  gegen- 
seitig,  solcbe  auf  eigne  Becbnung 
beschaflen  lassen  zu  wollen. 

§  12.  Wenn  wegen  eines  Crimi- 
nal-Frozesses  in  den  gegenseitigen 
Landen  der  hohen  contrahirenden 
Macbte  zwar  nicht  die  Auslieferung 
eines  Verbrecbers,  wohl  aber  die 
Abhôrung  von  Zeugen  ,oder  die  Mit- 
tbeilung  von  Acten  verlangt  wûrde, 
80  sollen  die  ricbterlichen  Behôrden 
in  den  beiden  Beichen  gegenseitig 
die  erforderlichen  Bequisitionen  an 
einander  ergehen  lassen,  denen  als- 
dann  auf  das  bereitwilligste  genûgt 
werden  soU. 

Wird  die  personliche  Erscheinung 
der  Zeugen  von  dem  auswartigen 
Bichter  nôthig  befunden,  so  sollen 
die  ricbterlichen  Behôrden  der  bei- 
derseitigen  Lande  einander  g^nsei- 
tig  ersuchen,  um  dièse  Zeugen  zur 
sofortigen  persônlichen  Stellung  zu 
iiberreden  und  zu  bewegen ,  und  soU 
man,  einer  solchen  B^uisition  zu 
geniigen ,  von  beiden  Seiten  verbun- 
den  sein. 

In  diesem  Falle  soll  den  Zeugen 
eine  billige  Vergiitung  fiirKeise-  und 
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reis-  en  teerkosten  vorden  toes^estaan, 
maromiient  meD  zich  voorbehoudt 
een  bepaald  tarief  vast  te  stellen. 

§  là.  Op  gelijke  wîjze  als  bij  de 
▼ooTgaandeparagraaph  is  vastgesteld, 
zal  ook  de  confrontatie  van  eeuen 
of  meerdere  misdadigers  konnen  ge- 
Traagd  worden,  wanneer  dezelve  nui- 
tig  of  noodig  wordt  geoordeeld,  en 
zal  ook  aan  dergelijke  verzoeken  iu 
redelijkheid  moeten  worden  geboor 
gegeven. 

Uet  overbrengen  en  terugbrengen 
*der  misdadigers  9  in  ge?al  van  con- 
frcHitatie»  zal  plaata  hebben  in  gelijker 
Yo^e  als  hiervoren  bij  §  1 0  is  bepaald , 
inllendeock  daaromtrent  eveninin  als 
omirent  het  hooren  van  getuigen  of 
het  mededeelen  van  stokken ,  eenige 
vordering  van  kosten  worden  to^e- 
laten. 

§  14.  Het  zal  aan  de  bedienden 
der  jnstitie  en  policie,  in  delanden 
der  wederzijdsche  regeringen ,  geoor- 
loofd  ZLJn  om  voortviugtige  misdadi» 
gers  of  verdachte  personen ,  wanneer 
zij  op  het  grondgebied  der  andere 
r^ering  de  wijk  nemen ,  over  de  gren- 
zen  te  vervolgen ,  en  hen ,  wanneer 
niet  dadelijk  de  hulp  der  plaatselijke 
beambten  kan  worden  ingeroepen  »  aan 
te  houden ,  mits  dezelve  terstond  over- 
leverende  aan  het  naaste  geregt,  en 
mits  ten  opzigte  der  uitlevering  worde 
in  acht  genomen  hetgeen  hier  boven 
bij  §  9  is  vastgesteld. 

§  15.  De  tegenwoordige  overeen- 
komst ,  die  op  eene  volkomene  weder- 
keerigheid  g^ond  is,  en  welke  in 
aile  landen  die  aan  het  beheer  der 
wederzijdsche  regeringen  zijn  onder- 
worpen,  zal  worden  nagekomen,zal  op 
de  in  de  wederzijdsche  staten  gebrui- 
kele  wijze  afgekondigd  of  bekeud  ge- 
maakt  worden. 

Bnissel,  den  23«en  Ang.  1S17. 

A.  W.  C.  VAN  Xagetj.. 

{Ceil4  Ccn'7€*tli'm  a  élé  rtUin-:'^  ^tar  le  trotr^nem^t  Pâ    Paji'U't    te  31    QyMfhfe   1817 
9i  pm-  ct/mi  di    nnmonre  le  -2î<    OA^t   1S17.) 


Zehningsko:<iten  bewilligt  wenlt^u  » 
wesshalb  man  sich  die  Fostsctxung 
eines  Tarifs  vorbehiilt 

§  13.  Nach  den  Bestimmangeii 
des  vorstehenden  §  là  soU  auch  die 
Stellnng  eines  oder  melirerer  Ver- 
brecher  sur  CooArontation  verlangt 
werden  konnen,  aobald  solchenutx- 
lich  oder  nothie  erachtet  wird ,  und 
soll  den  dessfalsigen  Kequisitionen 
stets  mit  Bereitwilligkeit  geniigt  wer« 
den. 

Der  Transport  der  Verbrecher  so- 
wohl  zur  Confrontation  als  zuriick, 
soll  naoh  den  Bestimmnngen  des  §  i  0 
beschaift  werden,  und  soll  sowenig 
desshalb  als  wegea  der  Zeugenver- 
hore,  oder  der  Mittheilung  von  Ac- 
ten,  einige  Kostenfoderung  zulassig 
sein. 

§  14.  Den  Jnstiz-  od^  Polizei- 
beamten  der  beiderseitigen  Lande 
soll  verstattet  sein,  fluchtig  gewor- 
dene  Verbrecher  oder  verdiichtige 
Personen,  wenn  sie  sich  auf  das  Gebiet 
derandern  Regiorung  fluchten,  uber 
die  Qrenze  zu  verfolgen,und  wcnn  dio 
sofortigeHiilfederOrtsbehorden  nicht 
zu  erhalten  steht,  anzuhalt(;n;  sio 
miissen  dieselben  jedoch  sofort  un  dns 
nâchste  Gericht  derjeni^en  Proviîiz, 
worin  dergleichen  Fltichtlinffe  ange- 
troffen  werden,  abliefram  und  wcgt^Ti 
der  Auslieferung  muss  dasjenige  bffol)- 
achtet  werden ,  was  desshalb  in  dcm 
§  9  bestimmt  worden  ist. 

§  lô.Gegenwartigc,  aufcinc  viilli- 
ge  Keciprozitat  sich  griindende  (jon- 
vention  soll  in  allen  Lan^den ,  wcl'ho 
den  beiderseitigen  Regierungeii  un- 
terworfen  sind,  bcfolgt,  und  aiif  die 
daselbst  gebrauchliche  Wcisc  bekaiiiii 
gemacht  werdeu. 
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Tarief  van  revt-  en  teerkoHen ,  vastgesùeld  ingevolge  §  1 2 
ran  de  overeenkomst  met  het  Koningrijk  Hanover^  om- 
treni   de  wederzijdsche  uUlevering  van    misdadigerê  ^  enz. 


De  wederzijdsche  hooge  regerin* 
gen  der  Nederlanden  eu  van  Uano- 
ver,  bij  het  12^®  artikel  der  tusschen 
dezelve  op  den  17<i«o  Maart  en  2ft8ten 
Augustus  1817,  omirent  het  uitle- 
veren  van  misdadigers,  gesloten 
overeenkomst,  waarvan  de  ratifica- 
tien  op  den  288t«n  en  .:Jl«ea  October 
daaraanvolgende  behoorlijk  getee- 
kend  en  wederzijds  zijn  uitgewisseld , 
aan  zich  hebbende  voorbehouden , 
om  een  bepaald  tarief  vast  te  stellen 
omtrènt  de  reis-  en  teerkosten ,  welke 
zouden  worden  toegestaan  aan  de 
onderdanen  der  wederzijdsche  rege- 
ringen,  welke  zouden  worden  ver- 
zocht  om  voor  buitenlandsche  reg- 
ters  te  verscbijnen,  ten  einde  getui- 
genis  af  te  leggen  in  lijfstrafielijke 
zaken  of  gedingen,  zijn  met  elkander 
overeengekomen  om  te  dien  opzigte 
het  navolgende  vast  te  stellen: 

a.  Dat  aan  de  getuigen  welke  zich , 
daartoe  verzocht,  op  de  wijze  bij 
artikel  12  der  bovenvermelde  over- 
eenkomst voorgeschreven ,  voor  den 
buitenlandschen  regter  zullen  ver- 
voegeuy  voor  reiskosten  zal  worden 
toegelegd,  namelijk: 

te  rekenen  van  den  15^^°  April  tôt 
den  15*J«"  October,  voor  ieder  uur 
afstauds,  zoo  wel  op  de  heen-  aïs  op 
de  terugreize ,  eene  som  van  twee  guU 
den  Nederlandsch  geld,  of  1  thaler 
2  ggr.  Hanoversch  Conventions-geld, 
en  te  rekenen  van  den  16^®°  Octo- 
ber tôt  den  14<*en  April ,  mede  voor 
ieder  uur  afstands  en  zoo  wel  op  de 
heen-  als  op  de  terugreize,  eene  som 
van  twee  gulden  en  vijftig  cents 
Nederlandsch  geld,  of  1  thaler  SJ- 
ggr.  Hauoversch  Conventions-geld. 

b,  Dat  aan  die  getuigen ,  te  reke- 
nen van  deu  dag  waarop  zij  zullen 

zijn  gekomen  ter  plaatse  waai  hunne 


Nachdem  die  beiderseitigen  ho- 
hen  Begierungen  des  Kônigreichs 
Hannover  und  des  Kônigreichs  der 
Niederlande  sich  in  dem  12ten  Artikel 
derunterm  28/31  October  1817  ge- 
schlossenen  Uebereinkunft  vorbehal- 
ten  haben  einen  bestimmten  Tarif  der 
Reise-und  Zehrungskosten  zu  verein- 
baren ,  welche  denjeuigen  diesseitigen 
und  Kôniglich  Niederlândischen  Un- 
terthanen ,  die  requirirt  werden  môch- 
ten,  vor  auslândischen  Richtern  ein 
Zeugniss  in  peinlichen  Sachen  oder 
Processen  abzulegen,  bewilligt  wer- 
den sollten ,  80  ist  dieseihalb  folgen- 
des  festgesetzt: 


a,  Dass  den  Zeugen,  welche  sich 
auf  Réquisition  auf  die  im  Art.  12 
der  obgedachten  Uebereinkunft  vor- 
geschriebene  Weise  vor  dem  auslân- 
dischen Richter  stellen  werden,  an 
Reise-kosten  vergiitet  werden  soU: 

vom  15*611  April  bis  zum  15*6° 
October  fiir  jede  Stunde  der  Entfer- 
nung,  sowohl  auf  der  Ilin-  als 
Rùckreise,  der  Betrag  von  Zwei  Gul- 
den Niederliindischen  Geldes,  oder 
Ein  Thaler  2  Ggr.  Hannoverschc 
Conventions-Miinze;  und  vom  16^®™ 
October  bis  zum  14teu  April  gleich- 
falls  fiir  jede  Stunde  derEntfernung, 
sowohl  auf  der  Hin-  als  Rùckreise , 
der  Betrag  von  zwei  Gulden  und 
fiinfzig  Cents  Niederliindischen  Gel- 
des oder  Ein  Thaler  8  ^  Ggr.  Hanno- 
verschc Conventions-Mûnze; 

b.  Dass  den  Zeugen ,  von  dem  Tage 
an  zu  rechnen ,  wo  sic  an  dem  Orte , 
an  welchem  ihr  personliches  Erschei- 
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persoonlijke  verscliijiiing  is  verzocht, 
toi  en  met  den  dag  volgende  op  dien 
waarop  de  r^er  aan  hen  zal  hebben 
yerklaard,  dat  hunne  tegenwoordig- 
heid  niet  meer  wordt  gevorderd, 
vooi  verblijfkosten  zal  worden  toege- 
legd  eene  som  van  vier  gulden  daags 
Nederlandsch  geld ,  of  2  thaler  4  ggr. 
Hanoversch  Conveutions-geld. 

e.  Dat  de  regters  Yoor  welke  de 
getnigen  zuUen  verschijnen ,  aan  die 
getuigen  zullen  afgeven  een  bewijs 
van  hetgeen  aan  dezelve,  achtervol- 
gens  het  bepaalde  hierboven ,  vegens 
reis-  en  verblijfkosten  zal  verscnul- 
digd  zijn,  en  dat  de  regters  zicb, 
ten  opzigte  van  de  berekening  der 
afstanden ,  zullen  rigten  naar  zooda- 
nige  aanwijzingen,  welke  bun'meest 
geschikt  voorkomen  om  ten  rigtsnoer 
te  worden  genomen  ;  zullende  de  ge- 
deelten  van  een  uur,  meer  dan  een 
kwartiemurs  bedragende,  voor  een 
geheel  uur  worden  gerekend,  doch 
voor  het  mindere  niets  worden  ge- 
leden. 

d.  Dat  de  wederzijdsche  hooge 
regeringen  de  vereischte  zorge  zullen 
dragen,  dat  het  beloop  der  aan  de 
getuigen  in  voege  voorschreven  toe- 
gekende  reis-  en  verblijfkosten,  da- 
delijk  en  zonder  verwijl  aan  dezelve 
worden  uitbetaald. 

«.  Dat  de  hierboven  bepaalde  reîs- 
en  verblijfkosten  persoonlijk  aan  elk- 
een ,  wiens  verschijning  voor  den  bui- 
tenlandschen  regter  is  verzocht ,  zul- 
len worden  geleden,  zonder  onder- 
scheid  van  geslacht  of  van  ouderdom. 

's  Gravenhage,  den  208ten  Decem- 
ber  1817. 

De  Min U ter  vav  Ihtiéeftiur/fhc/ie 
Zaken  van  Zijrte  Majesteit  den 
Koning  der  Nederlanden, 

A.  W.  C.  VAN  Nagell. 


nen  bcgehrt  ist,  angekommen  sein 
werden,  bis  zu  und  mit  dem  Tage, 
welcher  auf  dénjenigen  folgt,  wo 
ihnen  der  Richtererklârthaben  wird, 
dass  es  ihrer  Gegenwart  nicht  mebr 
bedarf ,  fiir  Aufenthaltskosten  gege- 
ben  werden  soU,  die  Summe  von  tiig- 
lich  vier  Quiden  Niederlandischen 
Geldes,  oder  zwei  Thaler  4  Ggr. 
Hannoversches  Conventions-Geld; 

c,  Dass  die  Bichter  vor  welchen 
die  Zeugen  erscheinen  werden ,  ihnen 
eineBescheinigung  wegen  desjenigen 
was  ihnen  in  Gemassheit  ôbiger  £e- 
stimmungen  an  Eeise-und  Aufent- 
haltskosten zukommt,  ausfertigeu, 
auch  sich  hinsichtlich  der  Berech- 
nung  der  Entfernungen  nach  dénje- 
nigen Nachweisungen  richten  soUen , 
welche  am  passlichsten  erscheinen, 
zur  Richtschnur  zu  dienen,  wobei 
die  Theile  einer  Stunde ,  welche  mehr 
als  eine  Vierteisstunde  betragen ,  fiir 
eine  ganze  Stunde  gerechnet,  fiir  das 
aber,  was  weniger  ist,  nichtsgutge- 
than  werden  soU; 

d,  Dass  die  beiderseitigen  Eegie- 
rungen  die  nôthige  Fiirsorge  tragen 
soUen,  dass  der  Betrag  der  den  Zeugen 
in  vorbemeldeter  Weise  zuerkannten 
Beise-und  Aufenthaltskosten  ihnen 
wirklich  und  ohne  Yerzug  ansbezahlet 
werde  ; 

e,  Dass  die  oben  bestimmten  Beise- 
undAufenthaltskosten  jeder  einzelnen 
Person,  deren  Erscheinen  vor  dem 
ausiândischen  Bichter  erfordert  ist, 
gutgethan  werden  sollen,ohne  Unter- 
schied  des  Geschlechts  oder  Alters. 
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IS®.  62.  Déclaration  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bavière,  à  Tégard  /fe 
t abolition  réciproque  du  droit  de  détraction  et  de  Cimpoi 
d'émigration  ;  signée  te  2^  AoiU  1817. 

(Documents  coutiiiuiiiqutfti  aux  Etats-Géoéi aux.) 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  11.  le  Roi  des  Pays-Bas , 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  déclare  par  les  présentes,  que  sauf  Tappro- 
bation  et  la  ratification  des  Souverains  respectifs,  la  Convention  suivante 
a  été  conclue  avec  le  Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  relativement 
à  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction  {Jus  detractus)  et  de  l'im- 
pôt d'émigration  (Census  emigrationis.) 

Art,  \  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  Jus  detractus^  Gahella 
Aereditaria  et  Census  emigrationis  ^  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus  à 
l'avenir,  lorsqu'en  cas  de  succession,  legs,  donation,  vente,  émigration  ou 
autre,  il  y  a  lieu  à  une  translation  de  biens  du  Royaume  des  Pays-Bas 
dans  les  Etats  Bavarois,  ou  de  ceux-ci  dans  les  Etats-  des  Pays-Bas, 
toutes  les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  entre  les  deux  pays. 

Art.  2.  Cette  disposition  s'étend  non-seulement  aux  droits  et  autres 
impositions  de  ce  genre,  qui  font  partie  des  revenus  publics,  mais  encore 
à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinces, 
villes,  jurisdictions ,  corporations  ou  communes,  de  manière  que  les  per- 
sonnes intéressées  à  ces  exportations  de  biens,  ne  seront  assujetties  à 
d'autres  impositions  ou  taxes  qu'à  celles,  qui,  soit  à  raison  de  droit  de 
succession,  de  vente  ou  mutation  de  propriété  quelconque,  sont  acquit- 
tées par  les  habitans  des  Pays-Bas  ou  de  la  Bavière  même,  d'après  les 
lois,  règlemens  et  ordonnances  existans,  ou  à  émaner  dans  la  suite. 

Art.  3.  La  Convention  susdite  est  applicable  non-seulement  à  toutes 
les  successions  à  échoir  à  l'avenir,  mais  encore  à  celles  déjà  dévolues,  mais 
dont  la  translation  n'a  pas  encore  été  effectuée. 

Art.  4.  Comme  cette  Convention  ne  regarde  que  les  propriétés  et  leur 
libre  exportation,  toutes  les  lois  relatives  au  service  militaire  restent  en 
pleine  vigueur  dans  les  deux  pays,  et  les  Gouvernemens  contractans  ne 
sont  nullement  restreints  par  la  présente  déclaratiou  dans  leur  future 
législation  sur  cet  objet. 

Art.  5.  Cette  Convention  sera  délivrée  en  double  de  la  même  teneur, 
et  aura  force  et  valeur  dans  les  Etats  rei^pectifs. 

Bruxelles,  le  26  Août  1817. 

Ze  Ministre  susdit: 

(L:  s.)     a.  W.  C.  de  Naokli.. 

(CV//«   Gmrruiiou   a  été  ratifiée  f.nr  les  Pai,i'Das  le  28    Octobre  1817  et  par   la  Bavière 
le  24   St'plembre  de  la  même  annév 


lgl*^  Convention  postale   entre   le    Royaume  de^t    Puf/v-J^as    et  la 

12  Sept.  France,  conclue  le  }2  Septembre  1817. 
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11^.  Do,  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Wurtemherg^àPégard  18 57. 
d'une  abolition  réciproque  du  droit  de  detr action  et  de  "^  ^^• 
r impôt  d^ émigration^  signée  le  4  Octobre  1817. 

(Documents  commQDÎqac^s  aux  Etats-Générauz.) 

8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  ayant 
trouvé  convenable  d'étendre  les  principes  déjà  fixés  par  la  Diète  Germa- 
nique à  la  généralité  de  leur  Etats ,  relativement  à  l'exportation  des  biens 
de  leurs  sujets  respectifs  d'un  Royaume  à  l'autre,  sont  convenus  à  cet 
égard  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  Jus  detractus^  Gabella 
iereditaria^  et  Census  emigrationis  y  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus  à 
Tavenir  lorsqu'en  cas  de  succession ,  donation ,  vente,  émigration  ou  autres, 
il  y  a  lieu  à  une  translation  de  biens  du  Royaume  des  Pays-Bas  dans 
les  Etats  de  8.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg ,  ou  de  ceux-ci  dans  les  Etats 
des  Pays-Bas,  pour  toute  leur  étendue,  tant  actuelle  que  future;  toutes 
les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  entre  les  deux  pays. 

j4rt.  2.  Cette  disposition  s'étend  non-seulement  aux  droits  et  autres 
impositions  de  ce  genre,  qui  font  partie  des  revenus  publics,  mais  encore 
à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinces,  villes, 
jurisdictions ,  corporations,  arrondissemens  ou  communes,  de  manière  que 
les  sujets  respectifs,  qui  exporteront  des  biens,  ou  auxquels  il  en  échoi- 
rait à  titre  quelconque,  dans  l'un  ou  l'autre  Etat,  ne  seront  assuj élis  sous 
ces  rapports  à  d'autres  impositions  ou  taxes  qu'à  celles  qui,  soit  à  raison 
de  droit  de  succession,  de  vente  ou  de  mutations  de  propriété  quelcon- 
que, seraient  également  acquittées  par  les  habituns  du  Royaume  des  Pays- 
Bas  ou  celui  de  Wurtemberg,  d'après  les  règlemens  et  ordonnances  qui 
existent  ou  qui  émaneront  par  la  suite  dans  les  deux  pays. 

Art.  3.  La  présente  Convention  est  applicable  non-seulement  à  toutes 
les  successions  à  échoir  à  l'avenir  et  à  celles  déjà  dévolues ,  mais  à  toutes 
les  translations  de  biens  en  général,  dont  l'exportation  n^a  point  encore 
été  effectuée. 

Art.  4.  Comme  cette  Convention  ne  regarde  que  les  propriétés  et  leur 
libre  exportation,  toutes  les  lois  relatives  au  service  militaire  restent  en 
pleine  vigueur  dans  les  deux  pays,  et  les  Gouvememens  contractans  ne 
sont  nullement  restreints  par  la  présente  Convention  dans  leur  future 
législation  sur  cet  objet. 

Art.  6.  Cette  Convention  expédiée  en  double  et  de  même  teneur,  signée 
par  les  Ministres  respectifs  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi 
de  Wurtemberg,  sera  échangée  mutuellement,  et  aura  force  et  valeur  du 
jour  où  les  échanges  auront  eu  lieu. 

Fait  et  signé  à  la  Haye,  ce  4  Octobre  1817. 

{L.   8.)   A.    W.  C.    DE   NikOBLL. 

{Cettit  Convention   a  été  ratifiée  par  le  Roi  des  Pay^-Boi    /«   21  Octobre  1817,  et  par 
le  Hoî  de    Wurtembenj    le  17  Novembre  de  la  même  année,} 


1«17. 
21  Oct. 
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XiO,   t)4.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre^  eoncernani 
la  dette  de  la  province  d'Ost/rise^  signée  le  21  Octobre  I8i  7. 

{Staaiicourant  ^VL  6  Mars  1818.) 

Z.  M.  de  Koning  cler  Nederlanden,  Prins  van  Oranje-Nassan ,  Groot* 
Hertog  van  Luxeraburg,  enz.,  enz.,  enz.,  en  Z.  M.  d«  Koning  van  het 
Vereenigd  Rijk  van  Groot-Britannie  en  lerland,  Koning  van  Hanover, 
Hertog  van  Brunswijk  en  Lunenburg,  enz.,  enz.,  enz. 

Willende  regelen  den  overgang  der  publieke  schuld  van  het  Vorsten- 
dom  Oostvriesland ,  welke,  na  de  vereeniging  van  hetzelve  Vorstendom 
met  het  voormalig  Koningrijk  Holland,  als  een  gedeelte  der  publieke 
«chuld  van  het  evengemeld  Koningrijk  aangemerkt,  en  vervolgens ,  teu  tijde 
van  het  Fransch  gouvernement,  op  het  grootboek  der  nationale  schuld 
van  HoUand  is  ingeschreven  geworden,  en  tevens  tôt  stand  brengen  de 
verevening  der  vorderingen,  die  het  Vorstendom  Oostvriesland  vermct»nt 
te  hebben  ten  laste  van  het  Sjndicaat  d^  Nederlanden,  hebben  tothunne 
gemagtigden  benoemd: 

Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden,  den  Ileer  François  Amoud  Noël 
Simons,  Ridder ,  enz.,  Secretaris-Generaal  van  het  Ministerie  van  Financii-n, 

En  Z.  M  de  Koning  van  het  Vereenigd  Bijk  van  Groot-Britannie  en 
lerland,  Koning  van  Hanover,  den  Hcer  Lucas  Henrich  Bacmeistcr, 
Koninklijk  Ontvanger-Generaal  te  Aurich,  in  Oostvriesland; 

Welke,  na  hunne  respective  volmagten  te  hebben  uitgewisseld ,  zijn 
•overeengekomen  : 

Art,  1.  Z.  M.  de  Koning  van  het  Vereenigd  Rijk  van  Groot-Britannie 
€n  lerland,  Koning  van  Hanover,  verklaart  het  Koningrijk  der  Neder- 
landen  te  ontheflen,  en  alzoo  wederom  voor  rekening  eu  ten  lastt;  van  hrt 
Vorstendom  Oostvriesland,  tlians  een  deel  van  het  Koningrijk  Hanover 
uitmakende,  over  te  nemen  aile  zoodanige  kapitalen,  de  publieke  schuld 
van  het  voorschreven  Vorstendom  hcbbende  uitgemaakt,  als  in  der  tijd 
op  het  grootboek  der  nationale  schuld  van  de  Nederlaïuhîn  zijn  ingeschroveu 
geworden,  en  welke,  vojgens  de  door  de  weder/ijcLche  gevolmagtigdeii 
gedane  opneming,  hebben  bedragen  als  volgt: 

Tôt  den  intrest  van  vier  ten  honderd  in  het  jaar,  zesmnal  honderd 
vier  en  ttointig  duizend  een  honderd  zeven  en  zestlg  guldens  en  vijftun 
cents  ^ 

Tôt  den  intrest  van  vier  en  een  half  ten  honderd  in  het  jaar,  vier 
en  dertig  duizend  ttoee  honderd  zes  en  tachtig  guldens^  vijf  en  veerlig 
cents; 

Tôt  den  intrest  van  vijf  ten  honderd  in  het  jaar,  zevenmaal  honderd 
zes  en  tachtig  duizend  zes  honderd  vier  en  dertig  guldens  en  vijf  en 
zeventig  cents  Nederlandsch. 

Art.  2.  Daar  de  betrekkingen ,  waarîn  het  Vorstendom  Oostvriesland  tôt 
een  gedeelte  van  het  Koningrijk  der  Nederlanden  heeft  gestaan ,  met  den 
intogt  van  de  légers  der  verbonden  Mogendheden  in  hetzelve  Vorstendom 
hebben  opgehouden,  en  daar  de  afscheiding  van  het  Vorstendom  Oost- 
vriesland van  de  Nederlanden  alzoo  behoort  te  worden  aangemerkt  als  reeds 
op  den  eersten  November  1818  tehebben  plaats  gehad,  verbindt  zichZ.  M. 
de  Koning  van  het  Vereenigd  Rijk  van  Groot-Britannie  en  lerland,  Koning 
van  jHaaover,  aan  Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden  te  zuUen  terug 
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^éven  zoodanig  bedrag  van  gelden,  als  door  de  Nederlandsche  schatlcist 
is  uitbetaald  geworden,  voor  één  derde  gedeelte  van  de  oorspronkelijke 
renten  van  het  meerendeel  der  voorz.  kapitalen,  over  het  tijdvak,  laler 
<dan  den  21sten  October  1818;  gelijk  Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden 
xich  verbindt,  om  aan  Z.  M.  den  Koning  van  het  Vereenigd  Rijk  van 
<3root-Britannie  en  lerland,  Koning  van  Hanover,  ten  behoeve  van  het 
Vorstendom  Oostvriesland,  te  zullen  uitbetalen  zoo  veel  als  bedraagt  het 
één  derde  gedeelte  van  de  oorspronkelijke  renten ,  die  op  een  gedeelte  der 
voorz.  kapitalen,  sedert  den  228ten  Maart  1812,  tôt  den  3l8«en  October 
1818,  onbetaald  zijn  gebleven,  van  welk  een  en  ander  het  bedrag  door  de 
wederzijdsche  gemagtigden  op  de  aan  de  tegenwoordige  Conventie  gean- 
nexeerde  staten  is  vastgesteld. 

Art,  8.  Binnen  den  tijd  van  acht  dagen,  te  rekenen  van  de  uitwisseling 
-der  ratilicatien  van  de  tegenwoordige  Conventie,  zullen,  van  wege  Z,  M. 
•den  Koning  der  Nederlanden,  aan  de  gemagtigden  van  Z.  M.  den  Koning 
van  het  Vereenigd  Rijk  van  Groot-Britannie  en  lerland,  Koning  van  Ha- 
nover, worden  overgegeven  al  de  originele  obligatiën,  welke  de  Oostvrie- 
sche  schuld  hebben  uitgemaakt,  en  die,  bij  de  inschrijving  in  het 
groetboek  der  Nederlanden ,  zijn  ingetrokken  geworden ,  en  zxJks  in  manière 
navolgende  : 

a.  Die,  waarvan  het  bedragen  op  het  onde  gi'ootboek  der  Nederlanden 
is  ingeschreven ,  ten  name  van  onderscheiden  administratie-kantoren, 
en  welke  vermeld  zijn  op  de  staten  A,  B  en  C,  aan  de  tegen- 
woordige Conventie  geannexeerd,  tegen  intrekkmg  van  de  originele 
certificaten  van  deelgeving ,  door  de  voormelde  administratie-kantoren 
uitgegeven,  en  welke  zich  thans  bevinden  in  handen  van  de  gemag- 
tigden van  Z.  M.  den  Koning  van  het  Vereenigd  Rijk  van  Groot- 
Britannie  en  lerland,  Koning  van  Hanover;  voor  zoo  verre  de 
zamengetrokken  hoofdsommen  van  elke  bijzondere  partij  der  voor- 
schreven  certificaten  meerder  of  minder  bedragen,  dan  de lioofdsom 
der  gezamenlijke  oude  obligatiën  op  elk  der  drie  staten  uitgetrok- 

,  ken,  zal  dit  meerdere  of  mindere  wederkeeriglijk  worden  vergoed 
in  klinkenden  gelde,  naar  deszelfs  efl'ectieve  waarde,  ter  berckening 
van  welke  tôt  basis  zal  worden  genomen  de  tegenwoordige  beursprijs 
der  nieuwe  werkelijke  rentgevende  schuld,  à  44  pCt.,  en  der  uit- 
gestelde  schuld,  à  4  pCt. 

b.  Die,  welke  op  het  oude  grootboek  zijn  ingeschreven  ten  name  van 
de  respectieve  eigenaren,  en  welke  vermeld  zijn  op  de  staten  onder 
letters  D,  E,  ï.  G,  H  en  I,  bij  de  tegenwoordige  Conventie  ge- 
voegd  ,  tegen  intrekking  van  de  originele  bewijzen  van  inschrijving, 
welke  aan  de  voorschreven  eigenaren ,  nominatim  op  die  staten  aan- 
gewezen ,  zijn  afgegeven ,  en  zich  thans  in  handen  bevinden  van  den 
gemagtigden  van  Z.  M.  den  Koning  van  het  Vereenigd  Rijk  van 
Groot-Britannie  en  lerland,  Koning  van  HanovOT. 

Verklarende  Z.  M.  de  Koning  van  het  Vereenigd  rijk  van  Groot- 
Britannië  en  lerland,  Koning  van  Hanover,  bij  de  tegenwoordige 
Conventie,  Z.  M,  den  Koning  der  Nederlanden  te  garanderen  tegen 
aile  aanspraak,  welke  door  de  voorschreven  eigenaren  immer  ofte 
ooit  zoude  kunnen  worden  gemaakt  op  de  kapitalen,  thans  nogop 
het  oude  grootboek  der  nationale  schuld  van  het  koningrijk  der 
Nederlanden    op   hunnen  naam   staande  ingeschreven ,  en   welke , 
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door  de  tegenwoordige  Consentie,  ter  vrije  beschikking  van  Z.  M, 
den  Koning  der  Nederlanden  worden  gesteld. 

c.  Die,  welke  uitmaken  de  beide  kapitalen,  vermeld  op  den  staatlet- 
terK,  en  welke  op  den  voet  van  de  wet,  den  \AA^^  Mei  1814  ten 
aanzien  van  de  reconversie  der  nationale  schnld  yan  de  Nederlanden 
daargesteld ,  in  werkelijke  rentgevende  en  in  uitgestelde  schuld  zijn 
geconverteerd  geworden,  tegen  intrekking  zoo  van  de  certificateii 
van  deelgeving  in  de  werkelijke  en  uitgestelde  schnld  met  de  daartoe 
behoorende  kans-biljetten,  wat  het  eerstgemelde  kapitaal  betreft,  als 
van  de  bewijzen  van  inschrijving  in  de  werkelijke  rentgevende  en 
nitgestelde  schuld  met  de  kans-biljetten ,  zoo  veel  zulks  het  tweede 
kapitaal  aangaat;  een  en  ander  op  den  staat  letter  K  omschreven ,  en 
onder  gelijke  garantie,  ten  aanzien  van  laatstgemelde  kapitaal,  als 
hiervoren  met  betrekking  tôt  de  kapitalen,  voorkomende  op  de 
staten  D,  E,  F,  G,  H  en  I,  is  vermeld. 

d.  Die,  welke  aangewezen  worden  op  den  staat  lett.  L ,  aan  de  tegen- 
woordige Conventie  gevoegd,  en  waarvan  de  eigenaréh,  op  naam 
van  welke  dezelve  priraiiivelijk  zijn  ingeschreven  geweest,  of  niet 
uitvindig  gemaakt  hebben  kunnen  worden,  of  de  hnn  daarvoor 
in  handen  gegeven  waarden  aan  anderen  hebben  verkocht,  tegen 
betaling  van  de  innerlijke  waarde  der  onde  kapitalen,  waarvan  de 
hoegrootheid  is  berekend  naar  den  tegenwoordigen  beursprijs  der 
nieuwe  werkelijke  rentgevende  schuld,  à  44  pCt.,en  der  uitgestelde 
schuld,  à  4  pCt.,  met  de  intresten  op  de  onde  kapitalen,  tôt  den 
laatsten  der  thans  loopende  maand ,  gerekend  tôt  één  derde  van  den 
primitiven  taux. 

Art,  4.  De  oude  obligation,  staande  ten  name  van  de  Oostvriesche 
krijgs-  en  domeinkamer,  op  den  aan  deze  Conventie  gevoegden  staat ,  lett. 
M,  omschreven,  welke  onder  het  Fransche  gouvernement  ten  behoeve 
der  domeinen  aangeslagen  en  op  het  grootboelc  ingeschreven,  vervolgens 
met  de  overige,  door  Frankrijk  in  de  Nederlanden  achtergelatene,domi- 
niale  goederen  en  inkomsten  zijn  vermengd  geworden,  zullen  zonder 
cenige  vergoeding  aan  den  gemagtigde  van  Z.  M.  den  Koning  van  het 
Vereenigd  Kiik  van  Groot-Britannie  en  lerland,  Koning  van  Hanover, 
worden  uitgeleverd. 

Art.  5.  Het  bedragen  der  overstortingen  in  geld,  in  der  tijd,  voor 
rekening  van  de  oude  Oostvriesche  ordinaire  provinciale  kas  en  van  de 
zoogezegde  contributie-kas,  van  één  millioen  guldens,  over  den  jare  1808, 
in  de  kas  van  het  Syndicaat  der  Nederlanden  gedaan ,  en  waarvoor  de  beide 
voorschreven  kassen  bij  het  Syndicaat  zijn  gecrediteerd  geworden ,  door  de 
wederzijdsche  gevolmagtigden  geconstateerd  zijnde  op  een  bedragen  van 
negen  en  dertig  duizend  acht  himderd  vijf  en  twintig  guldens  en  zeventig 
cente^  verbindt  zich  Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden,  om  aan  Z.  M. 
den  Koning  van  het  Vereenigd  Rijk  van  Groot-Britannie  en  lerland, 
Koning  van  Hanover,  ten  behoeve  van  het  Vorstendom  Oostvriesland,  te 
zullen  doen  uitbetalen  eene  gelijke  somme  van  negen  en  dertig  du^end 
achihanderdvijfen  ttaintig  guldens  en  zeventig  cents  in  klinkenden  gelde. 

y4rt.  6.  De  wederzijdsche  gemagtigden  de  afrekening  uit  de  tegenwoor- 
dige Conventie  voortvloeijende  reeds  voorloopig  hebbende  opgemaakt,  en 
het  saldo  van  dien ,  volgens  de  geldelijke  rekening-conrant  onder  K  N , 
Maa  deze  Conventie  gevo^d,  eene  somma  van  v^f  en  twintig  duizend  twee 
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konâerd  en  zespuldens^  dertien  cents  bedragende,  zal  deze  somme,  namens 
Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden ,  aan  den  gemagtigden  van  Z.  M.  den 
Koning  van  het  Yereenigd  Rijk  van  Groot-Britânnie  en  lerland ,  Koning 
van  Hanover,  in  klinkenden  gelde  worden  uitbetaald,  binnen  acht  dagen 
DE  de  uitwisseling  der  ratificatien* 

7.  De  tegenwoordige  Conventie  zal  worden  geratificeerd  en  de  akte  van 
ratificatien  daarvan  worden  uitgewisseld,  binnen  den  tijd  van  vier  weken 
na  de  dagteekening  dezes. 

Gedaan,  dubbel,  binnen  's  Gravenhage,  den  een  en  twintigsten  October 
des  jaars  een  daizend  acht  honderd  en  zeventien. 

NoëL   SiMONS. 

L,  H.  Baomeisïek. 

I Cette  Convention,  r/dinée  pour  les  ti^r  parties  eontmctanteg  en  langue  HoUandaiêe,  a 
é*é  rail  fiée  par  les  Pays- Bai  le  21  ^\vemUre  1817  et  par  le  Hanovre  U  W  du  même 
mvés  ) 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse^  concernant  les    '8''» 
routes  militaires   duns   le    Grand- Duché  de   Luxembourg , 
conclue  le  26  Novembre  1817. 


N^.    Ou.     Convention   entre   le  Royaume   des  Pays-Bas  et  la  Prin*    '^^^• 
cipauté  de   Waldeck^   relative  à  V abolition   réciproi/ue  du  ^'*^^^^' 
droit  de  distraction ^  conclue  le  11  Février  1818. 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères.) 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  déclare  par  les  présentes  que,  sauf  l'approba- 
tion et  la  ratification  des  Souverains  respectifs^  la  Convention  suivante  a 
été  conclue  avec  le  ministère  de  Waldeck,  relativement  à  Tabolition  réci- 
proque du  droit  de  détraction. 

Art.  1.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  Jus  detractus  ^  Gabella  Aère- 
diiaria  et  Census  emigrationis  y  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus  à  Ta  venir, 
lorsqu^il  y  a  lieu  à  une  translation  de  successions  du  Royaume  dea  Pays- 
Bas  dans  les  Etats  de  Waldeck,  ou  de  ceux-ci  dans  les  Etats  des  Pays-Bas; 
tontes  les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  à  jamais  et  à  condi- 
tion d^une  parfaite  réciprocité. 

Art.  2.  Cette  disposition  s'étend  non-seulement  aux  droits  et  autres 
impositions  de  ce  genre ,  qui  font  partie  des  revenus  publics ,  mais  encore 
à  ceux  qui  jusqu*ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinces, 
villes,  jurisdictions  ou  communes,  de  manière  que  celles-ci  seront  doré- 
navant incompétentes  à  exiger  de  telles  impositions. 

Art.  3.  La  Convention  ci-dessus  est  applicable  non-seulement  à  toutes 
les  successions  à  échoir  à  Tavenir,  mais  aussi  à  celles  déjà  dévolues,  et 
dont  la  translation  n^a  point  encore  été  effectuée. 

Art.  4.  Comme  cette  Convention  ne  regarde  que  les  propriétés  et  leur 
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libre  exportation,  toutes  les  lois  relatives  au  service  militaire  restent  en 
pleine  vigueur  dans  les  deux  pays,  et  les  Gouvernemens  contractans  ne 
sont  nullement  restreints  par  la  présente  déclaration  dans  leur  future 
législation  sur  cet  objet. 

ArL  5.  Cette  déclaration  sera  délivrée  en  double  de  la  même  teneur  et 
aura   force  et  valeur    dans  les  Etats  respectifs,  après  avoir  été  ratifiée. 

La  Haye,  ce  17  Février  1818. 

Le  Ministre  susdit^ 

A.  W.  C.  DE  Nagelu 

{C^ttt  Convention  a  fié  ratifiée  par  U   Gouvernement    de    Waldeck  le    14  AoiU  1818,  et 
par  celui  des  Pays^Buê   ie  18  Mai  suivant.) 


1818.  '•    Conveniion    entre    les    Cours    (T Autriche ^    de   la    Grande- 

95  Avril.  Bretagne  y  de  Prusse  et  de  Russie  yd' une  part  ^  et  la  France 

de  Vautre  y  portant  transaction  sur  les  réclamations  parti- 
culières ^  a  la  charge  de  la  France  ^  signée  à  Paris  ^  le 
25  Avril  1818  {et  à  laquelle  S.  M,  le  Roi  des  Pays-Bas 
a  accédé  par  Acte  du  13  Juin  1818). 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  ËtraDgères.) 

Les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
signataires  du  Traité  du  20  Novembre  1815,  ayant  reconnu  que  la  liqui- 
dation des  réclamations  particulières  à  la  charge  de  la  France,  fondée 
sur  la  Convention  conclue  en  conformité  de  Tarticle  9  dudit  Traité  pour 
refiler  Texécution  des  articles  19  et  suivant  du  Traité  du  30  Mai  1814, 
était  devenue,  par  l'incertitude  de  sa  durée  et  de  son  résultat,  une  cause 
d'inquiétude  toujours  croissante  pour  la  nation  Française;  partageant  en 
conséquence  avec  S.  M.  T.  Ch.  le  désir  de  mettre  un  terme  à  cette  incer- 
titude par  une  transaction  destinée  à  éteindre  toutes  ces  réclamations 
moyennant  une  somme  déterminée,  lesdites  Puissances  et  S.  M,T.  Ch.  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  Sr. 
Nicolas  Charles  Baron  de  Vincent,  etc.; 

S.  M.  le  Roi  de  ÏVance  et  de  Navarre ,  le  Sr.  Armand  Emanuel  Duplessis 
Richelieu,  Duc  de  Richelieu,  etc.; 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
Sr.  Charles  Stuart,  etc.; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Sr.  Charles  Frédéric  Henri  Comte  de  Goltz  ; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  le  Sr.  Charles 
André  Pozzo  di  Borgo,  etc.; 

Et  attendu  qu'Elles  ont  considéré  que  le  concours  de  S.  Exe.  Mr.  le 
Maréchal  Duc  de  Wellington  contribuerait  efficacement  au  succès  de  cette 
négociation,  les  Plénipotentiaires  soussignés,  après  avoir  arrêté  de  concert 
avec  lui  et  d'accord  avec  les  parties  intéressées ,  les  bases  de  l'arrangement 
à  conclure,  sont  convenus  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  des  articles 
sui\&ns : 
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ÀrL  J.  A  Teffet  d'opërer  Textinction  totale  des  dettes  contractées  par 
la  France,  dans  les  pays  hors  de  son  territoire  actuel,  envers  des  indivi- 
das,  des  communes  ou  des  établissemens  particuliers  quelconques,  dont  le 
payement  est  réclamé  en  vertu  des  Traités  du  30  Mai  1814  et  du  20 
Novembre  1815,  le  Gouvernement  Français  s'engage  à  faire  inscrire  sur 
le  Grand-Livre  de  sa  dette  publique,  avec  jouissance  du  22  Mars  1818, 
une  rente  de  douze  millions  quarante  mille  francs ,  représentant  un  capital 
de  deux  cent  quarante  millions  huit  cent  mille  francs. 

AH,  2.  Les  sommes  remboursables  au  Gouvernement  Français  en  vertu 
de  Tarticle  21  du  Traité  du  30  Mai  1814  et  des  articles  6,  7  et  22  de 
la  susdite  Convention  du  20  Novembre  1815  serviront  à  compléter  les 
moyens  d'extinction  des  susdites  dettes  de  la  France  envers  les  sujets  ded 
Puissances  qui  étaient  chargées  du  remboursement  de  ces  sommes. 

En  conséquence  le  Gouvernement  Français  reconnaît  n'avoir  plus  rien 
à  réclamer  en  raison  dudit  remboursement.  De  leur  côté  les  dites  Puis- 
sances reconnaissent  que  les  déductions  et  bonifications ,  auxquelles  donnait 
lieu  en  leur  faveur  l'article  7  de  la  Convention  du  20  Novembre  1815, 
étant  également  comprises  dans  l'évaluation  de  la  somme  fixée  par  l'article 
1  de  la  présente  Convention,  ou  abandonnées  par  les  Puissances  intéres- 
sées, toutes  réclamations  et  prétentions  à  cet  égard  se  trouvent  complè- 
tement éteintes. 

11  est  bien  entendu  que  le  Gouvernement  Français,  conformément  aux 
stipulations  contenues  dans  les  articles  6  et  22  de  la  même  Convention , 
continuera  à  servir  la  rente  des  dettes  des  pays  détachés  de  son  territoire 
qui  ont  été  converties  en  inscriptions  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette 
publique,  soit  que  ces  inscriptions  se  trouvent  entre  les  mains  des  pos- 
sesseurs originaires,  soit  quelles  ayent  été  transférées  à  d'autres  personnes. 

Néanmoins  la  France  cesse  d'être  chargée  des  rentes  viagères  de  la 
même  origine,  dont  le  payement  doit  être  à  la  charge  des  possesseurs 
actuels  du  territoire  à  partir  du  22  Décembre  1813. 

Il  est  de  plus  convenu  qu'il  ne  pourra  être  mis  aucun  obstacle  au  libre 
transfert  des  inscriptions  de  rentes  appartenant  à  des  individus,  commu- 
nautés ou  corporations  qui  ont  cessé  d'être  Français. 

AH,  3.  Les  reprises  que  le  Gouvernement  Français  aurait  pu  être  auto- 
risé à  exercer  sur  les  cautionnemens  de  certains  comptables ,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  10  et  24  de  la  Convention  du  20  Novembre  1815, 
étant  également  entrées  dans  la  transaction  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
Convention,  elles  se  trouvent  par  la  complètement  éteintes.  Quant  à  ceux 
de  ces  cautionnemens  qui  auraient  été  fournis  en  immeubles  ou  inscrip- 
tions sur  le  Grand-Livre,  il  sera  procédé  à  la  radiation  des  inscriptions 
hypothécaires  ou  à  la  levée  des  oppositions  sur  la  demande  des  susdits 
Gouveruemens,  et  lesdi tes  inscriptions  ainsi  que  les  actes  de  main-levée 
seront  remis   à  leurs  commissaires  respectifs  ou  à  leurs  délégués. 

AH.  4.  Les  sommes  versées  à  titre  de  cautionnemens,  dépôts  ou  con- 
signations par  les  sujets  Français,  serviteurs  des  pays  détachés  de  la 
France,  dans  leurs  trésors  respectifs,  et  qui  devaient  leur  être  rembour- 
sées en  vertu  de  la  stipulation  de  l'article  23  du  Traité  du  30  Mai  1814, 
étant  comprises  dans  la  présente  transaction ,  lesdites  Puissances  se  trouvent 
complètement  libérées  à  leur  égard,  le  Gouvernement  Français  se  char- 
geant de  pourvoir  à  leur  remboursement. 

AH,  5.  Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans  les  articles  précédens 
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la  France  se  trouve  complètement  libérée ,  tant  pour  le  capital  que  pour 
les  intérêts  prescrits  par  Tarticle  18  de  la  CJonvention  du  20  Novembre 
1815  des  dettes  de  toute  nature  prévues  par  le  Traité  du  30  Mai  1814 
et  la  Convention  du  20  Novembre  1815  et  réclamées  dans  les  formes 
prescrites  par  la  susdite  Convention,  de  sorte  que  lesdites  dettes  seront  consi- 
dérées à  son  égard  comme  éteintes  et  annullées,  et  ne  pourront  jamais 
donner  lieu  contre  elle  à  aucune  espèce  de  répétition. 

jirt.  6.  En  conséquence  des  dispositions  précédentes  les  commissions 
mixtes  instituées  par  Tart.  5  de  la  Convention  du  20  Novembre  1815 
cesseront  le  travail  de  liquidation  ordonné  par  la  même  Convention. 

Art.  7.  La  rente  qui  sera  créée  en  vertu  de  Tari  1  de  la  présente 
Convention,  sera  répartie  entre  les  Puissances  ci-après  nommées,  ainsi 
qu'il  suit: 

Anhalt-Bembourg  etc. 

Pays-Bas     . fr.  1,650,000. 

Portugal  etc. 

AtL  8.  La  somme  de  12,040,000  francs  de  rente,  stipulée  par  Tarticle 
1,  portera  jouissance  du  22  Mars  1818;  elle  sera  déposée  en  totalité 
entre  les  mains  des  commissaires  spéciaux  des  Cours  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Eussie,  pour  être  ensuite  délivrée  à 
qui  de  droit  aux  époques  et  dans  les  formes  suivantes: 

1**.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  douzième  de  ce  qui  reviendra  à 
chaque  Puissance  conformément  à  la  répartition  ci-dessus,  sera  remis  à 
leurs  commissaires  à  Paris ,  ou  aux  délégués  de  ceux-ci ,  lesquels  commis- 
saires ou  délégués  en  disposeront  de  la  manière  indiquée  ci-après; 

2».  Les  Gouvememens  respectifs  ou  les  commissions  de  liquidation 
qu'ils  établiront,  feront  remettre  à  la  fin  de  chaque  mois  aux  individus 
dont  les  créances  auront  été  liquidées,  et  qui  désireraient  rester  propri- 
étaires des  quotités  de  rente  qui  leur  seront  allouées,  des  inscriptions  du 
montant  de  la  somme  qui  reviendra  à  chacun  d'eux; 

3<».  Pour  toutes  les  autres  créances  liquidées,  ainsi  que  pour  toutes  les 
sommes  qui  ne  seraient  pas  assez  fortes  pour  pouvoir  en  former  une 
inscription  séparée,  les  Gouvememens  respectifs  se  chargent  de  les  faire 
réunir  en  une  seule  inscription  collective,  dont  ils  ordonneront  la  vente 
en  faveur  des  parties  intéressées,  par  l'entremise  de  leurs  commissaires 
ou  agents  à  Paris. 

Le  dépôt  de  la  susdite  rente  de  12,040,000  francs  aura  lieu  le  l^''  du 
mois  qui  suivra  le  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
Convention  par  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse 
seulement,  attendu  l'éloignement  de  celle  de  Russie. 

Art,  9.  La  délivrance  des  dites  inscriptions  aura  lieu,  nonobstant  toute 
signification  de  transfert  ou  opposition,  au  Trésor  Eoyal  de  France. 

Néanmoins  les  oppositions  et  significations  qui  auraient  été  formées  soit 
au  Trésor,  soit  entre  les  mains  des  commissaires  liquidateurs,  auront, 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription ,  leur  plein  et  entier  efiet  au  profit  des 
tiers  intéressé ,  pourvu  (à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  inscrites  au  Trésor) 
que,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  Convention ,  la  liste  en  ait  été  remise  aux  commissaires  des 
Puissances  respectives,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sans  néanmoins  prt^udicier 
à  la  faculté  que  doivent  conserver  les  parties  intéressées  d'en  justifier 
directement  en  produisant  leurs  titres. 
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lie  terme  de  rigueur  fixé  ci -dessus  étant  expiré,  on  n'aura  plus  égard 
MX  oppositions  et  significations  qui  n'auraient  point  été  notifiées  aux 
commissaires,  soit  par  le  Trésor  soit  par  les  parties  intéressées;  il  sera 
toutefois  permis  de  former  opposition  ou  de  faire  tout  autre  acte  con- 
servatoire entre  les  mains  desdits  commissaires  on  des  Gouvememens 
dont  ils  dépendent. 

Les  oppositions  dont  la  notification  aura  été  faite  en  temps  utile  seront 
pour  les  demandes  en  validité  ou  en  main-levée  portées  devant  le  tribunal 
de  la  partie  saisie. 

Art.  10.  Les  Grouvernemens  respectifs  voulant  prendre  dans  l'intérêt  de 
leurs  sujets  créanciers  delà  France  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  faire 
opérer  chacun  en  particulier  la  liquidation  des  créances  et  la  répartition 
des  fonds  auxquels  lesdits  créanciers  auront  proportionnellement  droit, 
d*après  les  principes  contenus  dans  les  stipulations  du  Traité  du  80  Mai 
1814  et  de  la  Convention  du  20  Novembre  1815,  il  est  convenu  qu'à 
cet  effet  le  Gouvernement  Français  fera  remettre  aux  commissaires  desdits 
Gouvememens  ou  à  leurs  délégués,  les  dossiers  contenant  les  pièces  à 
l'appui  des  réclamations  non  encore  payées,  et  donnera  en  même  temps 
les  ordres  les  plus  précis  pour  que  tous  les  renseignemens  et  documens 
que  la  vérification  de  ces  réclamations  pourra  rendre  nécessaires,  soyent 
fournis  dans  le  plus  court  délai  possible  aux  susdits  commissaires,  par 
les  différens  ministères  et  administrations.  Il  est  de  plus  convenu  que 
dans  le  cas  où  il  aurait  été  payés  des  à  comptes  ou  si  le  Gouvernement 
Français  avait  eu  des  imputations  ou  des  reprises  à  faire  sur  quelques- 
unes  desdites  réclamations  particulières,  ces  à  comptes,  imputations  ou 
reprises  seront  exactement  indiquées. 

Art,  11.  La  liquidation  des  réclamations  pour  services  militaires  exi- 
geant quelques  formalités  particulières,  il  est  convenu  à  cet  égard: 

V.  Que  pour  le  payement  des  militaires  qui  ont  appartenu  à  des  corps 
dont  les  conseils  d'administration  ont  fourni  des  bordereaux  de  liqui- 
dation, il  suflira  de  produire  lesdits  bordereaux,  ou  d'en  rapporter  des 
extraits  dûment  certifiés; 

2"*.  Que  dans  lé  cas  où  les  conseils  d'administration  des  corps  n'au- 
raient pas  fourni  des  bordereaux  de  liquidation,  les  dépositaires  des  ar- 
chives desdits  corps  devront  constater  les  sommes  dues  aux  militaires  qui 
en  auront  fait  partie,  et  en  dresser  un  bordereau  dont  ils  attesteront 
la  vérité; 

3\  Que  les  créances  des  officiers  d'état- major  ou  ofiBciers  sans  trou- 
pe, ainsi  que  celles  des  employés  de  l'administration  militaire,  seront 
vérifiées  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  conformément  aux  règles  établies 
pour  les  militaires  et  employés  Français  par  la  circulaire  du  13  Décembre 
1814,  et  en  joignant  aux  bordereaux  les  pièces  à  l'appui,  ou  quand  cela 
ne  sera  pas  praticable  en  en  donnant  communication  aux  commissaires  ou 
à  leurs  délégués. 

Ari.  12.  Pour  faciliter  la  liquidation  qui  doit  avoir  lieu  conformément 
à  l'art  10  ci-dessus,  des  commissaires  nommés  par  le  Gouvernement  Fran- 
çais serviront  d'intermédiaire  pour  les  communications  avec  les  divers 
ministères  et  administrations  :  ce  sera  de  même  par  eux  que  se  fera  la 
remise  des  dossiers  et  pièces  justificatives.  Cette  remise  sera  exactement 
constatée  et  il  leur  en  sera  donné  acte  soit  par  émargement ,  soit  par 
procès- verbal. 
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Art,  13.  Attendu  que  certains  territoires  ont  6ié  divisés  entre  plusieurs 
Etats,  et  que  dans  ce  cas  c'est  en  gâiéral  TEtat  auquel  appartient  la  plus 
grande  partie  du  territoire,  qui  s'est  chargé  de  faire  valoir  les  réclamations 
communes  fondées  sur  les  articles  6,  7  et  9  de  la  Convention  du  20  No- 
vembre 1815,  il  est  convenu  que  le  Gouvernement  qui  aura  fait  la  récla- 
mation, traitera  pour  le  payement  des  cr&nces  les  sujets  de  tous  les  Etats 
intéressés  comme  les  siens  propres. 

D'une  autre  part,  comme  malgré  cette  division  de  territoires  le  pos- 
sesseur principal  a  supporté  la  déduction  de  la  totalité  des  capitaux  et 
intérêts  remboursés,  il  lui  en  sera  tenu  compte  par  les  Etats  co-parta- 
geants,  proportionnellement  à  la  part  dudit  territoire  que  chacun  possède 
conformément  aux  principes  posés  dans  les  articles  6  et  7  de  la  Ck>nvention 
du  20  Novembre. 

S'il  survient  quelques  difScultés  relativement  à  l'exécution  du  pr&ent 
article  elles  seront  réglées  par  une  commission  d'arbitrage  formée  suivant 
le  mode  et  les  principes  indiqués  par  l'article  8  de  la  susdite  Convention. 

/irt.  14.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les  hautes  parties 
contractantes  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace 
de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

j4rL  15.  Les  Etats  qui  ne  sont  pas  au  nombre  des  puissances  signa- 
taires ,  mais  dont  les  intérêts  se  trouvent  réglés  par  la  présente  Conven- 
tion d'après  le  concert  préliminaire  qui  a  eu  lieu  entre  leurs  plénipo- 
tentiaires et  S.  E.  Mr.  le  Duc  de  Wellington,  réuni  aux  soussignés  « 
plénipotentiaires  des  cours  signataires  du  Traité  du  20  Novembre  1815, 
sont  invitées  à  faire  remettre  dans  le  même  terme  de  deux  mois  leurs 
actes  d'accession. 

Fait  à  Paris,  le  25  Avril  1818. 

Le  Baron  de  Vincent. 

Charles  Stuart. 

Richelieu. 

F.  Comte  de  Goltz. 

Pozzo  DI  BoRGO. 
Arùiclea  sépares, 

(Maktuis,  s,  R.,  III.,  p.  417.) 

ArL  1.  Les  dotations  accordées  par  l'ancien  Gouvernement  de  France 
étant  assignées,  non  sur  le  trésor  public,  mais  sur  les  biens  appartenants 
au  domaine  extraordinaire,  qui  formait  alors  une  administration  complè- 
tement séparée,  il  est  entendu  que  les  stipulations  de  la  Convention  signée 
en  date  d'aujourd'hui  relativement  au  payement  des  dettes  du  Grouverne- 
tement  Français  envers  des  particuliers ,  n'y  sont  point  applicables,  et  qu'en 
conséquence,  sans  rien  préjuger  ni  sur  les  obligations  de  la  France,  ni 
sur  les  droits  des  donataires,  les  stipulations  susdites  ne  pourront  en 
aucun  cas  être  opposées  aux  répétitions,  qu'ils  se  croiraient  autorisés  de 
faire. 

Ajrl.  2.  n  est  également  entendu,  que  les  stipulations  de  ladite  Conven- 
tion ne  s'appliquent  point  aux  réclamations,  que  les  membres  de  la  Légion 
d'bonnenr^  sujets  des  Puissances   étrangères,   auraient  à  former  pour  le 
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payement  de  ce  qui  peut  leur  rester  dû  sur  leur  traitement  antérieurement 
au  30  Mai  1814. 

Ari.  S.  Plusieurs  réclamations  individuelles  ayant  été  explicitement 
écartées  de  la  Convention  de  ce  jour,  à  Tinstar  des  dotations  dont  il  est 
£ut  mention  plus  haut,  sans  cependant  rien  préjuger  sur  leur  validité,  la 
réserve  faite  à  Tarticle  1  ci-dessus  leur  est  paiement  applicable. 

ArL  4.  Il  est  enfin  entendu,  que  les  rentes  d'origine  étrangère  liquidée:^ 
et  inscrites  au  Grand-Livre,  dont  les  certificats  d'inscription  n'ont  point 
été  délivrés  aux  parties  intéressées  parceque  leurs  créances  ne  montaient 
pas  à  cinquante  francs  de  rente,  seront  servies  par  la  France.  A  cet  effet 
toutes  celles  qui  concernent  les  sujets  d'une  même  Puissance  seront  réunies 
en  une  seule  et  même  inscription  au  nom  de  son  commissaire  ou  dél^ué, 
entre  les  mains  duquel  ladite  inscription  sera  délivrée. 
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Au  nom  de  la  Très  Sainte  Trinité. 

S.  M.  le  Soi  des  Pays-Bas  et  S.  M. 
le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande,  animées  d^un 
désir  mutuel  d'adopter  les  mesures  les 
plus  efScaces  pour  empêcher  le  com- 
merce des  esclaves  par  leurs  sujets  et 
prévenir  que  d'autres  nations,  qui  s'y 
trouvent  engagées,  ne  se  servent  de 
leurs  pavillons  respectifs  pour  protéger 
cet  odieux  trafic.  Leurs  dites  Majestés 
ont  résolu  de  procéder  à  la  conclusion 
d'un  traité  pour  atteindre  ce  double 
but ,  et  ont  nommé  à  cette  fin  leurs 
plénipotentiaires  ad  hoc ,  savoir  : 


S.  M  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur 
Anne  Willem  Carel  Baron  de  Nagell 
d'Ampsen ,  Qrandcroix  ,  etc. ,  Son 
chambellan^  et  Ministre  d'Etat  ayant 
le  département  des  Affaires  Etran- 
gères: et  le  Sieur  Comelis  Eélix  van 
Maanen ,  Commandeur ,  etc. ,  Son  Mi- 
nistre d'Etat  ayant  le  département  de 
la  Justice;  —  et  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  très  honorable  Richard 
Ck)mte  de  Clancarty,  Vicomte  Dunlo , 
Baron  Kilconnel ,  Baron  Trench  de 
Garbally  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  con- 
seiller exi  Son  Conseil  privé  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  mem- 
bre du  comité  du  premier  pour  les  af- 
faires de  commerce  et  des  colonies  , 
chevalier  Grandcroix ,  etc. ,  Son  Am- 
bassadeur  Extraordinaire  et  Pléni- 


Tn  the  name  of  the  Most  Holy  Tri- 
nity. 

H.  M.  the  King  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and 
H.  M.  the  King  of  the  Netherlands , 
animated  with  a  mutual  désire  to  adopt 
the  most  effectuai  measures  for  put- 
ting  a  stop  to  the  earrying  on  of  the 
slave  trade  by  Iheir  respective  sub- 
jects,and  for  preventing  their  respec- 
tive flags  from  being  made  use  of  as  a 
protection  to  this  nefarious  traffic  by 
the  people  of  other  countries,  who 
may  engage  therein ,  Their  said  Ma- 
jesties  hâve  accordingly  resolved,  to 
proceed  to  the  arrangement  of  a  con- 
vention for  the  attainment  of  thèse 
objects ,  and  hâve  therefore  named  as 
plenipotentiaries  ad  hoc  : 

H.  M.  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land, the  right  honorable  Richard  Earl 
of  Clancarty ,  viscount  Dunlo,  Baron 
Kilconnel,  Baron  Trench  of  Garbally 
in  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland ,  one  of  His  Ma- 
jesty's  most  honorable  privy  council 
in  Great  Britain ,  and  also  in  Ireland , 
member  of  the  committee  of  the  first 
for  the  affairs  of  commerce  and  colo- 
nies; knight  grand  cross,  etc.;  am- 
bassador  extraordinary  and  plenipo- 
tentiary  of  His  said  Majesty  to  H.  M. 
the  King  of  the  Netherlands ,  Grand 
Duke  of  Luxembourg; — and  IL  M. 
the  King  of  the  Netherlands ,  Anne 
William  Charles  Baron  de  Nagell 
d'Ampsen ,  knight  grand  cross ,  etc. , 
Chamberlain  and  minister  of  state, 
holding  the  department  of  Eoreign 
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poteiitiairc  auprès  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
plein  spouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme ,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivans : 

jérL  1.  Les  lois  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande 
assujettissant  déjà  à  de  très  graves 
peines  les  sujets  de  S.  M.  Britannique, 
qui  font  la  traite  des  nègres  ,  ou  qui 
y  seront  concernés  d'une  manière 
quelconque,  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,se  référant  à  l'article  8  de  la  Con- 
vention conclue  avec  S.  M.  Britan- 
nique le  13  Août  1814,  s'engage  en 
conséquence  à  défendre  dans  le  terme 
de  huit  mois  après  la  ratification  des 
présentes,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
pourra ,  à  tous  ses  sujets  ,  de  la  ma- 
nière la  plus  efiBcace  et  spécialement 
par  les  lois  pénales  les  plus  formelles, 
de  prendre  aucune  part  quelconque  à 
la  traite  des  nègres. 

Au  cas  que  les  mesures  répressives 
contre  la  traite  des  nègres ,  déjà  prises 
par  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  et  à  prendre  par  celui  des 
Pays-Bas,  fussent  trouvées  ineflScaces 
ou  insuffisantes,  les  hautes  parties 
contractantes  s'engagent  à  y  pourvoir 
par  de  nouvelles  mesures  législatives 
ou  réglementaires  les  plus  propres  à 
atteindre  le  but  qu'elles  se  proposent 
I)ar  le  présent  traité. 


Art.  2.  Afin  d'atteindre  plus  com- 
plètement le  but  de  prévenir  tout  com- 
merce d'esclaves  de  la  part  de  leurs 
sujets  respectifs ,  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  consentent  mu- 
tuellement à  ce  que  les  vaisseaux  de 
leurs  marines  Royales,  qui  seront 
munis  d'instructions  spéciales  à  cet 
eflet,  telles  qu'on  les  trouve  mention- 
nées ci-après ,  pourront  visiter  tels 
navires  marchands  des  deux  nations 
qui,  sur  des  présomptions  raison na- 


Affairs  ;  and  Cornélius  Félix  van 
Maanen,  commander,  etc.,  and  mi- 
nister  of  state ,  holding  the  depart- 
ment  of  Justice. 

Who,  havingexchanged  their  full- 
powers ,  found  in  good  and  due  form , 
hâve  agreed  on  the  following  articles: 

Art  1.  The  laws  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
rendering  it  already  highly  pénal  for 
thesubjects  of  H.Britannic  M.  to  be 
in  any  way  engagedin  tradein  slaves, 
H.  M.  the  Kingof  theNetherlands, 
referring  to  the  eighth  article  of  the 
Convention  entered  into  with  H.  Bri- 
tannic  M.  on  the  13th  August  1814, 
engages,  in  pursuance  thereof,  and 
within  eight  months  from  the  ratifi- 
cation of  thèse  présents,  or  soonerif 
possible ,  to  prohibit  ail  His  subjects, 
in  the  most  effectuai  manner,  and 
especially  by  pénal  law  the  most  for- 
mal,  to  take  any  part  whatever  in  the 
trade  of  slaves. 

And  in  the  event  of  the  measures 
already  taken  by  the  British  govem- 
ment,  and  to  be  taken  bythatofthe 
Netherlands,  being  found  ineffectuai 
or  insufficient ,  the  high  contracting 
parties  mutually  engage  to  adopt  such 
further  measures,  whether  by  légal 
provision ,  or  otherwise ,  as  may,  from 
time  to  time,  appear  to  be  best  calcu- 
lated  in  the  most  effectuai  manner  to 
prevent  ail  their  respective  subjects 
from  taking  any  share  whatever  in 
this  nefarious  traffic. 

Art,  2.  The  two  high  contracting 
parties  for  the  more  complète  attain- 
ment  of  the  object  of  preventing  ail 
traffic  in  slaves ,  on  the  part  of  their 
respective  subjects,  mutually  consent, 
that  the  ships  of  Their  Royal  navies  , 
which  shall  be  provided  with  spécial 
instructions  for  this  purpose,  as  here- 
in  after  mentioned ,  may  visit  such 
merchant  vessels  of  the  two  nations , 
as  may  be  suspected  upon  reasonable 
grounds,  of  having  slaves  on  board 
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bles ,  seraient  suspects  d'avoir  des  es- 
claves à  bord  ,  destines  pour  un  com- 
nierce  illicite,  et  dans  le  cas  seulement 
qa^ils  trouveraient  de  pareils  esclaves 
à  bord ,  ils  pourront  arrêter  et  amener 
les  navires ,  afin  d'être  mis  en  juge- 
ment par  devant  les  tribunaux  établis 
pour  cet  objet,  ainsi  qu'il  sera  spécifié 
plus  bas. 

Art,  8.  Afin  d'expliquer  le  mode 
d'exécution  de  l'article  précédent  il 
est  convenu: 

l®.  Que  ce  droit  réciproque  de 
Visitation  et  d'arrestation  ne  saurait 
être  exercé  dans  la  mer  Méditerra- 
née, ni  dans  les  mers  Européennes, 
situées  hors  du  Détroit  de  Gibraltar, 
an  nord  de  la  37  parallèle  de  lati- 
tude septentrionale,  et  à  l'est  du 
méridien  de  longitude  au  20  degré 
à  l'ouest  de  Greenwich. 

2*.  Que  les  noms  des  dififérents 
vaisseaux, munis  de  pareilles  instruc- 
tions, leurs  forces  respectives,  et  les 
noms  des  commandans  seront  com- 
muniqués de  tems  en  tems  et  à  mesure 
de  la  délivrance  d'icelles ,  par  la  puis- 
sance, qui  en  fait  l'expédition,  à 
Tautre  haute  partie  contractante. 

So.  Que  le  nombre  des  vaisseaux 
de  chacune  des  marines  Royales, 
autorisés  à  exécuter  la  Visitation  sus- 
dite, ne  pourra  excéder  le  nombre  de 
douze,  appartenant  à  chacune  des 
hautes  parties  contractantes,  sans  le 
consentement  exprès  de  l'autre  puis- 
sance préalablement  obtenu. 

40.  Pour  le  cas  oîi  il  serait  jugé 
nécessaire,  qu'un  vaisseau  de  la  marine 
Royale  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
deux  hautes  parties  contractantes,  à 
ce  autorisé,  procédât  à  visiter  un  ou 
plusieurs  navires  marchands  sous  le 
pavillon  et  sous  le  convoi  d'un  ou 
de  plusieurs  vaisseaux  de  la  marine 
Royale  de  l'autre  haute  partie  con- 
tractante, roflRcier  commandant  du 
vaisseau,  duement  autorisé  et  com- 
missionné  à  faire  pareille  Visitation  , 


for  an  illicit  traffic  ;  and  in  the  even  t 
only  of  their  finding  such  slaves  ou 
board,  may  detain,  and  bringaway 
such  vessels,  in  order  that  they  may 
be  brought  to  trial  beforethetribu- 
nals  established  for  this  purpose ,  as 
shall  hereinafter  be  specified. 


Art.  3.  In  the  intention  of  expiai- 
ning  the  mode  of  exécution  of  the 
preceding  article,  it  is  agreed: 

1.  That  such  reciprocal  right  of 
visit  and  détention  shall  not  be  exer- 
cised  within  the  Mediterranean  sea 
or  within  the  seas  in  Europe  lying 
without  the  Strait  of  Gibraltar,  and 
which  lie  to  the  northward  of  the 
37th  parallel  of  north  latitude,  and 
also  within  and  to  the  eastward  of 
the  meridian  of  longitude  20  degrees 
West  of  Greenwich. 

2.  That  the  names  of  the  several 
vessels  fumished  with  such  instruc- 
tions, —  the  force  of  each,  and  the 
names  of  their  several  commandera, 
shall  be,  from  time  to  time,  immedia- 
tely  upon  their  issue,  communicated 
by  the  power  issuing  the  same,  to 
the  other  high  contracting  party. 

3.  That  the  number  of  ships  of 
each  of  the  Royal  navies,  authorised 
to  make  such  visit  as  afore  said, 
shall  not  exceed  the  number  of  twel- 
ve,  belonging  to  either  of  the  high 
contracting  parties,  without  the  s])e- 
cial  consent  of  the  other  high  con- 
tracting party  being  first  had  and 
obtained. 

4.  That  if  at  any  time  should  be 
deemed  expédient  that  any  ship  of 
the  Royal  navy  of  either  of  the  two 
high  contracting  parties,  authorised 
to  make  such  visit  as  afore  said, 
should  proceed  to  visit  any  merchant 
ship  or  ships,  under  the  flag,  and 
proceeding  under  the  convoy  of  any 
vessel  or  vessels  of  the  Royal  navy 
of  the  other  high  contracting  party; 
that  the  coraraanding  oflicer  of  the 
ship,  duly  authorised  and  instruc 
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y  procédera  conjointement  avec  Tof- 
iicier  qui  commande  le  convoi  ;  lequel 
accordera  toutefacilité  à  pareille  visite 
et  i\  la  détention  éventuelle  des  vais- 
seaux marchands  ainsi  visités,  et  con- 
tribuera de  tout  son  pouvoir  à  Texéà 
cution  de  la  présente  convention, 
conformément  à  son  intention  et  son 
moiit 


50.  Il  est  aussi  convenu,  que  les 
commandans  des  vaisseaux  des  deux 
marines  Royales,  qui  seront  employés 
à  ce  service,  devront  s'en  tenir  stric- 
tement à  l'exacte  teneur  des  instruc- 
tions, qu'ils  recevront  à  cet  eflfet. 

j4H.  4.  Les  deux  articles  précé- 
dens  étant  entièrement  réciproques, 
les  deux  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  mutuellement  à  indemni- 
ser leurs  sujets  respectifs  de  toutes 
les  pertes,  qu'ils  pourront  essuyer 
injustement  par  la  détention  illégale 
et  arbitraire  de  leurs  vaisseaux.  Il 
est  entendu  que  cette  indemnisation 
sera  invariablement  à  la  charge  du 
gouvernement  dont  les  croiseurs  se 
seront  rendus  coupables  de  la  déten- 
tion arbitraire,  et  que  la  Visitation 
et  la  détention  des  navires  désignés 
dans  ces  articles,  ne  sauraient  être 
eflectuées  que  par  ceux  d'entre  les 
vaisseaux  des  Pays-Bas  et  Britanni- 
ques, qui  non  seulement  font  partie 
des  deux  marines  Boyales ,  mais  qui 
seront  munis  des  instructions  spécia- 
les annexées  au  présent  traité  et  en  se 
conformant  aux  dispositions  d'icelles. 

Arô,  5.  Nul  croiseur  des  Pays-Bas 
ou  Britannique  ne  pourra  détenir  un 
navire  quelconque,  s'il  n'a  pas  actu- 
ellement des  esclaves  à  bord,  et  afin 
de  rendre  légale  la  détention  d'un 
bâtiment,  soit  des  Pays-Bas  ou  Bri- 
tannique ,  les  esclaves  trouvés  à  bord 
d'un  pareil  navire  aoivent  y  avoir  été 
conduits  dans  le  dessein  exprès  d'eu 
faire  trafic. 


to  make  such  visit,shall  proceed  to 
eii'ect  the  same  in  communication 
mth  the  commanding  oflBcer  of  the 
convoy;  who,  it  is  hereby  agreed, 
shall  give  every  facility  to  such  visit, 
and  to  the  eventual  detainer  of  the 
merchant  ship  or  ships  so  visited; 
and  in  ail  things  assist,  to  the  utmost 
of  his  power,  in  the  due  exécution 
of  the  présent  convention,  according 
to  the  true  inten t  and  meaning  thereoE 

5.  It  is  further  mutually  agreed 
that  the  commanders  of  the  ships  of 
the  two  Royal  navies,  who  shall  be 
employed  on  this  service,  shall  ad- 
hère strictly  to  the  exact  ténor  of  the 
instructions,  which  they  shall  receive 
for  this  purpose. 

AH,  4.  As  the  two  preceding  arti- 
cles are  entirely  reciprocal,  the  two 
high  contracting  parties  engage  mu- 
tually to  makegood  any  losses,  which 
their  respective  subjects  may  incur 
injustly,  by  the  arbitrary  and  illégal 
détention  of  their  vessels.  It  being 
understood  that  this  indemnity  shall 
invariably  be  borne  by  the  govern- 
ment,  whose  cruizer  shall  havebeen 
guilty  of  the  arbitrary  détention  ;  that 
the  visit  and  détention  of  ships  spe- 
ciiied  in  this  article,  shall  only  be 
eflfected  by  those  British  or  Nether- 
land  vessels  which  may  form  part  of 
the  two  Royal  navies,  and  by  those 
only  of  such  vessels  which  are  provi- 
ded  with  the  spécial  instructions  an- 
nexed  to  the  présent  treaty,  in  pursu- 
ance  of  the  provisions  thereof. 


Art.  5.  No  British  or  Netherland 
cruizer  shall  detain  any  ship  whate- 
ver,  not  having  slaves  actually  on 
board;  and  in  order  to  render  lawful 
the  détention  of  any  ship,  whether 
British  or  Netherland,  the  slaves 
found  on  board  such  vessels  must 
hâve  been  brought  there  for  the  ex- 
press purpose  of  the  traflBc. 


o 
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ArL  6.  Les  vaisseaux  de  la  marine 
Boyale  des  deux  nations,  qui  parla 
suite  seront  destinés  à  prévenir  le 
commerce  des  esclaves ,  seront  munis 
par  leur  gouvernement  respectif  d'une 
copie  des  instructions  annexées  au 
présent  traité  et  duquel  elles  seront 
considérées  comme  faisant  partie  in- 
tégrante. 

Ces  instructions  seront  en  Hollan- 
dais et  en  Anglais  et  signées  pour  les 
vaisseaux  de  chacune  des  deux  puis- 
sances par  les  ministres  de  leur  marine 
respective. 

Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  la  faculté  d'altérer 
lesdites  instructions,  soit  en  tout, 
soit  en  partie,  d'après  les  circonstan- 
ces. Bien  entendu  cependant ,  que  les- 
dites altérations  ne  pourront  se  faire 
que  d'un  accord  mutuel  et  du  con- 
sentement des  deux  parties  contrac- 
tantes. 

Jrl,  7.  Afin  d'amener  en  jugement 
avec  le  moins  de  délai  et  d'inconvé- 
nient ,  les  navires  qui  seront  détenus 
pour  être  engagés  dans  le  commerce 
des  esclaves ,  aux  termes  de  l'article  5 
du  présent  traité ,  il  sera  établi  dans 
l'espace  d'un  an  au  plus  tard  ,  à  dater 
de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité,  deux  cours  de  justice 
mixtes ,  composées  d'un  nombre  égal 
d'individus  des  deux  nations  nommés 
à  cet  effet  par  leurs  souverains  respec- 
tifs. 

Ces  cours  résideront  l'une  dans  une 
possession  appartenant  à  8.  M.  le  Boi 
des  Pays-Bas ,  et  l'autre  sur  le  terri- 
toire de  S.  M.  Britannique.  Les  deux 
gou  vemementSjà  l'époque  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  dé- 
clareront chacun,  pour  ses  propres 
domaines ,  en  quels  endroits  les  cours 
résideront  Chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  se  réservant  de 
changer,  selon  que  bon  lui  semblera, 
le  lieu  de  la  résidence  de  la  cour  éta- 
blie dans  ses  propres  domaines;  pourvu 
néanmoins  que  l'une  des  deux  cours 


Art.  6.  Ail  ships  of  the  Royal  na- 
vies  of  the  two  nations,  which  shall 
hereafter  be  destined  to  prevent  the 
traflBc  in  slaves,  shall  be  furnished 
by  their  respective  governments  with 
a  copy  of  the  instructions  annexed  to 
the  présent  treaty,  and  which  shall 
be  considered  as  an  intégral  part  the- 
reof. 

Thèse  instructions  shall  be  written 
in  the  Dutch  and  English  langua^es, 
and  signed  for  the  vessels  of  each  of 
the  two  powers  by  the  mini  s  ter  of 
their  respective  marine. 

ïhe  two  high  contracting  parties 
reserve  the  faculty  of  altering  the  said 
instructions,  in  whole  or  in  part, 
according  to  circumstances.  Tt  being, 
however,  well  understood,  that  the 
said  altérations  cannot  take  place  but 
by  the  common  agreement,  and  by 
the  consent  of  the  two  high  contract- 
ing parties. 

AH.  7.  In  order  to  bring  to  adju- 
dication with  the  least  delay  and 
inconvenien  ce,  the  vessels  which  mav 
be  detained  for  having  been  engaged 
in  a  traffic  of  slaves ,  according  to  the 
ténor  of  the  fifth  article  of  this  treaty, 
there  shall  be  e<tablished  within  the 
space  of  a  year  at  furthest  from  the 
exchange  of  the  ratifications  of  the 
présent  treaty ,  two  mixed  courts  of 
justice ,  formed  of  an  equal  number  of 
individuals  of  the  two  nations ,  named 
for  this  purpose  by  their  respective 
sovereigns. 

Thèse  courts  shall  réside ,  one  in  a 
possession  belonging  to  H.  Britannic 
M.;  the  other  within  theterritories  of 
H.  M,  the  King  of  the  Netherlands , 
and  the  two  governments,  at  the 
period  of  the  exchange  of  the  ratifi- 
cations of  the  présent  treaty,  shall 
déclare ,  each  for  its  own  dominions , 
in  what  places  the  courts  shall  respect- 
ively  réside.  Each  of  the  two  high 
contracting  parties  reserving  to  itself 
the  right  of  changing  at  its  pleasure 
the  place  of  résidence  of  the  court 
held  within  its  own  dominions  ;  pro- 
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soit  toujours  tenue  dans  une  des  pos- 
sPîiîsions  coloniales  de  S.  M.  le  Roi 
d(  8  Pays  Bas  et  Tautre  sui  la  côte 
d'Afriqua 

Ces  cours  jugeront  sans  appel  les 
causes  qui  leur  seront  soumises  aux 
termes  du  présent  traité  et  confor- 
mément aux  règlements  et  instruc- 
tions 7  annexés,  duquel  ils  seront 
considérés  comme  partie  intégrante. 

Jft,  8.  Dans  le  cas  où  les  ofSciers 
commandants  des  vaisseaux  des  ma- 
rines Royales  des  Pays-Bas  et  Britan- 
nique, commissionnés  aux  termes  de 
Tarticle  % ,  s'écarteraient  des  disposi- 
tions du  présent  traité,  de  quelque 
manière  que  ce  fut ,  et  qu'ils  ne  se- 
raient pas  en  état  de  se  justifier ,  soit 
par  la  teneur  du  traité  même,  soit  par 
celle  des  instructions  y  annexées ,  le 
gouvernement  qui  se  croira  lésé  par 
une  telle  conduite  aura  droit  de  de- 
mander réparation,  et  en  tel  cas  le 
gouvernement  auquel  lesdits  ofiRciers 
commandants  appartiendront ,  s'o- 
blige à  faire  instituer  des  enquêtes 
au  sujet  de  la  plainte  et  à  inlliger , 
lorsqu'elle  serait  trouvée  fondée ,  une 
punition  proportionnée  à  la  trans- 
gression commise. 

ArL  9.  Les  actes  ou  instrumens, 
annexés  au  pr&ent  traité  et  qui  en 
forment  partie  intégrante,  sont  les 
suivans  : 

a.  les  instructions  pour  les  vais- 
seaux des  marines  Royales  des  deux 
nations,  destinés  à  prévenir  le  com- 
merce des  esclaves; 

b.  les  règlemens  pour  les  cours  de 
justice  mixtes ,  qui  si^eront  dans  une 
des  possessions  coloniales  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  et  sur  la  côte 
d'Afrique. 

Art,  10.  Le  présent  traité  consis- 
tant en  dix  articles  sera  ratifié  et 
les  ratifications  échangées  dans  l'es- 
pace d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 


vided  however,  that  one  of  the  two 
courts  shall  always  be  held  upon  the 
coast  of  Africa ,  and  the  other  în  one 
of  the  colonial  poss^essions  of  H.  M. 
the  King  of  the  Netlierlands. 

Thèse  courts  shall  judge  the  causes 
submitted  to  them  according  to  the 
terms  of  the  présent  treaty ,  without 
appeal ,  and  according  to  the  régula- 
tions and  instructions  annexed  to  the 
présent  treaty ,  of  which  they  shall  be 
considered  as  an  intégral  part. 

Art.  S.  In  case  the  commanding 
oflicer  of  any  of  the  ships  of  the  Royal 
navies  of  Great  Britain  and  of  the 
Netherlands  commissioned  under  the 
article  two  of  this  treaty,  shall  deviate, 
in  any  respect,  from  the  dispositions 
of  the  said  treaty ,  and  shall  not  be 
enabled  to  justify  himself ,  either  by 
the  tenoï  of  the  said  treaty,  or  of  the 
instructions  annexed  to  it,  thegovem- 
ment  which  shall  conceive  itself  to  be 
wronged  by  such  conduct,  shall  be 
entitled  to  demand  réparation  ;  and  in 
such  case  the  govemment ,  to  which 
the  captor  may  belong,  binds  itself  to 
cause  enquiry  to  be  made  into  the 
subject  of  the  complaint,  and  to  inflict 
upon  the  captor,if  he  be  found  to  hâve 
deserved  it,  a  punishment  propor- 
tioBed  to  the  transgression,  which 
may  bave  been  committed. 

Art.  9.  The  acts  or  instruments 
annexed  to  this  treaty,  and  which 
form  an  intégral  part  thereof,  are 
as  follows  : 

a.  instructions  for  the  ships  of  the 
Royal  navies  of  both  nations,  destined 
to  prevent  the  traffic  in  slaves  ; 

b,  régulations  for  the  mixed  courts 
of  justice,  which  are  to  hold  tbeir 
sittings  on  the  coast  of  Africa ,  and 
in  one  of  the  colonial  possessions  of 
H.  M.  the  King  of  the  Netherlands. 

ArL  10.  The  présent  treaty ,  con- 
sisting  of  ten  articles,  shall  be  ratified , 
and  the  ratifications  ex  changed,within 
the  space  of  one  month  from  this  date, 
or  sooner  if  possible. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye  le  4  Mai  de  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  dix  huit. 

(Z.  S.)  A.  W.  C.  DR  Naoell. 
(Z.  8.)  Van  Maanen. 
{Z.S.)  Clancaety. 

(V.  les   anicles   additionnels   à   ce  traité 
7  Fe'vrier  1837  es  31  Août  1848,  aux  N**. 

Ratifié  par    S.  AI,  le   Roi  des    Paifê-Bas 
Grande' Bretagne  le  IS  Mai  1818. 


In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  the 
same ,  and  thereunto  aflBxed  the  seal 
of  their  arms. 

Donc  at  the  Hague  this  fourth  day 
of  May  in  the  year  of  our  Lord  one 
thousand  eight  hundred  and  eighteen. 

(Z.  S.)  Clancakty. 

(Z.  S.)  A.  W.  C.  DE  Nagelt.. 

(Z.  S.)  Van  Maanen. 

du  31    Décembre   1822.    25  Jan?ier    1823, 
Oe,07.  152  et  235) 

le    19    Mai    et    par   le    Prince  Régent  de  la 


ANNEXES. 

Instruciiona  pour  les  vaùtseaujr  des 
marines  Royales  des  Pays-Bas 
et  de  la  Grande-Bretagne  em- 
ployés à  prévenir  le  trafic  d'es- 
claves. 

ArL  1.  Tout  vaisseau  des  marines 
Royales  des  Pays-Bas  ou  Britannique 
qui,  muni  des  présentes  instructions, 
aura,  en  conformité  de  l'article  2  du 
traité  de  ce  jour,  le  droit  de  visiter  les 
navires  marchands  de  chacune  des 
deux  puissances,  actuellement  enga- 

ffés  ou  suspect  d'être  engagés  dans 
e  commerce  des  esclaves,  y  pourra 
procéder,  hormis  dans  les  mers  excep- 
tées par  l'article  3  dudit  traité,  et 
s'il  se  trouve  des  esclaves  à  bord 
dans  le  dessein  exprès  d'en  faire  le 
trafic ,  le  commandant  dudit  vaisseau 
de  la  marine  Eoyale  aura  le  pouvoir 
de  les  détenir;  et  en  cas  de  déten- 
tion d'un  navire  il  le  conduira,  afin 
d'être  mis  en  jugement,  aussitôt  que 
possible,  devant  celle  des  deux  cours 
établies  par  l'article  7  du  traité  de 
ce  jour,  qui  se  trouvera  le  plus  proche, 
ou  que  lui  commandant  du  vaisseau 
capteur  jugera,  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  pouvoir  le  plus  tôt 
atteindre,  à  partir  du  point,  sur  le- 
quel le  navire  marchand  aura  été 
visité  et  détenu. 


ANNEXES. 


Instructions  for  the  ships  of  the 
British  and  Netherland  Royal 
navieSy  employed  to  prevent  the 
trajîc  in  slaves. 


Art.  1.  Every  ship  of  the  Royal 
British  or  Netherland  navy,  which, 
furnished  with  thèse  instructions, 
shall,  in  conformity  with  the  second 
article  of  the  treaty  of  this  day,  hâve 
a  right  to  visit  the  merchant  ships 
of  either  of  the  two  powers ,  actually 
engaged  or  suspected  to  beengaged 
in  the  slave  trade,  may,  except  in 
the  seas  exempted  by  the  third  ar- 
ticle of  the  said  treaty,  proceed  to 
such  visit,  and  should  any  slaves 
be  found  on  board,  brought  there 
for  the  express  purpose  of  the  traflSc, 
the  commander  of  the  said  ship  of 
the  Royal  navy  may  detain  them; 
and  having  detained  them ,  he  is  to 
bring  them,  as  soon  as  possible,  fqr 
judgment,  before  that  of  the  two 
mixed  courts  of  justice,  appointed 
by  the  seventh  article  of  the  treaty 
of  this  date,  which  shall  be  the 
nearest,  which  the  commander  of 
the  capturing  ship  shall,  upon  his 
own  responsability,  think  he  eau 
soonest  reach  from  the  spot  where 
the  ship  shall  hâve  be  detained. 
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Les  navires  ù  bord  desquels  on  ne 
trouvera  point  d'esclaves  destinés  à 
des  objets  de  commerce,  ne  seront 
détenus  sous  aucune  raison  ou  pré- 
texte quelconqua 

*  Des  domestiques  ou  matelots  ne* 
grès  trouvés  à  bord  desdits  navires, 
ne  pourront  en  aucun  cas  être  esti- 
més une  cause  sufiBsante  de  détention. 

Art,  2.  Toutes  les  fois  qu'un  vais- 
seau des  marines  Boyales  à  ce  com- 
missionné,  rencontrera  un  navire 
marchand,  sujet  à  la  visite,  celle-ci 
se  fera  de  la  manière  la  plus  hon- 
nête et  avec  toutes  les  attentions 
que  se  doivent  réciproquement  deux 
nations  amies  et  alliées. 

En  aucun  cas  la  recherche  ne 
pourra  être  faite  par  un  oiRcier  d'un 
grade  inférieur  à  celui  de  lieutenant 
de  la  marine  des  Pays-Bas  et  de  la 
Gran  de-Bretagne, 

Art,  3.  Les  vaisseaux  des  marines 
Royales  ainsi  commissionnés ,  qui 
viendront  à  détenir  un  navire  mar- 
chand d'après  la  teneur  des  présentes 
instructions,  laisseront  à  bord  la 
cargaison  entière  sans  y  toucher, 
aussi  bien  que  le  patron  et  au  moins 
une  partie  de  l'équipage  dudit  na- 
vire. Le  capitaine  capteur  couchera 
par  écrit  une  déclaration  authentique, 
qui  articulera  l'état  dans  lequel  il 
a  trouvé  le  navire  détenu,  et  les  chan- 
gemens  qui  pourront  y  être  surve- 
nus. Il  délivrera  au  patron  du  navire 
détenu  un  certificat  signé  des  papiers 
saisis  à  bord  dudit  navire,  aussi  bien 
que  du  nombre  d'esclaves  trouvés  à 
son  bord ,  au  moment  de  la  détention. 

Les  nègres  ne  seront  point  débar- 
qua, avant  que  les  navires  qui  les 
contiennent  ne  soient  arrivés  au  lieu, 
où  la  légalité  de  la  capture  doit  être 
jugée  par  une  des  cours  mixtes,  à 
l'eilet  que  dans  le  cas  oii  ils  ne  se- 
raient point  adjugés  prises  légales, 
la  perte  des  propriétaires  puisse 
d'autant  plus  aisément  être  réparée. 


Ships ,  on  board  of  which  no  slaves 
shall  be  found ,  intended  for  purposes 
of  traffic ,  shall  not  be  detained  on 
any  account  or  pretcnce  whatever. 

Negro  servants,  or  sailors  that 
may  be  found  on  board  the  said 
vessels,  cannot,  in  any  case,  be 
deemed  a  sufficient  cause  for  dé- 
tention. 

Art.  2.  Whenever  a  ship  of  the 
Royal  navy,  so  commissioned ,  shall 
meet  a  merchantman  liable  to  be 
searched,  it  shall  be  done  in  the 
mildest  manner,  and  with  every  at- 
tention which  is  due  between  allied 
and  friendly  nations. 

And  in  no  case  shall  the  search 
be  made  by  an  ofiScer  holding  a  rank 
inferior  to  that  of  lieutenant  in  the 
navies  of  Great  Britain  and  of  the 
Netherlands. 

Art.  3.  The  ships  of  the  Royal 
navies,  so  commissioned ,  which  may 
detain  any  merchant  ship,  in  pur- 
suance  of  the  ténor  of  the  présent 
instructions ,  shall  leave  on  board  ail 
the  cargo,  as  well  as  the  master, 
and  a  part,  at  least,  of  the  crew 
of  the  above  mentioned  ship.  The 
captor  shall  draw  up  in  writing  an 
authentic  déclaration,  which  shall 
exhibit  the  state  in  which  he  found 
the  detained  ship,  and  the  changes 
which  may  hâve  taken  place  in  it. 
Ile  shall  deliver  to  the  master  of 
the  detained  ship  a  signed  certificaie 
of  the  papers  seized  on  board  of  the 
said  vessel ,  as  well  as  of  the  number 
of  slaves  found  on  board  at  the  mo- 
ment of  détention. 

The  negroes  shall  not  be  disem- 
barked  till  after  the  vessels,  which 
contain  them ,  sali  be  arrived  at  the 
place,  where  the  legality  of  the  cap- 
ture is  to  be  tried  by  one  of  the  two 
mixed  courts,  in  order  that,  in  the 
event  of  their  not  being  adjudged 
légal  prize,  the  loss  of  the  proprietors 
may  be  more  easily  repairei 
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Si  néanmoins  des  motifs  urgeus 
tirai  de  la  longueur  du  voyage,  de 
Fétat  sanitaire  des  nègres  ou  d'autres 
causes  requéraient  qu'ils  fussent  dé- 
barqués en  totalité  ou  en  partie,  avant 
que  le  navire  put  arriver  au  lieu  de 
la  résidence  de  Tune  desdites  cours, 
le  commandant  du  vaisseau  capteur 
peut  prendre  sur  soi  la  responsabilité 
d'un  semblable  débarquement,  pourvu 
que  la  nécessité  en  soit  consistée  par 
un  certificat  en  due  forme.    ' 


If,  however,  urgent  motives,  de- 
duced  from  the  length  of  the  voyage, 
the  state  of  heaith  of  the  negroes, 
or  other  causes,  required  that  they 
should  be  disembarked  entirely,  t>r 
in  part,  before  the  vessel  could  ar- 
rive at  the  place  of  résidence  of  one 
of  the  said  courts,  the  commander 
of  the  capturing  ship  may  take  on 
himself  the  responsability  of  such 
disembarcation,  provided  that  the 
necessity  be  stated  in  a  certificate 
in  proper  form. 


Bèglemeni  pour  les  cours  de  jus- 
iice  mixtes  qui  résideront  dans 
une  des  possessions  coloniales 
de  S,  M.  le  Soi  des  Pays-Bas 
et  sur  la  côte  éF Afrique. 

Art,  1.  Les  cours  de  justice  mix- 
tes à  établir  d'après  le  traité  de  ce 
jour  dans  une  des  possessions  colo- 
niales de  S.  M.  le  Êoi  des  Pays-Bas 
et  sur  la  côte  d'Afrique,  sont  con- 
stituées à  l'effet  de  décider  de  la 
l^alité  de  la  détention  des  navires, 
que  les  croiseurs  des  deux  nations 
viendront  à  arrêter  en  vertu  dudit 
traité. 

Les  cours  susmentionnées  décide- 
ront définitivement  et  sans  appel, 
conformément  aux  stipulations  du 
traité. 

Tia  procédure  aura  lieu  aussi  som- 
mairement que  possible,  et  les  cours 
sont  requises  de  prononcer  (pour 
autant  qu'elles  le  trouveront  pratica- 
ble) dans  l'espace  de  vingt  jours,  à 
dater  de  celui  auquel  le  navire  détenu 
aura  été  conduit  dans  les  ports  où 
les  cours  résident.  Elles  jugeront  en 
premier  lieu  de  la  légalité  de  la  cap- 
ture et  en  second  lieu  (dans  le  cas  ou 
le  navire  capturé  viendra  à  être  ab- 
sous) de  l'indemnisation  à  donner  au 
navire  capturé. 

Et  il  est  statué  par  les  présentes 


Régulations  for  the  mixed  courts 
of  justice  toAicA  are  to  réside 
on  the  coast  of  Africa ,  a/nd  in 
a  colonial  possession  of  H,  M. 
the  King  of  the  Netherlands. 

Art,  1.  The  mixed  courts  of  jus- 
tice to  be  established  by  the  treaty 
of  this  date,  upon  the  coast  of  Africa, 
and  in  a  colonial  possession  of  H.  M. 
the  King  of  the  Netherlands,  are 
appointed  to  décide  upon  the  lega- 
lity  of  the  détention  of  such  vessels 
as  the  cruizers  of  both  nations  shall 
detain,  in  pursuance  of  this  same 
treaty. 

The  above  mentioned  courts  shall 
judge  definitively  and  without  ap- 
peal  accordiiig  to  the  présent  treaty. 

The  proceedings  shall  take  place 
as  summarily  as  possible;  and  the 
courts  are  required  to  décide  (as  far 
as  they  shall  find  it  practicable) 
within  the  space  of  twenty  days ,  to 
be  dated  from  that  on  which  every 
detained  vessel  shall  hâve  been 
brought  into  the  port  where  they 
shall  réside.  First  :  upon  the  legality 
of  the  capture  ;  secondly  :  in  the  cases 
in  which  the  captured  vessel  shall 
hâve  been  liberated,  as  to  the  indem- 
nification  which  the  said  vessel  is  to 
receive. 

And  it  is  hereby  provided,  that  in 
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que dans  tous  les  cas  la  sentence  dé- 
finitive ne  pourra  être  diflérée  pour 
cause  d'absence  des  témoins ,  ou  par 
défaut  d'autres  preuves,  au-delà  du 
terme  de  deux  mois,  à  moins  que  ce 
ne  soit  à  la  demande  d'une  des  parties 
intéressées,  en  quel  cas  et  moyennant 
qu'elles  fournissent  sûreté  suffisante, 
qu'elles  se  chargeront  elles-mêmes  des 
frais  et  risques  du  délai,  les  cours 
auront  le  pouvoir  discrétionnaire  d'ac- 
corder un  délai  additionnel  qui  n'ex- 
cédera pas  quatre  mois. 

j4rt.  2.  Chacune  des  cours  mixtes 
susmentionnées  qui  résideront  dans 
une  des  possessions  coloniales  de  S. 
M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  sur  la  côte 
d'Afrique,  sera  composée  de  la  ma- 
nière suivante: 

Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes nommeront  chacune  un  juge 
et  un  arbitre  qui  seront  autorisés  à 
prendre  connaissance  et  à  décider  sans 
appel  de  tous  les  cas  de  capture  de 
navires,  qui  en  suite  des  stipulations 
du  traité  de  ce  jour  viendront  à  être 
portés  devant  eux.  Toutes  les  parties 
essentielles  des  procédures  portées 
par  devant  lesdites  cours  mixtes,  se- 
ront couchées  par  écrit  dans  la  langue 
Irgale  da  pays  où  les  cours  résideront. 

Les  juges  et  les  arbitres  prêteront 
serment  en  mains  du  principal  magis- 
trat de  l'endroit,  ou  les  cours  réside- 
ront, de  juger  loyalement  et  fidèle- 
ment, de  n'accorder  aucune  préféren- 
ce, soit  aux  réclamans  soit  aux  cap- 
teurs, et  de  se  conduire  dans  toutes 
les  décisions,  conformément  aux  sti- 
pulations du  traité  de  ce  jour. 

A  chaque  cour  sera  attaché  un 
secrétaire  ou  greffier  établi  par  le  sou- 
verain du  pays  où  la  commission  rési- 
dera, lequel  enregistrera  tous  les  actes 
de  celle-ci  et  qui ,  avant  de  prendre 
possession  de  sa  charge,  prêtera  ser- 
ment par  devant  la  cour,  de  se  con- 
duire respectueusement  à  son  égard 
et  d'en  agir  avec  fidélité  dans  toutes 
les  affaires  du  ressort  de  sa  charge. 


ail  cases  the  final  sentence  shall  not 
be  delayed  on  account  of  the  absence 
of  witnesses,  or  for  want  of  other 
proofs,  beyond  the  period  of  two 
months ,  except  upon  the  application 
of  any  of  the  parties  interested  ;  when, 
upon  their  giving  satisfactory  secu- 
rity,  to  charge  themselves  with  the 
expense  and  risks  of  the  delay ,  the 
courts  may ,  at  their  discrétion,  grant 
an  additional  delay,  .not  exceeding 
four  months. 

y^rL  £.  Each  of  theabove  mention- 
ed  mixed  courts,  which  are  to  réside 
on  the  coast  of  Africa  and  in  a  colo- 
nial possession  of  H.  M.  the  King  of 
the  Netherlands,  shall  be  composed 
in  the  foUowing  manner  : 

The  two  high  contracting  parties 
shall  each  of  them  name  a  judge  and 
an  arbitrator,  who  shall  be  authorized 
to  hear  and  to  décide  without  appeal 
ail  cases  of  capture  of  vessels,  which, 
in  pursuance  of  the  stipulations  of 
the  treaty  of  this  date,  shall  be 
brought  before  them.  Ail  the  essential 
parts  of  the  proceedings  carried  on 
before  thèse  mixed  courts,  shall  be 
written  down  in  the  légal  language 
of  the  country  in  which  the  court 
may  réside. 

The  judges  and  arbitrators  shall 
make  oath  before  the  principal  magis- 
trate  of  the  place  in  which  the  courts 
may  réside ,  to  judge  fairly  and  faith- 
fully;  to  hâve  no  préférence,  either 
for  the  claimants  or  the  captors;  and 
to  act,  in  ail  their  décisions,  in  pur- 
suance of  the  stipulations  of  the  treaty 
of  this  date. 

There  shall  be  attached  to  each  court 
a  secretary  or  registrar,  appointed  by 
the  sovereign  of  the  country  in  which 
the  court  may  reside^who  shall  register 
ail  its  acts ,  and  who ,  préviens  to  his 
taking  charge  of  his  post,  shall  make 
oath  before  the  court,  to  conduct  him- 
self  with  respect  for  their  authority , 
and  to  act  with  fidelity  in  ail  the  affairs, 
which  may  belong  to  his  charge. 


—  11  - 


N".  68. 


ArL  8.  La  manière  de  procéder 
sera  comme  suit: 

Les  juges  des  deux  nations  procé- 
deront en  premier  lieu  à  l'examen  des 
papiers  du  navire  et  à  recevoir  les 
dépositions  du  capitaine  et  de  deux 
ou  trois  des  principaux  individus  au 
moins,  du  navire  amené,  aussi  bien 
que  la  déclaration  assermentée  du 
capteur,  si  elle  paraissait  nécessaire; 
afin  d'être  en  état  de  juger  et  de  pro- 
noncer, si  le  navire  a  été  détenu  jus- 
tement ou  non,  conformément  aux 
stipulations  du  traité,  et  afin  qu'en 
vertu  de  ce  jugement  le  navire  puisse 
être  condamné  ou  absous. 


Et  dans  le  cas  où  les  deux  juges  ne 
s'accorderaient  pas  sur  la  sentence  à 
prononcer  par  eux,  soit  quant  à  la 
i^alité  de  la  détention,  soit  quant  à 
l'indemnisation  à  allouer,  ou  sur  toute 
autre  question  qui  pourrait  résulter 
des  stipulations  du  traité,  ils  tireront 
au  sort  le  nom  de  l'un  des  deux  arbi- 
tres, lequel,  après  avoir  examiné  les 
documens  du  procès,  délibérera  avec 
les  juges  susmentionné  sur  le  cas 
existant,  et  la  sentence  finale  sera 
prononcée  conformément  à  l'opinion 
de  la  majorité  des  juges  et  de  l'arbitre 
susmentionné. 


j4rL  4.  Dans  les  déclarations  au- 
thentiques que  le  capteur  sera  tenu 
de  faire  par  devant  la  cour,  ainsi  que 
dans  le  certificat  des  papiers  saisis, 
qui  sera  délivré  au  capitaine  du  navire 
capturé,  lors  de  sa  détention,  le  sus- 
dit capteur  sera  tenu  de  déclarer  son 
nom  et  celui  de  son  vaisseau,  aussi 
bien  que  la  latitude  et  la  longitude  de 
l'endroit  où  la  détention  a  eu  lieu ,  et 
le  nombre  des  esclaves  trouvés  à  bord 
du  navire  capturé  au  moment  de  sa 
détention. 

j4rt.  5.  Aussitôt  après  que  la  sen- 
tence aura  été  prononcée,  le  navire 


Jrt.  8.  The  form  of  the  process 
shall  be  as  follows  : 

The  judges  of  the  two  nations 
shall,  in  the  first  place,  proceed  to 
the  examination  of  the  papers  of  the 
vessels,  and  to  receivethe  dépositions 
of  the  captain,  and  of  two  or  three  at 
least  of  the  principal  individuals  on 
board  of  the  detainéd  ve§sel,  as  well 
as  the  déclaration  on  oath  of  the  cap- 
ter, should  it  appear  necessary,  in 
order  to  be  able  to  judge  and  to  pro- 
nounce,  whether  the  said  vessel  has 
beenjustly  detained  or  not,according 
to  the  stipulations  of  the  présent  trea- 
ty,  and  in  order  that,  according  to 
this  judgment,  it  may  be  condemned 
or  liberated. 

Ànd  in  the  event  of  the  two  judges 
not  agreeing  on  the  sentence ,  they 
ought  to  pronounce,  whether  as  to 
the  legality  of  the  détention,  or  the 
indemnification  to  be  allowed,  or  any 
other  question  which  might  resuit 
from  the  stipulations  of  the  présent 
treaty,  they  shall  draw  by  lot  the 
name  of  one  of  the  two  arbitrators , 
who,  after  having  considered  the  do- 
cuments of  the  process,  shall  consult 
with  the  above  mentioned  judges,  on 
the  case  in  question,  and  the  final 
sentence  shall  be  pronounced  conform  - 
ably  to  the  opinion  of  the  majority 
of  the  above  mentioned  judges  and  of 
the  above  mentioned  arbitrator. 

AfL  4.  Li  the  authenticated  décla- 
ration which  the  captor  shall  make 
before  the  court,  as  well  as  in  the  cer- 
tificate  of  the  papers  seized ,  which 
shall  be  delivered  to  the  captain  of 
the  captured  vessel,  at  the  time  of 
the  détention ,  the  above  mentioned 
captor  shall  be  bound  to  déclare  his 
name,  the  name  of  his  vessel,  as  well 
as  the  latitude  and  longitude  of  the 
place,  where  the  détention  shall  hâve 
taken  place,  and  the  number  of  slaves 
found  on  board  of  the  ship  at  the  time 
of  the  détention. 

Art.  5.  As  soon  as  sentence  shall 
bave  been  pronounced ,  the  detained 
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détenu,  s'il  est  libéré,  et  sa  cargaison, 
dans  Tétat  où  elle  se  trouvera  alors , 
seront  restitués  au  patron  ou  à  celui 
qui  le  représente,  lequel  pourra  récla- 
mer, par  devant  la  même  cour,  une 
évaluation  des  dommages  qu'il  pour- 
rait avoir  droit  de  demander.  Le  cap- 
teur lui-même,  et  à  son  défaut  son 
gouvernement,  restera  responsable 
desdits  dommages. 

Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes s'obligent  à  payer  dans  l'espace 
d'une  année  après  la  date  de  la  sen- 
tence, les  frais  et  dommages  qui 
pourront  être  accordés  par  la  cour 
susnommée. 

n  est  entendu  que  ces  frais  et  dom- 
mages tomberont  à  la  charge  de  la 
puissance,  dont  le  capteur  sera  sujet. 

AH.  6.  En  cas  de  condamnation 
d'un  navire ,  il  sera  déclaré  prise  légi- 
time, aussi  bien  que  sa  charge,  de 
quelque  description  qu'elle  puisse 
être ,  à  l'exception  des  esclaves ,  qui 
pourront  être  à  bord  comme  objets  de 
commerce,  et  ledit  navire,  aussi  bien 
que  sa  charge ,  sera  vendu  en  vente 
publique,  au  profit  des  deuxgouver- 
nemens  ;  et  quant  aux  esclaves ,  ils 
recevront  de  la  cour  mixte  un  certi- 
ficat d'émancipation  et  seront  remis 
au  gouvernement,  sur  le  territoire 
duquel  la  cour  qui  aura  jugé ,  sera 
établie,  aux  fins  d'être  employés 
comme  domestiques  ou  travailleurs 
libres. 

Chacun  des  deux  gouvernemens 
s'oblige  à  la  garantie  de  la  liberté  de 
telle  portion  de  ces  individus,  qui 
viendra  à  y  être  respectivement  con- 
signée. 

Art.  7.  Les  cours  mixtes  connaî- 
tront et  jugeront  également  et  en 
la  forme  voulue  par  l'article  trois 
du  présent  règlement,  de  toute  ré- 
clamation pour  compensation  de  per- 
tes, occasionnées  à  des  navires  dé- 
tenus sur  soupçon  de  faire  le  com- 
merce des  esclaves,  mais  non  con- 


vessel,  if  liberated,  and  the  cargo,  in 
the  state  in  which  it  ahall  then  be 
found ,  shall  be  restored  to  the  master 
or  the  person  who  représenta  him; 
who  may,  before  the  same  conrt, 
claim  a  valuation  of  the  damages, 
which  they  may  hâve  a  right  to  de- 
mand.  The  captor  himself ,  and  in  his 
default  his  govemment,  shall  remain 
responsible  for  the  above  mentioned 
damages. 

The  two  high  contracting  parties 
bind  themselves  to  pay ,  within  the 
term  of  a  year  from  the  date  of  the 
sentence  ,  the  costs  and  damages 
which  may  be  granted  by  the  above 
named  court. 

It  being  understood ,  that  thèse 
costs  and  damages  shall  be  at  the  ex- 
pence of  the  power  of  which  the  captor 
shall  be  a  subject. 

Art.  6.  In  case  of  the  condemna- 
tion  of  a  vessel ,  she  shall  be  declared 
lawful  prize,  as  well  as  her  cargo, of 
whatever  description  it  may  be;  with 
the  exception  of  the  slaves,  who  may 
be  on  board  as  objects  of  commerce; 
and  the  said  vessel,  as  well  as  her 
cargo ,  shall  be  sold  by  public  sale  for 
the  profit  of  the  two  govemments;and 
as  to  the  slaves,  they  shall  receive 
from  the  mixed  court  a  certificateof 
émancipation  ,  and  shall  be  delivered 
over  to  the  govemment,  on  whose 
territory  the  court  which  shall  hâve 
judged  them ,  shall  be  established ,  to 
be  employed  as  servants  or  free  la- 
bour ers. 

Each  of  the  two  governments  bînds 
itself  to  guarantee  the  liberty  of  such 
portion  of  thèse  individuals ,  as  shall 
be  respectively  consigned  to  it. 

Art.  7.  The  mixed  courts  shall  also 
take  cognizance  and  décide  according 
to  the  third  article  of  this régulation, 
on  ail  claims  for  compensation,  on 
account  of  losses  occasioned  to  ves- 
sels  detained  under  suspicion  of 
having  becn  engaged  in  the  slave 
trade,   but   which   shall    not  hâve 
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damnés  comme  prises  légales  par 
lesdites  cours. 

Dans  tous  les  cas  où  la  restitution 
aura  été  prononcée ,  les  cours  adjuge- 
ront au  profit  du  ou  des  réclamans 
ou  leurs  ayant  causes  légaux  une  in- 
demnisation juste  et  complète  de  tous 
frais  de  procédure  et  de  toutes  les 
pertes  et  dommages,  que  le  ou  les  ré- 
clamans pourraient  avoir  éprouvés 
par  telle  capture  et  détention.  Les 
cours  observeront  : 

1^  Qu^en  cas  de  perte  totale  le  ou 
les  réclamans  seront  indemnisés  : 

a.  pour  le  navire,  ses  agrès ,  appa- 
raux et  munitions  ; 

b.  pour  tout  fret  dû  et  à  payer; 

c.  pour  la  valeur  de  la  cargaison  et 
des  marchandises  s'il  y  en  a,  déduction 
faite  des  charges  et  dépenses  payables 
pour  la  vente  de  pareilles  cargaisons , 
y  compris  la  commission  de  vente; 

d.  pour  toutes  autres  charges  usi- 
tées en  cas  de  perte  totale  ;  et 

2°.  Que  dans  tous  les  autres  cas  de 
perte  non  totale,  le  ou  les  réclamans 
seront  indemnisés  : 

a,  de  tout  dommage  et  dépens  par- 
ticuliers occasionnés  au  navire  par  la 
perte  de  fret  dû ,  ou  à  payer  ; 

b,  pour  starie,rindemnisation  due 
de  ce  chef  sera  réglée  d'après  lacédule 
annexée  au  présent  article  : 

c,  de  toute  détérioration  de  la  car- 
gaison ; 

d,  il  leur  sera  alloué  également  cinq 
pour  cent  du  montant  du  capital  em- 
ployé à  Tachât  de  la  cargaison ,  pour 
tout  le  tems  du  délai  occasionné  par 
la  détention ,  et 

e,  un  dédommagement  pour  toute 
prime  d'assurance  sur  les  risques  ad- 
ditionnels. 

Dans  tous  les  cas,  le  ou  les  récla- 
mans auront  de  plus  droit  aux  inté- 
rêts sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par 
an ,  de  la  somme  adj  ugée ,  j  usqu'à  son 
payement  par  le  gouvernement  au- 
quel le  vaisseau  capteur  appartient. 


been  condemned  as  légal  prize  by 
the  said  courts. 

And  in  ail  cases  wherein  restitution 
shall  be  decreed,  the  court  shall  award 
to  the  claimant  orclaimants,  hisor 
their  lawful  attomey  or  attomies ,  for 
his  or  their  use,  a  just  and  complète 
indemnification ,  for  ail  costs  of  suit 
and  for  ail  losses  and  damages  which 
the  claimant  or  claimants  may  hâve 
actually  sustained  by  such  capture 
and  détention  ;  that  is  to  say  : 

First:  In  case  of  total  loss,  the 
claimant  or  claimants  shall  be  indem- 
nified: 

a.  for  the  ship ,  her  tackle ,  apparel 
and  stores; 

b.  for  all&eight  due  and  payable; 

c.  for  the  value  of  the  cargo  and 
merchandize,  if  any;  deducting  for 
ail  charges  and  expenses  payable  upon 
the  sale  of  such  cargoes ,  including 
commission  of  sale; 

d.  for  ail  other  regular  charges  in 
such  cases  of  total  loss,  and , 

Secondly:  in  ail  other  cases  not  of 
total  loss,  the  claimant  or  claimants 
shall  be  indemnified  : 

a.  for  ail  spécial  damages  and  ex- 
penses ,  occasioned  to  the  ship  by  the 
détention  and  for  loss  of  fireight  when 
due  or  payable; 

b.  a  demurrage  when  due,  accor- 
ding  to  the  schedule  annexed  to  the 
présent  article: 

c.  for  any  détérioration  of  cargo; 

d.  an  allowance  of  five  per  cent  on 
the  amount  of  the  capitid  employed 
in  the  purchase  of  cargo,  for  the 
period  of  delay  occasioned  by  the 
détention;  and 

e.  for  ail  premiumofinsuranceon 
additional  risks. 

The  claimant  or  claimants  shall  in 
ail  cases  be  entitled  to  interest  at  the 
rate  of  five  per  cent  per  annum,  on 
thesum  awarded,  until  paid  by  the 
government  to  which  the  capturing 
ship  belongs.  The  whole  amount  of 
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Le  montant  entier  de  cette  indemni- 
sation sera  calculé  en  monnaye  du 
pays  auquel  le  navire  capturé  appar- 
tient, à  liquider  diaprés  le  cours  du 
change  à  Pépoque  de  Tadjugement. 

Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes désirant  toutefois  éviter,  autant 
que  possible,  toute  espèce  de  fraude, 
dans  Texécution  du  traité  de  ce  jour, 
sont  convenues,  que  s'il  venait  à 
être  prouvé  dMne  manière  évidente 
et  à  la  conviction  des  juges  des  deux 
nations  et  sans  avoir  recours  à  la 
décision  d^un  arbitre,  que  le  capteur 
a  été  induit  en  erreur  par  une  faute 
volontaire  et  répréhensible  de  la  part 
du  capitaine  du  navire  capturé,  en 
ce  cas  seulement  ledit  navire  n'aura 
pas  droit  à  recevoir  pendant  la  durée 
des  jours  de  sa  détention,  la  starie 
stipulée  par  le  présent  article. 


Cidule  dé  starie  ou  jours  de  plan- 
che  pour  un  navire  de: 

L. 
100  tonneaux  jusqu^à 
120  inclusivement       5 

6 

8 

10 


121 
151 
171 
201 
221 
251 
271 


» 


n 


150 
170 
200 
220 
250 
270 
300 


* 


0 


11 

12 

14 
15 


Par  jour. 


et  ainsi  de  suite  en  proportion. 

ArU  8.  n  ne  sera  licite  ni  aux 
juges,  ni  aux  arbitres  ni  au  secré- 
taire des  cours  mixtes  de  demander 
ou  de  recevoir  d^aucune  des  parties 
concernées  dans  les  sentences  qu^ils 
prononceront,  aucun  émolument,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
pour  Taccomplissement  des  devoirs 
qui  leur  sont  imposés  par  le  présent 
règlement 

AtL  9.  Les  deux  hautes  parties 
contractantes  sont  convenues  qu'en 
cas  de  décès  ou  d^empéchement  l^al 
d'un  ou  de  plusieurs  des  juges  ou 
àes  arbitres,    composant  les  cours 


such  indemnification  being  calculated 
in  the  money  of  the  country  to  which 
the  captured  ship  belongs,  and  to 
be  liquidated  at  the  exchange  car- 
rent at  the  time  of  the  award. 

The  two  high  contracting  parties 
wishing,  howevôr,  to  avoidasmuch 
as  possible,  every  species  of  fraud, 
in  the  exécution  of  the  treaty  of  this 
date,  hâve  agreed,  that  if  it  should 
be  proved  in  a  manner  évident  to 
the  conviction  of  the  judges  of  the 
two  nations,  and  without  having 
recourse  to  the  décision  of  an  arbi- 
trator,  that  the  captor  has  beenled 
into  error,  by  a  voluntary  and  ré- 
préhensible fault  on  the  part  of  the 
captain  of  the  detained  ship ,  in  that 
case  only  the  detained  ship  shall  not 
hâve  the  right  of  receiving  during 
the  days  of  her  détention  the  de- 
murrage  stipulated  by  the  présent 
article. 

SeAedule  of  demurrage  or  delay 
allowanee  for  a  vessel  of: 

L. 
100  tons  to  120  inclusive 


121 
151 
171 
201 
221 
251 
271 


// 


ff 


N 


150 
170 
200 
220 
250 
270 
500 


// 


n 


5 
6 
8 
10 
11 
12 
14 
15 


p-l 


and  so  on  in  proportion. 

Art.  8.  Neither  the  judges  nor 
the  arbitrators  nor  the  secretary  of 
the  mixed  court,  shall  be  permitted 
to  demand  or  receive  from  any  of 
the  parties  concemed  in  the  senten- 
ces which  they  shall  pronounce,  any 
émolument,  under  any  pretext  what- 
soever  for  the  performance  of  the 
duties  which  are  imposed  upon  them 
by  the  présent  régulation. 

Art.  9.  Jhe  two  high  contracting 
parties  hâve  agreed  that  in  the  event 
of  the  death  or  légal  impeachment 
of  one  or  more  of  the  judges  or 
arbitrators  composingtheabove  mixed 
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mixtes  susmentionnées ,  leurs  postes 
seront  remplis  ad  intérim  de  la  ma- 
nière suivante: 

Dans  la  cour  qui  siégera  dans  les 
possessions  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays- 
Bas,  les  places  vacantes ,  qui  dé- 
pendent de  Sa  dite  Majesté,  seront 
desservis  successivement  par  le  gou- 
verneur ou  vice-gouverneur,  par  le 
principal  magistrat  et  secrétaire 
d'icelles. 

Quant  à  la  cour  séant  dans  les 
possessions  de  S.  M.  Britannique  sur 
la  côte  d'Afirique,  il  est  convenu 
qu^en  cas  de  décès  ou  empêchement 
légal  du  juge  ou  arbitre  des  Pays- 
Bais  en  cet  endroit,  les  individus 
survivans  de  la  cour  procéderont 
au  jugement  des  navires,  qui  pour- 
raient être  traduits  par  devant  eux, 
et  à  la  mise  à  exécution  de  leur 
sentence. 

Les  places  vacantes 'de  la  cour  qui 
sera  établie  sur  la  côte  d'Afrique,  et 
qui  dépendent  de  S.  M.  Britannique, 
seront  desservies  par  le  gouverneur 
ou  vice-gouverneur,  par  le  magis- 
trat principal  et  le  secrétaire  du 
gouvernement. 

En  cas  de  décès  ou'  d'empêche- 
ment 1^1  d'un  juge  ou  arbitre  Bri- 
tannique appartenant  à  la  cour  établie 
dans  une  colonie  des  Pays-Bas,  les 
individus  survivans  se  régleront 
d'après  ce  qu'il  a  été  déterminé  ci- 
dessus  pour  la  cour  séant  dans  les 
possessions  de  S.  M.  Britannique, 
en  cas  de  décès  ou  empêchement 
l^al  d'un  juge  ou  arbitre  des  Pays- 
Bas. 

Les  hautes  parties  contractantes 
sont  convenues  également  que  le 
gouverneur  ou  vice-gouverneur  des 
colonies  où  se  tiendront  les  séances 
des  cours  mixtes,  en  cas  de  vaca- 
tore  d'une  place  de  juge  ou  arbitre 
de  l'autre  haute  partie  contractante, 
préviendra  sans  délai  le  gouverneur 
ou  vice-gouverneur  de  la  colonie  la 
plus  voisine,  appartenant  à  la  dite 


courts,  their  posts  shall  besupplied 
ad  intérim  in  the  following  manner  : 

On  the  part  of  the  British  go- 
vernment,  the  vacancies  shall  befil- 
led  successively  in  the  court  which 
shall  sit  within  the  possessions  of 
H.  Britannic  M.,  by  the  govemor 
or  lieutenant-govemor,  résident  in 
that  colony,  by  the  principal  ma- 
gistrate  of  the  same,  and  by  the 
secretary. 

And  in  that  which  shall  sit  within 
the  possessions  of  H.  M.  the  King 
of  the  Netherlands,  it  is  agreed  that 
in  case  of  the  death  of  the  British 
judge  or  arbitrator  there,  the  sur- 
viving  individuals  of  the  said  court 
shall  proceed  equally  to  the  jndgment 
of  such  ships  as  may  be  brought 
before  them ,  and  to  the  exécution  of 
their  sentence. 

On  the  parts  of  the  Netherlands, 
the  vacancies  shall  be  supplied  in  the 
possessions  of  H.  M«  the  Eing  of 
the  Netherlands ,  successively  by  the 
govemor  or  ^lieutenant-govemor,  the 
principal  magistrate  and  secretary  of 
govemment. 

And  upon  the  coast  of  Africa,  in 
case  of  the  death  of  any  Netherland 
judge  or  arbitrator,  the  surviving 
members  of  the  court  shall  proceed 
to  judgment,  in  the  same  manner 
as  above  specified  for  the  court  rési- 
dent in  the  possession  of  EL  M.  the 
Eing  of  the  Netherlands,  in  the 
event  of  the  death  of  the  British 
judge  or  arbitrator. 

The  high  contracting  parties  hâve 
further  agreed ,  that  the  govemor  or 
lieutenant-governor  of  the  settlement 
wherein  either  of  the  mixed  courts 
shall  sit,  in  the  event  of  a  vacancy 
arising,  either  of  the  judge  or  ar- 
bitrator of  the  other  high  contract- 
ing party ,  shall  forthwith  give  notice 
of  the  same  to  the  govemor  or  lieu- 
tenant-govemor, of  the  nearest  sett- 
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haute  partie  contractante,  afin  que 
Ton  puisse  y  suppléer  au  plus  tôt; 
et  chacune  des  puissances  contrac- 
tantes s'engage  à  remplir  définitive- 
ment aussitôt  possible  les  vacatures 
qui  pourraient  subvenir  dans  les 
cours  soit  par  décès  ou  par  autres 
causes  quelconques. 


lement  of  such  high  contracting 
party,  in  order  that  the  loss  may  Ikb 
supplied  at  the  earliest  possible  pe- 
riod;  and  each  of  the  high  contract- 
ing parties  agrée  to  supply  defini- 
tively,  as  soon  as  possible,  the 
vacancies  that  may  arise  in  the  above 
mentioned  courts,  from  death  or  any 
other  cause  whatever. 


1818. 
11  Juin. 


N^.   69«    Convention  de  Cartel   entre  Uê  Pays-Bas  et  la  Prusse^ 
signée  à  Berlin  le  11  J^uin  1818. 

{Joumai  0/Jieiel,  1821,  no.  SS.) 


S.  M.lefioi  des  Pays-Bas,  et  S.  M.  le  fioi  de  Prusse,  étant  convenus  de 
conclure  une  Convention  de  Cartel,  et  ayant  pour  cet  effet  muni  de  Leurs 
pleins  pouvoirs  : 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas ,  le  Baron  Henri  de  Perponcher ,  son  Lieutenant- 
Général  ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  de  S.  M. 
le  Boi  de  Prusse,  Commandeur,  etc.; 

Et  S.  M.  le  Eoi  de  Prusse,  le  Sieur  Jean-Louis  de  Jordan,  son  Con- 
seiller Intime  et  Actuel  d'Ambassade,  chef  de  la  deuxième  et  troisième 
Section  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Chevalier,  etc. 

Lesdits  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention , 
tous  les  déserteurs  des  armées  des  deux  hautes  parties  seront  restitués  de 
part  et  d'autre. 

Art.  2.  Seront  réputés  déserteurs ,  non-seulement  les  militaires  de  toute 
arme  et  de  tout  grade,  qui  quitteront  leurs  drapeaux,  mais  encore  les 
individus  qui ,  appelés  au  service  actif  de  la  Landwehr ,  de  la  milice  natio- 
nale, ou  de  toute  autre  branche  militaire  quelconque,  ne  se  rendraient  pas 
à  l'appel,  et  chercheraient  à  se  réfugier  sur  le  territoire  de  Tune  des 
hautes  parties  contractantes. 

j4rt,  3.  Sont  exceptés  de  la  restitution,  ou  de  l'extradition  qui  pourra 
être  demandée  en  vertu  des  présentes: 

a.  Les  individus  nés  sur  le  territoire  de  l'Etat  dans  lequel  ils  auraient 
cherché  un  asile,  et  qui,  moyennant  la  désertion,  ne  feraient  que  ren- 
trer dans  leur  pays  natal; 

b.  Les  individus  qui,  après  leur  désertion ,  auraient  déjà  ajourné  depuis 
deux  ans  dans  les  Etats  de  l'autre  Souverain; 

c.  Les  individus  qui,  soit  avant,  soit  après  leur  désertion,  se  sont 
rendus  coupables  d'un  crime  ou  délit  quelconque,  à  raison  duquel  il  y  a 
lieu  de  les  traduire  en  justice  devant  les  Tribunaux  du  pays  oi\  ils  rési- 
dent. Néanmoins ,  en  ce  cas ,  l'extradition  aura  lieu  après  que  le  déserteur 
aura  été  acquitté  ou  aura  subi  sa   peine.  Les  engagemens  civils  qu'un 
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déserteur  pourrait  avoir   contractés  dans   TEtat  de  Tautre  Souverain ,  n^' 
pourront ,  daus  aucun  cas ,  motiver  le  refus  de  son  extradition. 

Art.  4.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un  dâierteur,  adresseront 
leurs  réclamations  à  Tadministration ,  soit  civile,  soit  militaire ,  qui , 
dans  les  deux  pays ,  se  trouvera  le  mieux  à  portée  d^y  satisfaira 

Lesdites  autorités  réclamantes  accompagneront  leur  réquisitoire  du 
signalement  des  déserteurs ,  et  dans  le  cas  où  Ton  serait  parvenu  à  Par» 
réter,  Tautorité  requérante  en  sera  prévenue  par  un  avis  accompagné  d^un 
extrait  du  registre  du  geôlier  ou  concierge  de  la  prison  oilk  le  déserteur 
aura  été  colloque. 

jiri.  5.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore  porteurs  de  leurs 
armes ,  ou  revêtus  de  leurs  équipemens ,  habillemens  ou  marques  distincti- 
ves,  sans  être  munis  d^un  passeport,  et  de  même  dans  tous  les  cas  où  il 
serait  constant,  soit  par  Taveu  du  d&erteur,  soit  d'une  manière  quelcon- 
que, qu'un  déserteur  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes  se  trouve 
sur  le  territoire  de  l'autre ,  il  sera  arrêté  sur-le-champ ,  sans  réquisition 
préalable ,  pour  être  livré  de  suite  entre  les  mains  des  autorités  compéten- 
tes, établies  sur  les  frontières  du  territoire  de  l'autre  Souverain. 

Art.  6.  Si ,  par  suite  de  la  dénégation  de  l'individu  arrêté  ou  autre- 
ment, il  s'est  élevé  quelques  doutes  sur  l'identité  d'un  déserteur,  la 
partie  réclamante  ou  intéressée  devra  constater  au  préalable  les  faits  non 
suflSsamment  éclairés,  pour  que  l'individu  arrêté  puisse  être  mis  en  liberté, 
c^  restitué  à  l'autre  partie. 

Art.  7.  Dans  tous  les  cas,  les  déserteurs  arrêtés  seront  remis  aux 
autorités  compétentes,  qui  feront  effectuer  l'extradition  selon  les  règles 
déterminées  par  la  présente  Convention.  L'extradition  se  fera  avec  les 
armes ,  chevaux,  seUes ,  habillemens ,  et  tous  autres  objets  quelconques 
dont  les  déserteurs  étaient  nantis,  ou  qui  auraient  été  trouvés  sur  eux 
lors  de  l'arrestation.  Elle  sera  accompagnée,  au  surplus,  du  procès-verbal 
de  l'arrestation  de  l'individu ,  des  interrogatoires  qu'il  aurait  subis,  et  de 
toutes  autres  pièces  nécessaires  pour  constater  la  désertion.  Les  hautes 
parties  contractantes  se  concerteront  ultérieurement  pour  la  désignation 
des  places  frontières  où  la  remise  des  déserteurs  devra  être  opéréa 

Art.  8.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu  l'arrestation  des  déserteurs , 
seront  remboursés  de  part  et  d'autre,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation 
qui  sera  constatée  par  l'extrait  dont  il  est  fait  mention  à  l'art  4,  jusqu'au 
jour  de  l'extradition  inclusivement  Ces  frais  comprendront  la  nourriture 
et  l'entretien  des  d&erteurs  et  de  leurs  chevaux,  et  sont  fixés  à  7  êtuivers^ 
argent  d'Hollande,  par  jour  pour  chaque  homme,  et  à  10  stuivers  par 
jour  pour  chaque  cheval.  H  sera  payé  en  outre,  par  la  partie  requérante 
ou  intéressée ,  une  prime  ou  gratification  de  7  florins ,  argent  d'Hollande , 
pour  chaque  homme,  et  de  75  florins,  même  monnaie,  pour  chaque  cheval 
et  son  équipage ,  au  profit  de  tous  ceux  qui  seront  parvenus  à  découvrir 
un  d^rteur ,  de  sorte  qu'il  ait  été  livré  entre  les  mains  des  autorités , 
ou  qui  auront  contribué  à  la  restitution  d^un  cheval  et  de  son  équipage. 
lies  sommes  susdites  pourront  aussi  être  acquittées  par  les  autorités  com- 
pétentes en  argent  courant  de  Prusse  ;  dans  lequel  cas  le  florin  d'Hol- 
lande de  20  Huioers  sera  compté  à  raison  de  1*3  gros  et  trois  quarts , 
argent  courant  de  Prusse. 

Art.  9,  Les    frais   dont   il    est  fait   mention  dans  l'article  précédent  ^ 
seront  acquittés  immédiatement  après  l'extradition. 
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Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  à  cet  i^gard  ne  seront  exa- 
minées qu'après  que  le  paiement  aura  été  provisoirement  eflectué. 

/érL  10.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuellement  de 
prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  la  répression  de  la  désertion 
et  pour  la  recherche  des  déserteurs:  elles  feront  usage ^ à  cet  effet,  de  tous 
les  moyens  que  leur  offrent  les  lois  du  pays  et  elles  sont  convenues 
particulièrement: 

a.  à  faire  porter  une  attention  scrupuleuse  sur  les  individus  inconnus 
qui  franchiraient  les  frontières  des  deux  pays  sans  être  munis  de  passe- 
ports en  règle; 

b.  à  défendre  sévèrement  à  tout«  autorité  quelconque  d'enrôler  ou  de 
recevoir  dans  le  service  militaire ,  soit  pour  les  armées  de  terre ,  soit  pour 
la  marine,  un  sujet  de  l'autre  des  hautâi  parties  contractantes  qui  n'aura 
pas  justifié  par  des  certificats  ou  attestations  en  due  forme  qu'il  est  dis- 
pensé du  service  militaire  dans  son  pays. 

La  même  mesure  sera  applicable  dans  le  cas  où  Tune  des  hautes  parties 
•contractantes  aura  permis  à  une  Puissance  étrangère  de  faire  des  enrôle- 
mens  dans  ses  Etats. 

j4H.  11.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  le  terme  de  six 
années,  sauf  aux  parties  contractantes  d'y  faire  tels  changemens  dont 
elles  pourront  convenir,  et  de  la  renouveller  après  l'expiration  dudit 
terme.  Les  ratifications  de  la  présente  Convention  seront  échangées  dans 
le  délai  de  six  semaines ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut ,  et  son  contenu  sera 
publié  dans  les  deux  Etats,  pour  être  observé  et  exécuté  ponctuellement. 
En  foi  de  quoi,  nous,  les  Plénipotentiaires  respectifs,  Ta  vous  signée 
et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 
Fait  à  Berlin,  le  11  Juin  1818. 

De  Pebponchbk. 
Jordan. 

{Ratifiée  p€W  h  Ccuverncmenl  des  Pays-BoM  h  1 1  Aoâl  1818.  tt  par  celui  de  Prusse  Le  18 
Octobre   1818.) 


1818.         \i^.    /O.    Acte  d'Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  à  la  Convention  fie 
^^  •'"*"•  liquidation  signée  à  Paris  le  25  Avril  1818,  en  date  du 

18  Juin  1818. 

(Archives  du  Ministère  des  Âffuires  Etrangères.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  par  suite  du  concert  préliminaire,  qui  a 
eu  lieu  entre  le  Baron  Robert  Fagel,  Lieutenant-Général  de  Ses  armées. 
Commandeur,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
à  la  cour  de  France,  d'après  les  instructions  dont  il  a  été  muni  à  cet 
ellet,  et  S.  Exe.  Mr.  le  Duc  de  Wellington,  réuni  aux  Plénipotentiaires 
des  cours  signataires  du  Traita  de  Paris  du  20  Novembre  ]815,  ayant 
été  iiivitée  amicalement  par  LL.  MM.  Impériales  et  Royales  FErapernur 
d'Autriche,  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  Roi  du  Royaume  Uni  de 
la  Urando-Bretagne  et  dMrlaude,  le  Roi  de  PrusseetT Empereur  de  toutes 
lus  Russies,  à  accéder  à  la  convention  conclue  et  signée  t\  Paris  le  25  Avril' 
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1818  entre  les  Puissances  ci-dessus  désignées,  de  laquelle  convention  la 
teneur  suit  ici  mot  h  mot: 

(F.  1.  V.  le  u\  69.) 

S.  M.  le  fioi  des  Pays-Bas,  voulant  donner  à  LL.  MM.  Impériales  et 
Rojales  toutes  les  preuves  de  confiance  et  d^amitié  qui  sont  en  iSon  pou- 
voir, a  autorisé  le  Baron  fiobertFagel,  Lieutenant-Général  de  Ses  armées, 
Commandeur ,  etc. ,  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire auprès  de  S.  M.  T.  Chr.,  muni  de  pleins  pouvoirs  spéciaux  à  cet  effet, 
pour,  en  Son  nom,  donner  acte  de  cette  accession. 

En  conséquence  le  soussigné  Baron  Robert  I^agel,  Lieutenant-Qénéral 
des  armées  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  Commandeur,  eta,  et  Son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  T.  Chr. 
déclare  que  S.  M.  le  Roi  des  Pays-âis  accède  par  le  pr&ent  acte  à  la 
susdite  convention,  insérée  ici,  en  s^engageant  formellement  et  solennel- 
lement non  seulement  envers  S.  M.  TEmpereur  d^Autriche,  mais  aussi  envers 
toutes  les  autres  Puissances  et  Etats  qui,  soit  comme  signataires,  soit 
comme  accédants  ont  pris  ou  prendront  part  aux  engagements  stipulés  par 
la  présente  convention ,  à  concourir  de  son  côté  à  Taccomplissement  des 
obligations  y  contenues,  telles  qu^elles  sont  transcrites  ici  et  qui  peuvent 
concerner  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Le  présent  acte  d^accession  sera  ratifié  aussitôt  la  remise  de  Tacte  d'ac- 
ceptation, et  avant  Texpiration  du  terme  convenu  par  Tartide  14  de  la 
convention ,  il  sera  procédé  à  rechange  des  instrumens  de  ratification  de 
Taccession  d'une  part  et  de  ratification  de  ràceeptation  d'autre  part 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  en  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs  a  signé  le 
présent  acte  d^accession. 

Fait  à  Paris,  le  là  Juin  1818. 

{L.  S.)  K  Faobl. 


N®.    71.    Ckmvenlion  entre  les  Paye-Bas  et  le  Dueké  de  Holetein-    *8'8. 
Oldenbourg  y  relativement  à  Fabolition  réciproque  du  droit  *J"iUet. 
de  détraction  et  de  Pimpot  d* émigration  ^  signée  le  1  Juillet 
1818. 

(Archires  du  Minittère  des  Âffiiires  Etnvgèret.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Prince  d'Orange  Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg  etc.  etc.  et  S.  Â.  S.  le  Duc  de  Holstein-Oldenbourg  etc.  etc. 
ayant  trouvé  convenable  détendre  les  principes  déjà  fixés  par  la  Diète 
Germanique  à  la  généralité  de  leurs  Etats ,  relativement  à  l'exportation  des 
biens  de  leun  sujets  respectifs  d'un  Etat  à  l'autro,  sont  convenus  à  cet 
^ard  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  Jus  detractus  ^  Crabella  Hère- 
ditaria  et  Census  emigrationis ^  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus  à  l'avenir, 
lorsqu'on  cas  de  succession,  donation,  vente,  émigration,  ou  autres,  il 
y  a  lieu  à  une  translation  de  biens  du  Royaume  des  Pays-Bas  dans  les 


N».  71.  -  20  - 

Etats  de  Son  Altesse  Seriinissime  le  Duc  de  Holstein-Oldenboarg,  ou  de 
ceux-ci  dans  les  Etats  des  Pays-Bas,  pour  toute  leur  étendue,  tant  actu- 
elle que  future;  toutes  les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  entre 
les  deux  pays. 

Art.  2.  Cette  disposition  s^étend  non-seulement  aux  droits  et  autres 
impositions  de  ce  genre  qui  font  partie  des  revenus  publics,  mais  encore 
à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinces, 
villes ,  juridictions ,  corporations ,  arrondissemens,  ou  communes ,  de  manière 
que  les  sujets  respectifs,  qui  exporteront  des  biens,  ou  auxquels  il  en 
échoirait  à  titre  quelconque  dans  Tun  ou  Tautre  Etat,  ne  sont  aasujétis 
sous  ces  rapports  à  d'autres  impositions  ou  taxes,  qu'à  celles  qui,  soit 
à  raison  de  droit  de  succession,  de  vente  ou  de  mutation  de  propriété 
quelconque,  seraient  Clément  acquittées  par  les  habitans  du  Royaume 
des  Pays-Bas,  ou  du  Duché  de  Holstein-Oldenbourg,  d'après  les  rk^le- 
mens  et  ordonnances  qui  existent,  ou  qui  émaneront  par  la  suite  dans 
les  deux  pays. 

AfL  8.  La  présente  Convention  est  applicable  non-seulement  à  toutes 
les  successions  à  échoir  à  l'avenir,  et  à  celles  déjà  dévolues,  mais  à  tou- 
tes les  translations  de  biens  en  général,  dont  l'exportation  n'a  point  en- 
core été  effectuée. 

Art.  4.  Comme  cette  Convention  ne  regarde  que  les  propriétés  et  leur 
libre  exportation,  toutes  les  lois  relatives  au  service  militaire  restent  en 
pleine  vigueur  dans  les  deux  pays,  et  les  Gouvernemens  contractans  ne 
sont  nullement  restreints  par  la  présente  Convention  dans  leur  future 
législation  sur  cet  objet. 

Art.  5.  Cette  Convention  expédiée  en  double  et  de  même  teneur ,  signée 
par  les  Ministres  respectifs  de  S.  M.  le  fioi  des  Pays-Bas,  etc.,  et  de 
8.  Â.  8.  le  Duc  de  Holstein-Oldenbourg,  etc.,  sera  échangée  mutuelle- 
ment, et  aura  force  et  valeur  du  jour  où  les  échanges  auront  lieu. 

Fait  et  signé  à  Francfort-sur-Mein  ce  l«r  Juillet  1818. 

(Z.  &)  Comte  DE  Gkunne.    {L.  &)   d£  Bebg. 

{CttU  Comotnticn  a  été  ratifiée  par  leê  deux  Gouvernements  le  21  Juillet  1818.) 


Î818»         pjo^    y  2,    Déclaration  sur   t abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine 
*  ^^^^  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  celait  des  Deux  Siciles^ 

datée  du  8  AoiU  1818. 

(Archives  du  Ministère  des  Âillaires  Etrangères.) 

Le  soussigné.  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  déclare  par  les  présentes,  que, 
sauf  Tapprobation  et  la  ratification  des  Souverains  respectifs,  la  Conven- 
tion suivante  a  été  conclue  avec  le  ministère  d^état  de  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume  des  Deux-Siciles ,  à  Tégard  d'une  abolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine. 
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ArL  1.  En  vertu  de  la  pr&ente  déclaration,  le  droit  d^aubaine  est  ré- 
ciproquement aboli  entre  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  y  com- 
pris le  Qrand- Duché  de  Luxembourg,  et  ceux  de  S.  M.  le  £oi  du  Royaume 
des  Deux-Siciles.  En  conséquence,  les  sujets  de  Tune  des  deux  Puissances 
contractantes  seront  exempts  dudit  droit  pour  toutes  les  successions  et 
pour  tous  les  legs,  qui  pourront  leur  appartenir  dans  les  Etats  de  Tautre. 

Art,  2.  La  même  exemption  de  tout  droit  d^aubaine  sera  accordée  aux 
sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  qui  éta- 
bliront leur  domicile  dans  le  Royaume  des  Deux-Siciles,  et  à  ceux  de  S.  M. 
le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  qui  établiront  leur  domicile  dans  le 
Royaume  des  Pays-Bas  et  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  par  rap- 
port aux  biens  meubles  et  immeubles,  qui  appartiendront  aux  sujets  de 
Tune  des  deux  Puissances  contractantes  dans  les  Etats  de  Tautre. 

Art.  â.  Cette  exemption  est  bornée  au  seul  droit  d^aubaine,  et  ne  s'étendra 
pas  aux  impositions  auxquelles  les  sujets  des  deux  Puissances  se  trouvent 
soumis  par  Teffet  de  leurs  propres  lois,  et  auxquelles  les  sujets  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  sont  particulièrement  assujettis,  telle  que  le  droit  de 
succession  et  autres. 

La  Haye,  ce  8  Août  1818. 

Le  Miniêire^  ete^ 
A.  W.  C.  DE  Nagem.. 

{Ont    Convention  a  été  ratifiée  par  le  Gouvernement  deg    Deux^SieiUs   le    21    Decetttbre 
et  par  celui  des  Pays-Bas   le  2S  Décembre  1818.) 


Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  f  Angleterre ^  conclue    igis, 
le  6  Octobre  1818.  6  Oci. 


N^.    73.    Acte  d'Accession  de  8,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  au  Traité   ^8'^- 
de  Paix  et  aux  Conventions  du  20  Novembre  1816,  en  date  *^N®^* 
du  12  Novembre  1818. 

(Arcbires  dn  Ministère  des  Ai&ires  Etrangères.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  été  amicalement  invitée  par  LL.  MM. 
II.  et  RR.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  à  accéder  au  Traité  et  Conventions  conclus  et  signai  à  Paris  le  20 
Novembre  de  l'année  1815,  entre  les  Puissances  ci-dessus  dénommées, 
desquels  Traité  et  Conventions  la  teneur  suit  ici  mot  à  mot: 

(F.  /.  V.  le  N».  36.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  voulant  donner  à  LL.  MM.  H.  et  RR- 
toutes  les  preuves  de  confiance  et  d'amitié  qui  sont  en  Son  pouvoir,  a 
autorisé  le  Baron  Robert  Tagel ,  Lieutenant-Général  de  Ses  armées ,  Corn- 
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maiideur  etc.  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
auprès  de  8.  M.  T.  C.  déjà  muni  de  ses  pleins  pouvoirs  généraux  et 
spéciaux,  pour  en  Son  nom  donner  acte  de  cette  accession.  En  consé- 
quence le  soussigné  Eobert  Baron  Fagel ,  Lieutenant-Général  etc.  eta 
déclare  que  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  accède  par  le  présent  acte  aux 
susdits  Traités  et  Conventions  insérés  ici,  en  s^engageant  formellement 
et  solennellement,  non  seulement  envers  S.  M.  l^mpereur  d'Autriche  [le 
fioi  du  Bovanme  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^Irlande  —  le  Boi  de 
Prusse  •—  l*Ëmpereur  de  toutes  les  Bussies],  mais  aussi  envers  toutes  les 
autres  Puissances  et  Etats,  qui  soit  comme  signataires,  soit  comme  ac- 
cédantes, ont  pris  part  aux  engagements  stipmés  par  les  pr&ents  Traité 
et  Conventions,  à  concourir  de  Son  côté  à  Taccomplissement  des  obli- 
gations contenues  audits  Traité  et  Conventions ,  tels  qu^ils  sont  transcrits 
ici,  qui  peuvent  concerner  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas. 

Le  présent  acte  d^accession  sera  ratifié  dans  les  trois  mois, qui  suivront 
la  remise  de  Tacte  d^acceptation ,  et  avant  Texpiration  dudit  terme  il  sera 
procédé  à  rechange  des  instruments  de  ratification  de  Taccession  d'une 
part  et  de  ratification  de  Tacceptation  d'autre  part. 

En  foi  de  quoi  je  soussigné,  Plénipotentiaire  de  8.  M.  le  Boi  des  Pays- 
Bas  ,  eu  vertu  de  mes  pleins  pouvoirs  ai  signé  le  présent  acte  d'accession. 

Fait  à  Paris,  le  12  Novembre  1818. 

B  Paoel. 

{Ratifié  par  S,  M.  U  Roi  du  Pms^Boê  U  S  Fétritr  1819. 

L*acta  d'aocesfion  délivré  à  la  Fnisse  a  été  lif^é  le  18  Avril  18SS;  celai  délivré  k 
la  Russie  la  8  Février  18S2,  et  ceini  déUvré  à  la  Grande-Bretagne  le  même  jonr.) 


1818.         IV©^   74.    Protocole  signé  à  Aix-la-Chapelle,  le  15  Novembre  1818, 
**^*  par  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France ,  de  la  Grande- 

Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie. 

(db  Maetbks,  Guide  Diplomatique.) 

Les  Ministres  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Bussie,  à  la  suite  de  rechange  des  ratifications  de  la  Convention 
signée  le  9  Octobre^  relativement  à  l'évacuation  du  territoire  Français  par 
les  trompes  étrangères,  et  après  s'être  adressé,  de  part  et  d'autre,  les 
notes  ci-joîntes  en  copie,  se  sont  réunis  en  conférence,  pour  prendre  en 
considération  les  rapports  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  doivent  s'établir 
entre  la  France  et  les  Puissances  cosignataires  du  traité  de  pix  du  20  No- 
vembre 1815,  rapports  qui,  en  assurant  à  k  France  la  place  qui  luiap- 
prtient  dans  le  système  de  l'Europe,  la  lieront  étroitement  aux  vues 
pacifiques  et  bienveillantes  que  partagent  tous  les  Souverains,  et  conso- 
lideront ainsi  la  tranquillité  générale. 

Après  avoir  mûrement  approfondi  les  principes  conservateurs  des  grands 
intérêts  qui  constituent  l'ordre  de  choses  établi  en  Europe ,  sous  les  auspices 
de  h  divine  P2X)vidence,  par  le  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,1e  recès 
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de  Vienne  et  le  traite  de  paix  de  Tannée  1815,  les  cours  signataires  du 
présent  acte  ont   unanimement  reconnu,   et  déclarent  en  conséquence: 

1^  Qu'elles  sont  fermement  décidées  à  ne  s'écarter  ni  dans  leurs  rela- 
tions mutuelles,  ni  dans  celles  qui  les  lient  aux  autres  Etats,  du  principe 
d'union  intime  qui  a  présidé  jusqu'ici  à  leurs  rapports  et  intérêts  com- 
muns; union  devenue  plus  forte  et  indissoluble  par  les  liens  de  fraternité 
chrétienne  que  les  Souverains  ont  formés  entre  eux; 

2".  Que  cette  union,  d'autant  plus  réelle  et  durable  qu'elle  ne  tient  à 
aucun  intérêt  isolé,  à  aucune  combinaison  momentanée,  ne  jxmt  avoir 
pour  objet  que  le  maintien  de  la  paix  générale,  fondé  sur  le  respect  reli- 
gieux pour  les  engagements  consigna  dans  les  traités,  pour  l'int^alité 
des  droits  qui  en  dérivent; 

8°.  Que  la  France,  associée  aux  autres  Puissances  par  la  restauration 
du  pouvoir  monarchique,  l^itime  et  constitutionnel,  s'engage  à  concourir 
désormais  au  maintien  et  à  l'affermissement  d'un  système  qui  a  donné  la 
paix  à  l'Europe  et  qui  seul  peut  en  assurer  la  durée; 

4".  Que  si,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dessus  énoncé,  les  Puis- 
sances qui  ont  concouru  au  présent  acte  jugeaient  nécessaire  d'établir  des 
réunions  particulières,  soit  entre  les  augustes  Souverains  eux  mêmes,  soit 
entre  leurs  ministres  et  plénipotentiaires  respectifs,  pour  y  traiter  en  com- 
mun de  leurs  propres  intérêts,  en  tant  qu'ils  se  rapportent  à  l'objet  de 
leurs  délibérations  actuelles,  l'époque  et  l'endroit  de  ces  réunions  seront, 
chaque  fois,  prâilablement  arrêtés  au  moyen  de  communications  diploma- 
tiques; et  que,  dans  le  cas  où  ces  réunions  auraient  pour  objet  des  af- 
faires spécialement  liées  aux  intérêts  des  autres  Etats  de  l'Europe,  elles 
n'auront  lieu  qu'à  la  suite  d'une  invitation  formelle  de  la  part  de  ceux  de 
ces  Etats  que  lesdites  affaires  concerneraient,  et  sous  la  réserve  expresse 
de  leurs  droits  d'y  participer  directement  ou  par  leurs  plénipotentiaires  ; 

ô*".  Que  les  résolutions  consignées  au  présent  acte  seront  portées  à  la 
connaissance  de  toutes  les  cours  Européennes,  par  la  déclaration  ci-jointc, 
laquelle  sera  considérée  comme  sanctionnée  par  le  protocole,  et  en  faisant 
partie. 

Fait  quintuple  et  réciproquement  échangé  en  original  entre  les  cabinets 
signataires. 

Aix-la-Chapelle,  le  15  Novembre  1818 

Mbtternich.  Castlerkagh. 

BrCHELIEU.  BERNSTOnPF. 

Wellington.  Nesselrode. 

Capo-d'Istrias. 


N®.    75.    Loi   du  20    Novembre  1818,  contenant  des  dispositions    lëis. 
pénales ,  pour  empêcher  et  réprimer  la  traite  des  Nègres,       20  Nov. 

Nous  Guillaume,  etc.,  etc.,  etc. 

Ayant  pris  en  considération,  non  seulement  que  par  Notre  arrêté  du  15 
Juin  1814,  Nous  avons  mis  en  oeuvre  des  mesures  préalables  pour  réprimer 


N».  75.  -  24  - 

la  traite  des  N^res,  mais  encore  que,  par  Tarticle  8  da  Traité  du 
13  Août  1814,  ainsi  que  par  Tarticle  1^^  du  Traité  ultérieur  du  4  Mai 
dernier,  respectivement  conclus  avec  la  Qrande-Bretagne ,  Nous  Nous 
sommes  engagés  d'une  manière  solemnelle  à  réprimer  et  empêcher  efiBca- 
cernent ,  par  des  dispositions  pénales ,  ce  commerce  si  déshonorant  pour 
rhumanité: 

A  ces  causes ,  Notre  Conseil  d^Etat  entendu ,  et  de  commun  accord 
avec  les  Etats-Généraux,  avons  statué,  et  statuons: 

Art  1.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  Loi ,  il  ne  sera 
permis  à  aucun  de  Nos  sujets,  et  généralement  à  aucun  individu  qui  se 
trouverait  dans  l'étendue  de  Notre  Eoyaume,  de  faire  la  traite  des  Nègres, 
ni  de  prendre,  directement  ou  indirectement,  part  à  ce  commerce,  soit 
en  armant  ou  équipant  des  vaisseaux  ou  navires  à  cet  effet ,  ou  en  par- 
ticipant, au  même  effet,  dans  Tarmement  d'aucuns  bâtimens  nationaux  ou 
autres  ;  soit  en  les  frétant  ou  affrétant  sciemment  pour  cet  usage  ;  soit 
en  allant  quérir  ou  acheter,  vendant  ou  échangeant,  et  en  introduisant 
ou  faisant  introduire,  ouvertement  ou  d'une  manière  clandestine,  des 
Nègres  comme  esclaves  dans  quelque  colonie  ou  étabh'ssement  des  Pays- 
Bas,  situé  hors  de  l'Europe,  ou  même  dans  des  colonies  ou  établissemens 
étrangers,  à  peine,  pour  les  contrevenans  et  leurs  complices,  d'une  amende 
de  5000  florins  et  en  outre  de  réclusion  pour  cinq  années. 

Art,  2.  Seront  punis  des  mêmes  peines,  les  capitaines  de  navires, 
pilotes  et  subrécargues  qui  auront  pris  service  à  bord  d'un  bâtiment, 
sachant  qu'il  était  employé  à  la  traite  des  Nègres ,  et  qui  auront  ainsi 
exercé  ou  favorisé  ce  commerce  illicite,  soit  pour  leur  propre  compte, 
soit  pour  compte  d'autrui. 

Art.  3.  Les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage  qui  auront  en  con- 
]iaissance  que  le  bâtiment  sur  lequel  ils  servent ,  était  destiné  à  faire  ou 
favoriser  la  traite  des  Nègres,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins,  et  de  deux  années  au  plus.  Ceux  qui  viendront  à  l'appren- 
dre par  la  suite ,  sont  dès  ce  moment  quittes  et  déchargés  de  leur  enga- 
gement, et  ils  seront  tenus,  sous  la  même  peine,  de  quitter  le  service 
dès  qu'ils  pourront  le  faire  sans  danger. 

yirL  4.  La  peine  d'emprisonnement  mentionnée  à  l'art.  3  sera  de  même 
encourue  par  tous  assureurs ,  courtiers  de  navires  et  autres ,  qui  auront 
assuré  qudque  vaisseau  ou  navire ,  ou  qui  en  auront  favorisé  l'affrètement 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  sachant  qu'il  était  destiné  à  la  traite  des 
Nègres;  en  outre  leur  patente  sera  sur  le  champ  supprimée,  sans  qu'il 
puisse  dans  la  suite  leur  eji  être  délivré  de  semblable. 

Art.  5.  Les  dispositions  pénales  ci-dessus  énoncées ,  ne  seront  néanmoins 
nullement  applicables  aux  cas  où  des  esclaves  actuellement  existans  dans 
les  colonies,  ou  leurs  enfans  nés  ou  à  naître,  viendraient  à  être  trans- 
portés dans  les  Indes  Occidentales,  soit  d'une  colonie  des  Pays-Bas  à 
une  autre,  ou  d'une  colonie  étrangère  à  une  autre,  ou  d'une  colonie  des 
Pays-Bas  à  une  colonie  étrangère,  ou  d'une  colonie  étrangère  à  une  colonie 
des  Pays-Bas ,  ou  enfin  d'une  colonie  quelconque  dans  les  Indes-Occiden- 
tales à  une  autre  partie.  Déclarons  au  contraire  bien  expressément  que 
nul  ne  pourra,  en  aucune  manière,  être  inquiété  à  ce  sujet,  attendu  que 
ledit  transport  n'est  point  compris  dans  les  prohibitions  de  la  présente  Loi. 

Art.  6.  Pareillement  les  peines  comminées  par  la  pr&ente  Tjoi,  ne  pour- 
roat  être  rendues  applicables  à  ceux  qui  auront  sauvé  et  secouru  quelque 
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bâtiment  chargé  d'esclaves,  se  trouvant  en  détresse,  ou  bien  qui  auront 
reçu  à  bord  des  esclaves  embarqués  sur  un  tel  bâtiment,  pourvu  qu'à 
son  entrée  dans  le  premier  port  où  il  viendra  à  relâcher ,  le  capitaine  ou 
patron  en  fasse  déclaration  en  bonne  forme  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Mandons  et  ordonnons  etc. 

Donné  à  Bruxelles,  le  20  Novembre  1818. 

GUILLAUME. 
Par  le  Roi, 
J.  G.  DE  Met  van  Strsefkerk. 


IV^.    76.   Protocole  des  ministres  des  Cinq  Puissances  réunies  en  Con-    isis. 
grès  à  Aix  la  Chapelle^  sur  le  rang  à  assigner  aux  Minis-  si  Not. 
TRES-RESIDENTS,  en  date  du  21  Novembre  1818. 

(OE  Màbtkhs,  Guide  Diplomatique,) 

Pour  éviter  les  discussions  désagréables  qui  pourraient  avoir  lieu  à 
Ta  venir  sur  un  point  d'étiquette  diplomatique,  que  l'annexe  du  recès  de 
Vienne,  par  laquelle  les  questions  de  rang  ont  été  r^lée8,ne  paraît  pas 
avoir  prévu ,  il  est  arrêté  entre  les  cinq  cours  que  les  ministres-résidents 
accrédités  auprès  d'Elles  formeront,  par  rapport  à  leur  rang,  une  classe 
intermédiaire  entres  les  ministres  du  second  ordre  et  les  chargés  d'af- 
faires. 

(Suivent  le»  signaturtâ  du  PUnipoUniiaire»  et  Autriche ,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Pruue  et  de  Russie.)    * 


W^-    77.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Chrand-Duchè  de  Hesse^    lgl9, 
relativement  à  Fabolition  réciproque  du  droit  de  détraction  7  janv^ 
et  de  r impôt  d'émigration  ^  conclue  à  Franc/ort-sur-Mein  le 
7  Janvier  1819. 

(Journal  Officiel,  1821.  no.  11.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Prince  d'Orange  Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc.,  et  Son  Altesse  Royale  le^Grand-Duc  de  Hesse 
et  du  Rhin,  etc.,  etc.,  etc.,  ayant  trouvé  convenable  d'adopter  pour  toute 
l'étendue  présente  et  future  de  leurs  Etats,  les  principes  fixés  parla  Diète 
Germanique,  relativement  à  l'exportation  des  biens  des  sujets  respectifs 
d'un  Etat  à  Tautre,  ont  nommé  à  cet  effet  des  Plénipotentiaires,  savoir, 
8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  etc.,  etc.,  etc.,  le  Sieur  Charles-Marie- Joseph 
de  Hemricourt,  comte  de  Grunne,  Lieutenant-GFénéral  des  armées  de  S. 
M. ,  et  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Diète 
Fédérative  Germanique,  près  S.  A.  S.  le  Duc  Souverain  de  Nassau,  et 
près  la  ville  libre  de  Francfort-sur-Mein  ; 
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et  S.  A.  R.  le  Grand- l^uc  de  Hesse,  etc.,  etc.,  etc.,  le  Sieur  Henri-Guil- 
laume-Charles de  Harnier,Commandeur-<3rand-croix,  etc^ Conseiller  intime 
de  Son  Altesse  Royale,  Son  Envoyé  extraordinaire  près  la  Cour  royale 
de  Bavière  et  Son  Ministre  Fl^ipot^ntiaire  à  la  Diète  de  la  Confédéra- 
tion Germanique; 

lesquels,  après  avoir  écliangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivans: 

jârL  1.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  Jus  detractus^  Gabella 
hereditaria  et  Cenaus  emigrationis  ne  seront  réciproquement  plus  exigés 
ni  perçus  à  Ta  venir,  lorsqu'en  cas  de  succession,  donation,  vente,  émi- 
gration ou  en  tout  autre  cas,  il  y  a  lieu  à  une  translation  de  biens  du 
Royaume  des  Pays-Bas  dans  les  Etats  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de 
Hesse,  et  de  ceux-ci  dans  les  Etats  du  Royaume  des  Pays-Bas;  toutes 
les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  entre  les  deux  pays 

ArL  2.  Cette  disposition  s'étend  non  seulement  aux  droits  et  autres 
impositions  de  ce  genre,  qui  font  partie  des  revenus  publics,  mais  Clé- 
ment à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provin- 
ces, villes ,  jurisdictions ,  corporations,  arrondissemens  ou  communes,  ds 
manière  que  les  sujets  respectifs,  qui  exporteront  des  biens,  ou  auxquels 
il  en  échoirait  à  un  titre  quelconque  dans  Tun  ou  Tautre  Etat ,  ne  sont 
assujétis  sous  ces  rapports  à  d'autres  impositions  ou  taxes,  qu'à  celles 
qui ,  soit  à  raison  de  droit  de  succession ,  de  vente  ou  de  mutation  de 
propriété  quelconque,  seraient  acquittées  par  les  habitans  même  du  Royaume 
des  Pays-Bas  ou  du  Grand-Duché  de  Hesse,  d'après  les  règlemens  et 
ordonnances  qui  existent,  ou  qui  émaneront  par  la  suite  dans  les 
deux  pays. 

Art,  3.  La  présente  Convention  est  applicable  non  seulement  à  toutes 
les  successions  à  écheoir  à  l'avenir  et  à  celles  déjà  dévolues ,  mais  à  tou- 
c  tes  les  translations  de  biens  en  général,  dont  l'exportation  n'a  point 
encore  été  effectuée  jusqu'à  ce  jour. 

Art  4.  Comme  cette  Convention  ne  regarde  que  les  propriétés  et  leur 
libre  exportation,  toutes  les  lois  relatives  au  service  militaire  restent  en 
pleine  vigueur  dans  les  deux  pays,  et  à  ce  même  égard  les  Gouvernemens 
contractans  ne  seront  nullement  restreints  dans  leur  future  législation. 

Art.  5.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Prancfort-sur-^Iein ,  dans  le  terme  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'on  signée  et  l'ont  munie 
du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort-sur-Mein ,  le  7  Janvier  1819. 

(£.  S.)     Dk  Grunne,  {L.  s.)     Harniek. 

Lieutenant-  Général, 

{Rati/iée  par  le  Gouvernement   du  Grand-Duché  de  Hesse    le    20   Jcamier  et  par  celui 
des  Pays'Bas  le  2\  Janoier  18(9.) 
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il  -    y 5.     Convention    avec    la    Pnisse  pour   régler  le  paiement  d^s    i8i9. 
pensions^  (Taprès  les  termes  du  Traité  du  30  Mai  1814,  22 Mars. 
conclue  le  22  Mars  1819. 

(Archives  da  Ministère  des  Affaires  Etrangères.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc., 
et  S.  M,  le  Roi  de  Prusse,  etc.,  etc.,  etc. 

également  animées  du  désir  de  s^entendre  sur  la  conclusion  d^un  arran- 
gement en  faveur  des  pensionnaires,  habitants  des  Royaumes  des  Pays- 
Bas  et  de  Prusse,  dont  les  pensions  ont  cessé  d^être  à  la  charge  du 
Gouvernement  Français,  en  vertu  du  Traité  de  Paix  du  30  Mai  1814, 
ont  nommé  à  cette  fin  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  le  Sieur  Anne 
Willem  Carel  Baron  de  Nagell  d'Ampsen,  Granderoix,  etc.,  Son  Cham- 
bellan et  Ministre  d'Etat  ayant  le  Département  des  Affaires  Etrangères , 
et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  François  Louis  Prince  de  HatSfeldt- 
Trachenberg,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Chevalier ,  etc. 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Tous  les  pensionnaires  ecclésiastiques  dans  les  Pays  cédés  par 
la  France,  soit  aux  rays-Bas,  soit  à  la  Prusse,  y  compris  tous  les  ser- 
viteurs laïques  des  ci-devant  fondations  ecclésiastiques  dans  lesdits  Pays, 
recevront,  sans  égard  au  lieu  de  leur  liaissance  ou  de  leur  domicile,  et 
sans  aucune  retenue,  les  pensions  que  la  France  leur  payait,  de  celui 
des  deux  Etats  où  se  trouvait  la  fondation  à  laquelle  ils  appartenaient. 

Art.  2.  Tous  les  pensionnaires  civils  ou  militaires,  dans  les  pays 
susmentionnés ,  recevront  les  pensions  dont  ils  jouissaient  à  la  charge  de 
h  France ,  de  celui  des  deux  Etats  dans  lequel  ils  avaient  leur  domicile 
lors  de  la  paix  de  Paris  du  30  Mai  1814 ,  sans  avoir  égard  au  lieu  de 
leur  naissance  ou  à  celui  où  ils  se  trouvaient  employés  autrefois ,  et  sans 
que  dans  aucun  cas  ils  puissent  de  part  ni  d'autre  être  soumis  à  aucune 
retenue  quelconque. 

j4rt.  3.  Cet  arrangement  sera  censé  être  en  vigueur  depuis  le  1er  Jan- 
vier de  Tannée  1814,  et  tous  les  payements  dadberont  de  cette  époque, 
le  seul  cas  excepté  où  le  Gouvernement  Français  aurait  déjà  payé  les 
pensions  au  delà  de  ce  terme.  Tout  les  payements  que  Tun  ou  l'autre 
des  deux  Etats  a  déjà  fait  ou  fera  encore  et  qui,  d'après  les  articles  1 
et  2,  devaient  être  à  la  charge  de  l'autre  gouvernement,  seront  regardés 
comme  des  avances,  que  l'on  se  remboursera  mutuellement  sur  des  états 
documenta. 

Art.  4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles  le  22  Mars  1819. 

(Z.  8.)  A  W.  C.  DE  Naoell. 
(L.  8,)  I.S  Prince  de  Hatzfbldt. 

{Ratifiée  par   S.  M.   h  Roi   des    Pays-Bas  le  20  Avril  1819  et  par  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  le  \%  du  même  mois,) 
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^1819.         J^o^    79,    ji^,^if^^i  ^i^^  g  3/  i^  ji^  ^^  Pays-Bas   et  S.  M.  le  Roi 
Ti  ^*"-  du  Royaume    Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre^ 

relatif  a   la   cession   du    Comté  de   Spiegelberg^   signé    à 
Bruxelles  et  Hanovre^  le  29  et  15  Mars  1819. 

(Archives  da  Ministère  des  Affkires  Etrangères.) 

Demnach  S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande,  als  Besitzer  der  von  dem 
Diirchlauchtigsten  Hause  Braunschweig-Luneburg  als  Lehn  relevirenden, 
in  dem  Fiirstenthum  Calenberg  gelegenen  Graf-  und  Herrschaft  Spiegel- 
berg,  die  gedachte  Graf-  und  Herrschaft  Spiegelberg  fur  Sich ,  Allernôchst 
Ihre  Erben,  Nachfolger  und  Nachkommen  an  S.  K.  H.  den  Prinz  K^enten, 
im  Naraen  und  von  wegen  Sr.  M.  Georg  des  Dritten ,  Kônigs  des  Ver- 
einigten  Beiehs  Grossbritannien  und  Irland,auch  Kônigs  vonHannover, 
und  Allerhôchst  Ihre  Nachfolger  in  der  Regierung  des  Konigreichs  Han- 
nover  unter  gewissen  Bedingungen  erb-  und  eigenthûmlich  zuûberlassen, 
und  S.  K*  H.  der  Prinz  Régent  von  Grossbritannien  und  Hannover  die 
vorgedachte  Graf-  und  Herrschaft  Spi^elberg  zu  acquiriren ,  sich  gegen- 
seitig  entschlossen  haben,  so  ist,  unter  Vorbehalt  der  Ratification  beider- 
seitiger  hohen  Contrahenten ,  zwischen  den  Specialbevollmachtigten  der- 
selben,  namlich  Herm  Eberwein  Wilhelm  Hofroann,  Geheimen  Rc^erungs- 
rath  u.  Ritter,  etc.,  von  Seiten  8r.  M.  des  Kônigs  der  Niederlande, 
und  Herm  August  Wilhelm  Rehberg,  G^eheimen  Cabinetsrath  u.  Com- 
mandeur, etc.,  von  Seiten  Sr.  K.  H.  des  Prinzen  Regenten,  unter  Aus- 
wechselung  ihrer  VoUmachten,  uber  die  Abtretung  und  Acquisition  der 
Graf-  und  Herrschaft  Spiegelberg  folgender  Cessions-  und  Acquisitions- 
Yertrag  verabredet,  geschlossen  und  am  untergesetzten  dato  voUzogen. 

Art.  1.   S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande  treten  fur  Sich,  so  wie  fiir 
Allerhôchst  Ihre  Nachfolger,  Erben   und   Nachkommen,  zu  Erbe  und 
Eigenthum    ab:    die  von   dem    Durchlauchtigsten    Hause  Braunschweig- 
Liineburg  als  Lehn  relevirende,  in  dem  Fiirstenthum  Calenberg  gelegene 
Graf-  und  Herrschaft  Spiegelberg,  sammt  allen  und  jeden  Zubehôrungen, 
in  dem  vollen  Umfange   wie   Sr.  M.  Hôchstseliger  Herr  Vater,  weiland 
Prinz  Wilhelm   von  Oranien,  Durchlaucht,  zuletzt  im  Jahr  1762  nach 
erfolgtem  tôdtlichen  Hintritt  weiland  Sr.  M.  Kônigs  Georgs  des  Zweyten 
hôchstseligen  Andenkens,  die  gedachte  Grafschaft  Spiegelberg  sammt  Zu- 
behôrungen  von  des   Kônigs   Georgs  des  Dritten  Majestat,  als  Herzoge 
von  Calenberg,   zu   erblichen  Mannlehn  empfangen  hat,  und  demnàchst 
S.   M.   der  Kônig  der   Niederlande  dieselhe   besessen  haben,  nebst  allen 
zugehôrigen  Schlôssern,  Flecken,  Dôrfern  und  Dorfstatten,Giitem,  Vor- 
werken ,  Aeckern ,  Garten ,  Wiesen ,  Aengem ,  Weiden  y  Bergen  und  Thalem  » 
cultivirten  und  uncultivirten  Districten,Bergwerken,rorsten,Holzungen, 
Strassen  ,  Wegen,  Wildbahnen,  Jagden,  Teichenund  Fischereien,  Mûnlen 
und  Miihlenstatten ,  Meyer-  und  Kothhôfen,  Zehnten,  Diensten,  Renten, 
Zinsen,  Erbenzins-,   Grund-  und   Meyer-Gefâllen ,   auch   sonstigen  Ein- 
kûnften  und  Revenuen  jeder  Art,  ferner  nebst  allen  geist- und  weltlichen 
Lehen  und  Lehensgefâllen ,  mit  den  Gerichten,  auch  allen  und  jeden  andern 
Rechten  und   Gerechtigkeiten   und  Pertinenzien ,  wie  solche  nur  Namen 
haben   môgen,  iiberall  nichts  davon  ausgenommen;  imgleichen  mit  allen 
5pje^e]bergischen  Giitem  und  Lehen,  wie  solche  Namen  haben,  oder  wo 
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dieselben  in  dem  Umfange  des  KonigTeichs  Hannover ,  aucli  iu  den  benach- 
barten  Lânderu,  Gebieten  und  Herrschaften  belegen  seyn  môgen,  nebst 
jener  Gùter  und  Lehen  Zubehôrungen  und  Gerechtsamen,  ohne  irgend 
einige  Âusnahme,  —  an  S.  K.  H.  den  Prinzen  Regenten  von  Grossbritan- 
nien,  aïs  Acquirenten ,  im  Namen  und  von  wegen  Hôchst  Ihro  Herrn 
Yaters,  des  Kônigs  Georg  des  Dritten  Majestât,  als  Kônigs  von  Han- 
nover, fur  Sich  und  Allerhôchst  Ihre  Nachfolger  in  der  Kegierung  des 
Kônigreichs  Hannover. 

Art,  2.  In  dieser  Cession  sind  mitbegriffen  und  werden  von  Seiner 
des  Kônigs  der  Niederlande  Majestât  zugleich  an  S.  K.  H. ,  den  Prinzen 
Begenten  von  Grossbritannien  in  der  vorbemerkten  Eigenschaft  mit 
abgetreten:  aile  und  jede  in  der  Grafscbaft  Spiegelberg  befindliche  oder 
auf  irgend  eine  Weise  dazu  gehôrige  und  damit  in  Yerbindung  stehende, 
Sr.  Mt.  dem  Kônige  der  Niederlande  zugehôrige  Allodial-Stiicke ,  als 
Schlossgebâude,  Hauser,  Scheunen,  Schoppen ,  Stalle ,  Bemisen ,  Gtebâude 
und  Bauwerke  jeder  Art ,  Baume ,  Anpflanzungen  und  Gewàchse,  Mauern, 
Planken  ,  Hecken ,  Stackette  und  Befriedigungen  ,  Bmnnen ,  Graben , 
Briicken,  Thore,  Pforten,  Melioramente,  Feld-,  Garten-,  auch  sonstige 
luventaria,  iiberhaupt  aile  Gegenstànde  welche  zum  Allodio  gehôren  und 
dazu  gerechnet  werden,  sie  môgen  Namen  haben  wie  wollen,  beweg-und 
unbeweglich  sejm ,  olme  einigen  Yorbehalt  (und  nur  mit  Ausnahme  dessen, 
was  zufolge  des  Pachtcontracts  iiber  das  Yorwerk  Eigenthum  des  Yor- 
werks-Pachters  ist)  namentlich  auch  der  im  Jahre  1818  von  Seiten 
Sr.  M.  des  Kônigs  der  Niederlande  acquirirte  Mejerhof ,  sammt  Zubehôr 
in  Coppenbnigge. 

Art,  8.  Zur  Entschàdigung  fur  sâmmtlicbe  in  vorstehenden  Artt.  1 
und  2  bezeichnete  Gegenstànde  dieser  Cession  und  fiir  deren  Zubehôrungen 
und  Gerechtsame  jeder  Art,  werden  800,000  fl.  Hollândisch  Courant 
bestimmt  und  festgesetzt,  wovon  die  Halfte  mit  400,000  fl.  bei  der 
Ahtretung  und  Uebergabe  der  Grafschaft  Spiegelberg,  und  die  andere 
Halfte  mit  400,000  li.  sechs  Monate  spater  an  den  von  S.  M.  dem 
Kônige  der  Niederlande  zur  Empfangnahme  BevoUmâchtigten  in  giiten, 
auf  Amsterdam  nach  Sicht  oder  respective  auf  die  beiden  Zahlungstermine 
zahlbaren  Wechseln  bezahlt  wird  ;  und  soUen  ausserdem  auf  die  letztem 
400,000  fl.  vom  Tage  der  Uebergabe  der  Grafschaft  Spiegelberg  bis  zum 
Zahlungstage  2|  procent  jâhrlicher  Zinsen  pro  rata  temporis  in  gleichen 
Wechseln  vergiitet  werden. 

Art.  4.  S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande  verpfiichten  sich ,  die  von 
Seiten  Allerhôchst  Ihrer  beiden  Herren  Sôhne,  sowie  Allerhôchst  Ihrer 
beiden  Herren  Enkel,  der  Sôhne  S.  K.  H.  des  Prinzen  von  Oranien, 
Kronprinzen  der  Niederlande,  erforderliche  formliche  G enehmigung  dieser 
Abtretung  und  des  gegenwartigen  Yertrages  fiir  Sich  und  Hôchst  Ihre 
sammtlichen  Erben  und  Nachkommen,  bis  zu  dem  zur  Uebergabe  der 
Gegenstànde  der  Cession  bestimmten  Termine  in  beweisender  Porm  bei- 
zubringen,  und  da  die  Herren  Sôhne  Sr.  K  H.  des  Prinzen  von  Oranien 
noch  unmûndig  sind,  so  werden  gedachte  S.  K.  H.  nicht  nur  fiir  Sich, 
sondem  auch  Kraft  Ihrer  vâterlichen  Gewalt  und  natiirlichen  Yormund- 
achaft  liber  Hôchstdero  Herren  Sôhne ,  fur  Hôchstdieselben  Ihre  Gtenehmi- 
gung  in  den  gegenwartigen  Abtretungs-Yertrag  ertheilen. 

Art.  5.  S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande  treten  die  Grafschaft  Spie- 
gelberg ,  sowie  dereo  Zubehôrungen  und  ùberhaupt  sâmmtliche  in  obigen 
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Artt.  1  uud  2  bemerkteu  Gegensiandc  der  Cession,  frei  von  Schulden 
uud  Hypotheken,  auch  von  sonstigen  etwaigeu  Keal-Anspruchen  ab, 
mit  alleiniger  Âusnahme  eines  dennalen  noch  achthiindert  Thuler  in 
Golde  und  zwei  tausend  siebeuhnndert  und  fûnfzig  Thaler  in  Conven- 
tions Miinze  betragenden  Passiv-Capitales ,  welcbes  zur  Erbauung  des 
Branntweiubrennereigebaudes  zu  Coppenbriigge  anfgelieh^i  ist,  und 
wclcher  Passiv-Bûckstand  von  S.  K.  H.  dem  Prinzen  Begenten  mit 
ïibemommen  wird. 

Demzutolge  macben  S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande  sieh  ancb  ver- 
bindlich,  die  ganzliche  Âbtragung  und  Tilgang  einer  in  dem  Jabre 
1798  nnd  resp.  1802  zum  Besten  der  Oranira-Nassaniscben  Lande  oon- 
trahirten ,  gegenwartig  nocb  S6»S0&  BtbI.  in  Pistolen  à  5  BtbL,  welche 

zu  9  fl.  86  xr.  gerecnnet 69,696  il 

in  24  0.  Y.  gleichkommen ,  und  2«t00  Btb.  Conventions  Miinze      4;140 

in  24  O.  P.  im  Qanzen  also 73,8S6  fi. 

in  24  G.  P.  betragenden  Scbuid ,  welcbe  auf  den  resp.  G^egenstanden 
der  Cession  annoch  baftet,  bis  zum  Termine ,  in  welchem  die  zweite 
Hiilfte  der  Âbfindungssumme  bezahlt  werden  wird,  zu  bescbaffen,  und 
zu  bewirken  dass  dièse  Scbuid,  welche  von  S.  M.  dem  Kônige  von 
Preussen  vermôge  der  Becesse  vom  24wn  July  1815  und  vom  4^*"  Decem- 
ber  1816  mit  den  Oranien-Nassauiscben  Erblanden  iibemommen  worden, 
von  des  Kônigs  von  Preussen  Majt.  abgetragen  oder  auf  andere  Weise 
bis  dahin  vôllig  getilgt  werde;  sodass  dieserbalb,  es  sey  wegen  des  Capi- 
tals  oder  wegen  Zinsen  und  Kosten ,  an  diejenigen  Gegenstande  dieser 
Cession,  welcbe  den  Creditoren  zur  bypotbekariscben  Sicberheit  dienen, 
fortbin  iiberall  keine  Anspriicbe  gemacbt  werden. 

Auf  den  Pall ,  dass  die  bemerkte  Scbuid  bis  zu  dem  gedacbten  Zeit- 
punkte  nicht  getilgt  seyn  sollte,  ist  nocb  bestimmt,  das»  sodann  S.  K.  H. 
der  Prinz  Begent  die  in  Prage  stebende  Scbuid  iibemehmen ,  jedocb 
mit  der  ausdriicklicben  Bedingung,  dass  der  Betrag  solcber  Scbuid  auf 
den  zweiten  Termin  der  Entscbadigungs-summen  von  800,0UU  il.  mit 
73,836  il.  in  Holl.  Courant  und  mit  den  davon  etwa  riickstândigen 
Zinsen ,  bei  welcben  letzteren  fur  jeden  Gulden  Bbeiniscb  ihres  Betrages 
ebenfalls  nur  ein  Ouldcn  Holl.  Ck)urant  gerechnet  werden  soU,  in  An- 
rechnung  gebracbt  und  Sr.  M.  dem  Kônig  der  Niederlande  an  dem 
erwahnten  Abfindungsquanto  gekûrzt  werde. 

j4H.  6.  Als  Termin  der  formlicben  Abtretung  und  Uebergabe  der  Graf- 
schaft  Spiegelberg  und  der  sammtlioben  Oegenstiliide  dieser  Cession  vou 
Seiten  Sr.  AL  des  Kônigs  der  Niederiande  ist  der  ls<o  May  des  laufenden 
Jahies  1819  festgesetzt ,  und  werden  mit  der  Uebergabe  der  abgetretenen 
Objecte  zugleicb  sâmmtlicbe  Torbandene ,  dieselben  betreffende  oder 
darauf  sicb  beziebende  Documente,  Cbarten,  Bisse,  Plane,  Lagerbiicher, 
Inventarien,  Begister,  Bescbreibungen ,  aucb  aile  sonstigen  Acten  und 
Papiere,  mithin  aucb  stimmtliche  auf  die  Spiegelbergischen  Afberlebnc 
sieh  beziebende  Documente ,  Acten  und  scbriftiicbe  Nachrichten ,  voll- 
stiindig  extradirt  und  ûbergeben. 

ÀrL  7.  Bis  zum  Tage  der  Uebergabe  beziehen  S.  M.  der  Kônig  der 
Niederlande  silmmtliche  Nutzungen  und  Einkiinfte  der  Grafschaft  Spie- 
gelbcrg  und  ilirer  Zubehôrungen ,  und  erhalten  demzufolge  auch  die 
Pachtgcldcr  des  'Vorwcrks  fur  das  ganze  Pacbijahr  vom  l^^^  May  1818 
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bis  zum  Iston  May  1819  weiin  gleich  dièse  .  Pachtgelder  erst  nach  dem 
letztgedachten  Tage  bezahlt  werden  soUten.  Desgleichen  verbleiben  Aller- 
hôchstdenselben  die  am  Tage  der  Uebergabe  sich  vorfind«nden  Cas- 
senbesttinde  und  zum  Verkaiife  bestimmten  Vorrathe  an  Frùchteu  und 
audern  Producten. 

S.  K,  H.  der  Prinz  Régent  dagegen  treten  von  diesera  Tage  an  in 
den  vollen  Besitz  der  cediiten  Gegenstande  und  beziehen  von  da  an  die 
dazu  gehôrigen  Nutzungen  und  Einkûnfte,  wie  denn  auch  von  solchem 
Zeitpnnkte  an  S.  K.  H.  der  Prinz  Begent  aile  mit  deren  Administration 
verbundenen  Lasten  und  Ausgaben ,  an  Salarirung  der  Dienerschaft ,  an 
tixer  Besoldung  fur  die  Oeistlichkeit ,  an  Pensionen  fur  die  dermaligen 
Pensionaire,  an  Bau-  und  Unterhaltungskosten ,  so  wie  auch  die  Zinsen 
des  Art.  5  erwâhnt^n  Passiv  Capitales  von  800  Bth.  in  Golde  und  2750 
RthL  Conventions  Miinze  ubernehmen. 

Art,  8.  Wegen  der  bis  zu  dem  erwâhnten  Termine  der  Abtretung 
fallig  gewordenen,  aberim  Ruckstande  verbliebenen  Nutzungen ,  Gerâlle 
und  Einkûnfte,  soll  keine  Berechnung  oder  Vergiitung  stattfinden,  viel- 
mehr  soUen  dieselben  (jedoch  mit  Ausnahme  der  im  vorigen  Artikei 
erwâhnten  Vorwerkspachtgelder) ,  S.  K.  H.  dem  Prinzen^  Regenten  zufallen 
und  verbleiben ,  wogegen  in  Riicksicht  der  auf  der  Spiegelbergischen 
Domanial  Receptur  etwa  ruhenden  Passiv-Reste  an  etwa  unbericbtigt 
gebliebenen  Besoldungen,  Pensionen  oder  sonstigen  Ausgaben,  sofern 
solche  bis  zu  dem  b^nerkten  Termine  fâllig  geworden  seyn  môchten , 
ebenfalls  kein  Ersatz  oder  keine  Liquidation  stattfindet,  vielmebr  die 
Uerichtigung  etwaiger  Riickstande  dieser  Art  von  Seiten  Sr.  K.  H.  des 
Prinzen   Regenten  iibemommen  wird. 

Ari,  9.  S.  K,  H.  der  Prinz  Régent  werden  sich  das  Wohl  der  Un- 
terthanen  und  Einsassen  der  Grafschaft  Spiegelberg  eben  so  sehr,  wie 
das  Hochst  Ihrer  ûbrigen  Hannoyerischen  Unterthanen  joderzeit  ange- 
legen  seyn  lassen,  und  desshalb  auch  die  wohlerworbenen  Rechte  Hôchst 
Ihrer  Spi^elbergischen  UnterthaneU'  in  allen  Pallen  aufrecht  erhal- 
ten,  wo  solche  mit  der  allgemeinen  Yerfassung  des  Kônigreichs  verein- 
bar  sind. 

S.  K.  H.  machen  sich  iiberdies  verbindlich  die  in  Ansehung  des  Cop- 
penbriigger  Vorwerkes  und  sonstiger  Revenuen-Zweige  bestehenden 
Pachtcontracte  auf  die  dariu  stipulirte  Zeit  der  Dauer  derselben  auszuhal- 
ten  und  aile  Bedingungen,  welche  dem  verpachtend^i  Theile  auUiegen, 
zn  erfiillen. 

AH.  10.  Von  S.  K.  EL  dem  Prinzen  Regenten  wird  die  Dienerschaft, 
welche  bei  der  Uebergabe  in  der  Grafschaft  Spiegelberg  angestellt  vorge- 
funden  wird,  mit  ûbemommen,  und  derselben  der  Portgenuss  ihres  ge- 
sammten  bisherigen  Diensteinkommens,  im  Falle  der  Yersetzung  in  den 
Ruhestand  aber  eine  jenem  Diensldnkommen  gleichstehende  Pension 
zugesichert. 

Art  11.  Beide  hohe  contrahirende  Theile  entsagen  allen  und  jeden  diesem 
Vertrage  und  der  Erfiillung  desselben  entgegen  laufenden  Einwendungen 
und  Rechtswohlthaten ,  wie  solche  nur  Namen  haben  oder  nur  erdacht 
werden  môgen. 

Zu  Urkunde  dessen  iat  dieser  Vcrtrag  in  duplo  glcichlautend  ausgefer- 
tigt,  von  den  Koiiigl,  bciderseitigen  Bevollmiichtigten  unterschrieben  und 
untersicgelt ,    und    sollen,  nach  cingoholtcr  Ratification  der  hohen  Com- 
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mittenten,  beide   Katifications-Exemplare   gêgen   einander    ausgewechselt 
werden. 

So  geschehen  Briissel  den  29  Marz  im  Jahre  1819  und  Hannover  den 
15  Mârz  im  Jahre  1819. 

{L.  8.)  Ebsrwein  Wilhelm  Hopmann, 

Kân,  Niêderl,  Geh.  Re^tnmgtrath, 

(Z.   S.)   AUOUST   WiLHKLM   BkHBERO  , 
Klfn,  Groubr,»UamL  Oth.  CabùuUrailu 

{Ratifiée  par  S.  M.  U  Roi  de»  Payt^Baê  U  16  Avril  1819,  €tpar8,M.URoiiU\a 
Grande*  Bretagne  et  de  Hœmovrê  i«  19  dhi  même  mois,) 


'  1819.  IM®.   OU.    Hecèâ  Général  de  la  Commission  Territoriale  à  Francfort^ 

20  JoUlet.  du  20  Juillet  1819. 

(Mâbteiis.  N.  R.  IV.  p.  604.) 

Au  Nom  db  la  Tkès-Saintb  bt  Indivisible  Trinité. 

L'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815  et  le  Traité  de  Paris  du 
20  Novembre  de  la  même  année ,  renfermant  des  dispositions ,  qui  exigeaient 
des  négociations  et  des  arrangements  ultérieurs  et  définitifs,  LL.  MM.  J\, 
et  £B.  le  Roi  de  Prusse,  TËmpereur  d'Autriche,  Boi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  le  Eoi  du  Boyaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^Irlande, 
TËmpereur  de  toutes  les  Bussies,  Boi  de  Pologne,  ont  nommé  des  Plé- 
nipotentiaires, pour  en  remplir  Tobjet  Voulant  aujourd'hui  comprendre 
dans  une  transaction  commune  les  résultats  des  différentes  négociations , 
qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard,  pour  les  revêtir  des  ratifications  nécessaires. 
Elles  ont  autorisé  Leurs  Plénipotentiaires,  à  réunir  dans  un  instrument 
général  toutes  les  stipulations  particulières,  et  à  joindre  à  cet  acte,  qui 
portera  le  titre  de  ^rBecès  Général  de  la  Commission  territoriale  rassemblée 
à  Francfort,''  toutes  les  conventions,  qui  s'y  rapportent 

En  conséquence,  les  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir,  de  la  part  de 
S.  M.,  etc.,  etc 

après  avoir  vérifié  entre  eux  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  de  recevoir  dans  le  présent  instrument  général 
et  définitif,  et  de  munir  de  leurs  simatures  les  articles  suivants: 

Art,  1.  Sa  Majesté  Impériale  et  Bojale  Apostolique,  pour  Elle,  ses 
héritiers  et  successeurs  possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les 
pays  suivans,  rétrocédés  par  Sa  Majesté  le  Boi  de  Bavière  en  vertu  du 
Traité,  signé  à  Munich  le  14  Avril  1816,  lequel  est  annexé  aupr^nt 
Traité  Général,  savoir: 

1".  L'Innviertel  et  les  parties  de  Hausruckviertel,  tels  que  ces  pays 

ont  été  cédés  par  l'Autriche  en  1809. 

2".  Le  Duché  de  Salzbourg,  tel  qu'il  a  été  possédé  par  l'Autriche 

en  1809,  à  l'exception  des  bailliages  de  Waging,Tittmaning,Teisen- 

dorff  et  Lauffen,  en   tant  qu'ils  sont  situés  sur  la  rive  gauche  de  la 
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Salzach  et  de    la    Saale:  ces  bailliages,  tels  qu'ils  viennent  d'être  dé- 
signés, resteront  à  la  Bavière. 

8".  Le  bailliage  tyrolien  de  Vils. 
Art,  2.  En  retour  de  rétrocessions  désignées  dans  Tarticle  le*"  du  présent 
Traité  général,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  pour  lui,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, possédera  en   toute  propriété  et  souveraineté  les  pays  suivans, 
cédés  par  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  savoir: 
I.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin  : 

1".  Les  bailliages  ci-devant  Fuldais  de  Haramelbourg ,  y  compris  Culba 
et  Saleck,  de  Bruckenau  avec  Motten,  celui  de  Weihers,  àTexception 
des  villages  de  Melters  et  Hattenrodt,  lequel  bailliage  ayant  appartenu, 
d'après  l'article  40  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  à  la  Prusse,  a 
été  échangé  contre  celui  de  Saalmiinster,  Nerzel,  Sannerz  et  le  Hut- 
tensche  Grund,  qui  ont  passé  à  la  Hesse  Electorale,  ainsi  que  la  partie 
du  bailliage  de  Bieberstein  qui  renferme  les  villages  de Batten, Brandy 
Dietges,  Findlot,  Liebhard,  Melpez,  Oberbernhard  avec  les  hameaux 
de  Steinbach,  Saiffert  et  Thaiden. 

2^  Le  bailliage  de  Redwitz,  enclavé  dans  les  Etats  Bavarois,  et  cédé 
par  S.  M.  L  et  R.  A. 

3®.  La  partie  du  bailliage  de  Wertheim ,  située  au  nord  de  la  route 
de  Lengfurth  à  Wiirzbourg,  telle  qu'elle  a  été  cédée  par  S.  A.  R.  le 
Grand- Duc  de  Bade  en  vertu  du  Traité  du  10  Juillet  1819,  annexé  au 
présent  recez. 
IL  A  la  rive  gauche  du  Rhin: 

!•.  Du  ci-devant  département  du  Mont-Tonnerre: 
a.  Les  arrondissements  de  Deux -Ponts,  de  Kaiserslantem  et  de  Spire,. 
ce  dernier  à  l'exception  des  cantons  de  Worms  et  de  Pfeddersheim. 
i.  Le  canton  de  Kirchheim-Poland ,  dans  l'arrondissement  d'Alzey. 
2^  Du  ci-devant  département  de  la  Sarre,  les  cantons  de  Waldmohr 
et  Bliescastel,  celui  du  Kusel ,  à  l'exception  de  Schwarzerden ,  Reichweiler, 
Pfeffelbach,  Ruthweiler,   Burglichtenberg   et  Thallichtenberç,  dans  le 
canton  de  Saint-Wendel ,  Saale,  Niederkirchen ,  Bubach ,  Marth,  Hoff  et 
Osterbriicken,  dans  le  canton  de  Grumbach,  Eschenau  et  Saint- Julien. 
3o.  Les  cantons  de  Landau,  Bergzabern  et  liangenkandel,  ainsi  que 
toute  la  partie  du  département  du  Bas-Rhin  cédée  par  la  France  sur  la 
rive  gauche  de  la  Lauter  par  le  Traité  de  Paris  du  20  Novembre  1815. 
11  est  entendu  que  toutes  les  communes  désignées  ci-dessus  sont  censées 
être  cédées  avec  leurs  banlieues. 

Art.  S.  La  ville  de  Landau  est  déclarée,  sous  le  rapport  militaire,  une 
des  forteresses  de  la  Confédération  Germanique,  sans  que  cette  disposition 
puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  souveraineté  qui  est  dévolu  à  S.  M.  le 
Boi  de  Bavière  sur  ladite  ville. 

AH.  4.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  réunira  paiement  à  sa  monarchie  les 
bailliages  de  Miltenberg,  Amorbach,  Heubach  et  Alzenau,  tels  qu'ils  ont 
été  cédés  par  suite  des  négociations  de  la  commission  territoriale  de  Franc- 
fort par  S.  A.  K  le  Grand-Duc  de  Hesse,  en  vertu  du  Traité  du  30 
Juin  1816,  lequel  est  annexé  au  présent  recez. 

Art.  5.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  Etats  Bavarois  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  et  la  France,  suit  les  limites  qui,  d'après  le  Traité  de 
Paris  du  20  Novembre  1815 ,  séparent  l'Allemagne  des  départements  de 
la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  jusqu'à  la    Ijauter,  qui  sert  ensuite  de  fron- 

IL  a 
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tière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Ehin.  Toutefois  la  ville  de  Weis- 
senbourg,  traversée  par  cette  rivière,  reste  tout  entière  à  la  ^Vance, 
avec  un  rayon   sur  la  rive  gauche  qui  ne  peut  pas  excéder  mille  toises. 

j4rL  6.  11  sera  établi  une  route  militaire  dans  la  direction  de  Wûrz- 
bourg  vers  les  provinces  Bavaroises  sur  la  rive  gauche  du  Ehin,  à  tra- 
vers les  Etats  de  S.  A.  E.  le  Grand-Duc  de  Bade.  Elle  sera  tracée  do 
manière  à  être  aussi  peu  onéreuse  que  possible  au  Grand-Duché,  et  lea 
arrangements  à  faire  à  cet  égard  sont  réservés  à  une  convention  par- 
ticulière entre  S.  M.  le  Boi  de  Bavière  et  S.  A.  E.  le  Grand-Duc  de  Bade. 

ArL  7.  Les  stipulations,  cessions,  rétrocessions,  conditions  et  clauses 
portées  au  Traité  de  Munich  du  14  Avril  1816  ayant  été  ratifiées,  et  les 
ratifications  ayant  été  confirmées  par  la  prise  de  possession  et  la  paisible 
jouissance  des  pays  acquis  ou  échangés,  à  Texception  de  la  partie  du 
bailliage  de  Wertheim  désignée  dans  l'article  2  du  présent  recez,  qui 
dépendait  de  la  négociation  commise  à  la  commission  de  Francfort ,  les 
articles  qui  composent  ce  traité  ont  été  annexés  au  présent  recez.  L'article 
4  dudit  traité  a  dû  motiver  une  détermination  particulière.  11  est  de  la 
teneur  suivante: 

//La  contiguité  des  acquisitions  que  fait  la  Bavière  en  échange  des 
rétrocessions  susmentionnées,  étant  une  stipulation  du  traité  de  Eied, 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  reconnaît  le  droit  de  S.  M.leEoi  de  Bavière 
à  une  indemnité  pour  le  désistement  du  principe  de  contiguité. 

/y  Cette  indemnité  sera  fixée  à  Francfort,  en  même  temps  et  de  la  même 
manière  que  les  autres  arrangements  territoriaux  de  l'Allemagne. 

//  A  cet  effet  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  s'engage  à  donner  à  S.  M.  le 
Eoi  de  Bavière  un  dédommagement  qui  a  été  réglé  de  gré  à  gré  jusqu'à 
l'époque  du  résultat  efficace  de  la  n^ociation  de  Francfort,  et  que  la 
Bavière  ait  pu  être  mise  en  possession  de  l'indemnité,  pour  la  renoncia- 
tion à  la  contiguité." 

Les  négociations  de  Francfort  ont  eu  en  conséquence  pour  objet  de 
réaliser  en  faveur  de  la  Bavière  un  dédommagement  pour  son  désistement 
de  la  contiguité  de  ses  possessions.  Mais  l'indemnité  obtenue  à  la  suite 
de  ces  négociations  ayant  été  rejetée  par  la  Bavière,  quoiqu'elle  fût  un 
juste  équivalent  de  l'objet  donné,  les  hautes  parties  contractantes  se  con- 
sidèrent comme  entièrement  libérées  envers  la  Bavière,  attendu  que  les 
engagements  pris  envers  cette  cour  n'ont  jamais  été  que  conditionnels, 
et  qu'ils  ont  reçu  de  leur  part  tout  l'accomplissement  dont  ils  étaient 
susceptibles.  En  conséquence,  l'article  4  précité,  et,  par  suite  du  même 
])rincipe,  les  articles  additionnels  qui  pourraient  avoir  été  annexés  audit 
traité  de  Munich,  cessent  d'être  obligatoires,  et  ne  pourront  plus  l'être 
dans  aucun  cas,  ni  à  aucune  époque,  dans  aucune  relation  ou  corrélation 
pour  ou  contre  une  partie  quelconque ,  l'état  de  possession ,  tel  qu'il  res- 
sort du  présent  recez,  étant  formellement  reconnu  par  les  parties  con- 
tractantes. 

Sa  Majesté  L  et  E.  Apost.  change  toutefois  en  une  rente  perpétuelle, 
en  faveur  de  la  Bavière,  la  rente  conditionnelle  et  temporaire  de  100,000 
florins  qu'elle  lui  paye  ensuite  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  à  Munich 
eu  1816. 

j4rL  8.  S.  M.  I.  et  E.  Apost.,  pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs, 
cède  à  S.  A.  E.  le  Grand-Duc  de  Bade  le  Comté  de  Geroldseck,  dévolu 
à  l'Autriche  en  vertu  de  l'article  51  de  l'acte  du  Congrès  de  Yieni)e  du 
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9  Juin  1815.  £n  échange  de  cette  cession  S.  Â.  B.  le  Grand-Duc  tic 
Bade  met  à  la  disposition  de  S.  M.  I.  et  B.  Apost.  lapirtie  du  baillia^ 
de  Wertheim  désignée  dans  l'article  2  du  présent  recez. 

ArL  9.  Les  articles  additionnels  du  Traité  de  Francfort  du  20  Novem- 
bre 1813,  renfermant  une  clause  onéreu»$e  à  la  charge  du  Grand-Duché 
de  Bade ,  sont  révoqués.  S.  A.  B.  le  Grand-Duc ,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs,  en  sont  libérés  à  jamais,  et  Tétat  de  possession  du  Grand-Duché, 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est  formellement  reconnu. 

Art  10.  Le  droit  de  succession  établi  dans  le  Grand-Duché  de  Bade 
en  faveur  des  Comtes  de  Hochberg,  tils  de  feu  le  Grand-Duo  Charles 
Prédéric,  est  reconnu  pour  et  au  nom  des  puissances  contractantes. 

Le  traité  renfermant  les  deux  articles  ci-dessus,  9  et  10,  est  annexé 
au  présent  recez. 

ArL  IL  S.  M.  le  Boi  de  Prusse ,  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs, 
possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  dans  les  départements  de  la 
Sarre  et  de  la  Moselle ,  les  districts  qui ,  en  vertu  du  Traité  conclu  à 
Paris  le  20  Novembre  1815,  ont  été  cédés  par  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne aux  puissances  signataires  dudit  traité. 

j4rL  12.  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche  ayant  cédé  à  S.  M.  le  Boi  de 
Prusse  les  districts  que  S.  M.  L  et  B.  Apost.  possédait  en  vertu  de  Tar- 
ticle  51  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Sarre,  j  compris  ses  parcelles  sur  la  rive  droite  de  la 
Moselle,  qui  appartenaient  autrefois  à  Luxembourg,  ainsi  que  les  districts 
du  département  de  la  Moselle  cédés  par  S.  M.  T.  Chr.  par  le  Traité  de 
paix  de  Paris  du  30  Mai  1814,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  de  ces 
territoires  qui,  suivant  l'article  2  du  présent  recez,  passent  sous  la  domi- 
nation de  S.  M.  le  Boi  de  Bavière;  S.  M.  Prussienne  possédera  lesdits 
districts,  pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  en  toute  propriété  et 
souveraineté,  en  tant  qu'elle  n'en  a  pas  disposé  suivant  les  articles  27, 
28  et  29  du  présent  recez,  pour  remplir  les  engagements  contractés  par 
l'article  49  et  50  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

ArL  13.  Conformément  à  cette  double  disposition,  et  par  suite  des 
cessions  faites,  la  frontière  des  Etats  Prussiens  sera  désormais  la  suivante: 

En  quittant  le  confluent  de  la  Moselle  avec  la  Sarre,  qui  formait  l'ex- 
trémité des  limites  Prussiennes  désignées  par  l'article  2  de  l'acte  du  Con- 
gres de  Vienne,  elle  remontera  la  Moselle  jusque  près  de  Perle,  qui  pas- 
sera à  la  Prusse,  se  dirigera  de  là  sur  Lausdorif ,  Wallwich,  Schardorff, 
Niederweiling,  Pellweiler,  tous  ces  endroits  restant  avec  leurs  banlieues 
à  la  France,  jusqu'à  Rouvre,  et  suivra  de  cet  endroit  les  anciennes  limi- 
tes du  pajs  de  Sarrebrûck,  en  laissant  Sarrelouis  et  le  cours  de  la  Sarre 
avec  les  endroits  situés  à  la  droite  de  la  ligne  ci-dessus  désignée  (c'est- 
à-dire  situés  du  coté  du  ci-devant  département  de  la  Sarre),  et  leurs- 
bàtiments  à  la  monarchie  Prussienne.  Des  limites  du  pays  de  Sarrebriick 
la  ligne  de  démarcation  continuera  à  être  la  même  que  celle  qui ,  d'après 
l'article  1er  du  Traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  20  Novembre  1815, 
sépare  la  France  de  l'Allemagne  jusqu'à  Blies-Bauschbach,  de  sorte  que 
tout  ce  qui  jusqu'à  ce  point  fait,  d'après  Tarticle  cité,  partie  de  l'Aile- 
magne,  sera  possédé  désormais  par  S.  M.  Prussienne.        \ 

Du  point  où ,  près  de  Blies-Bauschbach  appartenant  à  la  Prusse,  fiifit 
la  frontière  de  la  France,  jusqu'au  village  de  Braitenbach,  qui  se  trouvera 
sons  la  domination  Bavaroise ,  la  frontière  qui  sépare  les  cantons  d'Ame  val,. 
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d'Ottwciler  et  de  Saint-Weiulel,  sur  la  ligne  Prussienne,  des  cantons  de 
Bliescastel  et  Waldmohr,  faisant  partie  du  territoire  Bavarois ,  formera  la 
limite  entre  les  Etats  de  LL.  MM.  le  Koi  de  Prusse  et  de  Bavière. 

Les  frontières  des  ci-devant  cantons,  qui,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
stipulé,  forment  les  limites  entre  le  territoire  Prussien  et  Bavarois,  sont 
entendues»  telles  qu'elles  étaient  à  l'époque  de  la  conclusion  du  Traité  de 
paix  de  Paris  du  î30  Mai  1814. 

De  Braitenbach  la  nouvelle  frontière  passera  à  travers  les  cantons  d'Ott- 
weiler,  de  ïholey  et  de  Saint-Wendel ,  de  façon  qu'elle  laisse  du  premier 
les  communes  de  Werschweiler ,  Doerrenbach,  la  métairie  de  Wertsliausen, 
ainsi  que  les  communes  de  Steinbach,  Niederlinxweiler,  Remesweiler,  Mainz- 
weiler  et  Urexweiler,  et  du  second  les  communes  de  Namborn,  Gnides- 
weiler,  Gronig,  Otfenbach  avec  Oberthal,  Tmmweiler,  Elmeren,  Bliesen, 
Kiederhofen,  Winterbach,  Alzweiler  et  Marpingen,  toutes  avec  leurs  ban- 
lieues, à  8.  A.  8.  le  Duc  deSaxe-Cobourg,  et  que  le  reste  de  ces  cantons 
demeure  sous  la  domination  Prussienne;  mais  que  du  canton  de  Saint- 
Wendel  les  seules  communes  de  Hasborn ,  Dautweiler  et  Theley ,  avec  leurs 
banlieues ,  fassent  partie  du  territoire  Prussien ,  le  reste  de  ce  canton  appar- 
tenant en  partie  a  celui  de  8axe-Cobourg ,  et  en  partie  à  celui  d'Ol- 
denbourg. 

De  là  la  frontière  traversera  les  cantons  de  Wadern  et  de  Hermeskeil, 
en  laissant  du  premier  les  communes  de  Neunkirchen,  Sellbach,  Gonnes- 
weiler  et  Ey weiler,  du  second  celles  de  Soetern,  Boosen  et  Schwartzen- 
bach,  toutes  avec  leurs  banlieues,  à  S.  A.  K.  le  Grand- Duc  d'Oldenbourg, 
le  reste  de  ces  cantons  formant  partie  du  territoire  Prussien;  elle  passera 
entre  le  canton  de  Hermeskeil  et  de  Birkenfeld,  ce  dernier  appartenant 
en  entier  au  territoire  d'Oldenbourg,  et  coupera  le  canton  de  Herrstein 
et  de  Bhaunen ,  de  manière  que  le  premier  appartienne  à  S.  A.  R.  le  Grand- 
Duc  d'Oldenbourg,  à  l'exception  des  communes  de  Hottenbach ,  Hellerta- 
hausen,  Asbach,  Schauren,  Kempfeld  et  Bruchweiler,  qui  avec  leurs 
banlieues  demeurent  à  la  Prusse,  et  que  le  second  (celui  de  Rhaunen)  reste 
à  8.  M.  Prussienne,  à  l'exception  de  la  commune  de  Bondenbach,  qui, 
avec  sa  banlieue,  fait  partie  du  territoire  d'Oldenbourg. 

Lorsque  la  nouvelle  limite  aura  ainsi  atteint  celle  qui  séparait  à  l'époque 
du  (50  Mai  1814  le  département  de  la  Sarre  du  département  du  Rhin  et 
Moselle,  elle  suivra  cette  limite  vers  le  confluent  de  la  Glan  avec  la  Nahe, 
en  séparant  du  territoire  Prussien  une  partie  du  canton  de  Herrstein ,  la- 
quelle, comme  il  vient  d'être  dit,  appartient  au  Grand-Duc  d'Oldenbourg, 
et  le  canton  de  Meisenheim ,  qui  passe  à  S.  A.  S.  le  Ijandgrave  de  Hesse- 
Hombourg.  Au  continent  des  deux  susdites  rivières  la  nouvelle  frontière 
retombera  dans  les  limites  lixées  par  l'article  25  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne,  et  admises  au  présent  recez. 

Art,  14.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  réunit  a  son  Grand-Duché  du  Bas- 
Rhin  tous  les  districts  et  territoires  compris  dans  les  limites  décrites  dans 
l'article  précédent. 

ArL  15.  Le  droit  de  garnison  dans  la  forteresse  de  Mayence  est  com- 
mun à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse.  La 
garnison  de  cette  place  sera  composée  d'un  nombre  égal  de  troupes  Autri- 
chiennes et  de  troupes  Prussiennes;  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de Hesse  par- 
ticipera au  même  droit  pour  un  bataillon  d'infanterie. 

Art  16.  Par  suite  de  l'article  ci-dessus,  TjL.  MM.  l'Empereur  d'Autriche 


-  37  -  N«.  80. 

et  le  Roi  de  Prusse  exerceront  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et  le 
commandant  de  la  place  de  May  en  ce  alternativement  de  cinq  ans  en  cinq 
ans,  et  de  manière  que,  lorsque  le  poste  de  gouverneur  sera  occupé  par 
un  général  Autrichien ,  celui  de  commandant  le  sera  par  un  général  Prus- 
sien, et  ainsi  réciproquement  11  est  également  convenu  que  la  direction 
de  Tartillerie  appartiendra,  comme  jusqu'ici,  à  rAutriche,et  celle  du  génie 
à  la  Prusse. 

j4rt,  17.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  cède  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
le  Duché  de  Westphalie,  tel  qu'il  a  été  possédé  par  S.  iV.  R.  à  l'époque 
de  la  signature  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815, 
pour  appartenir  à  S.  M.,  ses  descendants  et  successeurs ,  en  toute  propriété 
et  souveraineté. 

Jft.  18.  S.  A,  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  renonce  en  faveur  de  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse,  pour  lui,  ses  descendants  et  successeurs,  à  tout  droit 
de  souveraineté  et  de  féodalité  sur  les  Comtés  de  Wittgenstein-Wittgen- 
stein  et  Wittgenstein-Berlebourg. 

Ces  possessions  seront  placées  envers  la  monarchie  Prussienne  dans  les 
relations  établies  par  la  constitution  fédérative  de  lAllemagne  pour  les 
territoires  médiatisés. 

Art.  19.  En  retour  des  cessions  et  renonciations  faites  par  le  Grand- 
Duc  de  Hesse,  S.  A.  R.  possédera,  pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs: 

!•.  En  toute  souveraineté  les  territoires  du  Prince  et  des  Comtes  d'Isem- 
bourg,  y  compris  les  villages  de  Heusenstamm  et  d'Eppertshausen ,  à  l'ex- 
ception toutefois  des  districts  cédés  à  S.  A.  R.  l'Electeur  de  Hesse,  en 
vertu  de  l'article  25  du  présent  recez;  de  même  en  toute  souveraineté  les 
possessions  du  Comte  de  Solms-Rodelheim  et  du  Comte  d'Ingelheim,qui 
ont  fait  partie  du  ci-devant  département  de  Francfort,  lesquelles  posses- 
sions et  villages  seront  placés  envers  le  Grand- Duché  de  Hesse  dans  les 
relations  établies  par  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  pour  les 
territoires  médiatisés.  Les  rapports  des  Comtes  d'Isenbourg  vis-à-vis  du 
Prince  d'Isenbourg  seront  rétablies  sur  le  pied,  sur  lequel  ils  existaient 
avant  la  Confédération  rhénane;  bien  entendu  que  tous  les  droits  de  sou- 
veraineté appartiendront  uniquement  à  LL.  AA.  RR.  l'Electeur  et  le  Grand- 
Duc  de  Hesse,  conformément  à  l'article  25  ci-dessus  mentionné. 

2°.  En  propriété  les  salines  situées  dans  la  banlieue  de  Kreuznach,  ainsi 
que  les  sources  salées  qui  y  apptirtenaient  à  l'époque  de  la  signature  de 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815.  La  saline  dite  de  Miinster, 
qui  est  une  propriété  particulière,  est  expressément  exceptée.  La  souve- 
raineté de  tontes  ces  salines  restera  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Art.  20.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  ses  héritiers  et  successeurs , 
posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté: 

1°.  Le  cercle  d'Alzey,  à  l'exception  du  canton  de  Kirchheim-Poland , 
et  les  cantons  de  Pfeddersheim  et  de  Worras  dans  le  cercle  de  Spire ,  tels 
que  ces  pays  se  trouvaient  à  l'époque  du  3  Novembre  1815,  sous  l'ad- 
ministration établie  à  Worms,  et  de  façon  que  les  limites  des  Etats  Prus- 
siens, là  où  ceux-ci  confinent  au  cercle  d'Alzey,  restent  telles  qu'elles 
sont  fixées  par  l'article  25  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9 
Juin  1815. 

V,  La  ville  et  le  territoire  de  Mayence,  y  compris  Castel  et  Kostheira , 
à  l'exception  de  tout  ce  qui  constitue  la  forteresse ,  laquelle  est  déclarée 
forteresse  de  la  Confédération  Germanique. 
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Jrù,  21.  Tous  les  ouvTnges,  édifices,  forains  et  revenus  qui  appar- 
tenaient à  la  forteresse  de  Mavence,  à  iVpoque  de  la  remise  faite  aux 
troupes  alliées, en  exécution  de  la  Convention  du  23  Avril  1814,  soit 
que  ces  revenus  tissent  partie  de  sa  dotation,  soit  qu^ils  fussent  affectés 
à  d'autres  objets,  resteront  exclusivement  à  la  disposition  du  gouvernement 
de  la  forteresse,  et  leur  produit  fera  partie  de  la  dotation. 

'Art.  22.  Le  droit  de  souveraineté  dans  la  ville  de  Mayence  appartenant 
à  S.  Â.  B.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  l'administration  de  la  justice,  la 
perception  des  impositions  et  contributions  de  toute  espèce ,  ainsi  que 
toute  autre  branche  de  l'administration  civile,  restera  exclusivement  entre 
les  mains  des  employés  de  S.  À.  B. ,  et  le  gouverneur  et  le  commandant 
leur  prêteront  secours  et  assistance  en  cas  de  besoin.  Toutefois  le  gou- 
vernement militaire  de  la  forteresse  sera  nanti  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  lui  assurer ,  conformément  à  la  responsabilité  qui  repose  sur 
lui,  l'exercice  libre  et  indépendant  de  ses  fonctions.  Les  autorités  civiles 
et  locales  lui  seront  subordonnées  pour  tout  ce  qui  concerne  la  défense 
de  la  place  et  les  rapports  militaires.  Il  aura ,  à  ce  même  égard ,  nom- 
mément la  direction  de  la  police ,  de  manière  cependant  qu'un  employé 
civil  de  S.  A.  K.  le  Grand-Duc  prendra  part  aux  Conférences  du  gouver- 
nement, aussi  souvent  qu'il  s'agira  d'objets  de  cette  nature.  Les  ordon- 
nances et  règlements  de  police  seront  publiés  par  le  gouvernement ,  sous 
l'intervention  du  président  de  la  police  de  la  ville.  La  garde  bourgeoise 
de  la  ville  sera,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  toutes  les  forteresses, 
placée  sous  les  ordres  du  gouvernement  militaire,  et  ne  pourra  se  ras- 
sembler que  de  son  consentement.  Il  ne  sera  mis  aucun  obstacle  à  la 
levée  de  la  conscription  dans  la  ville.  Le  gouvernement  militaire  étant 
responsable  de  la  défense  de  la  place  et  du  maintien  de  l'ordre  intérieur, 
et  jouissant  du  droit  de  prendre  dans  ce  but  toutes  les  mesures  néces- 
saires ,  il  pourra  aussi  placer  des  avant-postes  au  dehors  de  la  forteresse. 
En  temps  de  guerre ,  ou  lorsque  rAllemagne  sera  menacée  d'une  guerre, 
et  la  forteresse  déclarée  en  élat  de  siège,  les  pouvoirs  du  gouvernement 
militaire  seront  illimités,  et  n'auront  d'autres  bornes  que  la  prudence, 
les  usages  et  le  droit  des  gens. 

Art,  23.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  consent  à  ce  que  la  Prusse 
ait  une  route  militaire  par  ses  Etats  pour  les  troupes  qui  passent  d'Erfurt 
])ar  Eisenach,  Hersfeld,  Giessen  et  Wetzlar  à  Coblence,  et  que  celles 
qui  viennent  de  Mayence  ou  qui  y  sont  destinées,  prennent  la  route  de 
Coblence  par  Bingen. 

Le  règlement  d'une  route  d'étapes  pour  les  troupes  Autrichiennes  des- 
tinées à  faire  partie  de  la  garnison  de  Mayence  est  réservée  à  une  con- 
vention particulière  entre  les  gouvernements  respectifs. 

S.  A.  B.  le  Grand-Duc  de  Hesse  cousent  également  à  ce  que  la  Bavière 
ait  une  route  militaire  par  ses  Etats  pour  les  troupes  qui  passent  des  provinces 
Bavaroises  à  la  rive  droite  du  Bhin  dans  celles  nouvàlement  acquises  sur 
la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Quant  aux  places  d'étapes ,  aux  moyens  d'en- 
1  retien  et  de  transport  et  autres  objets  d'administration,  ces  objets  seront 
réglés  par  une  convention  particulière  entre  S.  M.  le  Boî  de  Bavière  et 
8.  A.  B.  le  Grand-Duc  de  Hesse. 

Art,  24.  Les  engagements  pris  par  S.  A.  B.  le  Grand-Duc  de  Hesse 
dans  les  articles  additionnels  du  Traité  de  Francfort  du  23  Novembre 
l^lA^CCBsent  ;  et  la  clause  onéreuse  que  ces  articles  renfermaient  ne  pourra 
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plus  dans  aucun  cas,  ni  à  aucune  époque,  devenir  obligatoire  pour 
8.  A.  K.,  ses  héritiers  et  successeurs. 

Art  25.  S.  À.  E.  le  Grand-Duc  de  Hesse  remet  S.  A.  B.  TElecteur  de 
Hesse  en  possession  du  bailliage  de  Dornheim,  et  lui  cède,  en  échange 
des  bailliages  de  Bodlieim,  Ortenbourg  et  Babenhausen,  de  la  moitié  de 
Yilbel  appartenante  à  S.  Â.  B.  l'Electeur ,  et  des  communautés  de  Miin- 
zenberg,  Traismûnzenberg,  Ostenheim,  Heuchelheim  et  Burggrâfenrode, 
les  territoires  suivants,  savoir: 

1*.  Les  endroits  de  Grossenheim ,  Grosskrotzenbourg  et  Oberrodenbach 
et  la  moitié  de  Praunlieim  appartenante  au  Grand-Duché; 

&".  Une  partie  du  pays  d'Isenbourg,  composée  des  bailliages  (Gerichte) 
de  Diebach  ,  Langenselbold ,  Meerholz,  Lieblos,  Wiirchtesbach  ,  Spielberg 
et  Beichenbach ,  et  du  village  de  Wolfenborn. 

Art,  26.  S.  A.  B.  le  Grand-Duc  de  Hesse  réintègre,  en  exécution  de 
Tarticle  48  de  Pacte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815 ,  S.  A.  S.  le 
Landgrave  de  Hesse-Hombourg  dans  les  possessions,  revenus,  droits  et 
rapports  politiques  dont  il  a  été  privé  par  la  Co^ifédération  rhénane. 

Û  sera  conclu  entre  S.  A.  B.  le  Grand-Duc  de  Hesse  et  S.  A.  S.  le 
Landgrave  de  Hesse-Hombourg  un  arrangement  de  famille  à  l'effet  de 
concilier  les  rapports  résultant  de  la  présente  stipulation  avec  les  pactes 
et  recez  de  famille  existants. 

Art.  27.  L'article  49  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  réservé 
dans  le  ci-devant  département  de  la  Sarre  un  district  pour  LL.  AA.  BB. 
les  Grands-Ducs  d'Oldenbourg,  Prince  de  Lubeck  et  de  Mecklenbourg- 
Strelitz,  liL.  AASS.  le  Duc  de  Saxe-Cobourg,  le  Landgrave  de  Hesse- 
Hombourg  et  le  comte  de  Pappenheim,  lequel  district  a  reçu  plus  tard 
de  S.  M.  Prussienne  une  plus  grande  extension  en  faveur  de  S.  A.  S.  le 
Duc  de  Saxe-Cobourg,  et  S.  M.  le  Boi  de  Prusse  s'étant  engagé,  en 
considération  des  cessions  qui  lui  ont  été  faites  à  l'article  12  du  présent 
recez,  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  à  mettre  lesdits  Princes,  ainsi 
que  le  comte  de  Pappenheim,  en  possession  des  territoires  qui  doivent 
leur  appartenir,  S.  M.  Prussienne,  de  concert  avec  S.  M.  L  et  B.  Ap. , 
8.  M.  le  Boi  du  Boyaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  et  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Bussies,  cède: 

1.  à  S.  A.  B.  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  Prince  de  Lubeck,  le 
canton  de  Herrstein,  à  l'exception  des  communes  de  Hottenbach ,  Hellerts- 
hausen ,  Asbach ,  Schauren ,  Keihpfeld  et  Bruchweiler  ;  le  canton  de  Birken- 
feld  ;  du  canton  de  Hermeskeil ,  les  communes  de  Soetern ,  Boosen  et 
Schwarzenbach  ;  du  canton  de  Wadern,  les  communes  de  Neunkirchen, 
Sellbach ,  Gonnesweiler  et  Ey weiler  ;  du  canton  de  Saint- Wendel ,  les  com- 
munes d'Asweiler,  Eizweiler,  Imsbach,  Hirstein,  Beich weiler  et  Mosberg, 
Steinberg  et  Deckenhard,  Wallhausen  et  Schwarzhoff;  du  canton  de 
Khaunen ,  la  commune  de  Bondenbach,  et  du  canton  de  Baumholder,  les 
communes  de  Nohen,  Nohefelden,  Gimbweiler  et  Wolfersweiler. 

Art.  28.  2^  à  S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe-Cobourg  le  canton  de  Grum- 
bach,  à  l'exception  des  communes  de  Barenbach,  Becherbach,  Otzweiler, 
Hoppstâdten ,  Saint- Julian  et  Eschenau  ;  le  canton  de  Baumholder,  à  l'ex- 
ception de  Nohen,  Nohefelden,  Gimbweiler  et  Wolfersweiler;  le  canton 
de  Saint- Wendel ,  à  l'exception  des  communes  de  Bubach,  Saal,  Nieder- 
Idrchen,  Marth,  Hofl*,  Osterbriicken ,  Hasborn,  Dan t weiler,  Theley,  As- 
weiler,  Eizweiler,  Hirstein,  Beich weiler  et  Mosberg,  Steinberg  et  Decken- 
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hard,  Wallhausen  et  Schwarsbog  et  Imshnch;  du  canton  de  Consel,  'm 
communes  de  Bourg  Lichtenberg,  Thaï  l^iditenberg,  Ruthweiler,  Pfellel- 
bach,  Keichweiler,  et  Schwarzerden  ;  du  canton  de  Tholej,  les  commones 
de  Namborn,  Gnidesweiler,  Gronig,  Oflenbach  avec  Oberthal,  Immweiler, 
Elmeren,  Bliesen,  Niederhofen,  Winterbach,  Alzweiler  et  Marpingen;efe 
du  canton  d'Ottweiler,  les  communes  de  Werschweiler  et  Doerrenbach,  la 
métairie  de  Wertshausen ,  ainsi  que  les  communes  de  Stcinbach,  Nieder- 
linxweiler,  Meinzweiler  et  Urexweiler. 

Art,  29.  3'.  à  S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hesse-Hombourg  le  canton 
de  Meisenheim;  du  canton  de  Grumbach  les  communes  de  Barenbach, 
Becherbachy  Otzweiler  et  Iloppstadten. 

Art.  80.  S.  A.  K.  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  Prince  de  Lubeck, 
LL.  AÂ.  SS.  le  Duc  de  Saxe-Cobourg  et  le  Landgrave  de  Hesse-Hom- 
bourg  posséderont  lesdits  districts  et  territoires  pour  eux,  leurs  héritiers 
et  successeurs,  en  toute  souveraineté  et  propriété  et  d'après  les  clauses 
et  stipulations  énoncées  dans  les  actes  dressés  entre  les  parties  intéressées 
lors  de  la  remise  desdits  territoires. 

S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hesse-IIombourg,  pour  lui,  ses  héritiers  et 
successeurs,  jouira  également  d'une  plaine  et  entière  souveraineté  à  l'égard 
des  possessions  dans  lesquelles  il  a  été  réintégré  par  l'article  48  de  l'acte 
du  Congrès  de  Vienne;  il  prendra  le  titre  de  Landgrave  Souverain 
de  Hesse. 

Aft.  31.  Il  est  entendu  que  les  communes  renfermées  dans  les  districts 
désignés  dans  les  articles  27,  28  et  29  du  présent  recez  sont  censées  être 
cédées  avec  leurs  banlieues ,  qui  ne  seront  nulle  part  coupées  par  les  nou- 
velles limites. 

ArL  32.  La  Prusse  jouira  du  droit  d'une  route  militaire  par  la  Princi- 
pauté de  Birkenfeld,  pour  conserver  la  communication  nécessaire  avec  le 
pays  de  Sarrebriick  et  la  forteresse  de  Sarrelouis. 

Il  a  été  fait  à  cet  égard  une  convention  particulière  entre  S.  M.  le  £oi 
de  Prusse  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg. 

Art.  33.  S.  A.  E».  le  Grand- Duc  d'Oldenbourg,  Prince  de  Lubeck, 
liL,  AA.  SS.  le  Duc  de  Saxe-Cobourg  et  le  Landgrave  Souverain  de  Hesse, 
ayant  été  mis  en  possession  des  territoires  qui  leur  étaient  destinés,  S.  A.  B. 
le  Grand-Duc  de  Mecklenbourg-Strélitz  ayant  fait  un  arrangement  parti- 
culier avec  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  le  Comte  de  Pappenheim  ayant 
obtenu  une  indemnité  en  domaines  dans  la  monarchie  Prussienne,  et  ces 
derniers  arrangements  ayant  été  notifiés  à  la  commission  territoriale ,  S.  M. 
Prussiene  est  entièrement  libérée  des  engagements  qu'elle  a  voulu  prendre 
par  l'art.  49  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

j4rt.  34.  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  pos- 
sédera, pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  en  pleine  propriété  et  sou- 
veraineté, tous  les  districts  qui,  ayant  fait  partie  en  1790  des  provinces 
Belgiques,  de  l'évéché  de  Liège  et  du  duché  de  Bouillon,  ont  été  cédés 
])ar  la  Prauce  aux  puissances  alliées,  en  vertu  du  Traité  conclu  à  Paris 
le  20  Novembre  1815 ,  ainsi  que  les  territoires  enclavés  de  Philippe- 
ville  et  Marienbourg,  avec  les  places  de  ce  nom,  céd^  par  le  même  traité. 
Par  suite  de  cette  disposition,  les  limites  des  Etats  de  S.  M.  le  Boi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  resteront  telles  qu'elles  ont  été 
Mxées  entre  la  France  et  les  pays  cédés  aux  puissances  alliées,  par  le 
iraité  de  paii  de  Paris  du  30   Mai  1S14,   à   commencer  de  la  mer  du 
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Nord  jusque  vis-tt- vis  de  Quiévrain.  De  Quiévrain  la  ligne  de  démarcation 
suivra  les  anciennes  limites  des  provinces  Belgiques,  du  ci-devant  evêché 
de  Liège  et  du  Duché  de  Bouillon  jusqu'à  Villers  près  d'Orval,  comme 
elles  étaient  en  1790,  conformément  aux  stipulations  de  Tarticle  1er  dudit 
Traité  de  Paris  du  20  Novembre  1815,  de  sorte  que  tous  les  pays  qui  se 
trouvent  à  la  gauche  de  ladite  ligne  de  démarcation,  eu  y  comprenant 
les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et  Marieubourg,  avec  les  places 
de  ce  nom,  le  ci-devant  évêché  de  Liège  et  tout  le  duché  de  Bouillon, 
appartiennent  aux  Pays-Bas. 

Arl.  35.  L'article  3  du  Traité  conclu  à  Vienne  le  31  Mai  1815  et 
Tarticle  67  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  stipulé  que  la  forteresse 
de  Luxembourg  serait  considérée  comme  forteresse  de  la  Confédération 
Grermanique,  cette  disposition  est  maintenue  et  expressément  confirmée 
par  le  présent  recez. 

Cependant  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas,  agis- 
sant en  sa  qualité  de  Grand-Duc  de  Luxembourg,  voulant  adapter  le  reste 
des  dispositions  desdits  articles  aux  changements  survenus  par  le  Traité 
de  Paris  du  20  Novembre  1815,  et  pourvoir  de  la  manière  la  plus  effi- 
cace à  la  défense  combinée  de  leurs  Etats  respectifs,  LL.  MM.  sont  con- 
venues de  tenir  garnison  commune  dans  la  forteresse  de  Luxembourg,  sans 
que  cet  arrangement,  fait  uniquement  sous  le  rapport  militaire,  puisse 
altérer  en  rien  le  droit  de  souveraineté  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  sur  la  ville  et  la  forteresse  de  Luxembourg. 

ArL  36.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  cède 
à  S.  M.  le  Roi  de  *Prusse  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et  le  com- 
mandant de  cette  place,  et  consent  à  ce  que  tant  la  garnison  en  général, 
que  chaque  arme  en  particulier,  soit  composée  pour  les  trois  quarts  do 
troupes  Prussiennes  et  pour  un  quart  de  troupes  des  Pays-Bas,  renonçant 
ainsi  au  droit  de  nomination  que  l'article  47  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne  assurait  à  S.  M. 

Les  troupes  seront  soldées  et  équipées  aux  frais  de  leurs  gouvernements 
respectifs.  Il  en  sera  de  même  pour  leur  nourriture,  lorsque  la  forteresse 
ne  sera  pas  déclarée  en  état  de  siège.  Dans  ce  cas  la  garnison  se  nourrira 
des  magasins  de  la  forteresse ,  et  il  sera  suppléé  à  son  approvisionnement 
d'après  les  princi])es  établis  dans  le  Traité  conclu  entre  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  à  Franc- 
fort sur  le  Mein,  le  8  Novembre  1816  annexé  au  présent  recez. 

Art.  37.  Le  droit  de  souveraineté  ap];artenant  dans  toute  sd  plénitude 
à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Luxembourg ,  dans  la  ville 
et  forteresse  de  Luxembourg  comme  dans  tout  le  reste  du  Grand-Duché, 
l'administration  de  la  justice,  la  perception  des  impositions  et  contribu- 
tions  de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre  branche  de  l'administration 
civile ,  restera  exclusivement  entre  les  mains  des  employés  de  S.  M. ,  et  le 
gouverneur  et  le  commandant  leur  prêteront  secours  et  assistance  en  cas 
de  besoin. 

De  l'autre  côté  le  gouverneur  sera  nanti  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  lui  assurer,  conformément  à  la  responsabilité  qui  repose  sur 
loi,  l'exercice  libre  et  indépendant  de  ses  fonctions,  et  les  autorités  civiles 
et  locales  lui  seront  subordonnées  pour  tout  ce  qui  concerne  la  défense  de 
la  place. 

Pour  éviter  néanmoins   tout  conflit  entre  l'autorité  militaire  et  civile , 
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S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  nommera  nn 
commissaire  spécial  qui  servira  d'intermédiaire  entre  le  gouvernement  efc 
les  autorité  civiles,  et  recevra  les  directions  du  gouverneur  dans  les  affaires 
de  police,  en  tant  qu'elles  se  lient  aux  rapports  militaires  et  à  la  défense 
de  la  place. 

Le  Gouverneur  pourra  pour  le  même  objet,  et  toujours  dans  les  limites 
qui  viennent  d'être  énoncées ,  déléguer  de  sa  part  une  personne  à  aon 
choix,  et  ces  deux  employés  formeront  une  commission  mixte. 

Mais  en  cas  de  guerre,  ou  si  Tune  ou  l'autre  des  deux  monarchies  de 
Prusse  ou  des  Pays-Bas  était  menacée  d'une  guerre,  et  que  la  forteresse 
fût  déclarée  en  état  de  siège,  les  pouvoirs  du  gouverneur  seront  illimités, 
et  n'auront  d'autres  bornes  que  la  prudence,  les  usages  et  le  droit 
des  gens. 

Si  finalement  la  Diète  de  la  Confédération  germanique  venait  à  décider 
que  les  Gouverneurs  et  Commandants  des  forteresses  de  la  ligue  devront 
être  assermentés,  le  Gouverneur  et  le  Commandant  de  la  forteresse  de 
Luxembourg  prêteront  le  serment  d'après  la  formule  qui  sera  adoptée  par 
la  Diète. 

Art,  ."JS.  Une  partie  des  indemnités  pécuniaires  que  S.  M.  Très  Chré- 
tienne s'est  engagée  de  payer,  par  l'art.  4  du  traité  de  Paris  du  20  No- 
vembre 1815,  étant  destinée,  en  vertu  des  arrangements  faits  à  Paris 
entre  les  Puissances  alliées,  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des  Etats 
limitrophes  de  la  France,  cette  somme  est  distribuée  de  la  manière  suivantei 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  en  recevra,  pour  être  employés  aux  ouvrages 
destinés  à  la  défense  du  Bas-Khin,  vingt,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière quinse, 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  soixante,  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  dix 
millions  de  francs.  Cinq  millions  de  francs  sont  destinés  pour  être  em- 
ployés à  achever  les  fortifications  de  la  forteresse  de  Mayence,  et  vingt 
millions  pour  la  construction  d'une  place  fédérale  sur  le  Haut-Rhin. 

L'emploi  de  ces  différentes  sommes  sera  fait  conformément  au  système 
qui  a  été  adopté  par  les  puissances  signataires  du  traité  de  paix  conclu  à 
Paris  le  20  Novembre  1815,  et  qui  a  été  consigné  au  protocole  delà 
Conférence  de  leurs  Ministres  du  21  Novembre  1815,  annexé  au. pré* 
sent  recez. 

AH,  39.  La  partie  de  la  Savoie  qui  était  restée  à  la  Prance  en  vertu 
du  Traité  de  paix  de  Paris  du  30  Mai  1814,  et  qui  a  été  rétrocédée  par 
le  Traité  du  20  Novembre  1815,  est  restituée  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
pour  être  possédée  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  lui,  ses  héritiers 
et  successeurs  ;  et  les  frontières  entre  la  Savoie  et  la  France  seront  telles 
qu'elles  existaient  en  1790. 

La  commune  de  Saint-Julien  reste  exceptée  de  cette  restitution.  Elle  a 
été  donnée  à  la  Confédération  Suisse,  qui  en  a  rétrocédé  à  S.  M.  Sarde  la 
portion  dans  laquelle  le  chef  lieu  est  situé. 

Ari.  40.  Afin  d'établir  une  communication  directe  entre  le  canton  de 
Genève  et  le  reste  de  la  Suisse ,  la  partie  du  pays  de  Gex  bornée  à  l'est 
par  le  lac  Léman,  au  midi  par  le  territoire  du  canton  de  Genève,  au 
nord  par  celui  du  canton  de  Vaud,  à  l'ouest  par  le  cours  de  la  Versois  et 
TOir  une  ligne  qui  renferme  les  communes  de  CoUex-Bussy  et  Meyrin 
(laissant  la  commune  de  Ferney  à  la  France)  est  réunie  définitivement  au 
canton  de  Genève.  La  commune  de  Saint-Julien  est  réunie  également  à 
ce  canton,  à   rexception  toutefois   de  la  partie   qui,  conformânent  à 
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Tarticle  précédent,  en  a  été  cédée  à  S.  M.  le  Boi  de  Sardaigne. 
Art  41.  £n  conséquence  des  actes  du  Congrès  de  Vienne,  ainsi  que 
des  dispositions  ultérieures  des  puissances  alliées,  et  nommément  en  vertu 
du  Traité  conclu  entre  S.  M.  le  Boi  de  Sardaigne  et  la  Confédération 
Suisse  le  16  Mars  1816,  dont  Tarticle  premier  se  trouve  transcrit  ci-des- 
sous, en  tant  qu'il  s'agit  de  la  description  des  frontières,  le  territoire  cédé 
par  8.  M.  le  Boi  de  Sardaigne  pour  être  réuni  au  canton  de  Qenève,  est 
limité  par  le  Bhône  a  partir  de  Tancienne  frontière  près  de  Saint-Qeorges 
jusqu'aux  confins  de  l'ancien  territoire  Genevois,  à  l'ouest  d'Aire  la  ville; 
de  là  par  une  ligne  suivant  ce  même  ancien  territoirejusqu'à  la  rivière  de 
la  Loire,  remontant  cette  rivière  jusqu'au  chemin  qui  de  la  Terrière  tend 
à  Soral,  suivant  le  chemin  jusqu'au  dit  Soral,  lequel  restera  ainsi  que  le 
chemin  en  entier  sur  Genève;  puis  par  une  ligne  droite  tirée  sur  l'angle 
saillant  de  la  commune  de  Bemex  à  l'ouest  de  Norcier.  De  cet  angle  la 
limite  se  dirigera  par  la  ligne  la  plus  courte  à  l'angle  méridional  de  la 
commune  de  Bemex  sur  l'Aire,  laissant  Norcier  et  Turens  sur  Savoie.  De 
ce  point  elle  prendra  la  ligne  la  plus  courte  pour  atteindre  la  commune 
de  Compesières ,  suivra  le  confin  de  cette  commune  à  l'est  de  Saint-Julien 
jusqu'au  ruisseau  de  l'Arande,  qui  coule  entre  Ternier  et  Bardonek,  re- 
montera ce  ruisseau  jusqu'à  la  grande  route  d'Annecy  à  Carouge,  suivra 
cette  route  jusqu'à  l'embranchement  du  chemin  qui  mène  directement  à 
Colonge,  à  155  toises  de  Savoie,  avant  d'arriver  à  la  Croix  de  Boson; 
atteindra  par  ce  chemin  le  ruisseau  qui  descend  du  village  d'Archamp, 
suivra  ce  ruisseau  jusqu'à  son  confluent  avec  celui  qui  descend  du  hameau 
de  la  Combe,  au  delà  d'Evordes,  en  laissant  néanmoins  toutes  les  maisons 
dudit  Evordes  sur  Genève,  puis  du  ruisseau  de  la  Combe  prendra  la  route 
qui  se  dirige  sous  Bossey,  sous  Crevin  et  au-dessus  de  Veirier.  De  l'inter- 
section de  cette  route  à  l'est  et  près  de  Veirier  avec  celle  qui  de  Carouge 
tend  à  Etrem bières,  la  limite  sera  marquée  par  la  ligne  la  plus  courte  pour 
arriver  à  l'Arve,  à  deux  toises  au-dessus  de  la  prise  d'eau  du  biez  du 
moulin  de  Sieme.  De  là  elle  suivra  le  Thalweg  de  cette  rivière  jusque 
vis-à-vis  de  l'embouchure  du  Foron,  remontera  le  Foron  jusqu'au  delà  de 
Gormières,  au  point  qui  sera  indiqué  par  la  ligne  la  plus  courte,  tirée  de 
la  jonction  de  la  route  de  Carra  avec  le  chemin  qui  du  nord  de  Publinge 
tend  au  nord  de  Ville-la-Grande;  suivra  ladite  ligne,  et  ce  dernier  chemin 
vers  l'est,  en  le  donnant  à  Genève;  puis  la  route  qui  remonte  parallèle- 
ment au  Foron  jusqu'à  Tendroit  où  elle  se  trouve  en  contact  avec  le  ter- 
ritoire de  Jussy.  De  ce  point  la  ligne  reprendra  l'ancienne  limite  jusqu'à 
sa  rencontre  avec  le  chemin  tendant  de  Guy  à  Foncenex,  et  suivra  ledit 
chemin  vers  le  nord  jusqu'à  la  sortie  du  village  de  Guy,  laissant  le  dit 
chemin  sur  Genève.  La  limite  se  dirigera  en  suite  en  ligne  droite  sur  le 
village  de  Veigi,  de  manière  à  laisser  toutes  les  maisons  du  village  sur 
Savoie,  puis  en  ligne  droite  au  point  où  THermance  coupe  la  grande  route 
du  Simplon.  Elle  suivra  enfin  l'Hermance  jusqu'au  lac,  lequel  bornera  le 
nouveau  territoire  au  nord-ouest;  bien  entendu  que  la  propriété  du  lac 
jusqu'au  milieu  de  sa  largeur,  à  partir  d'Hermance  jusqu'à  Vesenaz,  est 
acquise  au  canton  de  Genève,  et  qu'il  en  sera  de  même  des  portions  du 
cours  du  Bhône  qui,  ayant  fait  jusqu'ici  frontière  entre  les  deux  Etats, 
appartenaient  à  S.  M.;  que  tous  les  chemins  indiqués,  comme  formant  la 
ligne  frontière  dans  la  délimitation  ci-dessus,  appartiendront  à  S.  M.,  sauf 
les  exceptions  indiquées,  et  que  tous  les  enclos  fermés  de  murs  ou  de  haiea 
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attenants  aux  maisons  des  villages  et  hameaux,  qui  se  trouveraient  plac^ 

{)rè8  de  la  nouvelle  frontière,  appartiendront  à  l'Etat  dans  lequel  est  situé 
e  village  ou  hameau;  la  ligne  marquant  les  confins  des  Etats  ne  pourra 
être  rapprochiîc  à  plus  de  deux  toises  des  maisons  ou  des  enclos  y  atte- 
nants, et  ferm^  de  murs  ou  de  haies.  Quant  aux  rivières  et  ruisseaux  qui, 
d'après  les  changemnits  de  limite  r<^sul tant  du  Traité  de  ce  jour,  déter- 
minent la  nouvelle  frontière,  le  milieu  de  leurs  cours  servira  de  limite, 
en  exceptant  le  Poron,  lequel  appartiendra  en  entier  à  S.  M.,  et  dont  le 
passage  ne  sera  assujetti  à  aucun  droit. 

Ari,  42.  Les  souverains  qui,  en  vertu  du  présent  recez,  obtiennent  des 
territoires  qui  ont  été  détachés  de  la  France  par  les  Traités  de  paix  de 
Paris  du  80  Mai  1814  et  du  20  Novembre  1815,  entrent  dans  tous  les 
droits,  et  prennent  sur  eux  toutes  les  charges  et  engagements  stipulés  à 
cet  égard  dans  les  deux  susdits  traités. 

Ari.  43.  L'état  de  possession  actuel  des  Duchés  de  Parme,  Plaisance 
et  Guastalla,  ainsi  que  celui  de  la  Principauté  de  Lucques,  étant  déter- 
miné par  les  stipulations  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  les  dispositions 
des  articles  99,  101  et  102  sont  et  restent  maintenues  dans  toute  leur 
force  et  valeur. 

Arl,  44.  La  réversibilité  des  Duchés  de  Panne,  Plaisance  et  Guastalla, 
prévue  par  l'article  90  de  l'acte  fiual  du  Congrès  de  Vienne,  est  déter- 
minée de  la  manière  suivante: 

Les  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  après  le  décès  de  S.  M. 
l'Archiduchesse  Marie  Louise,  passeront  en  toute  souveraineté  à  S.  M.  l'In- 
fante d'Espagne  Marie  Louise,  l'Infant  Don  Charles-Louis,  Son  fils  et  Ses 
descendants  mâles,  en  ligne  directe  et  masculine,  à  l'exception  des  districts 
enclavés  dans  les  Etats  de  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  sur  la  rive  gauche  du  P6, 
lesquels  seront  en  toute  propriété  j\  Sa  dite  Majesté,  conformément  à  la 
restriction  établie  par  l'article  99  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienna 

AH.  45.  A  cette  même  époque,  la  réversibilité  de  la  Principauté  de 
Lucques,  prévue  par  l'art.  102  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne ,  aura  lieu 
dans  les  termes  et  sous  les  clauses  du  même  article,  en  faveur  deS.  A.L 
et  E.  le  Graîid-Duc  de  Toscane. 

Art  46.  Quoique  la  frontière  des  Etats  Autrichiens  en  Italie  soit  déter- 
minée par  la  ligne  du  Pô,  il  est  toutefois  convenu  d'un  commun  accord, 
que  la  forteresse  de  Plaisance  offrant  un  intérêt  plus  particulier  au  système 
de  défense  de  l'Italie,  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  conservera  daT»s  cette  ville, 
jusqu'à  l'époque  des  réversions,  après  l'extinction  de  la  branche  Espagnole 
des  Bourbons,  le  droit  de  garnison  pur  et  simple;  tous  les  droits  régaliens 
et  civils  sur  cette  ville  étant  réservés  au  Souverain  futur  de  Parme.  Les 
frais  de  l'entretien  de  la  garnison  dans  la  ville  de  Plaisance  seront  à  la 
charge  de  l'Autriche,  et  sa  force,  en  temps  de  paix,  sera  déterminée  à 
l'amiable  entre  les  hautes  parties  intéressées,  en  prenant  toutefois  pour 
règle  le  plus  grand  soulagement  possible  des  habitants. 

AH,  47.  La  réversion  des  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla, en 
cas  d'extinction  de  la  branche  de  l'Infant  Don  Charles- Louis ,  est  expli- 
citement maintenue  dans  les  termes  du  Traité  d'Aix-la-Chapelle,  de  174S, 
et  de  l'article  séparé  du  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  du 
20  Mai  1815. 

AH.  48.  Les  traités,  conventions  et  autres  actes  qui  se  trouvent  annexés 
au  présent  recez,  et  nommément: 
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1.  Le  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  la  Confédération  Suisse 
et  le  canton  de  Genève,  conclu  à  Turin  le  16  Mars  1816; 

2.  Le  Traité  entre  rAulriche,  la  Prusse  et  le  Grand-Duché  de  Hesse , 
conclu  à  Francfort-sur-le  Mein  le  '60  Juin  18J6; 

3.  Le  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Grand-Duché  de  Hesse, 
conclu  à  Francfort-sur-le-Xlein  le  30  Juin  1816; 

4.  Le  Traité  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas ,  conclu  à  Prancfort-sur- 
le-Mein  le  8  Novembre  1816; 

5.  Le  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays  Bas,  conclu  à  Franc- 
fort-sur-le-Mein  le  16  Novembre  1816; 

6.  Le  Traité  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas,  conclu  à  Francfort-sur- 
le-Mein  le  12  Mars  1817; 

7.  Le  Traité  entre  la  Russie  et  les  Pays-Bas,  conclu  à  Francfort-sur- 
le-Mein  le  5/17  Avril  1817; 

8.  Le  Traité  entre  TAutriche,  TEspagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse  et  la  Russie,  conclu  à  Paris  le  10  Juin  1817; 

9.  Le  Traité   entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  conclu  à 
Francfort-sur-le-Mein  le  10  Juillet  1818; 

10.  Le  Traité  entre  TAutricheJa  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie 
et  le  Grand-Duché  de  Bade,  conclu  à  Francfort-sur-le-Mein,  le 
10  Juillet  1819, 

sont  considérés  comme  parties  intégrantes  des  arrangements  stipulés 
par  le  présent  acte,  et  auront,  selon  leur  teneur  respective,  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  recez  même. 

Quant  au  Traité  conclu  h  Munich  le  14  Avril  1815  entre  l'Autriche 
et  la  Bavière,  également  joint  au  présent  acte,  il  y  a  été  annexé  dans  le  sens 
et  l'esprit  de  l'article  7  du  présent  recez. 

ArL  49.  La  langue  Française,  employée  dans  le  présent  recez,  l'a  été 
avec  les  mêmes  réserves  énoncées  à  l'article  120  de  l'acte  du  Congrès  de 
"Vienne. 

ArL  50.  Le  présent  recez  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Francfort-sur-le-Mein  dans  l'espace  de  trois  mois  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut.  Un  exemplaire  du  même  acte  sera  déposé  à  Vienne  aux  archives 
de  Cour  et  d'Etat  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  pour  y  être  réuni  à  l'ensemble 
des  actes  desquels  il  dérive  et  sur  lesquels  il  est  fondé.  Les  hautes  parties 
contractantes  se  réservent  d'ailleurs  d'adopter  une  marche  commune  pour 
le  communiquer  et  le  proposer  à  l'adhésion  des  autres  Puissances  et  Etats 
intéressés. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  recez 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  s/M.,  le  20  Juillet  de  l'an  de  grâce  1819. 

{L.  S.)  Le  Baron  de  Wessenberq. 
(Z.  s)  Le  Baron  de  Humboi.dt. 
{£.  8,)  Clancarty. 
(jC.  s.)  J.  d'Anstkit. 

{S.  3/.  le  Roi  des  Pays-Bas  accédé  h  cet  Acte  au  mois  de  Septembre  1820.) 
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I8Î0.  pjo^   JJJ^    Convention   entre  les  Pays-Baê  et  la  Sardaigne^  à  tigard 


1  Jaot. 


(Tune    abolition   réciproque  du  droit  d'aubaine  ^  conclue  le 
1er  Janvier  1820. 

(Documents  coomaniqnés  aux  Stau-Géaérauz.) 

Le  soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  fioi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  déclare  par  les  présentes,  que, 
sauf  Tapprobation  et  la  ratiiication  des  Souverains  respectifs,  la  conven- 
tion suivante  a  été  conclue  avec  le  Ministère  d^Etat  de  S.  M.  le  Boi  de 
Sardaigne,  à  Tégard  d'une  abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine. 

j^rt.  1.  En  vertu  de  la  présente  déclaration ,  le  droit  d'aubaine  est 
réciproquement  aboli  entre  les  Etat^  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  j 
compris  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  ceux  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne. 

En  conséquence  les  sujets  de  Tune  des  deux  Puissances  contractantes 
seront  exempts  dudit  droit  pour  toutes  les  successions  et  pour  tous  les 
legs,  qui  pourront  leur  appartenir  dans  les  Etats  de  l'autre. 

j4rt.  2.  La  même  exemption  de  tout  droit  d'aubaine  sera  accordée  aux 
sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  qui 
établiront  leur  domicile  dans  le  Royaume  de  Sardaigne ,  et  à  ceux  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  qui  établiront  leur  domicile  dans  le  Royaume 
des  Pays-Bas  et  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  par  rapport  aux 
biens,  meubles  et  immeubles,  qui  appartiendront  aux  sujets  de  Vune  des 
deux  Pui;<sances  contractantes  dans  les  Etats  de  l'autre. 

j4rt,  3.  Cette  exemption  est  bornée  au  seul  droit  d'aubaine,  et  ne 
s'étendra  pas  aux  impositions  auxquelles  les  sujets  des  deux  Puissances  se 
trouvent  ou  se  trouveront  soumis,  par  l'effet  de  leurs  propres  lois,  et 
auxquelles  les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  sont  ou  seront  par- 
ticulièrement assujettis,  tels  que  le  droit  de  Succession  et  autres. 

La  Haye,  ce  1  Janvier  1820. 

Ze  Ministre  des  Affaires  Etrangères^ 

A.  W.  G.  VAN  Nâgsll. 

{Ratifiée  par  le  Gouvernement  dvs  Paye^Bo»  le  24  Janvier  1820.  et  for  celui  de  Sardaiqm 
h  20  Octobre  1820) 


uw.         I\o^   82.    JVaité  de  limites  entre  S.  M.  le  Soi  des  Pays-Bas  et  S.  M. 
^^  ^"■*-  le  Roi  de  France,  conclu  le  28  Mars  1820. 

(ArcbiTM  du  Miaiitère  des  Affiiires  Ëtrangères.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duo  de 
Luxembourg,  et  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  voulant  régler 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  délimitation  de  leurs  Etats  respectifs  d'après 
ce  qui  est  stipulé  dans  les  Traités  de  Paris  du  30  Mai  1814  et  du  20  No- 
vembre 1815  et  conformément  au  §  6  de  l'article  \^^  du  dernier  Traité,  ont 
à  cet  effet  nommé  des  commissaires,  savoir: 
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s.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Victor,  Baron  de  Constant  Ee- 
becque,  Lieutenant-Général  et  Quartier-Maître  Général  de  Tarmée  des 
Pays-Bas,  Commandeur,  etc. 

Et  S.  M.  Très  Chrétienne,  le  Sieur  Jean  Etienne  Casimir  Poitevin  Baron 
de  Maureillan,  Lieutenant-Général,  Inspecteur-Général  des  fortifications. 
Chevalier,  etc. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouva  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus   des  articles  suivans: 

Art  1.  Afin  de  déterminer  d'une  manière  précise  et  invariable  la  ligne 
de  limite  entre  les  deux  Etats,  il  a  été  dressé  des  procès-verbaux  de- 
scriptifs du  cours  de  cette  limite,  lesquels  ont  été  formés  diaprés  le  levé 
exact  de  toute  la  frontière  fait  contradictoirement  par  les  ingénieurs  et 
géomètres  nommés  de  part  et  d'autre  et  sous  la  direction  du  Sieur  Jean 
îlgbert  van  Gorkum,  Lieutenant-Colonel  de  TEtat^Major  du  Quartier- 
Maître  Général,  Chevalier,  etc.,  pour  les  Pays-Bas,  et  du  Sieur  Etienne 
Nicolas  Bousseau,  Lieutenant-Colonel  au  corps  Royal  des  ingénieurs- 
géographes.  Chevalier,  etc.,  pour  la  France,  et  tous  deux  membres  delà 
commission  de  délimitation.  Les  dits  procès-verbaux  se  trouvent  de  plus 
accompagnés  de  croquis  visuels  ou  plans  figuratifs  dressés  sur  une  grande 
échelle,  pour  servir  à  leur  explication  en  cas  de  besoin  et  des  états  des 
bornes  à  planter. 

Cette  limite,  qui  s'étend  depuis  la  mer  du  Nord  jusqu'à  la  Moselle,  a 
été  divisée  en  six  sections,  les  procès-verbaux  ainsi  que  les  feuilles  de 
levés  de  chaque  section  ont  été  arrêta  et  signés  par  les  commissaires, 
savoir: 

!<>.  La  première  section  comprenant  la  limite  située  entre  la  mer  et  la 
Lys,  le  28  Mars  1820. 

2o.  La  deuxième  section  comprenant  la  limite  située  entre  la  Lys  et  TEs- 
caut,  le  23  Décembre  1818. 

do.  La  troisième  section  comprenant  la  limite  située  entre  l'Escaut  et  la 
Sambre,  le  23  Décembre  1818. 

4».  La  quatrième  section  comprenant  la  limite  située  entre  la  Sambre  et 
la  Meuse,  le  18  Juin  1817. 

ôo.  La  cinquième  section  comprenant  la  limite  située  entre  la  Meuse  et 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  le  28  Mars  1820. 

6o.  La  sixième  section  comprenant  la  limite  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, le  28  Mars  1820. 

Tous  ces  procès-verbaux  descriptifs  du  cours  de  la  limite  ainsi  que 
les  feuilles  du  levé,  qui  les  accompagnent ,  demeureront  annexés  au  présent 
Traité  et  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  y  étaient  insérés  mot 
à  mot. 

Art.  2.  Les  échanges,  cessions,  et  rectifications  consentis  et  arrêta 
entre  les  deux  Royaumes  et  insérés  dans  les  procès-verbaux  descriptifs 
de  la  limite  des  six  sections,  seront  répétés  dans  les  articles  suivans  du 
présent  Traité  avec  indication  des  articles  du  procès-verbal  auxquels  ils 
correspondent 

Art.  3.  La  France  cède  la  ferme  d'Ignace  Vermeers  et  les  vergers  et  terres 
situés  au  Nord  Est,  du  chemin  dit  Warmoesstraat  ou  Hooystraat,  qui 
appartiennent  à  Pierre  Markey  et  à  Ignace  Vermeers  (art  5 ,  §§  8  et  9  du 
procès- verbal  de  la  !»••  section). 

Art   4.  Les  Pays-Bas  cèdent  les  maisons ,  vergers  et  terres  situés  au 
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Nord-Ouest  du  chemin  Vert,  ou  Grocnestraat ,  proprieti's  appaïtenantes 
aux  enfans  de  Gilles  Pylyser,  à  Jean  Baptiste  Vandenbusch  et  frères, 
aux  enfans  de  François  Vermeulen  et  à  Demol  (art  6  §§  12  et  13  de  la 
l^e  section. 

ArL  5.  Le  Royaume  de  France  possédant  en  entier  les  eaux  de  la  Lys 
au-dessus  du  territoire  d'Armentières,  accorde  le  passage  par  le  dit  ter- 
ritoire d'Armentières  au  nombre  de  bateaux,  qui  sera  jugé  nécessaire  à 
l'exploitation  des  fermes  et  fabriques  dépendantes  de  Texploitation  rurale 
et  au  transport  des  objets  nécessaires  à  leur  subsistance,  pour  celles  situées 
sur  le  bord  de  la  Lys  comprenant  un  total  de  huit  habitations  et  qui 
font  partie  des  communes  de  Neuve  Eglise  et  Wameton  (Pays-Bas.) 

A  cet  effet,  les  propriétaires  ou  fermiers  des  dites  fermes  des  communes 
Neuve  Eglise  et  Wameton  situées  sur  la  rive  gauche  de  la  Lys  et  qui 
auront  besoin  du  dit  passage,  seront  tenus  de  se  pourvoir  d^un  acte  signé 
par  le  Préfet  du  département  du  Nord  et  par  le  Gouverneur  de  la  pro- 
vince de  la  Flandre  Occidentale. 

Les  dits  actes  délivrés  par  le  Préfet  du  département  du  Nord  et  par 
le  Gouverneur  de  la  province  de  la  Flandre  Occidentale,  indiqueront  le 
tems  de  la  durée  de  la  permission  donnée,  la  quantité  et  la  nature  des 
objets  dont  les  bateaux  peuvent  faire  le  transport  et  le  tems  quMls  pour- 
ront séjourner  devant  les  dites  fermes. 

Chaque  batelier  ou  conducteur  de  bateau  devra  être  porteur  d^un  des 
dits  actes  ci-dessus,  afin  que  les  Douanes  Françaises  puissent  permettre 
le  passage,  et  chaque  bateau  sera  sujet  à  la  visite  des  dites  Douanes 
Françaises  pour  vérifier  seulement  qu'ils  ne  portent  que  les  objets  stipulés 
dans  les  dits  actes. 

ArL  6.  La  France  consent  à  ce  que  la  Lys  appartienne  aux  deux  Etats 
depuis  sa  sortie  du  territoire  d'Armentières,  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Deule. 

D'après  cette  cession ,  la  Lys  devient  mitoyenne  depuis  sa  sortie  du 
territoire  d'Armentières ,  jusqu'au  territoire  de  Ménin  et  les  charges  et 
profits  qui  en  résultent  demeureront  réglés  sur  les  bases  ci-après,  se 
conformant  pour  les  détails  à  ce  qui  est  marqué  dans  le  Procès- Verbal 
de  la  délimitation  de  la  !''«  section  de  la  frontière. 

1°.  Libre  navigation  avec  les  précautions  réciproques  pour  qu'elle  ne 
favorise  pas  la  fraude  î^ur  l'un  ou  l'autre  Etat. 

2°.  liC  curage  et  l'entretien  du  lit  de  la  rivière  supporté  par  les  deux 
Etats,  chacun  sur  sa  rive. 

8°.  La  propriété  des  écluses  et  les  droits  de  navigation  conservés  tels 
qu'ils  se  trouvent  maintenant  fixés  et  établis. 

4\  Tous  les  ponts  établis  sur  la  Lys  appartiendront  par  égale  portion 
aux  deux  Etats;  ils  seront  entretenus  à  frais  communs  et  leurs 
manoeuvres  resteront  telles  qu'elles  existent  maintenant. 

5".  La  pêche  de  la  rivière  sera  divisée  en  deux  parties,  la  première  depuis 
Armentières  jusqu'à  la  Deule,  appartiendra  à  la  France,  la  seconde 
depuis  la  Deule  jusqu'à  Ménin ,  appartiendra  aux  Pays-Bas  (art  26 , 
27,  28,  29,  30,  31,  32,  38,  34,  35,  36,  :}7  et  38  de  la  1«  section. 

Art.  7.  Les  deux  Etats  approuvent  la  nouvelle  direction  donnée  à  la 
limite  entre  les  communes  d'Halluin  et  de  Reckem,  entre  les  terres  qui 
appartiennent  à  Mr.  van  Buymbeke  et  qui  change  un  peu  le  tracé  de  la 
frontière  de  1790  (art.  2,  §  4,  du  Procès- Verbal  de  la  2«  section). 
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Art.  8.  La  France  cède  la  portion  de  bâtiment,  cour,  jardin  du  Purga- 
toire appartenant  à  Louis  Deltour  (art.  3 ,  §  3  et  4  de  la  2®  section.) 

ÀrL  9.  La  France  cède  les  deux  pièces  de  terre  de  Pierre  Tieffrjr  et 
de  la  veuve  Espewins,  au  sud  du  chemin  vert,  commune  de  Leers  (art 
12 9  §  1,  de  la  2e  section) 

Art  10.  Les  Pays-Bas  cèdent  deux  pièces  de  terre  appartenantes  à  la 
veuve  de  Jacques  le  Chef  et  à  mademoiselle  Poteau,  à  Touest  du  chemin 
de  Lannoy  à  Templeuve  en  Dossemez,  commune  de  Néchin  (art.  13, 
§  4  de  la  2^  section.) 

Art.  11.  Les  Pays-Bas  cèdent  un  verger  et  des  terres  près  le  hameau 
de  Mouqueron ,  à  Touest  du  chemin  de  Willem  à  Templeuve  en  Dossemez 
sur  cette  dernière  commune  (art.  16,  §  3  de  la  2«  section.) 

Art.  12.  La  France  cède  la  censé  des  chartreux  et  les  terres  qui  se 
trouvent  au  nord  du  chemin  des  trois  ormes,  commune  de  Baisieux  et 
de  Willem,  (art.  3  9,  §  1er   de  la  2e  section.) 

/4rt.  13.  Les  Pays-Bas  cèdent  la  maison  dite  Jambe  de  Bois  et  les 
terres  à  Touest  du  sentier  du  long  fossé,  commune  de  Lamain  (art.  21, 
§  4  de  la  2e  section). 

Art,  14.  La  France  reconnaît  la  mitoyenneté  du  chemin  qui  traverse 
le  hameau  de  Creplaine  commune  de  Champin  (art  21,  §  6  de  la  2e  section). 

Art.  15.  Les  Pays-Bas  cèdent  un  quart  de  bonnier  quMls  possèdent 
sur  les  terres  de  Mr.  de  Sainte  Aldegonde,  sur  le  chemin  de  Ghaboulieux, 
commune  de  Lamain  (art.  21,  §§  5  et  6  de  la  2e  section). 

Art.  16.  La  France  cède  deux  parties  de  terre  au  nord  du  chemin  de 
Bumegies  ou  de  Douay  à  Moriagne,  commune  de  Lecelles  (art.  31,  §  2 
de  la  2e  section). 

Art.  17.  Les  Pays-Bas  cèdent  une  partie  de  terre  au  sud  du  che- 
main  de  Bumegies  ou  de  Douay  à  Mortagne,  près  celui  du  Plantis  et 
du  ruisseau  de  TËlnon,  commune  de  Bongy  (art  31,  §  2  de  la  2« 
section). 

Art.  18.  Les  Pays-Bas  cèdent  une  partie  de  terre  sur  le  chemin  de  la 
censé  d'Ombrie,  commune  de  Bleharies,  pour  redresser  la  limite  (art  32 
de  la  2e  section). 

Art.  19.  La  France  cède  le  pré  appartenant  à  Mr.  Barbieux,  sur  la 
commune  de  Flines-lez-Mortagne,  et  situé  au  nord  du  bras  de  la  veuve 
de  WiCTs  (art.  6,  §  28  du  procès-verbal  de  la  Délimitation,  8e  section). 

Art.  20.  Les  deux  Etats  consentent  à  une  direction  de  limite  plus  r^u- 
lière  entre  les  communes  de  Condé  (France)  et  Blaton  (Pays-Bas)  à  travers 
la  forêt  de  Condé  (art.  11,  §§  3,  4,  5  et  6,  de  la  3e  section). 

Art.  21.  Les  deux  Etats  ap]prouvent  les  changemens  consentis  entre  les 
maires  des  communes  de  Bettrechies  et  de  Boisin,  en  1812  et  1813,  po:»r 
régler  la  limite  entre  ces  deux  communes,  d^une  manière  qui  diffère  pea 
du  tracé  qu'elle  suivait  en  1790  (art.  28,  §  6  de  la  3e  section). 

Art.  22.  Les  Pays-Bas  cèdent  les  prés  et  terres  à  Test  du  chemin  de 
Gossignies  à  Fayt,  commune  de  Fayt  (art  32,  §  1  de  la  3e  section). 

Art.  23.  La  France  cède  le  hameau  de  ChefBeurv,  avec  le  terrain  con- 
tigu  déterminé  par  une  ligne  formant  le  prolongement  de  la  lisière  sud  du 
bois  de  Sars  la  Bruyère  (art.  supplémentaire  de  la  3e  section). 

Art.  24.  Les  Pays-Bas  cèdent  le  pré  de  François  Duvivier  vis-à-vis  le 
moulin  d'Hestrud  (art.  16,  §  1  du  procès-verbal  de  la  4e  section). 

Art.  26.  La  France  cède  une  petite  partie  d'un  petit  bois  appartenant 
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à  Mr.  de   Binsart,  sur  le  chemin  de  Geneslriau,    commune  de  Beaurieu 
(art.  18,  §  2  de  la  4"  section). 

j4rt.  26.  Les  deux  Etats  approuvent  la  nouvelle  direction  donnée  à  la 
limite  entre  les  communes  de  Beaurieu  et  Sivrj,  depuis  le  dit  bois  de  Mr.  de 
Rinsart,  jusqu'à  celui  de  Mr.  Derobaux  et  qui  change  un  peu  le  tracé  de 
la  frontière  de  1790  (art.  18,  §§  3  et  4  de  la  4e  section). 

Arô,  27.  La  France  cède  une  partie  de  pré  du  Sieur  Dumesnil,  siir  le 
chemin  de  Beaurieu  à  Sivry,  commune  de  Beaurieu  (art.  18,  §  4  de  la 
4e  section). 

AH,  28.  La  France  cède  une  petite  langue  de  terre ,  parallèle  aa  che- 
min de  Beaurieu  à  Sivry  (art  18,  §  5  de  la  4o  section). 

ArL  29.  La  France  cède  une  partie  de  terre  appartenante  à  François 
Meurant,  attenante  au  bois  de  la  Franoye,  commune  de  Cler&yt  (art 
19,  §§  2  et  3  de  la  4^  section;. 

Art,  30.  Les  Pays-Bas  cèdent  trois  habitations  avec  les  terres  et  prairies 
qui  se  trouvent  au  sud  du  chemin  d'Eppe  Sauvage  à  Bailièvres,  qui  forme 
la  nouvelle  limite,  et  cèdent  aussi  la  prairie  dite  Sortier  de  Leuze,  entre 
le  ruisseau  des  pâtures  Gilettes  et  le  bois  de  Bailièvres  (art.  24,  §§  4, 
5  et  6  de  la  4^  section). 

ArL  31.  La  France  cède  les  prés  et  terres  dits  les  Hauies ,  commune 
d'Anor  (art.  31,  §  4  de  la  4e  section). 

ArL  32.  La  France  cède  les  terres  et  pâtures  dites  les  grandes  et  les 
petites  Fortelles,  ainsi  qu'une  maison, à  Jean  Baptiste  Corbillard  et  les 
prés  et  terres  appartenants  à  Antoine  Meunier,  à  la  veuve  Antoine  Sacré 
et  autres,  ainsi  que  les  terres  incultes  dites  de  St.  Hubert,  commune 
d'Anor  (art.  31,  §  12  de  la  4^  section). 

ArL  83.  Les  Pays-Bas  cèdent  leur  part  de  l'habitation  dite  de  la  Pois- 
sonnière avec  des  portions  de  prairies  le  long  du  ruisseau  de  St.  Hubert 
(art.  31 ,  §  15  de  la  4e  section). 

ArL  34.  La  France  cède  sur  la  commune  de  Hirson  au  hameau  de 
Macquenoise,  un  petit  jardin  en  pointe  et  la  moitié  de  la  maison  des 
bâtimens  et  cour  du  sieur  Valentin  Carion  (art.  33,  §  2  de  la  .4*  section). 
ArL  35.  La  France  cède  sur  la  commune  de  St.  Michel  au  hameau  de 
Macquenoise,  la  moitié  de  la  maison ,  bâtimens  et  jardin  d'Antoine  Legros 
(art.  34 ,  §  1er  de  la  4e  section). 

ArL  36.  Les  Pays-Bas  cèdent  sur  la  commune  de  Momignies  leur  partie 
de  la  maison  ou  ferme  de  Grattepierre ,  ainsi  que  le  pré  marécageux  qui 
en  dépend  (art.  34,  §  4  de  la  4e  section). 

Art.  37.  Les  Pays-Bas  cèdent  sur  la  commune  de  Doische,  un  terrain 
à  Test  d'une  ligne  droite  tirée  de  la  borne  près  de  la  fosse  à  Catheraine 
jusqu'à  celle  située  à  l'angle  sud-ouest  du  bois  de  Champia  (art.  60 , 
§  1er  de  la  4e  section). 

Art.  38.  La  France  cède  sur  les  communes  de  Foiclie  et  de  Givet, 
les  terres  qui  se  trouvent  entre  l'ancienne  frontière  et  une  ligne  déter- 
minée par  la  borne  du  terne  de  prèle,  l'angle  le  plus  au  nord-ouest  du 
bois  de  Plaquia  et  la  borne  plantée  près  de  la  route  de  Philippeville  à 
Givet  (art.  60,  §§  3  et  4  et  art.  61  de  la  4®  section. 

Art.  39.  La  France  accorde  le  passage  par  le  chemin  dit  des  Meuniers, 
qui  traverse  une  partie  de  la  commune  de  Fromelcnne,  dans  la  vallée 
des  Alloux,  afin  de  donner  aux  Pays-Bas  la  communication  avec  le 
moulin  d'Holeniie  (art.  7,  §  1  du  procès-verbal  de  la  5e  section). 
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AfL  40.  Les  Pays-Bas  cèdent  des  parties  de  prairies  appartenantes  ii 
M.  Demy,  qui  sont  situées  à  la  rive  gauche  de  la  Houille,  près  1« 
moulin  d'Holenne  (art.  8  de  la  5«  section). 

Art.  41.  L'article  30  du  Traité  du  18  Novembre  1779  conclu  entre 
rimpératrice  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  le  Roi  Très  Chrétien, 
concernant  les  limites  de  leurs  Etats  respectifs  aux  Pays-Bas  et  d'autres 
objets  relatifs  aux  frontières ,  devant  recevoir  son  exécution  et  étant  conçu 
en  ces  termes  :  #Pour  faciliter  aux  sujets  de  l'Impératrice  Reine  la  com- 
^munication  par  la  Semoy  avec  la  Meuse ,  le  Roi  Très  Chrétien  consent 
«^de  faire  lever  les  obstacles ,  que  les  fermiers  des  pêcheries  Domaniales , 
"OU.  ses  autres  sujets,  peuvent  avoir  mis  au  libre  usage  delà  dite  rivière 
irde  la  Semoy.  Les  Commissaires  pour  l'exécution  de  la  présente  conven- 
irtion  seront  chargés  d'arrêter  de  concert  les  mesures  nécessaires  pour 
/rfaire  cesser  ces  empéchemens.  Les  procès-verbaux  qu'ils  auront  tenus 
#rpour  cet  effet  seront  censés  faire  partie  de  cette  convention." 

Il  est  convenu  que  pour  faire  cesser  dorénavant  et  pour  toujours,  les 
empéchemens  qui  peuvent  exister  actuellement  et  mettent  de  nouveau  de» 
entraves  au  libre  cours  et  usage  de  la  rivière  de  la  Semoy,  les  administra- 
teurs des  eaux  et  forêts  des  deux  Etats ,  dans  le  ressort  desquels  se  trouve 
la  rivière  de  la  Semoy,  seront  chargés  de  procéder  de  concert,  d'abord 
après  la  ratification  du  présent  traité  de  limites,  à  l'enlèvement  des  dif- 
férens  barrages  et  autres  travaux  qui  pourraient  exister  et  mettre  empê- 
chement au  libre  cours  de  la  dite  rivière  de  la  Semoy,  et  de  le  r^ler  de 
manière  qu'au  milieu  du  courant  du  gros  volume  d'eau  ou  du  Thalweg, 
il  soit  établi  dans  la  largeur  normale  du  courant  une  ouverture  de  huit 
mètres;  que  le  bras  navigable  à  l'embouchure  de  la  rivière  sera  rétabli', 
comme  il  se  trouvait  et  devait  se  trouver  conformément  au  procès-verbal 
du  vingt-neuf  Mars,  mil  sept  cent  quatre  vingt,  et  qu'il  ne  sera  permis 
à  l'avenir  d'exécuter  aucune  jettée  ou  autre  ouvrage  de  quelle  nature  que 
ce  soit,  qui  pourrait  rétrécir  le  passage  on  entraver  le  libre  usage  de  la 
Semoy,  et  la  largeur  du  courant  établie  à  huit  mètres,  ainsi  que  cela  a 
ëté  indiqué  plus  haut  Qu'en  conséquence  les  administrations  seront  char-^ 
«jées  d'entretenir  les  dites'  ouvertures  et  la  conservation  de  l'état  de  choses 
rétabli,  et  enfin  que  les  agents  principaux  des  dites  administrations  seront 
tenus  de  faire  rapport  une  fois  par  an ,  au  mois  d'Avril ,  à  leurs  Pré- 
fectures, ou  Gouvernements  respectifs,  de  l'état  du  libre  cours  de  la 
Semoy. 

Art.  42.  Les  Pays-Bas  cèdent  le  bois  du  petit  fort  appartenant  à  la 
commune  de  Bagimont,  celui  du  Banay  appartenant  au  Domaine  des  Pays* 
Bas  et  les  portions  de  bois  nommées  l'Essarté  des  bans  Landery,  apparte- 
nantes à  la  veuve  de  Jean  Nicolas  Raulin  et  consorts  de  Bagemont;  les- 
quels bois,  en  vertu  de  l'estimation  faite  à  dire  d'experts  nommés  départ 
et  d'autre,  appartiendront  actuellement  en  toute  propriété  à  la  commune 
de  Gespunsart. 

liCs  Pays-Bas  cèdent  en  outre,  quant  à  la  souveraineté  seulement,  le 
bois  de  la  Nayl  Gandin,  appartenant  à  différens  particuliers  de  Gespunsart, 
ainsi  que  plusieurs  pièces  de  prés ,  de  telle  manière  que  par  ces  deux  ces- 
sions tout  l'espace  que  l'ancienne  limite  rendait  presqu'nne  enclave  en 
France,  sauf  sa  communication  avec  le  territoire  de  la  commune  de  Bohan, 
jjar  la  ligne  formée  par  le  ruisseau  du  Herdoux  entre  la  prairie  d^ Antoine 
Avril,  sise  sur  Bohan,  et  celle  de  Jacques  Jeanjot  sise  sur  la  partie  cédée  ^^ 
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appartiendra  ainsi  qu'il  vient  d*étre  dit  à  la  France  et  fera  partie  de  la 
commune  de  Gespunsart  (art  19,  §§  5  et  6  de  la  5«  section). 

ArL  43.  La  France  cède  une  étendue  de  cent-vingt-deux  hectares, 
quinze  ares,  trente-quatre  centiares,  de  bois  communaux  de  Gresponsart, 
Icsc^uels  en  vertu  de  la  cession  faite  par  les  Pays-Bas,  et  dont  il  rient 
d'être  fait  mention  ci-dessus  art.  42,  appartiendront  en  toute  propriété 
au  domaine  des  Pays-Bas,  à  la  commune  de  Bagemont  et  à  la  veuve  de 
Jean  Nicolas  Eaulin  et  consorts ,  pour  être  partagés  entre  eux  dans  telles 
proportions  dont  ils  jugeront  convenir  et  comme  équivalent  du  bois  Banay, 
de  celui  du  petit  fort  et  de  TFssarté  des  bans  Ladery,  cédés  en  toute  pro- 
priété à  la  commune  de  Gespunsart. 

La  France  cède  en  outre,  quant  à  la  souveraineté  seulement,  les  terres 
formant  des  propriétés  particulières  dépendantes  de  Taîicienne  censé  d'An- 
cessart,  de  telle  manière  que  les  bois  communaux  de  Gespunsart  et  les 
terres  dépendantes  de  la  dite  censé  d'£ncessart,  situés  à  Test  de  la  ligne 
droite  formant  la  nouvelle  frontière  et  déterminée  par  un  point  situé  à 
trois  cent  soixante  mètres  à  Test  de  la  fontaine  du  bois  Artus,  entre  le 
bois  communal  de  Bohan ,  dit  virée  de  la  Grève ,  et  le  bois  communal  de 
Gespunsart,  et  un  autre  point  situé  sur  le  ruisseau  des  Améchenois  et  à 
deux  cent  trente-cinq  mètres  w  Tamont  de  son  confluent  avec  celui  du 
Soret,  dit  aussi  ruisseau  de  la  fontaine  de  Bagimont,  feront  partie  de  la 
commune  de  Bagimont,  Grand-Duché  de  Luxembourg.  Cette  cession, 
ainsi  que  celle  mentionnée  à  Tarticle  42,  ayant  été  établie  sur  le  prononcé 
des  experts  nommés  par  les  deux  communes  intéressées,  en  pr^ence  de 
leurs  Maires,  assistés  des  Inspecteurs  et  Sous-Inspecteurs  forestiers  de 
Charleville  et  de  Neufchateau  et  en  présence  des  Délégués  des  Commis^ 
saires  Royaux ,  conformément  à  la  convention ,  passée  par  eux  le  8  Sep- 
tembre 1819,  approuvée  par  les  dits  Commissaires  et  insérée  au  protocole 
des  conférences ,  aura  son  entier  efl'et;  la  France  ayant  reçu  sur  d^autres 
points  récjui valent  qui  y  est  énoncé,  et  sauf ,  ainsi  que  cela  a  été  convenu 
lors  de  la  ratification  de  la  dite  convention ,  la  êoulte  à  payer  par  Yxok 
des  Etats  à  Tautre  si  au  moment  de  la  prise  de  possession  il  est  constaté 
par  la  nouvelle  expertise  qui  en  sera  faite,  (Qu'ils  ont  pu  changer  de  valeur 
par  Teffet  de  quel([ues  cou])es  et  autres  opérations  faites  dans  les  dits  bois 
(art.  1,  §  1  du  procès- verbal  de  la  6©  section). 

j4ft,  44.  La  France  cède  le  bois  dit  delà  ]>etite  extrémité,  les  prés,  les 
terrains  vagues  et  les  broussailles  dits  la  Piroye  ou  les  bans  de  Sedan, 
situés  entre  le  chemin  de  Sugny  à  Bouillon  et  la  rivière  de  la  Semoy  (art. 
11,  ^  2  de  la  6e  section). 

Art.  45.  La  France  cède  sur  la  commune  de  AVilliers,  des  petites  por- 
tions de  prairies,  situées  entre  le  ruisseau  du  fond  de  Williers,  et  celui 
de  la  scierie,  près  le  moulin  de  Williers  (art.  27,  §  5  de  la  6«  section). 

Art,  46.  Les  Pays-Bas  renoncent  pour  la  commune  de  Torgny  (Grand- 
Duché  de  Luxembourg)  au  droit  de  parcours  que  cette  commune  prétend 
sur  quelques  prairies  à  la  rive  gauche  de  la  Chiers  (art  42,  §  2  de  la 
6^  section). 

Art,  47.  La  France  cède  sur  la  commune  d'Epiez  ses  droits  sur  la 
partie  de  terrain  dit  Champ  des  Débats ,  confiant  la  commune  de  Torgny 
(art.  43,  §  7  de  la  6e  section). 

Art.  48.  Les  Pays-Bas  accordent  le  passage  par  le  chemin  dit  de  Mont- 
meàj  à  Longwy,  qui  traverse  le  territoire  de  la  commune  de  £uette  au 
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lieu  dit  le  Borgne  trou,  afin  de  donner  à  la  France  une  communication 
directe  entre  les  communes  d'Allondrelle  et  Tellancourt  (art  47,  §  2  de 
la  6«  section). 

Ari.  49.  La  France  accorde  le  passage  par  le  chemin  dit  grand  chemin 
de  Virton  à  Luxembourg,  traversant  une  partie  du  territoire  delà  com- 
mime  de  Ville-Houdlemond,  afin  de  donner  aux  Pays-Bas  la  communi- 
cation directe  entre  les  communes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  qui 
avoisinent  la  frontière  fart  51,  §  3  de  la  6e  section). 

j4rt,  50.  Les  Pays-Bas  cèdent  sur  la  commune  de  Pettange,  trois  por- 
tions de  terres  appartenantes  à  plusieurs  propriétaires,  pour  être  réunies  à 
la  commune  de  Sonnes  (art  59,  §§  9,  10,  12,  Va  et  15  de  la  6«  section). 

jért,  51.  La  France  cède  sur  la  commune  de  Sonnes,  le  jardin  de  la 
ferme  d'Hersain  et  les  terres  de  Mr.  de  Bertrange,  qui  y  touchent  à  Test 
de  la  nouvelle  limite  déterminée  par  une  ligne  qui  part  d'une  borne  placée 
dans  les  dites  terres  et  va  jusqu'à  une  autre  borne,  située  au  bord  du 
chemin  9  de  la  Sauvage  à  la  ferme  d'Hersain,  à  la  pointe  la  plus  à  Test 
du  bois  domanial  Français,  dit  Hérioque  (art.  59,  §  15  de  la  6«  section). 

Art  52.  La  France  cède  l'écurie,  le  magasin  à  charbon  des  terres» 
prés,  jardins  et  une  partie  de  l'étang  de  la  forge  de  la  Sauvage  sur  la 
commune  de  Sonnes  (art.\60,  §§  3,  4,  5  et  6  de  la  6«  section). 

Art.  53.  Les  Pays-Bas  cèdent  sur  la  commune  de  Differdange,  pour  être 
léonie  à  celle  d'Hussigny ,  une  terre  à  Jean  Pierre  Clocheret  (art  61,  §  8 
de  la  6«  section). 

Art.  54.  Les  Pays-Bas  cèdent  sur  la  commune  d'Esch-sur-Alzette,  deux 
petites  pièces  de  terre  appartenantes  à  J.  Beaugis  et  à  François  Gobeler 
(art  65,  §  8  de  la  6e  section). 

Art.  55.  La  France  cède  sur  la  commune  d'Ottange  vingt  hectares  en- 
viron, du  bois  de  Billert  contigu  au  bois  de  SchiiBange  et  appartenant 
à  Mr.  le  Comte  de  Hunoldstein  (art  68,  §  1  de  la  6^  section). 

Art.  56.  Les  Pays-Bas  accordent  le  libre  passage  sur  le  chemin  de  voi- 
ture qui  longe  la  lisière  du  bois  de  Billert  et  qui  donne  la  communication 
directe  entre  la  commune  d'Audun-le-tiche  et  celle  d'Ottange  (art  68,  §  3 
de  la  6^  section). 

Art.  57.  Les  Pays-Bas  cèdent  l'usine  du  haut  Tettange  appartenante  à 
Mr.  le  Comte  d'Hunoldstein  et  la  maison  dite  Nicolas  au  même  proprié- 
taire, ainsi  que  le  terrain  nécessaire  pour  lier  cette  usine  au  territoire  de 
la  commune  d'Ottange  (art  68,  §  11,  et  art  69,  §§  1  et  2). 

Art.  58.  La  France  accorde  aux  habitans  d'Hellange  (Grand-Duché  de 
Luxembourg)  le  passage  sur  la  commune  d'Hagen  (France)  par  le  chemin 
dit  Reeckweç,  qui  passe  à  l'est  du  petit  étang  d'Hagen  et  conduit  du 
village  d'Hellange  aux  bois  de  cette  commune  situés  au  sud  du  dit  étang 
(art.  75,  §  9  de  la  6»  section). 

Art.  59.  Les  Pays-Bas  cèdent  le  petit  terrain  dépendant  de  la  com- 
mune de  Frisange  compris  à  Test  du  chemin  d'Hagen  à  Frisange  et  au 
sud  du  chemin  d'Hellange  à  Evrange,  afin  que  la  limite  soit  formée  par 
Taxe  des  dits  chemins  (art.  77,  §  2  de  la  6^  section). 

Art.  60.  La  France  cède  aux  Pays-Bas  les  parties  Françaises  du  ter- 
ritoire de  la  commune  d'Evrange,  situées  au  nord  des  chemins  d'Hellange 
à  Evrange  et  du  chemin  de  fer,  à  l'exception  du  terrain  attenant  à  la 
chapelle  d'Evrange  et  d'une  pièce  de  terre  voisine  de  la  commune  de 
Freische;  le  chemin   d'Hellange  à  Evrange  et  le  chemin  de  fer  seront 
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mitoyens  sur  toute  la  partie  où  ils  forment  la  frontièie  (art.  77,  §§  2,  S, 
4,  5,  6,  7,  8,  9,  10  et  IJ   de  la  G«  section;. 

Art,  61.  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  France  la  partie  qu^ils  possèdent  au 
village  et  sur  le  territoire  de  la  commune  d'£vrange,  située  au  sud  du 
chemin  d'Hellange  à  Evrange  et  du  chemin  de  fer  et  du  terrain  attenant 
à  la  chapelle  9  désigné  dans  Tarticle  précédent  (art.  77,  §§  2,  8,  4,  5,  6, 
7,  8,  9,  10  et  11  de  la  6e  section). 

j4rt,  62.  Les  Pays-Bas  cèdent  sur  la  commune  d'Aspelt,  le  terrain  con- 
tigu  au  parc  de  Preische  et  à  la  chaussée  des  Romains,  de  manière  que 
la  nouvelle  limite  sera  fixée  par  Taxe  du  chemin  de  fer  et  par  celui  de  la 
chaussée  Komaine  et  son  prolongement  jusqu'au  ruisseau  de  Frisange  (art  79, 
§  2  et  art.  80  de  la  6e  section). 

Art,  63.  La  France  cède  sa  part  du  moulin  d^Henchdorff,  ainsi  que  les 
terres  qu'elle  peut  prétendre  sur  le  terrain  indivis  entre  Burmerange  et 
Ganderen,  d'après  le  nouveau  partage  qui  aurait  dû  avoir  lieu  (art.  84, 
§  5  de  la  6^  section). 

Art.  64.  Les  Pays-Bas  cèdent  deux  petites  portions  de  terre  situées  sur 
le  ruisseau  de  Bach  entre  la  commune  de  Gandercn  et  celle  de  Burme- 
range (art  84,  §  7  de  la  6e  section). 

Dispositions  générales. 

Art.  65.  A  l'égard  des  passages  accordés  et  mentionna  dans  les  arti- 
cles 39,48,  49,  56  et  58  du  présent  traité,  il  est  convenu  que  chaque  habi- 
tant Français  ou  des  Pays-Bas  usant  des  passages  accordés,  ne  pourra  pas 
se  dévier  de  son  chemin,  ni  s'y  arrêter  pour  charger  ou  décharger,  sous 
peine  d'encourir  confiscation  des  marchandises  et  de  se  voir  infliger  les 
autres  punitions  voulues  par  les  règlemens  des  douanes  et  les  lois  du 
Royaume  qu'il  traverse,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  à  son  entrée  une  déclara- 
tion des  objets  transportés,  et  dans  ce  cas  il  demeurera  soumis  aux  lois 
et  ordonnances  des  douanes  en  tout  ce  qui  concerne  l'entrée  et  la  sortie 
des  marchandises  dans  le  Royaume  qu'il  traverse. 

Dans  le  cas  de  simple  passage,  aucune  déclaration  ne  pourra  être  exigée 
et  il  ne  sera  fait  alors  aucune  opposition  pour  user  des  passages  accordés. 

Art,  66.  Si  par  Teflet  des  cessions  respectives  contenues  dans  le  pr^Jit 
traité  de  limites  quelques  propriétés  se  trouvaient  morcelées,  les  proprié- 
taires ou  fermiers  jouiront  de  la  faculté  d'y  transporter  les  engrais  néces- 
saires et  d'emporter  librement  et  en  exemption  de  tous  droits  les  récoltes 
provenantes  des  terrains  concédés  réciproquement. 

Art.  67.  Comme  pareille  faculté  à  celle  qui  vient  d'être  indiquée  dans 
l'article  ci-dessus  a  été  accordée  à  divers  propriétaires  ou  fermiers  par  les 
traités  antérieurs,  ces  droits  seront  maintenus,  pourvu  toutefois  quMls 
soient  reconnus  maintenant  par  des  conventions  partielles  passées  entre  les 
préfets  des  départements  du  Royaume  de  France  et  les  gouverneurs  des 
provinces  du  Royaume  des  Pays-Bas,  afin  de  régler  de  nouveau  ce  qui 
a  pu  être  accordé  par  les  traités  antérieurs. 

Arf  68.  Les  chemins  dits  tnitot/ens  sont  à  l'usage  des  deux  Etats  sans 
qu'il  soit  attenté  aux  droits  de  propriété  des  particuliers  à  qui  ces  che- 
mins mitoyens  pourraient  appartenir;  aucun  des  deux  Royaumes  ne  peut 
exercer  sur  ces  chemins  d'acte  de  souveraineté,  si  ce  n'est  ceux  nécessaires 
pour  prévenir  ou  arrêter  les  délits  ou  crimes  qui  nuiraient  à  la  liberté  et 
«ûreté  du  passage. 


-  55  -  No.  82. 

Les  gouverneurs  des  provinces  et  préfets  des  départements  limitrophes 
veilleront  au  bon  entretien  de  ces  chemins. 

AfL  69.  A  l'avenir  et  pour  l'intérêt  des  deux  Etats  aucune  construction 
de  bâtimens  ou  habitations  quelconque  ne  pourra  être  élevée  et  ne  sera 
tolérée  établie  à  dix  mètres  de  la  ligne  frontière  ou  à  cinq  mètres  seu- 
lement de  distance  d*un  chemin  lorsque  ce  chemin  est  mitoyen  et  que 
son  axe  forme  la  limite. 

Art,  70.  Le  présent  traité  et  les  procès- verbaux  de  délimitation  réglant 
le  tracé  de  la  frontière  entre  les  deux  Etats,  ainsi  que  les  concessions 
réciproques  de  passages  qui  ont  été  accordés,  toute  autre  prétention  ou 
droit  que  des  communes  voisines  de  la  frontière  voudraient  élever  sur  les 
terres  placées  sur  l'autre  Etat ,  est  déclarée  non  recevable  et  annuUée. 

ArL  71.  Pour  l'exécution  du  présent  traité  les  sieurs  Behr,  Colonel 
de  l'Etat- Major-Général,  Chevalier,  etc.,  pour  les  Pays-Bas,  et  Decasters, 
de  TEtat-Major-Général,  Chevalier,  etc.,  pour  la  France,  etc.,  tous  deux 
membres  des  Commissions  respectives  de  délimitation ,  seront  chargés  de 
faire  exécuter  l'abornement  de  la  frontière  conformément  à  ce  qui  a  été 
arrêté  à  l'égard  du  matériel  de  Tabornement  par  le  plan  annexé  au  procès- 
verbal  de  la  quatrième  section  et  diaprés  ce  qui  a  été  indiqué  à  cet  égard 
tant  dans  les  procès-verbaux  de  délimitation  des  six  sections  que  dans  les 
tableaux  qui  y  sont  annexés;  ils  procéderont  en  outre  en  présence  des 
délégués  des  préfets  des  départemens  (pour  la  France)  et  des  gouverneurs 
des  provinces  (pour  les  Pays-Bas)  à  la  prise  de  possession  des  parties  de 
terre  échangées  ou  cédées  ;  en  même  tems  ils  feront  connaître  les  conces- 
sions de  passages  réciproquement  accordés  et  tiendront  des  procès- ver  baux 
de  toutes  leurs  opérations ,  pour  lesquelles  ils  suivront  l'instruction  arrêtée 
par  les  commissaires  et  jointe  au  protocole  de  leur  dernière  séance. 

Us  adresseront  le  rapport  de  leurs  opérations  à  leurs  commissaires 
respectifs  qui  leur  feront  donner  l'assistance  ou  les  renseignemens  dont 
ils  pourraient  avoir  besoin. 

Art.  72.  Les  deux  Etats  ne  compteront  leurs  droits  de  souveraineté 
sur  les  parties  échangées  pour  l'assiette  des  impôts  qu'à  partir  du 
1er  Juillet  prochain. 

A  cette  même  époque  les  militaires  qui  pourraient  se  trouver  faire 
partie  des  familles  dont  les  habitations  ont  été  cédées,  seront  réciproque- 
ment rendus. 

AH.  73.  Le  présent  traité  de  limites  sera  ratifié  par  les  hautes  parties 
contractantes  et  rechange  des  ratifications  se  fera  dans  Tespace  de  six 
semaines  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  traité  et  y  avons  apposé  le 
cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Courtrai,  le  28  jour  du  mois   de  Mars  1820. 

Le  Lieutenant-Général  Le  Lieutenant* Général 

Baron  de  Constant  Bebecque.  Barox  de  Maurbillak. 

{L.  S,)  {L.  S.) 

{Ratifié  de  pari  et  d'autre  U  \7  et  k  21  Avril  1820.) 


18S0. 
15  Mai. 
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iV®.  OO.  Acte  Final  des  conférences  ministérielles  tenues  à  Vienne^ 
pour  compléter  et  consolider  Forganisation  de  la  Confédé^ 
ration  Germanique ,  signé  à  Vienne  /^  15  Mai  1820. 

(Mabtkhs,  N.  R.,  V.  p.  466.) 

Scklussacte  der  %ber  Ansbildung  und  Befestigung  des  Deutscien 
Bundes  zu   Wien  gekaltenen  Ministerial-Conferenzen. 

Die  souverainen  Eursten  und  freien  Stadte  Deutschlands ,  eingedenk 
ihrer  bei  Stiftung  des  Deutschen  Bundes  ûbernommenen  Verpflicntung , 
deii  Bestimmungen  der  Bundesacte  durch  ergânzende  und  erlâutenide 
Grundgesetze  eino  zweckmâssige  Entwickelung  und  hiermit  dem  Bundes- 
Verein  selbst  die  erforderliche  Vollcndung  zu  sicliern;  ùberzeugi,  dass 
sie,  um  das  Band,  welches  das  gesammte  Deutschland  in  Friede  und 
Eintracht  verbindet ,  unauflôslich  zu  befestigen ,  nicht  langer  ansteben 
durften ,  jener  Verpliiehtung  und  einem  allgemein  gefuhlten  Bediirfnisse 
durch  gemeinschaftliche  Berathungen  Genùge  zuleiâteu,  haben  zu  diesem 
Ende  nachstehende  Bevollmàchtigte  ernaunt,  nàmlich: 

1.  S.  M.  der  Kaiser  von  Oesterreich^  Kônig  von  Ungam  und  Boheinj, 
den  Herrn  Clemens  Wenzel  Lotliar  Fiirsten  von  Metternich-Winne- 
burg,  u.  s.  w. 

2.  S.  M.  der  Kônig  von  Prtfiw*«i,  den  Herrn  Grafen  Christian  Gûnther 
von  Bemstortf,  Ihren  wirkl.  geh.  Staats-  und  Cabinets-Minister,  wio 
auch  Minister  der  auswiirti^en  Angelegenheiten,  Bitter,  u.  s.  w.; 

den  Herrn  Friedrich  Wilhelm  Ludwig  Freiherrn  von  Krusemarck,  Ihien 
General-Lieutenant,  ausserordentlichcn  Gesandten  und  bevollmâchtigten 
Minister  bei  S.  K.  K  A.  M.,  Ritter,  u.  s.  w.; 

den  Herrn  Johann  Emanuel  von  Kuster,  Ihren  Geh.  Staatsrath,  ausser- 
ordentlichcn Gesandten  und  bevoUmâchtigten  Minister  bei  S.  M.  dem 
Konig  von  Wurtemberg  und  S.  K.  H.  dem  Grossherzog  von  Baden, 
Ritter,  u.  s.  w. 

3.  S.  M.  der  Kônig  von  Baiem^  den  Herrn  Freiherm  Friedrich  von 
Zentner,  Ihren  wirklichen  Staatsrath  und  General-Director  im  Staatsmi- 
nisterium  des  Innern,  Grosskreuz,  u.  s.  w.; 

und  den  Herrn  Freiherrn  Johann  Gottlieb  Eduard  von  Stainleîn  ,  Ihren 
Geh.  Rath  und  bevoUmâchtigten  Minister  am  K.  K.  Oestereichischen  Hofe, 
Bitter,  u.  s.  w. 

4.  S.  M.  der  Kônig  von  Sachsen^  den  Herrn  Detlev  Grafen  von  Einsiedel, 
Ihren  Kabinets-Minister,  Ritter  u.  s.  w.; 

den  Herrn  Friedrich  Albrecht  Grafen  von  der  Schulenburg-Closteroda, 
Ihren  wirklichen  Geheimen  Rath  und  bevoUmâchtigten  Minister  am  KaiserL- 
Oesterreichischen  Hofe,  Ritter,  u.  s.  w.  ; 

und  den  Herrn  Hanns  Aiigust  Fûrchtegott  von  Globig,  Ihren  Geh. 
Rath  und  Kammcrherni,  Grosskreuz,  u.  s.  w. 

6.  S.  M.  der  Kônig  von  Grossbritannien  und  Hannover^  den  Herrn 
Ernst  Friedrich  Norbert  Grafen  von  Miinster,  Erblandmarschall  des  Kônig- 
reichs  Hannovcr,  Grosskreuz,  u.  s.  w.,  Hircn  Staals-  und  Kabinets- 
Minister, 

und  den  Herrn  Ernst  Christian  Georg  August  Grafen  von  Hardenberg, 
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Orosskreuz,  u.  s.  w.,  Ihren  ausserordentlichen  Abgesandten  an  dem  Hofe 
Sr  K  K  A.  M. 

6.  S.  M.  der  Kônig  von  Wurtemberg ,  den  Herm  Ulrich  Lebrecht  Grafen 
▼on  Mandelsloh ,  Ihren  Staatsminister  und  ausserordentlichen  bevoUmàch- 
tigten  Minister  am  K.  Oesterr.  Ilofe,  Grosskreuz,  n.  s.  w. 

7.  S.  K  H.  der  Grossherzog  von  ^a^fe» ,  den  Herm  Eeinhart  Freiherm 
▼on  Berstett,  Ihren  wirklichen  Geheimen  Èath,  Staatsminister  der  ans- 
wârtigen  Angelegenheiten,  Grosskreuz,  u.  s.  w.; 

und  den  Herm  Friedrich  Cari  Freiherra  von  Tettenbom,  Kommandeur, 
n.  s.  w.,  Grossherz.  General-Lieutenant  und  General- Adjudanten  der  Ka- 
▼allerie^  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevoUmâchtigten  Minister  am 
K.  K.  Oesterr.  Hofe. 

8.  S.I  K.  H.  der  Kurfûrst  von  Hesien^  den  Herrn  Freiberra  von  Munch- 
hauBcn ,  Ihren  Geh.  Rath  und  Kammerherm ,  ausserordentlichen  Gesandten 
und  bevollmàchtigten  Minister  am  IC  K.  Oesterr.  Hofe,  Kommandeur, 
u.  s.  w. 

9.  S.  K.  H.  der  Grossherzog  von  Hessen ,  den  Herm  Karl  du  Bos  Frei- 
herm  du  Thil,  Iliren  wirklichen  Geheimen  Rath,  Grosskreuz,  u.  s.  w. 

1 0.  S.  M.  der  Konig  von  Danemark ,  Herzog  von  ITolstein  und  Lauen^ 
iurffj  den  Herm  Joachim  Friedrich  Grafen  von  Bernstorff,  Ihren  Geh. 
Conferenzrath ,  ausserordentlichen  Abgesandten  und  bevollmàchtigten  Mi- 
nister am  Kais.  Oesterreichischen  Hofe,  Grosskreuz,  u.  s.  w. 

11.  S.  M.  der  Kônig  der  Nieder lande  yGrossherTiog  won  Luœemburg^àen 
Herm  Anton  Reinhart  von  Falck,  Kommaudeur,  u.  s.  w.,  Minister  fiir 
den  ôffentlichen  Unterricht,  die  National  Industrie  und  die  Colonien. 

12.  S.  K,  H.  der  Grossherzog  von  Sachêen-Weimar  und  Ihre  Durch- 
lauchten  die  Herzoge  von  Sachsen-Golhay  Sachsen-Coburg^  Sachêen-Mei- 
nwngen  und  Sachêen-HiMburghausen ,  den  Herm  Cari  Wilhelm  Freiherm 
▼on  Fritsch ,  Grossherzogl.  Sachsen-Weimar-Eisenachischen  wirklichen 
Geheimen  Rath  und  Staatsminister,  Grosskreuz,  u.  s.  w. 

IS.  S.  D.  der  Herzog  von  Braunschweig-  WolfenbUttel ^  den  Herm  Grafen 
▼on  Munster,  u.  s.  w.,  und  den  Herm  Grafen  von  Hardenberg,  u.  s.  w. 

S.  D.  der  Herzog  von  Nassau^  den  Herm  Freiherm  Emst  Franz 
Ludwig  Marschall  von  Bieberstein,  Ihren  dirigirenden  Staatsminister, 
Grosskreuz,  u.  s.  w. 

14.  IL  KK.  HH.  die  Grossherzoge  von  Mecklenburg-ScAioerin  und 
Mecilenburg-Slreliéz ,  den  Herrn  Leopold  Hartwig  Freiherm  von  Plessen , 
Grossherz.  Mecklenburg-Schwerinschen  Staats-  und  Kabinets-Minister, 
Grosskreuz,  u.  s.  w. 

15.  IL  DD.  die  Herzoge  von  HoUtein-Oldenburg  ^  von  Anhalt-Kothen^ 
jtnAal^Dessau  und  yénhalt-Bernburg  ;  die  Fursten  von  Schwarzburg-Stm' 
derihausen  und  RudoUtadt^  den  Herm  Giinther  Heinrich  von  BeTg,Prâ- 
sidenten  des  Oberappellationsgerichts  zu  Oldenburg,  Kommandeur,  u.  s.  w. 

16.  IL  DD.  die  Fursten  von  ffoàemollem-HecAingen  und  HokenzoU 
lem-Siegmaringen^  Liechtenstein^  ^S^t^^  iiltere  und  jûngere  Linie ,  iSc^i^m- 
burg-Lippe^  Lippe  und  Waldeck^  den  Herrn  Freiherm  von  Marschall,  u.  s.  w. 

17.  Die  freien  Stàdte  Lilbeci,  Frankfurt^  Bremen  und  Bamburg^  den 
Herm  Johann  Friedrich  Hach,  J.  U.  D.  Senator  zu  Lùbeck  und  Gesandten. 

Welche  zu  Wien ,  nach  geschehener  Auswechselung  ihrer  richtig  befun- 
denen  Vollmachten ,  in  Kabinets-Conferenzen  zusammengetreten ,  und , 
nach  sorgfôltiger  Erwiigung  und  Ausgleichung  der  wechselseitigen  Ansich- 
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ten,  Wilnsche  und  Vorschliige  ihrer  RegieruDgen,  zu  einer  definitiven 
Vereinbarung  iiber  folgende  Artikel  gelangt  sind. 

Art.  1.  Der  Deutsche  Bimd  ist  ein  volkerreclitlicher  Verein  der  Deut- 
schen  Souveraiiien  Fûrsten  und  freicn  Stiidte,  zur  Bewahrung  der  Unab- 
hiingigkeit  und  Unvcrletzbarkeit  ihrer  im  Bunde  begriffenen  Staaten,  und 
zur  Ërhaltung  der  innem  und  aussern  Sicherheit  Deutschlands. 

Art,  2.  Dieser  Verein  bcsteht  in  seinem  Innern  als  eine  Gemeinschaft 
selbststàndiger ,  unter  sich  unabhiingiger  Staaten,  mit  wechselseitigen 
gleichen  Vertragsrechten  und  Vertrags-Obliegenheiten,  in  seinen  âosaem 
Yerhultnissen  aber  als  eine  in  politischer  Einheit  verbundene  Gesammt- 
macht. 

Art.  3.  Der  Umfang  und  die  Schranken,  welche  der  Bund  seiner 
Wirksarakeit  vorgezeichnet  hat,  sind  in  der  Bundesacte  bestimmt,  die 
der  Grundvertrag  und  das  erste  Grundgesetz  dièses  Yereins  ist.  Indem 
dieselbe  die  Zwecke  des  Buudes  ausspricht,  bedingt  und  begrenzt  aie 
zugleich  dessen  Befugîiisse  und  Verpttichtungen. 

Art,  4i.  Der  Gcsamnitheit  der  Bundesglieder  steht  die  Befugniss  der 
Entwickelung  und  Ausbildung  der  Bundesacte  zu,  in  sofem  die  Erfulluiig 
der  darin  aufgestellten  Zwecke  solche  nothwendig  macht.  Die  desshalb  zu 
fassenden  Beschlusse  dùrfen  aber  mit  dera  Geiste  der  Bundesacte  nicht  im 
Widerspruch  stehen,noch  von  dem  Grundcharakter  des  Bundes  abweichen. 

Art,  5.  Der  Bund  ist  als  ein  unaufloslicher  Verein  gegriindet ,  und  es 
kann  daher  der  Austritt  aus  diesem  Verein  keinem  Mitgliede  desselben 
freistehen. 

ArL  6.  Der  Bund  ist  nach  seiner  urspriinglichen  Bestimmung  auf  die 
gegenwàrtig  daran  theilnehmenden  Staaten  beschriinkt.  Die  Aufnahroe 
eines  neuen  Mitgliedes  kann  nur  stattliaben ,  wenn  die  Gesammtheit  der 
Bundesglieder  solche  mit  den  bestehenden  Verhàltnissen  vereinbar  und 
dem  Vortheil  des  Ganzen  angemessen  findet.  Veriinderungeu  in  dem  gegen- 
wârtigen  Besitzstande  der  Bundesglieder  kônnen  keine  Verânderungen 
in  den  Rechtcn  und  Verpiliclitungen  derselben  in  Bezug  auf  den  Bund , 
ohne  ausdriickliche  Zustimmung  der  Gesammtheit,  bewirken.  Eine  frei- 
willige  Abtretung  auf  einem  Bundes-Gebiete  haftenderSouverainetâts-Brechte 
kann  ohne  solche  Zustimmung  nur  zu  Gunsten  eines  Mitverbiindeten 
geschchen. 

Art,  7.  Die  Buiidesversammlung,  aus  den  Bevollmiichtigten  sâmmtlicher 
Bundesglieder  gebildet,  stellt  den  Bund  in  seiner  Gesammtheit  vor, 
und  ist  das  bestandige  vcrfassungsmiissige  Organ  seines  Willens  und 
Handelns. 

Art.  8.  Die  einzelnen  BevoUmâchtigten  am  Bundestage  sind  von  ihren 
Committenten  unbedingt  abhiingig,  und  diesen  allein  wegen  getreuer 
Befolgung  der  ihnen  ertheilten  Instructionen,  so  wie  wegen  ihrer  Gescliufifi- 
fiibrung  iiberhaupt,  verantwortlich. 

Art,  9.  Die  Bundesversamralung  ûbt  ihre  Rechte  und  Obliegenheiten  nur 
innerhalb  der  ihr  vorgezeichneten  Schranken  aus.  Ihre  Wirksamkeit  ist 
zunachst  durch  die  Vorschriftcn  der  Bundesacte,  und  durch  die  in 
Gemassheit  derselben  beschlossenen  oder  ferner  zu  beschliessenden  Grand- 
gesetze^  wo  aber  dièse  nicht  zureichen,  durch  die  im  Grundvertrag  be- 
zeichneten  Bundeszwecke  bestimmt. 

Art.  10.  Der  Gesammtwille  des  Bundes  wird  durch  verfassungsmiissige 
Beacblûase   der    Bundcsversammlung    ausgesprochen  ;    verfassungsmassig 
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aber  sind  diejenîgeii  Beschliisse,  die  innerhalb  dcr  Grenzen  der  Comjietenz 
der  Bundesversammlung ,  nach  vorgaiigiger  Berathung,  durch  freie  Ab- 
stimmung  entweder  im  engeren  Ratlie,  oder  im  Plénum,  gefasst  werden, 
je  nachdem  das  Eine  oder  das  Andere  durch  die  grundgesetzlichen  Be- 
Btimmungen  vorgeschrieben  ist. 

j4rL  11.  lu  der  lu'gel  fasst  die  Bundesversammlung  die  zur  Besorgung 
der  gemeinsamen  Angelegenh(nten  des  Bundes  erforderlichen  Beschliisse 
im  engeren  Rallie,  nach  absoluter  Stimmenmehrheit.  Dièse  Form  der 
Schlussfassung  findet  in  allen  1  alleu  Statt ,  wo  bereita  feststehende  allge- 
mdne  Grundsiitze  in  Anwendung  oder  beschlossene  Qesetze  und  Einrich- 
tungeu  zur  Ausfùhrung  zu  bringeu  sind  ;  iiberhaupt  aber  bei  allen  Be- 
ratbangs-Gegenstanden ,  welchedie  Bun desacte  oder  spiitere  Beschliisse  nicht 
bestimmt  davon  ausgenommen  haben. 

Art,  12.  Nur  in  den  in  der  Bundesacte  ausdriicklich  bezeichneten 
RJlen ,  und  wo  es  auf  eine  Kriegserklârung  oder  Priedensschluss-Bestâti- 
gnng  von  Seiten  des  Bundes  ankommt ,  wie  auch ,  wenn  ûber  die  Aufnahme 
eines  neaen  Mitgliedes  in  den  Bund  entschieden  werden  soll ,  bildet  sich 
die  Versammlung  zu  einem  Plénum.  Ist  in  einzelnen  Eàllen  die  Frage: 
ob  ein  Gegenstand  vor  das  Plénum  gehort?  zweifelhaft,  so  steht  die  Ent- 
scheidnng  derselben  dem  engern  Bathe  zu.  Im  Plénum  findet  keine  Er- 
ôrterung  noch  Berathung  Statt,  sondem  es  wird  nur  darùber abgestimmt, 
ob  ein  im  engeren  Rathe  vorbereiteter  Beschluss  angenommen  oder  ver- 
worfen  werden  soll.  Ein  gûltiger  Beschluss  im  Plénum  setzt  eine  Mehrheit 
von  zwei  Drittheilen  der  Stimmen  voraus. 

j4ri,  13.  Ueber  folgende  Gegenstânde  :  1".  Annahme  neuer  Grundgesetze 
oder  Abanderung  der  bestehenden;  2o.  Organische  Einrichtungen ,  das 
heisst,  bleibende  Anstalten ,  als  Mittel  zur  Erfiillung  der  ausgesprochenen 
Bundes-Zwecke;  3".  Aufnahme  neuer  Mitglieder  in  den  Bund;  4«».  Reli- 
gions-Angelegenheiten  ; 

findet  kein  Beschluss  durch  Stimmenmehrheit  Statt;  jedoch  kann  eine 
définitive  Abstimraung  iiber  Gegenstânde  dieser  Art  nur  nach  genauer 
Priifung  und  Erorterung  der  den  Widerspruch  einzelner  Bundesglieder 
bestimmenden  Grûnde,  deren  Darlegung  in  keinem  Falle  verweigert  wer- 
den darf,  erfolgen. 

Art,  14.  Was  insbesondere  die  organischen  Einrichtungen  betrift,  so 
muss  nicht  nur  iiber  die  Vorfrage,  ob  solche  un  ter  den  obwaltenden 
Umstâuden  nothwendig  sind,  sondem  auch  iiber  Entwurf  und  Anlage 
derselben  in  ihren  allgeraeinen  Umrissen  und  wesentlichen  Bestimmungen, 
im  Plénum  und  durch  Stimmen -Einhelligkeit  entschieden  werden.  Wenn 
die  Entscheidung  zu  Gunsten  der  vorgeschlagenen  Einrichtung  ausgefallen 
ist ,  80  bleiben  die  sammtlichen  weitern  Yerhandlungen  iiber  die  Ausfiihrung 
im  Einzelnen  der  engern  Yersammlung  iiberlassen,  welche  aile  dabei  noch 
vorkommende  Fragen  durch  Stimmenmehrheit  entscheidet ,  auch ,  nach  Be- 
finden  der  Umstande,  eine  Commission  aus  ihrer  Mitte  anordnet ,  um  die 
verschiedenen  Meinungen  und  Antrage  mit  môglichster  Schonung  und 
Benicksichtigung  der  Yerhaltnisse  und  Wiinsche  der  Einzelnen  ausza- 
gleichen. 

Art,  15.  In  Fàllen  wo  die  Bundesglieder  nicht  in  ihrer  vertragsmâs- 
sigenEinheit,  erondern  als  einzelne,  selbststandigeund  unabhângigeStaaten 
erscheinen ,  folglich  jura  singulorum  obwalten ,  oder  wo  einzelnen  Bundes- 
gliedem  eine  besondere ,  nicht  in  den  gemeinsamen  Verpilichtungen  Aller 
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begriSeoe  Leistung  oder  Yerwilligung  fur  den  Bond  zugemuthet  werden 
sollte,  kann  ohnefreieZustimmungsummtlicher  Betheiligtenkein  dieselben 
verbindender  Beschlnss  gefusst  werden. 

Art,  16.  Weiin  die  Besitzungen  eines  Souverainen  Deutschen  Hauses  dnreh 
Erbfolge  auf  ein  anderes  ûbergelien,  so  hangt  es  von  der  Gesammtheit 
des  Bundes  ab,  ob  und  in  wie  fem  die  auf  jenen  Besitzungen  haftenden 
Stimmen  iro  Plénum,  da  im  engeren  Eathe  kein  BundesgliedmehralBeine 
Stimme  fiihren  kajin,  dein  neuen  Besitzer  beigelegt  werden  soUen. 

/4rt.n.  Die  Bundesversammlung  ist  berufen,  zur  ÂufrechthaltuDg  des 
wahren  Sinnes  der  Bundesacte,,  diedarin  enthaltenen  BestimmuDgen,  wenn 
ûber  deren  Auslegung  Zweifel  entstehen  soUten ,  dem  Bundeszweck  gemîîBS 
zu  erkliiren,  und  in  allen  vorkommenden  Fâllcn  den  Yorschriften  dieser 
Urkunde  ilire  richtige  Anwendung  zu  sichern. 

Art.  18.  Da  £inlracht  und  Friede  unter  den  Bundesgliedem  ungestort 
anfrecht  erhalten  werden  holl,  so  hat  die  Bundesversammlung,  wenn  die 
innere  Buhe  und  Sicherlieit  des  Bundes  auf  irgend  eine  Weise  bedroht 
oder  gestort  ist,  libcr  Erhaltung  oder  Wiederherstellung  derselben  Bath 
zu  pflegen,  und  die  dazu  gecigneten  Beschliisse  nach  Anleitung  der  in 
den  folgenden  Artikeln  enthaltonon  Beslimmungen  zu  fassen. 

Art.  19.  Wenn  zwischen  Bundesgliedem  Thàtlichkeiten  zu  besorgen, 
oder  wirklich  ausgeûbt  worden  sind,  so  ist  die  Bundesversammlung  be- 
rufen, vorliiufige  Maassregeln  zu  ergreifen,  wodurchjeder  Selbsthiilfevor- 
gebeugt  und  der  bereits  untcrnommenen  Einhalt  gethan  werde.  Zu  dem 
Ende  hat  sie  vor  allem  fiir  Aufrechthaltung  des  Besitzstandes  Serge 
zu  tragen. 

Art.  20.  Wenn  die  Bundesversammlung  von  einem  Bundesgliede  zum 
Schutze  des  Besitzstandes  angerufen  wird,  und  der  jûugste  Besitzstend 
streitig  ist,  so  soU  sie  fiir  diesen  besondern  Fall  befugt  seyn,  einbeider 
Sache  nicht  betheiligtes  Bundesglied  in  der  Niihe  des  zu  schiitzenden 
Oebiets  aufzufordern ,  die  Thatsache  des  jiingsten  Besitzes  und  die  ange- 
zeigte  Stôrung  desselben  ohne  Zeitverlust  durch  seinen  obersten  Gerichtanof 
summarisch  untersuchen  und  dariiber  einen  rechtlichen  Bescheid  abfassm 
zulassen,  dessen  Vollziehung  die  Bundesversammlung,  wenn  der  Bundes- 
staat,  gegen  welchen  er  gerichtet  ist,  sich  nicht  auf  vorgangige  Auffor- 
derung  freiwillig  dazu  versteht,  durch  die  ihr  zu  diesem  £nde  angewiesenen 
Mittel  zu  bewirken  hat 

Art.  21.  Die  Bundesversammlung  hat  in  allen,  nach  Vorschrift  det 
Bundesacte  bei  ihr  anzubringenden  Streitigkeitcn  der  Bundesglieder  die 
Vermifctelung  durch  einen  Ausschuss  zu  versuchen.  Konnen  die  entstan- 
denen  Streitigkeitcn  auf  diesem  Wege  nicht  beigelegt  werden ,  so  hat  sie 
die  Entscheidung  derselben  durch  eine  Austragal-Instanz  zu  veranlassen, 
und  dabei,  so  lange  nicht  wegen  der  Austragal-Gerichtc  ùberhaupt  eine 
anderweitige  Uebereinkuiift  zwischen  den  Bundesgliedem  stattgefunden 
hat,  die  in  dem  Bundestags-Besclilusse  vom  IBten  Juni  1817  entnaltenen 
Yorschriften,  so  wie  den,  in  lolge  gleichzeitig  an  die  Bundestagsgesand- 
ten  ergehender  Instructionen ,  zu  fassenden  besondern  Beschluss  zu 
beobachten. 

Art.  22.  Wenn  nach  Anleitung  des  obgedachten  Bundestags-Beschlusses 
der  oberste  Gerichtshof  eines  Bundesstaats  zur  Austràgal-lnstanz  gewahlt 
ist,  80  steht  demselben  die  Leitung  des  Frocesses  und  die  Entscheidung 
à^  8tmt8  in  allen  seinen   Haupt-  und  Nebenpuncten  uneingeschr&alEt 
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nnd  ohne  aile  weitere  Einwirkuiig  der  Bundesversammlung  oder  der 
Landesregiening  zu.  Letztere  wird  jedoch,  auf  Antrag  der  Bundesver- 
sammlung ,  oder  der  streiteiideii  Theile ,  im  Fall  einer  Zôgerung  von  Seiten 
des  Gericlits ,  die  zur  Belordorung  der  Entscheidung  notliigen  VerfiiguugeTi 
erlabsen. 

Art.  28.  Wo  keine  besondere  Entscheidungs-Normen  vorhanden  sind» 
hat  das  Austràgal-Gericht  nach  deu  in  Rechtsstreitigkeiten  derselben  Art 
vormals  voh  den  Keichsgericliten  subsidiarisch  befolgten  Rechtsquellen» 
in  80  fera  solche  auf  die  jetzigen  Yerliâltnisse  der  fiundesglieder  noch 
anwendbar  sind,  zu  erkennen. 

Art,  24.  Es  steht  iibrigens  den  Bundesgliedern  frei,  sowohl  bei  ein- 
zelneii  vorkommenden  Streitigkeiten ,  als  fiir  aile  kûnftige  Ealle,  wegen 
besonderer  Austriige  oder  Compromisse  iibereinzukommen ,  wie  denn  auch 
fnihere  Familien-  oder  Vertrags-Austràge  durch  Einrichtung  der  Bundes- 
Austragalinstanz  nicht  aufgelioben  noch  abgeiindert  werdeiu 

Art,  25.  Die  Aufrechthaltung  der  innera  Kuhe  und  Ordnung  in  den  Bun- 
desstaaten  steht  den  Regierungen  allein  zu.  Als  Ausnahme  kann  jedoch  » 
in  Biicksicht  auf  die  innere  Sicherheit  des  gesammten  Bundes ,  und  in 
Polge  der  Verpflichtung  der  Bundesglieder  zu  gegenseitiger  Hiilfsleis- 
tung,  die  Mitwirkung  der  Gesammtheit  zur  Erhaltung  oder  Wiederherstel- 
lung  der  Ruhe,  im  Fall  einer  Wiedersetzlichkeit  der  Unterthanen  gegen 
die  Regierung ,  eines  offeuen  Aufruhrs ,  oder  gefâhrlicher  Bewegungen  in 
mehreren  Buudesstaaten ,  stattiinden. 

Art,  26.  Wenn  in  einem  Buudesstaate  durch  Widersetzlichkeit  der 
Untertihanen  gegen  die  Obrigkeit  die  innere  Ruhe  unmittelbar  gefâhrdet, 
und  eine  Verbreitung  aufriilirerischer  Bewegungen  zu  fûrchten,  oder  ein 
wirklicher  Aufruhr  zura  Ausbruch  gekommen  ist,  und  die  Regierung 
selbst ,  nach  Erschôpfung  der  verfassungsmâssigen  und  gcsetzlichen  Mittel, 
den  Beistand  des  Bundes  anruft,  so  liegt  der  Bundesversammlung  ob, 
die  schleunigste  Hiilfe  zur  Wiederherstellung  der  Ordnung  zu  veranlassen. 
Sollte  im  letztgedachten  l\dle  die  Regierung  notorisch  ausser  Stande  seyn , 
den  Aufrulir  durch  eigene  Krâfte  zu  unierdrucken ,  zugleich  aber  durch 
die  Umstande  gehindert  werden ,  die  Hûlfe  des  Bundes  zu  begehren ,  so 
ist  die  Bundesversammlung  nichts  desto  weniger  verpflichtet,  auch  nnauf- 
gerufen  zur  Wiederherstellung  der  Ordnung  und  Sicherheit  einzuschreiten. 
In  jedem  Ealle  aber  diirfen  die  verfùgten  Maassregeln  von  keiner  lângeren 
Dauer  seyn,  als  die  Regierung,  welcher  die  bundesmâssige  Utilfe geleistet 
wird ,  es  nothwendig  erachtet. 

Art.  27.  Die  Regierung,  welcher  eine  solche  Hûlfe  zu  Theil  geworden, 
ist  gehalten ,  die  Bundesversammlung  von  der  Veranlassung  der  eingetre- 
tenen  Unruhen  in  Kenntniss  zu  setzen,  und  von  den  zur  Befestigung  der 
wiederhergestellten  gcsetzlichen  Ordnung  getroffenen  Maassregeln  eine 
beruhigende  Anzeige  an  dieselbe  gelangen  zu  lassen. 

Art,  28.  Wenn  die  ôffentliche  Ruhe  und  gesetzliche  Ordnung  in  mehreren 
Bundesstaaten  durch  gefâlirliche  Yerbindungen  und  Anschlâge  bedroht 
flind,  und  dagegen  nur  durch  zusammenwirken  der  Gesammtheit  zurei- 
chende  Maassregeln  ergriffen  werden  kônnen,  so  ist  die  Bundesversamm- 
lung befugt  und  berufen,  nach  vorgângiger  Rûcksprache  mit  den  zunâchst 
l3edrohten  Regierungen ,  solclie  Maassregeln  zu  berathen  und  zu  beschliessen. 

Art.  29.  Wenn  in  einem  Bundestaate  der  Eall  einer  Justizverweigernng 
eintritt,  nnd  auf  gcsetzlichen  W^en  ausreichende  Hiilfe  nicht  erlangt 
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werden  kanu,  so  liegt  dtr  Bundesversararaluiig  ob,  erwiêsene,  nach  der 
Verfassung  und  den  bestehenden  Gesetzen  jedes  Landes  za  beurtheileude 
Beschwerden  ûber  verweigerte  oder  gehemmte  Rechtspllege  anziiiiehmeD , 
und  darauf  die  gerichtliche  Hulfe  bei  der  Bundesregierung ,  die  zu  der 
Beschwerde  Anlass  gegeben  hat ,  zu  bewirken. 

Art.  30.  Wenu  Torderungen  von  Privât personen  deshalb  nicht  befrie- 
digt  werden  kôimen,  weil  die  Verpllichtung,  denselben  Genuge  zu  leisten, 
zwischen  mehreren  Bundesgliedern  zweifelhaft  oder  bestritten  ist ,  80  hat 
die  Bundesversammlung ,  auf  Anrufen  der  Betheiligten ,  zuvôrderst  eînc 
Ausgleichung  auf  giitlichern  Wege  zu  versuchen;  im  Fall  aber,  dass  dieser 
Yersuch  ohne  Erfolg  bliebe ,  und  die  in  Anspruch  genommenen  Bandes- 
glieder  sich  nicht  in  einer  zu  bestimmenden  Frist  ûbcr  ein  Compromiss 
vereinigten,  die  rechtliche  Entscheidung  der  streitigen  Vorfrage  durch 
eine  Austrâgal-Instanz  zu  veranlassen. 

ArL  31.  Die  Bundesversammlung  hat  das  Recht  und  die  Yerbindlich- 
keit,  fur  die  VoUziehung  der  Bundesacle  und  ûbrigen  Grundgesetze  des 
Bundes,  der  in  Gemiissheit  ihrer  Competenz  von  ihr  gefassten  Beschlûsae, 
der  durch  Austriige  gefallten  schiedsrichterlichen  Erkenntnisse,  der  unter 
die  Gewahrleistung  des  Bui'ides  gestellten  compromissarischen  Entschei- 
dungen,  und  der  am  Bundestage  vermittelten  Vergleiche,  so  wie  fur  die 
Aufrechthaltung  der  von  dem  Bunde  ùbernomraenen  besondem  Oarantien 
zu  sorgen,  auch  zu  diesem  Ende,  nach  Erschôpfung  aller  andem  Bundes- 
verfassungsmassigen  Mittel,  die  erforderlichen  Executionsmaassregeln  mit 
genauer  Beobachtung  der  in  einer  besondem  Executionsordnung  dieserhalb 
festgesetzten  Bestimmungen  und  Normen,  in  Anwendung  zu  bringen. 

Art,  32.    Da  jede    Bundesregierung  die   Obliegenheit   hat,   auf  VoU- 
ziehung  der  Bundesbeschlûsse   zu   halten,    der  Bundesversammlung  aber 
eine  unmittelbare  Einwirkung  auf  die  innere  Verwaltung  der  Bundesstaaten 
nicht  zusteht,  so  kann  in  der  Eegel  nur  gegen  die  Regierung  selbst  ein 
Executions- Verfahren  stattfinden.Ausnahmen  von  dieser  Regel  treten  jedoch 
ein,  wenn  eine  Bundesregierang,   in   Ermangelung   eigner   zureichender 
Mittel,  selbst  die  Hûlfedes  Bundes  in  Anspruch  nimmt,   oder  wenn  die 
Bundesversammlung  uuter  den  im  26sten  Artikel  bezeichneten  Umstanden, 
zur  Wiederherstellung  der  allgemeinen  Ordnung  und  Sicherheit  unaufge- 
rufen  einzuschreiten  verpflichtet  ist.  Im  ersten  Fall  muss  jedoch  immer  in 
Uebereinstimmang  mit  den  Antragen  der  Regierung,  welcher  die  bandes- 
nïiissige  Hùlfe  geleistet  wird,  verfahren,  und  im  zweiten  Fall  ein  Gleiches, 
s^obald  die  Regierung  wieder  in  Thiitigkeit  gesetzt  ist,  beobachtet  werden. 
Art.  33.  Die  Executionsmaassregeln  werden  im  Namen  der  Gesammtheit 
des  Bundes  beschlossen  und  ausgefiihrt.  Die  Bundesversammlung  ertheilt 
zu  dem  Ende,  mit  Beiiicksichtigung  aller  Localumstànde  und  sonstigen 
Verhaltnisse,  einer  oder  mehreren,  bei  der  Sache  nicht  betheiligten  Re- 
gierungen,   den  Auftrag  zur  VoUziehung  der  beschlossenen  Maassregeln, 
und  bestimmt  zugleich  sowohl  die  Starke  der  dabei  zu  verwendenden  Mann- 
schaft,  als  die  nach  dem  jedesmaligen  Zweck  des  Execution  s- Verfahrens 
zu  bemessende  Dauer  desselben. 

Art.  34.  Die  Regierung  an  welche  der  Auftrag  gerichtet  ist  und  welche 
solchen  als  eine  Bundespflicht  zu  ûbernehmen  hat,  ernennt  zu  diesem 
Behuf  dnen  Civilkommissair ,  der,  in  Gemassheit  einer,  nach  den  Bestim- 
mungen der  Bundesversammlung,  von  der  beauftragten  Regierung  zu  er- 
iheilenàen   besondem  Instruction  >  das  Executions- Verfahren  unmittelbar 
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leitet.  Wenn  der  Auftrag  an  inehrere  Regieiungen  ergangen  ist,  so  bestimmt 
die  Buudcsversainralung,  welche  derselben  den  Civilkommissair  zu  ernennen 
liât.  Die  beauftragte  Regierung  wird,  wiihrend  der  Dauer  des  Execulions- 
Verfahrens,  die  Bundesversammlung  von  dem  Erfolg  desselben  in  Keuntniss 
erhalteu,  und  sie,  sobald  der  Zweck  vollstàndig  erfiillt  ist,  von  der  Beendi- 
gung  des  Geschafts  unterrichten. 

Art,  35.  Der  Bund  hat  als  Gesammtmacht  das  Kecht,  Krieg,  Frieden, 
Bûndnisse  und  andere  Vertriige  zu  beschliessen.  Nach  dem  in  2«en  Artikel 
der  Bundesacte  ausgesprochenen  Zwecke  des  Bundes  iibt  derselbe  aber  dièse 
Rechte  nur  zu  seiner  Selbstvertheidigung,  zur  Erhaltung  der  Selbststàn- 
digkeit  und  âussern  Sicherheit  Deutschlands ,  und  der  Unabhângigkeit  und 
Uiiverletzbarkeit  der  einzelnen  Bundesstaaten  aus. 

Art.  36.  Da  in  dem  eilften  Artikel  der  Bundesacte  aile  Mitglieder  des 
Bundes  sich  verbindlich  gemacht  haben,  sowohl  ganz  Deutschland,  als 
jeden  einzelnen  Bundesstaat ,  gegen  jeden  Angriff  in  Schutz  zu  nehmen , 
und  sich  gegenseitig  ihre  sâmmtlichen  unter  dem  Bunde  begriifenen  Be- 
sitzungen  zu  garantiren ,  so  kann  kein  einzelner  Bundesstaat  von  Auswàr- 
tigen  verletzt  werden ,  ohne  dass  die  Yerletzung  zugleich  und  in  demselben 
Idaasse  die  Gesammtheit  des  Bundes  trefie. 

Dagegen  sind  die  einzelnen  Bundesstaaten  verpflichtet,  von  ihrerSeite 
weder  Anlass  zu  dergleichen  Verletzungen  zu  geben,  noch  auswârtigen 
Staaten  solche  zuzufiigen.  Sollte  von  Seiten  eines  fremden  Staates  liber 
eine  von  einem  Mitgliede  des  Bundes  ihm  wiederiahrene  Verletzung  bei 
der  Bundesversammlung  Beschwerdegefiihrt,  und  dièse  gegrûndet  befunden 
werden,  so  liegt  der  Bundesversammlung  ob,  das  Bundesglied,  welchea 
die  Beschwerde  veranlasst  hat,  zur  schleunigen  und  geniigenden  Abhûlfe 
aufzufordern,  und  mit  dieser  Auiibrderung ,  nach  Befinden  der  Umstande, 
Maassregeln,  wodurch  weitern  friedestôrenden  Folgen  zur  rechten  Zeit 
vorgebeugt  werde,  zu  verbinden. 

Art.  37.  Wenn  ein  Bundesstaat,  bei  einer  zwischen  ihm  und  einer 
auswiirtigen  Macht  entstandenen  Irrung,  die  Dazwischenkunft  des  Bundes 
anruft,  so  hat  die  Bundesversammlung  den  Ursprung  solcher  Irrung  und 
das  wahre  Sachverhiiltniss  sorgfiiltig  zu  priifen.  Ergiebt  sich  aus  dieser 
Priifung  dass  dem  Bundesstaate  das  Eecht  nicht  zur  Seite  steht,  so  hat 
die  Bundesversammlung  denselben  von  Fortsetzung  des  Streites  ernstlich 
abzumahnen,  und  die  begehrte  .Dazwischenkunft  zu  verweigem,  auch 
erforderlichen  Falls  zur  Erhaltung  des  Friedensstandes  geeignete  Mittel 
anzuwenden.  Ergiebt  sich  das  Gegen theil,  so  ist  die  Bundesversammlung 
verpflichtet,  dem  verletzten  Bundesstaate  ihre  wirksamste  Verwendung 
und  Vertretung  angedeihen  zu  lassen,  und  solche  so  weit  auszudehnen, 
als  nôthig  ist,  damit  demselben  voile  Sicherheit  und  angemessene  Genug- 
thuung  zu  Theil  werde. 

j4rt.  8vS.  Wenn  aus  der  Anzeige  eines  Bundesstaates ,  oder  aus  andem 
zuverliissigen  Angaben,  Grund  zu  der  Besorgniss  geschôpft  wird,  dass 
ein  einzelner  Bundesstaat,  oder  die  Gesammtheit  des  Bundes,  von  einem 
feindlichen  Angrifle  bedroht  sei,  so  muss  die  Bundesversammlung  sofort 
die  Frage:  ob  die  Gefahr  eines  solchen  Angriffs  wirklich  vorhanden  ist? 
in  Berathung  nehmen,  und  dariiber  in  der  kiirzest  môglichen  Zeit  einen 
Ausspruch  tliun.  Wird  die  Gefahr  anerkannt ,  so  muss ,  gleichzeitig  mit 
diesem  Ausspruche ,  wegen  der  in  solchem  Falle  unverzijglich  in  Wirk- 
samkeit  zu  setzenden   Vertheidigungsmaassregeln ,    ein  Beschluss  gefasst 
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werden.  Beides,  jener  Ânsspruch  und  dieser  Beschluss,  ergeht  von  der 
engern  Yersammlung,  die  dabei  nach  der  iu  ihr  geltenden  absolutea 
Stimmenmehrheit  verfâhrt. 

Art,  39.  Wenn  das  Buiidesgebiet  von  einer  auswârtigen  Macht  fnnd- 
lich  iiberfallen  wird,  tritt  sofort  der  Stand  des  Krieges  ein,  nnd  es  muas 
in  diesem  ï^alle,  was  aiich  ferner  von  der  Bundesversammlang  beschlossen 
werden  mag,  ohne  weitem  Verzug  zu  den  erforderlichen  Vertheidigungs- 
maassregeln  gescliritten  werden. 

AH,  40.  Sieht  sicli  der  Biind  zu  einer  formlichen  Kri^serklarang 
genôthigt ,  so  kaim  solche  nur  in  der  vollen  Yersammlung  nach  der  f&r 
dieselbe  vorgeschriebenen  Stimmenmehrheit  von  zwei  Drittheilen  beschlos- 
sen werden. 

Art,  41.  Der  in  der  engern  Yersammlung  gefasste  Beschluss  ûber  die 
Wirklichkeit  der  Gefahr  eines  feindlichen  Augriffes  verbindet  sâmmtliche 
Bundesstaaten  zur  Tlieilnahme  an  den  vom  Bundestage  nothwendig 
erachteten  Yertheidigungsmaassregeln.  Gleicherweise  verbindet  die  in  der 
vollen  Yersammlung  aiisgesprochene  Kriegserkiarung  sâmmtliche  Bundes- 
staaten zur  unmittelbaren  Theilnahme  an  dem  gemeinschaftlichen  Eri^^ 

Art,  42.  Wenn  die  Yorfrage,  ob  Gefahr  vorhanden  ist,  durch  eue 
Stimmenmehrheit  vemeinend  entschieden  wird ,  so  bleibt  nichts  desto  we- 
niger  denjenigen  Bundesstaaten ,  wclche  von  der  Wirklichkeit  der  Gefahr 
iiberzeugt  sind ,  unbenommen ,  gemeinschaftliche  Yertheidigungsmaass- 
regeln unter  einander  zu  verabreden. 

Art,  48.  Wenn  in  einem  Falle ,  wo  es  die  Gefahr  und  Beschiitzung  ein- 
zelner  Bundesstaaten  gilt ,  einer  der  streitenden  Theile  auf  die  formliche 
Yermittelung  des  Bandes  antrogt ,  so  wird  derselbe ,  in  so  fem  er  es  der 
Lage  der  Sachen  und  seiner  Stellung  angemessen  lindet,  unter  vorausge- 
setzter  Einwilligung  des  andern  Theils,  dièse  Yermiltlung  iibemehmen; 
jedoch  darf  dadui  ch  der  Beschluss  wegen  der  zur  Sicherheit  des  Bundes- 
gebiets  zu  ergreifenden  Yertheidigungsmaassregeln  nicht  aufgehalten  wer- 
den ,  noch  in  der  Ausfiihrung  der  bereits  bcschlossenen  ein  Stillstand  oder 
eine  Yerzogerung  eintreten. 

Art,  44.  Bei  ausgebrochenem  Kriege  stehtjedem  Bundesstaate  frei,  zur 
gemeinsamen  Yertheidigung  eine  grôsscre  Macht  zu  stellen,  als  sein 
Bundescontingent  bttriigt;  es  kann  jedoch  in  dieser  Hinsicht  keine  Por- 
derung  an  den  Bund  stattfinden. 

j4rt,  45.  Wenn  in  einem  Kriege  zwischen  auswârtigen  Mâchten ,  oder 
in  andern  Fâllen  Yerhâltnisse  eintreten ,  welche  die  Besorgniss  einer  Yer- 
letzung  der  Neutralitât  des  Bundesgebiets  veranlassen,  so  hat  dieBundes- 
versammlung  ohne  Yerzug  im  engern  Bathe  die  zur  Behauptung  dieser 
Neutralitât  erforderlichen  Maassregeln  zu  beschliessen. 

Art,  46.  Beginnt  ein  Bundesstaat,  der  zngleich  ausserhalb  des  Bundes- 
gebiets Besitzungen  hat ,  in  seiner  Eigenschaft  als  Europâische  Macht  dnen 
Krieg,  so  bleibt  ein  solcher,  die  Yerhâltnisse  und  Verpflichtungen  des 
Bundes  nicht  berûhrender  Krieg,  dem  Bunde  ganz  frerad. 

Art,  47.  In  den  Fâllen,  wo  ein  solcher  Bundesstaat  in  seinen  ausser 
dem  Bunde  gelegenen  Besitzungen  bedroht  oder  angegriffen  wird,  tritt 
fur  den  Bund  die  Yerpflichtung  zu  gemeinschaftlichen  Yertheidigungs- 
maassregeln, oder  zur  Theilnahme  und  Hûlfsleistung  nur  in  so  fem  ein,  als 
derselbe,  nach  vorgângiger  Berathung,  durch  Stimmenmehrheit  in  der 
engeTTï  Yersammlung,  Gefahr  fiir  das  Bundesgebiet  erkennt.  Im  letzteren 
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Falle  tiiideu  die  Vorschriften  der  vorhergehenden  Artikel  ihre  gleichm'âs- 
sige  Anwendung. 

jérL  48.  Die  Bestimmung  der  Bundesacte,  vennôge  welcher,  nachein- 
mal  erklârtem  Bandeskriege,  kein  Mitglied  des  Bandes  einseitige  Unter- 
handluDgen  mit  demFeinde  eingehen,  noch  einseitig  Waffenstillstand  oder 
Frieden  schliessen  darf,  ist  fiir  sâmmtiiche  Bundesstaaten ,  sie  môgen 
ausserhalb  des  Bundes  Besitzungen  haben  oder  i)icht,  gieich  verbindlicb. 

Art,  49.  Wenn  von  Seiten  des  Bundes  Unterhandlangen  ûber  Abschluss 
des  Friedens  oder  eines  Waffenstillstandes  stattfiuden,  so  hat  die  Ban* 
desversammlung  zn  specieller  Leitung  derselben  einen  Ansschnss  zu 
bestellen,  zu  dem  Unterhandlungs-Geschaft  selbst  aber  eigene  Bevoll- 
mâchtigte  zu  emennen,  nnd  mit  gehorigen  Instructionen  zu  versehen. 
Die  Annahme  und  Bestatigung  eines  Friedensvertrags  kann  nur  in  der 
voUen  Versammlung  geschehen. 

Art,  50.  In  Bezug  auf  die  auswartigen  Verhàltnisse  iiberhaupt  liegt  der 
Bundesversammlung  ob: 

1^.  Als  Organ  der  Gesammtheit  des  Bandes  fur  die  Aufrechthaltong 
friedlicher  und  freundschaftlicher  Yerhâltnisse  mit  den  auswartigen  Staaten* 
Serge  zu  tragen. 

K  %^.  Die  von  fremden  Mâchten  bei  dem  Bunde  beglaubigten  (îesandten. 
anzunehmen,  und,  wenn  es  nôtbig  befunden  werden  8ollte,im  Namen  des 
Bandes  Oesandte  an  fremde  Machte  abzuordnen. 

do.  In  eintretenden  Fâllen  Unterhandlungen  fiir  die  Gesammtheit  des 
Bundes  zu  fuhren,  und  Yertrâge  fur  denselben  abzuschliessen. 

40.  Auf  Verlangen  einzelner  Bundesregierungen  fiir  dieselben  die  Ver- 
wendung  des  Bundes  bei  fremden  Begierungen,  und,  in  gleicher  Art, 
auf  Verlangen  fremder  Staaten,  die  Dazwischenkunft  des  Bundes  beidn- 
zelnen  Bundesgliedern  eintreten  zu  lassen. 

Art,  51.  Die  Bundesversammlung  ist  femer  verpflichtet,  die  auf  das 
Militarwesen  des  Bundes  Bezug  habenden  organischen  Einrichtungen,  und 
die  zur  Sicherstellung  seines  Gebiets  erforderlichen  Vertheidigungs-An- 
stalten  zu  beschliessen. 

Art,  52.  Da  zu  Erreichung  der  Zwecke  und  Besorgung  der  Angelegen- 
heiten  des  Bundes,  von  der  Gesammtheit  der  Mitglieder  Greidbeitrage  zu 
leisten  sind,  so  hat  die  Bundesversammlung 

1^  den  Betrag  der  gewôhnlichen  verfassungsmâssigen  Ausgaben,so  wcii 
seiches  im  Allgemeinen  geschehen  kann,  festzusetzen. 

2^  in  vorkommenden  Fallen  die  zur  Ausfiihrung  besonderer,  in  Hinsicht 
auf  anerkannte  Bundeszwecke  gefassten  Beschlûsse  erforderlichen  ausser- 
ordentb'chen  Aasgaben  und  die  zur  Bestreitung  derselben  zu  leistenden 
Beitrage  zu  bestimmen. 

8^  das  matrikelmâssige  Yerhâltniss,  nach  welchem  von  den  Mitgliedem 
des  Bundes  beizutragen  ist,  festzusetzen. 

4*».  die  Erhebung,  Verwendung  und  Verrechnung  der  Beitrage  anzuord- 
nen  und  dariiber  die  Aufsicht  zu  fuhren. 

Art,  53.  Die  durch  die  Bundesacte  den  einzelnen  Bundesstaaten  garan- 
tiite  Unabhângigkeit  schliesst  zwar  ira  Allçemeinen  jede  Einwirkung  des 
Bundes  in  die  inaere  Staatseinrichtung  und  Staatsverwaltung  aus.  Da  aber 
die  Bundesglieder  sich  in  dem  Zweitcn  Abschnitt  der  Bundesacte  ûber 
einige  besondere  Bestimraungen  vereinigt  haben,  welche  sich  theils  auf 
Gewâhrleistung   zugesicherter   Rechte,  theils  auf  bestimmte  Verhàltnisse 
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der  Unterthanen  beziehen,  so  liegt  der  BuudesversammluDgob^dieErful- 
lung  der  durch  dièse  Bestimmungen  ûbemommenen  Yerbindiichkeiten , 
weiin  sich  aus  hinreichend  begriindeten  Anzeigen  der  Betheiligten  emebt^ 
das8  solche  nicbt  Biattgefunden  habe,zu  bewixken.  Die  Anwendang  der  in 
Gemâssheit  dieser  Verbindiichkeiten  getroflenen  allgemeinen  Anordniingea 
auf  die  einzelnen  Tàlle,  bleibt  jedocn  den  Hegierungen  allein  iiberlaaaen. 
Art.  54.  Da  nach  dem  Sinn  des  13^°  Ârtikels  der  Bundesacte ,  und 
den  dariiber  erfolgten  spâterenErklârungen,  in  allen  Bundesstaaten  land- 
standische  Yerfassungen  stattfinden  sollen,  so  hat  die  Bundesveraamm- 
lung  darûber  zu  wachen,  dass  dièse  Bestimmung  in  keinem  Bandesstaat 
unerfûllt  bleibe. 

Art.  55.  Den  Souverainen  Fûrsten  der  Bundesstaaten  bleibt  ûberlasBen^ 
dièse  innere  Landes-Ângelegenheit ,  mit  Beriicksicktigung  sowohl  der 
frûherhin  gesetzlich  bestandenen  stândischen  Bechte ,  als  der  gegenw&rtîg 
obwaltenden  Yerhâltnisse  zu  ordnen. 

JrL  56.  Die  in  anerkannter  Wirksamkeit  bestehenden  landstandisoben 
Yerfassungen  kônnen  nur  auf  verfassungsmiissigem .  Wege  wieder  abge- 
ândert  werden« 

Art.  57.  Da  der  Deutsche  Bund,  mit  Ausnahme  der  freien  Stadte,au8 
Souverainen  Fiirsten  besteht  »  so  muss ,  dem  hierdurch  gegebenen  Gmnd- 
begriffe  zufolge ,  die  gesammte  Staatsgewalt  in  dem  Oberhaupte  des  Staats 
vereinigt  bleiben,  und  der  Souverain  kann  durch  eine  landstandische 
Yerfassung  nur  in  der  Ausûbung  bestimmter  Bechte  an  die  Mitwirkung 
der  Stande  gebunden  werden. 

Art,  58.  Die  im  Bunde  vereinten  Souverainen  Fiirsten  dûrfen  durch 
keine  landstândische  Yerfassung  in  der  ErfùUung  ihrer]  bundesmassigen 
Yerpflichtungen  gehindert  oder  beschrànkt  werden. 

Art,  59.  Wo  die  Oeiientlichkeit  landstàndischer  Yerhandlungen  durch 
die  Yerfassung  gestattet  ist,  muss  durch  die  Geschiiftsordnnng  dafûr  gesorgt 
werden,  dass  die  gesetzlichen  Grenzen  der  freien  Aeusserung,  weder  bei 
den  Yerhandlungen  selbst,  noch  bei  deren  Bekanntmachung  durch  den 
Druck,  auf  eine  die  Buhe  des  einzelnen  Bundesstaaten  oder  des  gesammten 
Deutschlands  gerâhrdende  Weise  iiberschritten  werden. 

j4rL  60.  Weun  von  einem  Bundesgliede  die  Garantie  des  Bundea  fur 
die  in  seinem  Lande  eingefiihrte  landstândische  Yerfassung  nachgesucht 
wird ,  so  ist  die  Bundesversammlung  berechtigt ,  solche  zu  iibemehmen. 
Sic  erhàlt  dadurch  die  Befugniss,  auf  Anrufen  der  Betheiligten,  die 
Yerfassung  aufrecht  zu  erhalten ,  und  die  uber  Auslegung  oder  Anwendung 
derselben  entstandenen  Irrungen  ,  so  fern  dafiir  nicht  anderweitig  Mittel 
und  Wege  gesetzlich  vorgeschrieben  sind,  durch  giitliche  Yermittelung 
oder  compromissarische  Entscheidung  beizulegen. 

jirL  61.  Ausser  dem  Fall  der  iibernommenen  besondem  Grarantie  einer 
landstiindischen  Yerfassung  und  der  Aufrechthaltung  der  ûber  den  13*«"» 
Artikel  der  Bundesacte  hier  festgesetzten  Bestimmungen,  ist  die  Bun- 
desversammlung nicht  berechtigt  in  landstândische  Angelegenheiten ,  oder 
in  Streitigkeiten  zwischen  den  Landesherren  und  ihren*  Stand^i  einzu- 
wirken ,  so  lange  solche  nicht  den  im  268ien  Artikel  bezeichneten  Character 
annelimen ,  in  welchem  Falle  die  Bestimmungen  dièses ,  so  wie  des  27«*«n 
Artikels  auch  hiebei  ihre  Anwendung  finden.  Der  iô^o  Artikel  der 
Wiener-Congressacte  vom  Jahre  1815,  in  Betreff  der  Yerfassung  der 
freien  Stadt  Frankfurt ,  erhàlt  jedoch  hierdurch  keine  Abânderung. 
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Art,  62.  Die  vorstehenden  Bestimmutigeu  iuBezugauf  den  13*«°  Artikcl 
der  Bimdesacte  sind  auf  die  freien  Stâdte  in  so  weit  auwendbar,  alsdie 
besondern  Yerfassuugen  und  Yerhâltnisse  derselben  es  zulassen. 

Art,  63.  Es  liegt  der  Bundesversammlung  ob,  auf  die  genaue  und 
▼oUstandige  Erfûllung  derjenigen  Bestimmungen  zu  achten,  welche  der 
14t«  Artikel  der  Bundesacte  in  Betreff  der  mittelbar  gewordenen  ehemaligen 
B«ichsstânde  und  des  ehemaligen  unmittelbaren  Beichsadels  enthàlt.  Die- 
jenigen  Bundesglieder,  deren  Lândern  die  Besitzungen  derselben  einver- 
leibt  worden ,  bleiben  gegen  den  Bund  zur  unverrQckten  Aufrechthaltung 
der  durch  jene  Bestimmungen  b^rûndeten  staatsrechtlichen  Yerhâltnisse 
▼erpflichtet.  Und  urenn  gleich  die  ûber  die  Anwendung  der  in  Qemâssheit 
des  14^Q  Artikels  der  Bundesacte  erlassenen  Yerordnungen  oder  abge- 
schlossenen  Yertrâ^e  entstehenden  Streitigkeiten  in  einzeluen  Fâllen  an 
die  competenten  Behôrden  des  Bundesstaats ,  in  welchem  die  Besitzungen 
der  mittelbar  gewordenen  Fûrsten  ,  Grafen  und  Herren  gelegen  sind,  zur 
Entscheidung  gebracht  werden  miissen ,  so  bleibt  denselben  doch ,  im  Fall 
der  verweigerten  gesetziichen  und  yerfassungsmâssigen  BechtshQlfe,  oder 
einer  einseitigen,  zu  ihrem  Nachtheil  erfolgten  legislativen  Erkl&rong  der 
durch  die  Bundesacte  ihnen  zugesicherteu  Bechte,  der  B^cors  an  die 
Bundesversammlung  vorbehalten  ;  und  dièse  ist  in  einem  solchen  Faile 
verpflichtet,  wenn  sie  die  Beschwerde  gegrûndet  tindet,  eine  genûgende 
Abhûlfe  zu  bewirken. 

Art.  64i.  Wenn  Yorschlage  zu  gemeinnûtzigen  Anordnungen,  deren 
Zweck  nur  durch  die  zusammenwirkende  Theilnahme  aller  Bundesstaaten 
voUstandig  erreicht  werden  kann ,  von  einzelnen  Bundesgliedem  an  die 
Bundesversammlung  gebracht  werden,  und  dièse  sich  von  der  Zweck- 
m&ssigkeit  und  Ausfiihrbarkeit  solcher  Yorschlage  im  Allgemeinen  ûber- 
zeugt,  80  liegt  ihr  ob ,  dieMittel  zur  Yollfuhrung  derselben  in  sorgfâltige 
Erwagung  zu  ziehen,  und  ihr  anhaltendes  Bestreben  dahin  zu  richten , 
die  zu  dem  Ende  erforderliche  freiwillige  Yereinbarung  uuter  den  sammt- 
lichen  Bundesgliedem  2u  bewirken. 

Art,  65.  Die  in  den  besondern  Bestimmungen  der  Bundesacte,  Artikel 
16,  18,  19,  zur  Berathung  der  Bundesversammlung  gestellten  G^en* 
stande  bleiben  derselben,  um  durch  gemeinschaftliche  Uebereinkunft  zu 
môglichst  gleichformigen  Yerfûgungen  dariiber  zu  gelangen ,  zur  ferneren 
Bearbeitung  vorbehalten. 

Die  vorstehende  Acte  wird  als  das  Besultat  einer  unabanderlichen  Yer- 
einbarung zwischen  den  Bundesgliedem,  mittelst  Prâsidialvortrags  an 
den  Bundestag  gebracht,  und  dort,  in  Folge gleichlautender  Erklàrungen 
der  Bundesregierungen ,  durch  formlichen  Bundesbeschluss  zu  einem 
Orundgesetz  erhoben  werden ,  welches  die  namliche  Kraft  und  GQltigkeit 
wie  die  Bundesacte  selbst  haben  und  der  Bundesversammlung  zur  unab- 
weichlichen  Richtschnur  dienen  soU. 

Zur  Urkund  dessen  haben  sammtliche  hier  versammelte  Bevollmâchtigte 
die  gegenwàrtige  Acte  unterzeichnet  und  mit  ihren  Wappen  untersiegelt 

So  geschehen  zu  Wien,  den  IS^c"  des  Monats  Mai,  im  Jahr  1820. 

(SnitKnt  les  tignatarea.) 
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1880.         J^o^   g4.    explications  et   modijicationâ  ^   concernant  la  eapUiUation 
**  conclue  pour  la  formation  tPun  régiment  d*infanterie  avec 

les  Cantons  éTUri^  Schwi/z^  ete,^  le  29  Mars  \S\h^  signées 
le  22  Décembre  1820. 

(Archives  du  Mioistère  des  Affiûres  Etraogèret.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  d'un  commun  accord  avec  les  louables 
Cantons  d'Uri»  Schwjtz,  Unterwalden  (le  haut  et  le  bas) ,  Luceme,  Zog^ 
Soleuie,  Âppenzell  (L  fi)  et  le  Tessin,  ayant  reconnu  la  nécessité  d^ex- 

Î>liquer  et  modifier  la  capitulation  conclue  avec  lesdits  Cantons,  pour  la 
brmation  d^un  régiment  catholique  d'infanterie ,  a  nommé  pour  r^ler  cet 
objet  le  Sieur  Auguste  Comte  de  Liedekerke,  Son  Ministre  Plénipotentiaire 
près  la  Confédération  Suisse,  et  Ta  muni  des  pleins  pouvoirs  nécessaires. 

Les  Gouvernements  des  Cantons  susdits  ont  nommé  de  leur  côté  et 
pareillement  muni  de  pleins  pouvoirs:  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  avec  le  Ministre 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  ont  conclu  ayec  lui^^et  arrêté  les  explications  et 
modifications  suivantes: 

Art.  L  Le  régiment  catholique  d'infanterie,  que  S.  M.  le  Boi  des  Pays- 
Bas  s'est  engagé  en  qualité  de  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas  à  prendre  à  son  service  et  y  entretenir,  sera  composé  de  douze 
compagnies,  divisées  en  deux  bataillons,  plus  le  cadre  complet  d'une- 
compagnie  de  dépôt  à  recruter  dans  les  Cantons  d'Uri,  Schwytz ,  Unterwalden 
(le  haut  et  le  bas),  Luceme,  Zug,  Soleure,  Appenzell  (L  B.)  et  le  Tessin. 

A  cet  effet  le  louable  Canton  d'Uri  s'engage  à  permettre  le  recrutement 
libre  et  volontaire,  conformément  à  l'article  20  des  présentes  explications 
et  modifications ,  pour  le  nombre  d'une  compagnie  attachée  à  ce  riment 

Le  louable  Canton  de  Schwytz  pour   le  nombre  de  deux  compagnies. 

Le  louable  Canton  d'Unterwalden  (le  haut)  pour  le  nombre  d'une  com- 
pagnie, (le  bas)  pour  le  nombre  d'une  compagnie. 

Le  louable  Canton  de  Luceme  pour  le  nombre  de  deux  compagnies. 

Le  louable  Canton  de  Zug  pour  le  nombre  d'une  compagnie. 

Ijc  louable  Canton  de  Soleure  pour  le  nombre  de  deux  compagnies. 

Le  louable  Canton  d' Appenzell  (I.  B.)  pour  le  nombre  d'une  compagnie 

Le  louable  Canton  du  Tessin  pour  le  nombre  d'une  compagnie. 

j4rt,  4.  (Formation  du  régiment.) 

j4rt,  5.  Chaque  bataillon  sera  composé  de  six  compagnies  de  Fusiliers. 

Art.  additionnel.  Une  compagnie  de  dépôt  fera  partie  du  régiment  sur 
le  pied  de  paix  ;  le  cadre  seul  sera  en  activité  et  les  hommes  portés  pour 
mémoire.  Au  cas  de  guerre  ce  cadre  servira  de  noyau  pour  la  formation 
d'un  dépôt  du  régiment. 

j4rt.  6.  Récapitulation  de  la  force  du  Régiment. 

£tat-major  du  régiment 9  Têtes. 

Grand    £tat-major  du  1^  bataillon 5       0 

id.  if  //    2d         ff  ^       0 

Petit  Etat-major  du  Iw  bataillon 3       0 

id.  ff  19     %^         n  ^       ff 

12  compagnies  à  129  hommes 1548       /s^ 

le  cadre  de  la  compagnie  de  dépôt 13       f» 

Total       1588    Têtes. 
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Il  pourra  j  avoir  on  cadet  par  compagnie,  lequel  jouira  de  la  solde  de 
soldat,  mais  qui  ne  recevra  aucun  argent  d^engagement  ;  cependant  il 
pourra  avancer  au  grade  de  cadet  caporal ,  ou  de  cadet  sergeant ,  s'il  en 
a  la  capacité,  et  tirera  alors  la  solde  du  grade  dans  lequel  il  servira,  eu 
conservant  toutefois  les  prérogatives  accordées  aux  cadets.  Par  la  pro- 
motion précitée,*  qui  pourra  être  accordée  à  un  cadet,  sa  place  sera  con- 
sidérée comme  vacante  dans  la  compagnie  à  laquelle  il  appartient;  et  un 
autre  cadet  pourra  être  nommé  en  remplacement. 

S.  M.  veut  bien  accorder  que  trois  cadets  par  bataillon  puissent  être 
employés  au  recrutement  en  Suisse,  pourvu  qu'ils  en  reçoivent  Tordre  et 
qu'ils  aient  joint  auparavant  leur  régiment  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas. 
jirt.  7.  Cet  article  indiquant  dans  la  capitulation  le  mode  à  suivre 
pour  la  nomination  des  ofSciers,  lors  de  la  première  levée  du  Tri- 
ment y  doit  être  considéré  comme  sans  aucune  conséquence  pour  l'avenir. 
Il  en  est  de  même  des  articles  10,  11,  12  jusqu'à  l'article  17  inclu- 
sivement. 

j^rt.  18.  Pour  les  places  vacantes  de  souslieutenant  le  conseil  des  offi- 
ciers supérieurs  devra  proposer  trois  individus,  qui  devront  avoir  chacun 
au  moins  une  année  de  service  militaire  actif  et  être  bourgeois  du  Canton, 
où  la  compagnie  dans  laquelle  la  place  vaque  aura  été  levée. 

Le  conseil  des  officiers  supérieurs  fera  la  proposition  pour  les  places 
de  quartier-maîtres. 

L'avancement  des  officiers  aura  lieu  en  général  de  la  manière  détaillée 
ci-après: 

Lorsqu'une  place  de  capitaine  ou  de  premier  lieutenant  sera  vacante, 
S.  M.  y  nommera  un  des  plus  anciens  officiers  en  grade  du  Canton  dans 
lequel  la  compagnie  aura  été  levée;  de  sorte  que  l'avancement  des  officiers 
aura  toujours  lieu  dans  la  ou  les  compagnies  de  leur  propre  Canton. 

Si  la  place  de  major  vient  à  vaquer,  le  ^conseil  des  officiers  supérieurs 
proposera  trois  des  plus  anciens  capitaines  ;  S.  M.  en  choisira  un  pour  lui 
confier  la  charge  vacante. 

Lorsque  la  place  de  lieutenant-colonel  sera  vacante,  S.  M.  y  nommera 
un  des  deux  majors  et  accordera  au  plus  ancien,  à  sa  demande,  la  pen- 
sion de  retraite ,  dans  le  cas  où  Elle  ne  jugerait  pas  convenable  de  lui 
donner  de  l'avancement. 

Lorsque  la  place  de  colonel  du  régiment  sera  vacante,  le  lieutenant- 
colonel  y  sera  nommé  de  droit;  sauf  circonstance  majeure,  dans  quel  cas, 
et  sur  sa  demande ,  il  lui  serait  accordé  sa  retraite. 

S.  M.  se  réserve  de  donner  de  l'avancement  extraordinaire  pour  actions 
d^éclat,  sur  la  proposition  d'un  tiers  des  officiers  du  même  grade,  fait  au 
conseil  des  officiers  supérieurs. 

ArL  20.  Les  soldats  seront  enrôlés  librement  de  gré  à  gré,  sans  aucun 
moyen  de  contrainte,  pour  le  terme  de  quatre  ou  de  six  années  à  dater 
du  jour  de  leur  arrivée  au  dépôt  du  régiment  sur  le  territoire  du  Eoyaume 
des  Pays-Bas. 

Art.  22.  Le  régiment  devra  être  entièrement  composé  d'individus  nés 
Suisses,  à  l'exception  des  officiers  de  santé,  mattres  ouvriers  et  musiciens, 
qui  pourront  être  pris  de  tout  pays. 

Les  articles  23,  24,  25,  26  et  27  de  la  capitulation  ayant  été  dans  le 
temps  jugés  susceptibles  d'explication,  les  principes  invariables  à  leur 
égBià  ont  été  consacrés  par  l'art.  10  de  l'arrêté  du  4  Septembre  1818  et 
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duquel  article  la  teneur  modifiëeest  ins^^réeici  en  remplacement  des  articles 
susmentionnés  : 

1^  Que  les  compagnies  doivent  être  composées  an  moins  pour  la  moitié 
d'individus  ayant  droit  de  bourgeoisie  dans  le  Canton  qui  les  fournit 

2".  Que  Tofflcier  chargé  de  la  direction  du  recrutement  dans  son  Canton 
est  responsable  envers  le  conseil  des  officiers  supérieurs,  de  Torigine  Suisse, 
de  Tâge  et  des  qualités  militaires  des  individus  qu'il  engage,  comme  ce 
conseil  Test  envers  le  gouvernement;  et  cela  de  telle  manière  que  tout 
homme  qui ,  ayant  été  engagé  comme  originaire  ou  bourgeois  d^an  des  22 
Cantons  de  la  Suisse,  ne  pourra  être  légitimé  comme  tel  auprès  du  com- 
missaire de  S.  M.  en  Suisse,  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  auprès  de  Tinspec- 
teur  nommé  dans  les  Pays-Bas,  et  cela  au  moyen  d'un  extrait  (baptistaire 
dûment  légalisé  par  les  autorités  du  Canton  où  il  dit  être  né,  ou  au  moyen 
d'un  passeport  en  règle,  sera  considéré  comme  étranger  à  la  Suisse  et  ren- 
voyé comme  tel  aux  frais  et  dépens  du  conseil  des  officiers  supérieurs, 
sauf  à  ce  conseil  de  s'en  prendre  à  celui  ou  ceux ,  qui  auront  engagé  un 
tel  homme.  —  On  en  agira  de  même  à  l'égard  de  toutes  les  recrues,  dont 
il  serait  reconnu  par  la  suite  que  l'admission  au  régiment  a  eu  lieu  contre 
les  formes  déterminées. 

3°.  Qu'il  sera  loisible  d'engager  des  hommes  mariés ,  pourvu  qu'en  aucun 
cas  ils  ne  se  fassent  suivre  au  régiment  par  leurs  femmes  ou  enfanta. 

4®.  Qu'il  ne  doit  être  contracté  d'engagement  pour  les  compagnies ,  que 
dans  les  grades  de  fusilier,  de  tambour  et  de  fifre. 

5^.  Que  les  recrues  natives  d'un  des  Cantons  participant  à  la  formation 
du  régiment ,  appartiendront  de  droit  aux  comi)agnies  de  ce  Canton ,  lors 
même  qu'elles  auraient  été  engagées  par  un  recruteur  d'un  autre  Canton. 

6o.  Que  S.  M.  veut  bien  accorder,  que  les  exceptions  établies  dans  l'art. 
27  de  la  capitulation  par  rapport  à  la  taille  des  tambours  et  fifres,  soyent 
aussi  applicables  aux  jeunes  gens  de  18  à  20  ans  qui  désirent  s'engager 
comme  fusiliers,  pourvu  qu'ils  soyent  d'ailleurs  bien  constitués,  qu^s 
ayenjt  la  taille  de  5  pieds  1^  pouces  du  rhin,  et  qu'ils  ne  s'engagent  pas 
pour  moins  de  six  ans. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs,  que  toutes  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  4  Septembre  181 S  continuent  à  subsister  dans  leur  entier. 

ArU  28.  Le  dépôt  de  recrutement  du  régiment  sera  établi  à  Schwyta. 
8.  M.  se  réserve  néanmoins  le  droit  de  le  placer  ailleurs,  si  le  bien  du 
service  venait  à  l'exiger ,  sans  que  pour  cela  la  distance  de  Schwytz  au 
lieu  indiqué  dans  les  Pays-Bas  pour  la  réception  et  visite  des  recrues, 
cesse  de  servir  de  base  au  règlement  de  l'indemnité  de  route. 

Pour  la  levée  dudit  régiment  et  son  alimentation  à  l'avenir ,  il  sera  versé 
franco  à  la  caisse  de  recrutement  du  régiment  et  par  avance  les  fonds 
nécessaires  aux  frais  d'engagement ,  de  recrutement ,  de  faux  frais ,  à  rai- 
son d'une  somme  de  67  florins  4  sols  courant  de  Hollande,  pour  chaque 
homme  engagé  pour  quatre  ans ,  et  de  95  florins  4  sols  courant  de  Hol- 
lande pour  chaque  homme  engagé  pour  six  ans.  Ces  sommes  seront  allouées 
pour  chaque  sous-officier  et  soldat,  qui,  à  son  arrivée  au  dépôt  du  re- 
nient sur  le  territoire  des  Pays-Bas,  aura  été  approuvé  et  admis  défini- 
tivement par  l'inspecteur  nommé  par  S.  M. 

En  sus  des  dites  sommes  il  sera  encore  payé  à  la  caisse  de  recrute- 
ment du  régiment  une  indemnité  à  raison  de  deux  sols  de  Hollande  par 
homme  et  par  lieue    commune  de  25  au  degré,  pour  la  distance  que  les 
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transports  de  recrues,  tant  de  première  levée  que  d'alimentation,  auront 
à  parcourir  depuis  le  dépôt  en  Suisse,  jusqu'à  la  ville  des  Pays-Bas  où 
le  dépôt  du  r^iment  sera  établi. 

Au  moyen  de  cette  indemnité  qui  sera  allouée  pour  chaque  homme  au 
dessous  du  grade  d'officier,  la  caisse   de  recrutement  se  chargera  de  tous 
les  frais    de  transport  depuis  le    dépôt  de  Schwytz  ou  tel  autre  endroit 
où  il  sera  établi,  jusqu'à  la  ville    des    Pays-Bas  qui  sera  assignée  pour 
recevoir  le  dépôt  du  régiment,  et  pourvoira  au  payement  des  dépenses 
pour  le  logement,  la  subsistance,  l'entretien   et  les  moyens  de  transport 
des  recrues  en  route ,  d'après  des  arrangements  que  la  direction  de  ladite 
caisse  sera  tenue  de  faire  contracter  de  gré  à  gré  soit  directement  avec 
les  habitants,  soit  avec  les  autorités  locales.  Au  cas  que  l'inspecteur  ci- 
dessus  mentionné  fut  obligé  de  renvoyer  une  ou  plusieurs  recrues  arrivées 
de  Suisse  au  dépôt  dans  les  Pays-Bas,  ni  l'indemnité  de  route  mentionnée 
ci-dessus,  tant  pour  la    marche  jusques  dans  les  Pays-Bas  que  pour  le 
retour ,  ni  les  frais  d'engagement  ou  de  recrutement  stipulés  au  paragraphe 
2  du  présent  article,  ne  seront  dans  ces  cas  alloués  à  la  caisse  de  recru- 
tement L'un  et  l'autre  resteront  en  leur  entier  à  la  charge  de  ladite  caisse. 
Toutefois  et  aussi  longtemps  que  S.  M.  conservera  en   Suisse  un  com- 
missaire chargé  d'inspecter  avant  leur  départ  pour  les  Pays-Bas  les  recrues 
appartenant  aux  autres  régiments    Suisses,  qui  sont  au   service  du  Roi, 
le  régiment  n".   32    participera   au   même    avantage;  conséquemment ,  et 
durant  tout  le  temps  que    ladite    inspection    continuera  à  avoir  lieu,  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  28  de  la  capitulation  sera  maintenu  dans 
son  entier. 

ArL  29.  Les  officiers  supérieurs  et  capitaines  répondront,  sauf  force  majeure , 
des  fonds  qui  seront  versés  dans  la  caisse  de  recrutement,  déposée  au 
riment  dans  les  Pays-Bas;  ils  en  surveilleront  l'administration  après 
que  le  mode  de  comptabilité  sera  déterminé. 

Les  sommes  nécessaires  seront  envoyées  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable à  Tofficier  chargé  en  chef  du  recrutement  en  Suisse  pour  pouvoir 
subvenir  aux  frais  et  payement  du  premier  terme  de  la  prime  d'engagement, 
etc,  etc.,  pour  lesquelles  avances  les  officiers  supérieurs  et  capitaines  res- 
teront en  tous  cas  solidairement  reèponsables. 

Les  frais  occasionnés  par  le  revirement  des  fonds  pour  la  Suisse,  seront 

remboursés  à  la  caisse  de  recrutement  après  avoir  été  dûment  constatés. 

Le  montant  des  primes   d'engagement  payable  à  terme ,  et  après  l'envoi 

des  hommes  au  régiment ,  doit  toujours  être  disponible  dans  la  caisse  de 

recrutement,  et  il  en  sera  tenu  compte  à  l'homme  dans  son  livret 

Art,  30.  Depuis  le  jour  de  l'arrivée  des  recrues  au  dépôt  du  recrutement 
en  Suisse,  jusqu'à  celui  de  leur  départ  pour  le  régiment  inclusivement, 
elles  jouiront  de  la  même  solde  que  dans  les  Pays-Bas ,  mais  sans  avoir 
droit  à  aucune  indemnité,  supplément  ou  fourniture. 

ArL  31.  Les  recrues  ne  pourront  en  aucun  cas  jouir  plus  longtemps 
que  d'un  mois  de  solde  au  dépôt  à  Schwytz,  ou  dans  tel  autre  endroit 
qui  serait  désigné  pour  l'emplacement  de  ce  dépôt. 

Art,  84.  Les  congés  seront  délivrés  annuellement  au  l*'  Novembre , 
conformément  à  l'arrêté  du  10  Décembre  1818. 

ArL  85.  En  temps  de  guerre  les  congés  absolus  ne  pourront  être  déli- 
vrés qu'à  la  fin  de  la  campagne  ou  pendant  les  quartiers  d'hiver. 

Ari.  86.  Par  la   suite  et  après  la  levée,  au  cas  que  le  r%iment  par 
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faute  d^activité  du  recrutement  manquerait  en  temps  de  paix  de  plus  d^un 
tiers,  et  en  temps  de  guerre  de  plus  d'un  quart  du  complet,  les  ofSciers 
supérieurs  et  les  capitaines  seront  tenus  de  solder  de  leur  poche  les  offi- 
ciers qui  se  trouvent  en  recrutement,  ou  ceux  qui  diaprés  rexigence  du 
cas  seront  envoyés  extraordinairement  à  cet  effet ,  jusqu^à  ce  que  ce  déficit 
d'hommes  soit  rempli;  a  nroins  qu'ils  ne  puissent  prouver  avoir  fait  tout 
ce  qui  dépendait  d'eux,  et  que  c'est  par  manque  de  fonds  (et  en  justifiant 
l'emploi  de  ceux-ci)  que  le  recrutement  a  souflert. 

Dans  aucun  cas  les  Gouvernements  des  cantons  ne  seront  responsables 
du  non  complet  du  régiment  pour  lequel  ils  capitulent;  cette  responsa- 
bilité reste  exclusivement  ajïectée,  comme  il  a  été  réglé  ci-dessus,  aux 
officiers  supérieurs  et  capitaines. 

ArL  40.  Jjcs  officiers  qui  en  obtenant  un  congé  de  semestre  seront 
désignés  pour  le  recrutement ,  recevront  pendant  le  temps  de  leur  absence 
la  solde  entière. 

Art,  45.  La  justice  sera  administrée  d'après  le  code  pénal  en  vigueur 
parmi  les  troupes  de  S.  M.  Aucun  individu  du  régiment,  pour  quelle 
cause  de  police  ou  criminelle  que  ce  soit ,  ne  pourra  être  traduit  devant 
un  tribunal  civil  quelconque  et  ne  sera  justiciable  que  des  tribunaux 
militaires  de  son  corps;  à  quelle  fin,  s'il  avait  été  arrêté  par  des  auto- 
rités étrangères,  il  devra  nécessairement  et  de  suite  être  rendu  à  ses 
juges  naturels. 

Si  le  délit  était  de  nature  à  ne  pouvoir  être  jugé  par  les  tribunaux 
militaires  du  corps,  auquel  appartiendraient  l'individu  ou  les  individus, 
qui  l'auraient  commis,  un  tribunal,  tiré  d'après  des  formes  prescrites  de 
tous  les  régiments  Suisses  au  service  des  Pays-Bas,  en  fera  justice. 

Dans  toutes  les  causes  ou  actions  civiles,  telles  que  mariages,  ventes, 
héritages  etc.  etc.  ils  seront  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  des 
Pays-Bas. 

ArL  57.  Si  pendant  la  durée  de  cette  capitulation  la  Suisse  avait  à 
soutenir  une  guerre,  les  Gouvernements  des  Cantons  qui  ont  pris  part 
à  la  levée  de  ce  régiment,  seront  en  droit  de  le  rappeler;  S.  M.  s'en- 
gage à  le  laisser  partir,  aussitôt  que  les  arrangements  nécessaires  auront 
été  faits  pour  le  remboursement  au  trésor  des  Pays-Bas  de  la  valeur  de 
tous  les  effets  d'habillement,  équipement  et  armement,  que  le  régiment 
emportera,  sauf  réciprocité  de  remboursement  pour  les  effets  mentionnés, 
au  retour  du  régiment  dans  les  Pays-Bas,  sur  estimation  contradictoire.  Les 
fonds  qui  doivent  se  trouver  soit  dans  la  caisse  du  régiment,  soit  dans  la 
caisse  de  recrutement  du  régiment,  appartiendront  au  trésor  des  Pays-Bas. 

Le  r^iment  cessera  d'être  soldé  par  S.  M.  à  dater  du  jour  où  il  pas- 
sera les  frontières  de  ses  Etats. 

ArL  58.  Au  cas  où  S.  M.  désirerait  augmenter  la  force  du  régiment, 
les  Cantons,  qui  prennent  part  à  sa  formation,  s'engagent  à  permettre 
le  recrutement  jusqu'à  la  concurrence  de  150  hommes  par  compagnie. 

ArL  59.  Pour  le  cas  où  S.  M.  trouverait  à  propos  de  faire  une  ré- 
duction de  la  force  susmentionnée,  elle  se  fera  graduellement: 

lo.  en  accordant  un  plus  grand  nombre  de  congés  absolus; 

2".  en  suspendant  le  recrutement  jusqu'à  ce  que  les  compagnies  soyent 
réduites  à  leur  force  primitive; 

S*»,  en  suspendant  le  recrutement  jusqu'à  ce  que  les  compagnies  soyent 
réduites  au  nombre  de  78  soldats. 
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Dans  cette  dernière  occurrence  un  sonslieûtenant  de  chaque  compagnie 
sera  alors  surnuméraire  et  touchera  la  demi-paye  de  son  grade,  à  son 
choix  en  Suisse  ou  dans  les  Pays-Bas,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remis  en  acti- 
vité de  service. 

Si  par  suite  de  circonstances  imprévues  S.  M.  voulait  licencier  le  r^î- 
ment  avant  le  terme  de  la  capitulation,  Elle  lui  accordera  dans  ce  cas 
une  paye  de  réforme,  proportionnée  au  grade  et  aux  services  de  chacun. 

Article  addUionnel.  Si  par  la  suite  on  reconnaissait  que  quelques  articles 
des  présentes  explications  et  modifications  avaient  besoin  d'éclaircisse- 
ments ,  il  est  convenu  que  les  hautes  parties  contractantes  se  concerteront 
pour  r^ler  à  Tamiable  ceux  des  dits  articles,  sujets  à  interprétation. 


Les  articles  de  la  capitulation  dont  il  n'est  point  fait  mention  dans  les 
pr&entes  explications  et  modifications,  subsistent  dans  leur  entier;  quant 
aux  deux  conventions  supplémentaires ,  relatives  à  la  formation  d'un  3«  et 
4fi  bataillon,  elles  sont  et  demeurent  supprimées. 

En  foi  'de  quoi  et  sous  la  réserve  de  la  ratification  de  nos  Souverains 
respectifs,  laquelle  aura  lieu  dans  l'espace  de  trois  mois  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut,  nous  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  et 
nous  les  députés  des  Grouvemements  des  louables  Cantons  d'Uri,Schwytz, 
Unterwalden  (le  haut  et  le  bas),  Luceme,  Zug,  Soleure,  Appenzell  (I. B.) 
et  le  Tessin ,  avons  signé  les  présentes  explications  et  modifications ,  et  y 
avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  double  entre  nous  à  Luceme,  le  2£  Décembre  1820. 

(Suivent  les  tignaiuru,) 

{Ratifiée»  par  S.  M.  ie  Roi  deê  PcufS'Bas  le  M  et  par  les  Gouvernements  de»  Ccanton»  capi" 
tmiant»  U  28  Mar»  1821.) 


IN^.  o5.    Convention  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  PHlectarat    lesi. 
de   Hease^   relative  h  Pabolition    réciproque   du    droit    de^^^^*^ 
détractian  et  de  Vimpôt  d'émigration  ^  conclue  le  8  Mars 
1821. 

(Docnments  commtmiqaés  aux  Etats-Génénxiz.) 

Le  Ministre  des  Afiaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
déclare  par  les  présentes,  que,  sauf  l'approbation  et  la  ratification  des 
Souverains  respectifs,  la  convention  suivante  a  été  conclue  avec  le  Minis- 
tère de  Son  Altesse  Boyale ,  l'Electeur  de  Hesse ,  relativement  à  l'abolition 
réciproque  du  droit  de  détraction  {Jus  detractus)  et  de  Timpôt  d'émigra- 
tion {Cènsus  Emigrationis). 

Art.  1.  Les  droits,  connus  sous  le  nom  de  Jus  detractus^  Oabella  heredi- 
iaria  et  Census  emigrationis  ^  ne  seront  plus  exigés  ou  perçus  à  Ta  venir, 
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lorsqu*en  cas  de  succession,  legs,  donation,  vente,  émigration  on  autre, 
il  7  a  lieu  à  une  translation  de  biens  du  Royaume  des  Pays-Bas  dans 
TElectorat  de  Hesse  ou  de  celui-ci  dans  les  Etats  des  Pays-Bas,  toutes 
les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  entre  les  deux  pays. 

Art.  £.  Cette  disposition  s'étend  non-seulement  aux  droits  et  autres 
impositions  de  ce  genre,  qui  font  partie  des  revenus  publics,  mais  encore 
à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinces, 
villes ,  juridictions ,  corporations  ou  communes,  de  manière  que  les  per- 
sonnes intéressées  à  ces  exportations  de  biens  ne  seront  assujéties  à  d'au- 
tres impositions  ou  taxes,  qu'à  celles  qui,  soit  à  raison  de  droit  de 
succession,  de  vente  ou  de  mutation  de  propriété  quelconque,  sont  acquit- 
tées par  les  habitans  des  Pays-Bas  ou  de  l'Electorat  de  Hesse  eux-mêmes, 
d'après  les  lois ,  règlemens  et  ordonnances  existans  ou  à  ânaner  dans 
la  suite. 

Ari.  S.  La  convention  susdite  est  applicable  non-seulement  à  toutes 
les  successions  à  écheoir  à  l'avenir,  mais  encore  à  celles  déjà  dévolues, 
mais  dont  la  translation  n'a  point  encore  été  effectuée. 

Art,  4.  Comme  cette  convention  ne  regarde  que  les  propriétâi  et  leur 
libre  exportation ,  toutes  les  lois  relatives  au  service  militaire  restent  en 
pleine  vigueur  dans  les  deux  pays ,  et  les  Gouvernemens  contractans  ne 
sont  nullement  restreints  par  la  présente  déclaration  dans  leur  fatme 
législation  sur  cet  objet. 

Ari.  5.  Cette  convention  sera  délivrée  en  double  de  la  même  teneur, 
et  aura  force  et  valeur  dans  les  états  respectifs. 

Bruxelles,  ce  8  Mars  1821. 

Le  Miniêtre  des  Affairée  EtramgèreSy 
A.  W.  C.  oi  Nagxll. 

(Cstto  Connention  a  été  ratifiée  par  le  Gouvernement  deê  Payt^Boê  U  16  Mare  1S2I, 
«I  par  ceiui  de  C  Electoral  de  Sesee  U    ÏT   du  même  mois,) 


1S21.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,   conclue  le  21 

**  M»"-  Mars  1821,  relativement  aux  droits  d'entrée ,  de  sortie  et 

des  accises  pour  le  territoire  neuU'e  de  Moresnet  (1). 


(1)  V.  l'Aperçu  Général,  S  74. 
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I\".  odA,  Zoi  organique  sur  VorganMation  militaire  de  la  Confédé- 
ration Germanique^  décrétée  par  la  Diète  damé  sa  séance 
du  9  Jvril  1821. 

(D'après  rédition  offîcioUe,  publiée  k  Fraiiefort.  1858.) 

Kriegsv&rfassung  des  JDeutschen  Bundes  in  ihren  allgemeinen 
Umrissen  und  wesentlichen  Bestimmungen. 

Art.  1.  Das  Bnndesheer  ist  aus  den  ContiDgenten  aller  Bundesstaaten 
Bnsamroengesetzt,  welche  nach  der  jedesmaligen  Bundesmatrikel  gestellt 
werden. 

ÂrL  2.  Das  Verhâltniss  der  Waifengattungen  wird  nach  den  Gnrnd- 
8atzen  der  neueren  Kriegsfiihrung  festgesetzt. 

jirU  3.  Zur  Bereithaltung  fur  den  Fall  des  Ansriickens  wird  das  Bnn- 
desheer schon  im  Frieden  gebildet,  nnd  dessen  Starke  so  wie  die  innore 
Einiheilang  durch  besondere  Bundesbeschlûsse  bestimmt. 

AfU  4.  Das  Bnndesheer  besteht  aus  vollstandig  gehildeten»  theils  on- 
gemischten,  theils  znsammengesetzten  Armeecorps,  welche  ihre  Unteiab- 
theilnngen  von  Divisionen,  Brigaden,  u.  s.  w.  haben. 

Art.  ô.  Kein  Bundesstaat,  dessen  Contingent  ein  oder  roehrere  Armée- 
corps  fiir  sich  allein  bildet,  darf  Contingente  anderer  Bundesstaaten  mit 
dem  seinigen  in  eine  Abtheilung  vereinigen. 

Art.  6.  Bei  den  znsammengesetzen  Armeecorps  nnd  Dirisionen ,  werden 
sich  die  betreffenden  Bundesstaaten  ûber  die  Bildung  der  orfoderlichen 
Abtheilungen  und  deren  vollstandige  Organisation  unter  einander  ver- 
einigen. —  Wenn  dies  nicht  geschieht  wird  die  BundesTersammlung 
entscheiden. 

Art,  1.  Bei  der  Organisation  der  Kriegsmacht  des  Bundes  ist  auf  die 
ans  besonderen  Yerhâltnissen  der  einzelnen  Staaten  hervorgehenden  Inte- 
lessen  derselben  in  so  weit  Eiicksicht  zu  nehmen,  als  es  mit  den  allge- 
meinen Zwecken  vereinbar  anerkannt  wird. 

Aft.  8.  Nach  der  grundgesetzlichen  Gleichheit  der  B-echte  und  Pfliohten 
BoU  seibst  der  Schein  von  Suprématie  eines  Bundesstaates  ûber  den  andem 
vermieden  werden. 

Art.  9.  In  jedem  Bundesstaate  muss  das  Contingent  immer  in  einem 
solchen  Stande  gehalten  werden,  dass  es  in  kûrzester  Zeit  nach  der  von 
dem  Bunde  erfolgten  Auffoderung  marsch-  nnd  schlagfertig,  nnd  in  allen 
seinen  Theilen  vollstandig  gerustet  ausriicken  kônne. 

Art.  10.  Die  Starke  und  die  Znsammenziehung  des  anfzustellenden 
Kriegsheeres  werden  durch  besondere  Bundesbeschlûsse  bestimmt. 

Art.  11.  Die  Anstalten  mûssen  allenthalben  so  getroffen  sein,  dass  das 
Bnndesheer  voUzâhlig  erhalten  und  im  Falle  der  Nothwendigkeit  verstàrkt 
werden  konne.  —  Zu  diesem  £nde  soll  eine  besondre  Beserve  bestehen. 

ArL  12.  Das  aufgestellte  Kriegsheer  des  Bundes  ist  e/^Heer,  und  wird 
von  einem  Feldherrn  befehligt.  * 

Art.  13.  Der  Oberfeldherr  wird  jedesmal,  wenn  die  Anfstellung  des 
Kriegsheeres  beschlossen  wird,  von  dem  Bunde  erwahlt.  Seine  Stelle hôrt 
mit  der  Auflosung  des  Heeres  wieder  auf. 
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Art,  14.  Der  Oberfeldherr  wird  von  der  Bandes versammlong,  welche 
seine  einzige  Behô^de  ist,  in  Eid  und  Pflichten  des  Bundes  genommen. 

Art,  15.  Die  ^Bestimmung  und  Ausfuhrung  des  Operationsplans  wird 
ganz  dem  Ermessen  des  Oberfeldherm  iiberlassen.  Derselbe  ist  dem  Bunde 
persônlich  verantwortlich  und  kann  einem  Kriegsgerichte  unterworfen 
werden. 

j4rt,  16.  Der  Oberfeldherr  ist  gehalten,  aile  Theile  des  Bundesheeres, 
80  weit  es  von  ihm  abhangt,  durchaus  gleichmassig  zu  behandeln.  Er  darf 
die  festgesetzte  Heereseintheilung  nicht  abandem;  doch  steht  es  ihm  frei, 
zeitliche  Detachirungen  zu  verfugen. 

Art,  17.  Die  Befehlshaber  der  einzelnen  Truppenabtheilungen  werden  von 
dem  Staate,  dessen  Truppen  sie  befehligen  soUen,  ernannt.  Fur  die  Ab- 
tlieilungen,  welche  aus  menreren  Contingenten  zusammengesetzt  sind,  Ueîbt 
die  Ernennung  der  Yereinigung  der  betheiligten  Begierungen  iiberlassen. 

Art,  18.  Die  Pfiichten  und  Bechte  dieser  Befehlshaber,  welche  aus  ihren 
Yerhâltnissen  zum  Bunde  hervorgehen,  sind  denen  des  Oberfeldherm 
analoff.  Sie  haben  unbedingten  Gehorsam  von  allen  ihren  Untergebenen 
zu  foaem,  so  wie  ihren  Vorgesetzten  zu  leisten. 

Art,  19.  Die  Gerichtsbarkeit  steht  den  Befehlshabem  der  Heeresabthei- 
lungen  zu  nach  den  von  den  Bundesstaaten  denselben  vorgeschriebenen 
Grenzen. 

Art,  20.  Die  Verpflegung  des  Bundesheeres  wird  unter  der  obersten 
Leitung  des  Oberfeldnerrn  durch  Bevollmachtigte  sâmmtlicher  Armeecorps, 
und,  innerhalb  der  Bundesstaaten,  unter  Mitwirkung  der  betreffenden 
Landescommissarien  besorgt. 

Art,  21.  Auf  besondren  Bundesbeschluss  wird  aus  den  matricularmâsaigen 
Beitrâgen  sâmmtlicher    Bundesglieder  eine  eigene  Kri^scasse  errichtet. 

Art,  22.  Die  Vergutung  von  Durchmarsch-  und  Cantonnirungskosten, 
80  wie  von  anderen  allgemeinen  Leistungen  in  den  Bundesstaaten,  soU 
nach  billig  ermassigten  Freisen  geschehen,  und  den  Landesunterthanen 
immer  so  schnell  als  môglich  baare  Bezahlung  geleistet  werden. 

Art,  23.  Allenthalben  ist  der  Grundsatz  einer  gleichen  Yertheilung 
der  Lasten  und  der  Yortheile  sowohl  riicksichtlich  der  Heeresabtheilun- 
gen  als  der  Bundesstaaten  zur  steten  Richtscbnur  zu  nehmen. 

Art,  24f.  Zwischen  sanuntlichen  Bundesstaaten  soll  ein  allgemeines  Gartell 
bestehen. 

B.  Arrêté  de  la  Diète  Germanique  y  du  12  Avril  \%%1  ^  coi^ 
tenant  des  Dispositions  spéciales  sur  Vorganisatian  mili- 
taire de  la  Confédération  y  modifiées  par  V arrête  de  la 
Diète  du  4  Janvier  1855. 

[Extrait.] 

Nâhere  Bestimmungen  der  Kriegsver/assung  des  Deutscken  Bundes, 

§  1.  Die  Kriegsmacht  des  Bundes  ist  aus  den  Contingenten  aller  Bun- 
desstaaten zusammengesetzt.  Jedes  dieser  Contingente  besteht  aus  dem 
Haupt'j  dem  Iteserve-  und  dem  Brsatz-Conting&iL   Die  beiden  ersteren 
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sind  bestimmtt  als  Bestandtheile  des  Bundesheeres  in  das  Feld  z\x  rûcken 
und  die  Bondesfestungen  zu  besetzen  ;  das  letztere  bleibt  ziur  Bildung  des 
dem  Heere  nachzusendenden  Ërsatzes  im  eigDen  Staate  zariicL  —  Dièse 
Contingente  werden  nach  der  im  Bundesbeschiusse  vom  14  April  1842 
fcstgesetzten  Matrikel  (1)  berechnet,  und  betragen  fur  jeden  Bundesstaat 
an  streitbarer  Mannschaft  im  Haupt-Contingent  ein  und  ein  sechstel,  im 
Seserve-Contingent  ein  drittel,  im  Ersatz-Contingent  ein  sechstel  procent 
diesel  Matrikel. 

§  £.  Das  Bnndesheer  muss  in  der  Starke,  in  welcher  dasselbe  vom  Bonde 
aofgeboten  wird,  in  allen  seinen  Theilen  vollstandig  gestellt  und  vollzahlig 
erhalten  werden.  Damit  aber  bei  grôsseren  Verlusten  einzelner  Bandes- 
Contingente  unverhâltnissmàssige  Leistungen  vermieden  werden ,  soll  der 
Ersatz  an  Mannschaft  fiir  das  Heer  in  einem  ICriegsjahre  ein  halbes  Pro* 
cent  der  Matrikel  nicht  ubersteigen. 

§  3.  Grôssere  Anstrengungen  miissen  dorch  besondere  Bundesbeschlfisse 
bestimmt  werden.  Sind  solche  grôssere  Anstrengungen  Ausnahmsweise  auf 
Ersnchen  des  Bundes  von  einzelnen  Bundesstaaten  geleistet  worden,  so 
sind  die  dadurcli  veranlassten  Kosten  alsbald  nach  der  Matrikel  auszu- 
gleichen. 

§  4.  In  der  Zahl  der  §  1  erwâhnten  Contingente  ist  nur  die  [slreUbare 
Mannschaft  aller  Waffengattungen  begriffen. 

§  6.  Die  Beserve-Contingente  miissen  den  Haupt-Contingenten  ganz 
gleich  organisirt  und  bereit  gehalten  werden. 

§  21.  Die  Heeresmacht  des  Bundes  muss  sich  stets  in  einem  Znstande 
be&iden,  welcher  geeignet  ist,  allen  Wechselfâllen  zu  genûgen,  und  im 
eintretenden  Falle  den  Uebergang  ans  den  Friedens-  in  die  Kriegsbereit- 
schaft;  mit  der  erforderlichen  Beschleunigung  zu  bewirken.  Die  IViedens- 
bereitschaft  muss  daher  die  Mittel  gewâhren,  in  moglichst  kurzer  Zeit, 
erforderlichen  Falls  gleichzeitig  das  Haupt-  und  Reserve-Contingent  in 
allen  Waifengattungen  marsch-  und  schiagfertig  fur  das  Feld  und  fiir  die 


{\)  Matrikel  des  Deotschen  Bandes  oach  dem  Bandesbeschlnss  toù  U  April  1842. 


Bondesstaateo. 


Seelenzabl. 


Oe^terreich 9,482,227 

Preossen 7,948,439 

Sachsen 1,200,000 

Bayern 3,560,000 

HaonoTer 1,305,351 

W&rtemberg 1,395,462 

Bwien 1,000,000 

Korhessen 667,868 

Grusshersogtbnm  Hessen  .     .    .  619,500 

Uolstein  und  Laaenbnrg   .    .    .  360,000 

Laxemborg 258,583 

Braonschweig 209,600 

Mecklenbarg-Schwerin .    .    .    .  358,000 

NaBsaa 302,769 

Sachsen-Weimar 201,000 

•       Cobarg-Gotha .     .     .     .  111,600 

>  MeiniDgeD-Hildborgbaaseii.  1 15,000 

>  Âltenbnrg 98,200 

Mecklenbarg-Sireliu    ....  71,769 

Latus     .     .  29,160,368 


Bandesstaaten.  Seeleosabl. 

Transport    .    .  29,160,868 
Oldenborg 220.718 


Anbalt-Dessau. 

•  Bembarg 

•  Kôthen 

Scbwarzbarg-Sondersbansen  . 

>  Rodolstadt   .    . 

Hohenzollero-Uecbingen  .    . 

Liechtenstein 

Hohenzollern-Sigmaringen    . 

Waldeck! 

Renss,  iUtere  Linie.    •     .    . 

>     jiingere  Linie    .    .    * 

Schaoïnborg-Lippe  .... 

Lippe 

Hessen-Hoxnbni^ 

Lubeck 

Frankfnrt   ....... 

Bremen . 

Uambarg 

Samme    . 


52,947 
37,046 
82.454 
45.117 
53.937 
14,500 
5*546 
35,560 
51,877 
22.255 
52.205 
21,000 
72.062 
20.000 
40.650 
47.850 
48,500 
129.800 


.  30,164,392 


N*».  86  B.  -  78  - 

Besatzung  der  Bundesfestuugen  aufzustellen,  so  wie  die  Ersatztruppen  zu 
formiren. 

§  27.  Put  den  completen  Stand  des  Haupt-  und  Réserve-Contingents, 
80  wie  fur  die  Ersatzmannschaft  muss  auch  im  Frieden  das  erforderliche 
Kriegsmaterial  stets  in  gehoriger  Anzahl  und  Eigenschaft  vorhanden 
seyn.— -In  den  Zeughausem  miissen  ausserdem  die  erforderlichen  Vonathe 
liegen,  um  jeden  Abgang  schnell  ersetzen  zu  kônnen.  Die  Arzney,  Yer- 
bandrequisiten  und  Hospitalbedûrfnisse  sind,  auf  den  10^«>^  bis  zwôlften 
Theil  der  Starke  des  Haupt-  und  Keserve-Contingentes  berechnet,  stets 
vorràthig  zu  halten. 

§  85.  DerBund  wird  beschliessen ,  ob  von  jedem  Bundesstaate  niirein 
Theil  oder  das  (xanze  des  Hauptcontingents,  oder  ob  erforderlichoi  EaUs 
gleichzeitig  auch  das  Eeserve-Contingent  zu  stellen  sei,  so  wie  auch,  ob 
nur  einzelne  Bundescontingente  zur  Ërfilllung  bestimmter  BoudeBzwecke 
aufgestellt  werden  sollen. 

§  36.  Spatestens  vier  Wochen  nach  der  vom  Bunde  erfolgten  Aufforde- 
rung  musseu  die  Contingente  in  der  nach  §  35  aufgebotenen  Stilrke  voll- 
standig  marsch-  und  schlagfertig  zur  Yerfugung  des  Obetfeldherrn  auf  den 
fiir  jeaes  Ârmeecorps  in  seinem  Bezirk  im  voraus  zu  bestimmenden  Sammel- 
plâtzen  aufgestellt  seyn.  Gleichzeitig  werden  die  Ersatzabtheilongen  ge- 
bildet. 

§  37..^  Bei  Aufstellung  des  Bundesheeres  wird  vom  Oberfeldherm  fiir 
aile  Bundescontingente  ein  gemeinschaftliches  Erkennungazeichen  vorge- 
schrieben. 

§  39.  Um  die  YoUstandigkeit  des  Heeres  fortwâhrend  zn  sichem, 
mùssen ,  sobald  den  B«gierungen  der  Bundesbeschluss  zur  Aufsteliung 
von  Bundestruppen  zugeht,  auch  die  EraaMruppen  in  dem  Yerh&ltnias 
von  einem  sechstel  prozent  der  Matrikel ,  jedoch  bei  nur  theilweiser  Auf- 
stellung des  Hauptcontingents  auch  nur  nach  Massgabe  der  wirklich  auf- 
gebotenen Streitkrâfte,  sowohl  an  Mannschaft ,  wie  an  Pferden,  aufgestellt 
und  unausgesetzt  voUzahlig  erhalten  werden. 

§  87.  Die  Gerichtsbarkeit  steht  in  der  Begel  den  Befehlshabem  der 
Corps ,  Divisionen ,  Brigaden  und  Begimente  zu. 

§  88.  Die  Bundesstaaten  werden  die  Grenzen  der  Gerichtsbarkeit  be- 
stimmen,  welche  sic  den  Commandanten  ihrer  Corps,  Divisionen  und 
Contingente  ûbertragen  wollen. 

§  92.  Der  Oberfeldherr  hat  das  Brecht,  aile  Befehlshaber  des  Heeres  zu 
^n^^pendi^en ,  jeden  Untergebenen  verhaften  zu  lassen ,  und  gerichtiiche 
tritersuchung  iiber  sic  bei  ihren  Behôrden  zu  veranlassen  ;  auch  in  Fâllen, 
wo  Gefahr  mit  dem  Yerzug  verbunden  wàre,  ein  suramarisches  Yerhôr 
derselben  anzuordnen.  Bei  den  gemischten  Armeecorps  haben  sich  die 
betheiligcen  Staaten  iiber  die  Bestimmung  des  Gerichtsstandes  des  Corps- 
commandanten ,  der  Divisionairs  und  Brigadiers  zu  vereinigen. 

§  93.  Gegen  das  Yerbrechen  des  Meineids ,  des  Yerrathes ,  der  Feld- 
fliichtigkeit  und  der  Insubordination  werden  im  Bundesheere  durch  beson- 
dere  KriegSartikel  Strafbestimmungen  getroffen,  welche  dem  gesammten 
Kriegsheere  als  gleichformiges  Gesetz  gelten  sollen. 

§  94.  Die  in  den  Kriegsartikeln  nient  genannten  Yerbrechen  und  Yer- 
gehen  werden  nach  den  bei  den  Contingenten  der  einzelnen  Staaten  giiltigen 
tiesetzen  beurtheilt. 
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IN'o.    87.    Jrrité  Royal,   du  16  yivril  1821,  portant  di/ente  d'in-    >8»- 
traduire  dans  les  colonies  du  Royaume  des  nègres  amenés         ^ 
des  colonies  étrangères  oi  leur  introduction  directe  if  A f  ri' 
que  est  permise. 

Nous,  Guillaume,  etc.,  etc. 

Consid&ant,  que  diaprés  des  avis  reçus,  il  paraîtrait  qu*on  introduit 
de  tems  en  tems  dans  la  colonie  de  Swriname^  des  Nègres  amenés  de 
colonies  étrangères,  où  la  traite  directe  des  Nègres  iH Afrique  nW  point 
encore  prohibée. 

Vu  le  traité  du  4  Mai  1818,  conclu  entre  les  Pajs-Bas  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Vu  aussi  la  Loi  du  20  Novembre  1818,  Journal  Officiel^  n\  89. 

Sur  les  rapports  de  nos  Ministres  des  Affaires  Etrangères ,  de  la  Jus- 
tice, et  pour  rinstruction  publique ,  industrie  nationale  et  les  Colonies. 

Le  Conseil-d^Etat  entendu. 

Avons  statué  et  statuons: 

L^introduction  dans  les  colonies  de  notre  Royaume,  et  spécialement 
dans  la  colonie  de  Suriname^  de  Nègres  amenés  de  colonies  étrangères, 
où  il  est  permis  de  les  introduire  directement  èi  Afrique^  est  prohibée 
80U8  les  peines  comminées  sur  Timportation  de  marchandises  prohibées 
dans  ladite  colonie. 

Notre  Ministre  pour  l'Instruction  publique,  Tlndustrie  nationale  et 
les  Colonies,  est  chargé  de  Tezécution  du  présent  arrêté,  dont  il  sera 
donné  connaissance  à  Nos  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  de  la 
Justice,  ainsi  qu'au  Conseil-d'Etat,  et  qui  sera  inséré  an  Journal  Officiel, 

Bruxelles,  le  16  Avril  1821. 

GUILLAUME. 

Par  le  Boi, 
J.  G.  OI  Mit  van  Striipkbrk. 


N®.   88.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse^   pour  régler    ï8Jl. 
r  administration  du  Polder  y  possède  en  commun^  dit  Duv* 
VELTscHi  Polder,  conclue  le  9  Juin  1821. 

(Archives  da  Blioûtère  de  Hntérienr.) 

Cleve,  den  5  Junij  1821.  Cleve,  den  &ten  Janius  1821. 

Tençevolge  der  plaats  gehad  heb-  Dorch  die  zwischen  der  Eôniglich 

bende  nandelingen  tusschen  de  Ko-  PreussischenBegierunghieselbstund 

iiinklijke  Pruissische  Begering  alhier  dem  Herm  Gouverneur  der  KônigL 

en  den  Heer  Gouverneur  der  Konink-  Niederlandischen   Provinz    Gelder- 

lijke  Nederlandsche  Provincie  Grel-  landgepflogenenVerhandlungenuber 
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derlaod  over  de  aangelegenheden  der 
Duffeltsche  dijkschouw ,  eene  nieuwe 
zamenkomst  der  te  dezer  zake  daar- 

Îestelde  en  van  den  16  tôt  den  22 
unij  1819  alhier  vergaderd  geweest 
zijnde  wederzijdsche  Commissarissen 
vastgesteld  zijnde,  hebben  zieh  lieden 
in  de  groote  zaal  van  het  Baadhuis 
alhier  verzameld: 

als  Koninklijk  Fruissische  Com- 
missarissen de  Heeren  Greheim-£ege- 
ringsraad  Vrijheer  von  Wylich  ;  fie- 
gerings-  en  Bouwraad  Eversmann  en 
Eegeringsraad  Fettich; 

en  ab  Koninklijk  Nederlandsche 
Commissarissen  de  Heeren  W.  Enge- 
len ,  Lid  der  Staten  van  de  Frovincie 
Gelderland;  W.  van  Ommeren,  In- 
specteur van  den  Waterstaat,  en  Eut- 
ger  Daamen,  Heemraad  van  den 
Duffeltschen  Dijkschouw. 

Ten  aanzien  der  benoeming  van 
wederzijdsche  Commissarissen  en  het 
doel  der  daarstelling  van  de  Commis- 
sie  refereert  men  zich  tôt  hetFrotokol 
der  verhandelingen  d.  d.  Cleve  16  tôt 
22  Junij  1819. 

Bij  de  verhandelingen  der  Com- 
missie  was  vastgesteld,  dat.  de  ten 
gevolge  van  het  Grenstractaat  dd. 
Cleve  7  October  1816,  aan  hetKo- 
ningrijk  der  Nederlanden  afgestane 
gemeenten  Kekerdom  en  Lcuth ,  met 
den  l»^"»  Januarij  1820  van  den 
Dijkschouw  Duffelt  zouden  geschei- 
den  worden,  terwijl  verder  daarbij 
was  bepaald  op  welke  wijze  deze 
scheiding  zoude  worden  daargesteld. 

V6(5r  dat  echter  de  wederzijdsche 
Gouvemementen  zich  over  de  ver- 
handelingen der  Commissie  verklaard 
hadden ,  volgde  op  den  22  Januarij 
1820  een  doorbraak  in  den  £andijk 
te  Leuth,  welke  gebeurtenis  de  in- 
woners  der  gemeenten  Kekerdom  en 
J/euth  aanleiding  gegeven  heeft,  om 
van  hun  vroeger  en  der  Commissie 
ten  grondslag  harer  onderhandelin- 
gen  verstrekt  hebbende  verlangen, 
om  namelijk  van  den  Dijkschouw 
Puffelt  ^scheiden  le  worden ,  terug 


die  Angelegenheiten  der  Deichschau 
Diiffclt  war  eineneueZasammenkunft 
der  wegen  dieser  Angel^nheit  er- 
richteten ,  vom  16  bis  22  «rumu8l8i9 
hier  versammelt  gewesenen  gemisch- 
ten  Commission  auf  heute  bestimmt 
worden. 

Demzufolge  haben  sich  heute  im 
grossen  Saale  des  hiesigen  BAthhaufles 
versammelt  die  Herren  :  W.  Engelm, 
Mitglied  der  Staaten  der  Frov.  Gel- 
derland ;  W.  van  Ommeren ,  Inspec- 
ter des  Wassenbauwesens,  Butger 
Daamen,  Heimrath  der  Deichscnau 
Duffelt,  als  KônigL  Niederlandische 
Commissarien  ; 

und  die  Herren  Geheimer  Begie- 
rungsrath  Freiherr  von  Wylich;  Be- 
gierungs-  und  Baurath  Everamann, 
Kegierungsrath  Fettich,  als  KônigL 
Freussische  Commissarien. 

Ueber  die  Ernennnng  der 
seitigen  Commissarien  und  den  Zweck 
der  Ânordnung  der  Commission  wird 
auf  das  Frotokoll  der  Commissions- 
Yerhandlungen  d.  d.  Cleve  16  bis  22 
Junius  1819  Bezug  genommen. 

Die  genannten  Yerhandlungen  der 
Commission  hatten  festgesetzt ,  dass 
die  durch  den  Grenz-Berichtigungs- 
Vertrag  d.  d.  Cleve  7  Oct  1816  an 
das  Konigreich  der  Niederlande  ab- 
getretenenGemeinden  Kekerdom  und 
Leuth  mit  dem  1  Januar  1820  vou 
dem  Deichschau- Verbande  Diiflelt 
getrennt  werden  sollten,und  hatten 
ferner  bestimmt  wie  dièse  Trennung 
bewirkt  werden  sollte. 

Bcvor  noch  die  gegenseitigen  Ee- 
Çierungen  liber  die  Yerhandlungen 
aer  Commission  sich  ausgesprochen 
hatten,  ist  am  22  Jan.  1820  ein 
Bruch  des  Banndeiches  zu  Leuth 
erfolgt;  welches  Ereigniss  die  Ein- 
wohner  der  Gemeinden  Kekerdom 
und  Leuth  veranlasst  hat,  ihr  friiheres, 
den  Commissions  -  Yerhandlungen 
vom  16 — 22  Junius  1819  zum 
Grande  liegendes,  Yerlangen,  nam- 
lich  von  der  Deichschau  Diîffelt  ge- 
trennt zu  werden,  zuriickzunehmen. 
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te  komen.  Op  eenen  deii  81  Mei 
1820  te  Cleve  gehouden  algemeenen 
geërfden  dag  der  Duffeltsche  Dijk- 
schouw  is  de  vraag,  of  van  deze 
gezegde  scheiding  afstand  zoude  ge- 
aaan  worden ,  in  overweging  geno- 
men,  en  eenparîg  toestemmend  be- 
8list  y  ZOO  als  uit  het  aan  het  tegen- 
voordig  proces-verbaal  bijgevoegde 
aathentiekeuittrekseluithet  protokol 
der  geërfdens-dag  nader  blijkt. 

Vermits  met  dit  geërfdens-besluit 
▼an  zijde  der  Koninklijke  Pruissische 
B^ering  genoegen  is  genomen  ,  ter- 
wijl  van  zijde  het  Koninkl.  Neder- 
landsch  Gouvernement  de  vereeniging 
van  den  Duffeltschen  Dijkschouw  als 
niet  opgeheven  beschouwd  wordt; 
zoo  zijn  de  aan  bet  hoofd  dezes  ge- 
noemde  Commissarissen  ten  gevolge 
der  van  hnnne  respective  Gouverne- 
menten  ontvangene  instructiën  za- 
mengekomen  om  wegens  de  toekom- 
stige  behandeling  der  gemeenschap- 
pelîjke  aangelegenheden  van  den 
Dnffeltschen  polder  het  noodige, 
voorbehoudens  de  goedkeuring  der 
wederzijdsche  Gouvemementen,  vast 
te  stellen. 

Bij  de  beraadslagingen  der  Cora- 
missie,  die  den  ô<^e°  dezer  maand 
zijn  aangevangen,  en  op  den  7»^en  en 
S»ten  voortgezet  geworden,  zijn  de 
Commissarissen  wegens  de  volgende 
panten  overeengekomen: 

^rt,  1.  Al  hetgeen  bij  het  verhan- 
delde  der  Commissie  van  den  16 — 22 
Jnnij  1819, ten  aanzien  eener  split- 
sing  in  twee  deelen  van  den  Dijk- 
schouw Duffelt  is  bepaald  geworden , 
wordt  beschouwd  als  niet  in  werking 
gebragt  en  opgeheven. 

Art.  2.  De  Koninkl.  Pruissische 
gemeentens  Diifielward  ,  Keeken , 
Bimmen ,  Mehr  en  Niel ,  en  de  Ko- 
ninklijke Nederlandsche  gemeenten 
Kekerdom  en  Leuth ,  vormen ,  als 
sedert  onheugelijke  tijden,  voortdu- 
lend  eene  gemeenschappelijke  Dijk- 
schouw onderden  naam  van  Duffelt. 

Art.  d.  In  de  tôt  dusverre  bestaande 

U. 


Auf  eineiK  a  m  81  Mai  1820  zu  Cleve 
abgehaltenen  allgemeiuen  Ërbentage 
der  Deichschau  Diiffelt  ist  die  Frage  : 
ob  von  der  gedachten  Trennung  Ab- 
stand  zu  nehmen  sey,  zur  Berathuug 
gebracht,  und  einstimmig  bejahend 
entschieden ,  wie  der  dem  gegen- 
wàrtigen  Protokolle  beizufiigende 
beglaubigte  Auszug  aus  dem  Erben- 
tags-ProtokoUe  nachweiset. 

Da  dieserErbentags-Beschluss  von 
Seiten  derhiesigen  KônigL  Preussi- 
schen  Regierung  genehmiget  ist,  und 
von  Seiten  des  Kônigl.  Niederlândi- 
schen  Gouvernements  dieVerbindung 
der  Deichschau  Diiffelt  als  nicht  auf- 
gehoben  betrachtet  worden ,  so  sind 
die  anwesenden  Eingangs  genannten 
Commissarien  ,  zufolge  der  von  ihreu 
gegenseitigenGouvernementsempfan- 
genen  Anweisungen ,  zusammengetre- 
ten  um  wegen  der  kiinftigen  Behand- 
lung  der  gemeinschaftlichen  Angele- 
genheiten  der  Deichschau  Diiffelt  das 
nâhere,  unter  Vorbehalt  derGreneh- 
migung  der  beiderseitigen  Gouverne- 
ments, festzusetzen. 

Die  Berathungen  der  Commission 
sind  am  5^®°  d.  M.  angefangen  und 
am  7  u.  8  d.  M.  fortgesetzt  worden, 
und  haben  die  Commissarien  sich  iiber 
folgende  Punkte  vereiniget: 

Art.  1.  Ailes  was  in  den  Verhand- 
lungen  der  Commission  vom  16  —  22 
Junius  1819  iiber  Trennung  der 
Deichschau  Diiffelt  in  zwei  Theiie 
enthalten  ist,  wird  als  nicht  in 
Wirksamkeit  getreten  betrachtet  und 
aufgehoben. 

Art,  2.  Die  Kônigl.  Preussischen 
Gemeinden  Diiffelward,  Keeken,  Bim- 
men ,  Mehr  und  Niel  und  die  Kônigl. 
Niederlândischen  Gemeinden  Keker- 
dom und  Leuth  bilden  ,  wie  seit  un- 
denklichen  Zeiten ,  fortwâhrend  eine 
gemeinschaftliche  Deichschau  unter 
dem  Namen  Diiffelt. 

j4rt,  S.  An  der  bisher  bestandeneiv^ 
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inwendige  inrigtiug  der  Vereeiiiging 
van  den  DijkscTiouw  wordt  iiiels  ver- 
an  derd.  llet  bestuur  wordt  alzoo  steeds 
gevocrd  naar  de  door  den  voorinaligen 
ïranschen  Keizer  op  den  16  en  28 
December  3811  genomen  en  nog  in 
vettige  kracht  bestaande  Decreten , 
onder  de  titels:  tf Règlement  de  polire 
des  polders  dans  les  d-épartemens  de 
r  Escaut  y  des  Bouches  de  F  Escaut  ^ 
de  la  Lys ,  des  deux  Néthes ,  des  Bou- 
ches du  Rhin  et  de  la  Roer^^  en  //  Rè- 
glement i^  administration  publique 
pour  le  service  des  polders  du  dépar- 
tement de  la  Roër;  in  zoo  verre  de 
navolgende  bijzondere  bepalingen 
geene  veranderingen  bevatten  ;  waarbij 
aangemerkt  wordt ,  dat  de  §§  TII  en 
IV  des  Isten  Titels  van  het  Règlement 
van  28  December  1811  niet  toepas- 
selijk  zijn  beschouwd  en  ten  aanzien 
der  Duffeltsclie  Dykschouw  weg- 
vallen. 

Art,  4.  De  gexirfden-dagen  derDijk- 
schouw  Duffelt  zullen,  evcn  als  tôt 
hiertoe,  gchouden  worden  in  de  stad 
Cleve,  onder  de  gcmeenschappelijke 
leiding  van  eencn  Kon.  Pruissischen 
Commissaris,  die  door  de  Kon.  Pruis- 
sische  Eegering  te  Cleve  wordt  be- 
noemd,  en  van  eenen  Kon.  Neder- 
landschen  Commissaris,  door  den 
Heere  Gouverneur  der  Kon.  Neder- 
landsche  provincie  Gelderland  te 
benoemen. 

Art,  5.  De  bcsluiten  der  geërfden- 
dagen,  zoo  als  ook  de  daarna  vast- 
gestelde  liuishoudings-staten  of  bud- 
gets der  Duflcltsche  dijkscliouw, 
alsmede  de  vereischt  wordende  voor- 
dragt  tôt  het  negotieren  van  kapi- 
talen,  en  de  omslagen  dergeërfden- 
gelden,  of  der  bijdragen  tôt  bestrijding 
der  gezamentlijke  behoeften  van  den 
dijkschouw,  zijn  ondcrworpen  aan  de 
goedkeuring  der  Kon.  Pruissische 
Kcgering  te  Cleve  en  van  lleeren 
Gcdeputeerde  Staten  der  Kon.  Ne- 
derlandsclie  provincie  Gelderland. 

Art,  6.  Zoodra  de  heflBngsrol  van 
g'œrfden-gelden  de  in  het  voorgaande 


innereu  K.nrichtung  derDeischschau- 
Verbindung  wird  nichts  geandert.  — 
Die  Verwaltuug  wird  demnach  fort- 
gefùhrt  nach  den  unter  den  Titdu  : 
//  Règlement  de  police  des  polders  dans 
les  d^partemens  de  F  Escaut^  desBon^ 
ches  de  F  Escaut  ^  de  la  Lys ,  des  Deux 
Nethes ,  des  Bouches  du  Rhin  ei  de 
la  Roër  ^  und  :  rt Règlement  Saâmi' 
nistration  publique  pour  le  service 
d£S  polders  du  département  de  la 
Roër  y'  von  dem  diwnaligen  Fran- 
zosischen  Kaiser  unter^m  16  und  28 
December  1811  erlassenen  noch  in 
gesetzlicher  Kraft  bestchenden  Decre- 
ten ,  80  weit  die  nachfolgenden  beson- 
deren  Bestimmungen  nichtAbande- 
ruugen  euthalten,  wobei  bemerkt 
wird,  dass  die  §§  III  und  IV  des 
Titels  I  des  Règlements  vom  28  D&- 
cember^  1811  nicht  zur  Anwendung 
gekommcn  sind ,  und  in  Beziehung 
auf  die  Deichschau  Diiffelt  wegfallai. 

Art,  4.  Die  Erbentage  der  Deich- 
schau Diiffelt  sollen,  wie  bisher,in 
der  Stadt  Cleve  abgehalten  werdea 
unter  gemeinschaftlicher  Leitung 
cines  KouigL  Preussischen  Commii- 
sarii,  welchen  die  Kônigl.  Preossische 
Regierung  zu  Cleve  ernennt,  und 
eiiies  Konigl.  Niederlandisch^i  Corn- 
missarii,  welcher  von  dem  Herm 
Gouverneur  der  Konigl.  Niederliîa- 
dischcn  Provinz  Gelderland  ernannt 
wird. 

Art,  5.  Die  Beschlûsse  der  Erben* 
tage,  80  wie  die  danach  aufgestellten 
Ilaushalts-Etats  oder  Budgets  der 
Deichschau  Duffelt,  und  die  Auf- 
schlilge  der  Erbengelder  oder  der 
Beitriige  zur  Bestreitung  der  sammt- 
lichen  Bediirfnisse  der  Deichschau, 
de^gleichen  die  etwaiçen  Antiage 
zur  Aufnahme  von  Darlehnen.  sind 
der  Genehmigung  der  Konigl.  Preus- 
sischen Regierung  zu  Cleve  und  der 
llerren  Deputirten  Staaten  der  Kô- 
nigl. Niederliindischen  Provinz  Gel- 
derland unterworfen. 

Art,  6.  Sobald  eine  HeberoUe  von 
Erbengeldern  die  im  vorhergehenden 
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artikel  Yermelde  goedkcuring  hcctt 
bekomen,  zal  dczJIve  acht  dageu  bij 
den  ontvanger  van  dcn  Duffeltscheu 
dykschoaw  ter  vrije  inzage  van  iede- 
r&i  geërfden  opengelegd  worden.  Na 
den  alloop  van  deze  acht  dagen  is 
de  tijdelijke  ontvanger  der  Dijk- 
Bchouw  Duffelt  bevoegd,  de  door 
hem  uitgeschreven  quotisatie  of  aau- 
slagbiljetten  door  den  bode  van  den 
Dijkschoaw  in  de  gemeenten  Keker- 
dom  en  Leuth  te  verdeelen,  voorts 
de  nalatige  betalingspligtigen  te  laten 
aanmanen  en  eindelijk  de  invorde- 
ring  der  achterstallige  geërfdens- 
gelden,  naar  het  voorschrift  van  art 
t}7  van  het  bij  art.  S  der  tegenwoor- 
dige  Overeenkomst  genoemde  Règle- 
ment van  den  28  December  1811  ten 
uitvoer  te  brengen. 

De  dijkbode  of  rondbrenger  van 
dwangbevelen ,  ofte  ander  ambtenaar 
zal  nogtans  teikenreize,  alvorens 
zijne  ambtsverrigtingen  in  de  ge- 
meenten Kekerdom  en  Leuth  aan  te 
vangen,  zich  aanmeldcn  bij  zooda- 
nige  beambten,  die  in  deze  gemeen- 
ten belast  zijn  met  de  politie,  om 
van  dezen  bescherming  en  onder- 
stenning  in  zijne  ambtsverrigtingen 
te  bekomen. 

Bijaldien  echter  de  onwilligheid 
van  eenen  betalingsschnldige  zoo 
verre  ging,  dat  tegen  denzelven  mi- 
litaire dwangmiddelen  moesten  aan- 
gewend  worden,  zoo  zuUen  deze 
militaire  dwangmiddelen  alleen  bij 
de  Xon.  Nederlandsche  daartoe  be- 
voegde  magten  moeten  gezocht  en 
Nederlandsche  militairen  gebruikt 
worden. 

Jrl.  7.  Onder  de  heemraden  van 
den  Dijkschonw  Duifelt,  waarvan  het 
aantal  op  zeven  vastgesteld  is  en 
blijft,  zollen  zich  steeds  en  altoos 
bevinden  éAi  heemraad  in  de  ge- 
meente  Kekerdom,  en  /(^heemraad 
in  de  gemeente  Leuth  woonachtig. 
De  verkiezing  van  deze,  zoo  als  van 
aile  overige  heemraden,  geschiedtop 
den  geërfden-dag. 


Artikel  ^eJachte  Genohmigung  er- 
halten  hat  oder  vollstreckbi^  erklârt 
ist,  so  soll  dieselbe  acht  Tage  boi 
dem  Empfânger  der  Deichschau  Diit- 
felt  zur  freien  Einsicht  eines  jedea 
Beerbten  offen  çelegt  werden.  Nach 
Ablauf  dieser  acnt  Tage  ist  der  jedes- 
malige  Empfânger  der  Deichschau 
Duffelt  befugt,  die  von  ihm  ausge- 
schriebenen  Beitrags-Zettel  durch  den 
Boten  der  Deichschau  in  den  Ge- 
meinden  Kekerdom  und  Leuth  ver- 
theilen,  ferner  die  sâumigen  Zah- 
lungspflichtigen  anmahnen  zu  lassen, 
und  endlich  die  Beitreibun^  der 
riickstandigen  Erbengelder  nach  Yor- 
schrift  des  Artikels  37  des  im  Art.  8 
der  gegenwiirtigen  Uebereinkunft  ge- 
nannten  Règlements  vom  28  Decem- 
ber 1811  zu  bewirken. 

Der  Deichbote  oder  Zwangsbe- 
fehlstrager  soll  sich  jedoch,  bevor 
er  seine  jedesmaligen  Amtsverrich- 
tungen  in  den  Oemeinden  Kekerdom 
und  Leuth  anfâiigt,  bei  demjenigen 
Beamten,  welchem  die  Polizei-Cie- 
walt  in  diesen  Oemeinden  zusteht, 
melden,  und  von  demselben  Schutz 
und  Unterstiitzung  in  seinen  Amis- 
verrichtungen  zu  erwarten  haben. 

SoUte  jedoch  die  Widersetzlich- 
keit  eines  Zahlungspllichtigen  so  weit 
gehen,  dass  gegen  denselben  mili- 
tarische  Hùlfe  an^ewendet  werden 
mùsste ,  so  soll  dièse  militarische 
Hûlfe  allein  bei  der  betreffenden  Kô- 
nigl.  Niederliindischen  Behorde  nach- 
gesucht  werden  konnen,  und  nur 
Niederlàndisches  Militiir  gebraucht 
werden. 

^rL  7.  Un  ter  den  Heimriithen  der 
Deichschau  Diiffelt,  deren  Zahl  auf 
sieben  festgesetzt  ist  und  bleibt,  sol- 
len  sich  stets,  wiebisher^ein  Heim- 
rath  welcher  in  der  Gemeinde  Ke- 
kerdom, und  ein  Heimrath  welcher 
in  der  Gemeinde  Leuth  wohnt,  be- 
tinden.  Die  Wahl  dieser,  so  wie  aller 
librigen  Heimrâthe,  erfolgt  auf  den 
Erbentagen. 
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Art,  8.  Zoodra  de  plaats  vau  eencn 
gedeputeerde  bij  den  Dufleltschen 
Dijkschouw,  door  de  aftrediiig  van 
eenen  der  tegenwoordige  gedeputeer- 
deo,  open  mogt  raken,  zal  op  den 
geërfden  dag  eenen  geërfden  uit  eene 
der  beide  gemeenten  Kekcrdom  en 
Leuth ,  en  wel  zoodanig  een ,  die  niet 
te  gelijker  tijd  grondeigenaar  is  in 
eene  der  vijf  ovcrige  tôt  den  Dijk- 
schouw behoorende  gemeenten,  tôt 
gedeputeerden  verkozen  worden.  Bij 
de  toekomstige  aftreding  van  dezen 
gedeputeerde  zal  op  dezelfde  wijze 
gehandeid  worden,  zoodat  van  het 
tijdstip  der  eerste  vacature  van  een 
der  tegenwoordige  gedeputeerden  zich 
steeds  en  altoos  een  geurfde  uit  een 
der  gemeenten  Kekerdom  en  Leuth 
onder  de  gedeputeerden  zal  bevinden. 

Art.  9.  In  de  ambtsverrigtingen 
van  den  Dijkgraaf  der  Duffeltsche 
dijkschouw  zal  nooit  op  eenige  wijze 
in  de  gemeenten  Kekerdom  en  Ijeuth 
hindernis  in  den  weg  gelegd  worden;'* 
veel  meer  zal  dezelve  ter  aller  tijd  in 
de  uitoefcning  van  zijn  ambt  jiUe  be- 
noodigde  ondersteuning  van  de  over 
genoemde  gemeenten  gestclde  plaat- 
^elijke  overigheid  vorderen  kunnen 
en  te  verwachten  hebben. 

Art,  10.  De  bandijk  te  Kekerdom 
en  Leuth  zal ,  zoodra  de  geldelijke 
vermogens  der  Duileltsche  Dijk- 
schouw zulks  toelaten  en  bij  voorkeur 
alvorens  aan  den  Bandijk  van  Dutfel- 
ward  tôt  Bimmen  eenige  verbeterings- 
kosten  aangewcnd  worden  (waaronder 
echter  gecne  noodwendige  herstel- 
lingskosten  te  verstaan  zijn)  zoo  veel 
verhoogd  worden,  aïs  noodzakelijk 
geoordeeld  zal  worden ,  om  dezelve  in 
hoogte  met  de  aan  de  overzijde  der 
Waal  liggende  Bandijken  gelijk  te 
stellcn.  Bij  deze  verhoogiug  zal  te- 
vens  in  het  oog  gehouden  worden, 
dat  zulke  gedeelten  van  deu  Bandijk, 
die  tegenwoordig  tôt  weg  dienen , 
eene  kruins-breedte  vau  12  voeten 
(3.76  el)  behouden.  Op  gelijke  wijze 
zal  men  bedacht  zijn ,  om  de  kruin  des 


Art.  8.  Sobald  eine  Depatirten- 
Slelle  bei  der  Deichschaa  Dûffelt 
durch  Abgang  emes  der  gegenwar- 
tigen  Deputirten  sich  erledigen  wird, 
soll  auf  dem  Erbentage  eiu  Beerbter 
ans  einer  der  beiden  Gemeinden  Ke- 
kerdom und  Leuth,  und  zwar  ein  sol- 
cher,  welcher  nicht  zugleich  Gnind- 
eigenthumer  in  einer  der  iibrigen  fûnf 
zur  Deichschau  gehôrenden  Gemein- 
den ist ,  zum  Deputirten  erwàhlt  wer- 
den.  Bei  dem  kiinftigen  Abgange  diè- 
ses Deputirten  soll  wiederum  ebenso 
verfahren  werden ,  so  dass  vom  Zeit- 
punkte  der  ersten  Erledigung  einer 
der  jetzigen  Deputirten-Stellen  ab, 
stets  unter  den  Deputirten  sich  &n 
Beerbter  aus  einer  der  Gemeinden 
Kekerdom  oder  Leuth  befinde. 

Art.  9.  Der  amtlichen  Wirksam- 
keit  des  jedesmaligen  Deichgrafen 
der  Deichscliau  Dûffelt  kann  in  den 
Gemeinden  Kekerdom  und  Leuth  von 
keiner  Scite  ein  Hinderniss  in  den 
Weg  gelegt  werden;  vielmehr  aoU 
derselbe  jederzeit  in  Aiisiibung  seines 
Amtes  aile  ihm  nôthigeUnterstutzung 
von  der  iiber  die  genannten  Gemein- 
den angeordneten  Orts-Obrigkeit  for- 
dern  konnen  und  zu  erwarten  haben. 

Art,  10.  Der  Banndeich  zu  Ke- 
kerdom und  Leuth  soll ,  sobald  als  es 
nach  den  Geldkràften  der  Deichschaa 
Diiffelt  moglich  seyn  wird ,  und  vor- 
zugsweise  bevor  an  den  Banndeich 
von  Diiffelward  bis  Bimmen  Verbes- 
serungskosten ,  worunter  aber  noth** 
wendigc  Rcparaturkosten  nicht  *zu 
verstehen  sind ,  vcrwendet  werden ,  so 
wcit  erhohet  werden  ,  als  erforderlich 
erachtet  werden  wird ,  damit  derselbe 
dem  am  gegeniiberstehenden  Ufer 
der  Waal  liegenden  Banndeiche  an 
Ilcihe  gleich  komme.  Bei  dieser  Erho- 
huiig  soll  zugleich  beobachtet  werden, 
dass  diejenigen  Strecken  des  Bann- 
deiches,  welche  gegenwiirtig  als  Weg 
dienen,  eine  Krouenbreite  von  12 
Fuss  erhalten.  Auch  soll  auf  allmah- 
lige  Bekiesung  des  Deiches  bedacht 
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dijks    langzamerhand   te  begrinden. 

Art.  11.  De  bandijk  van  Duffel- 
ward  tôt  Bimmen  zal  zoodanig  on- 
derhouden  worden ,  dat  dezelve  nooit 
van  zijnetegenwoordige  hoogte,welke 
gemiddeld  aan  n^  26  Emmeriksch 
peil  gelijk  is,  verlieze. 

Art.  12.  Allé  voorDame  werken 
aan  de  Duffeltsche  bandijken,zullen 
te  aller  tijd  gemeenschappelijk  door 
Kon.  Pniissische  en  Kon.  Nederland- 
sche  Waterstaats-  en  Dijksbeambten 
ontworpen  en  begroot ,  en  voorts  na 
plaats  gehad  hebbende  uitvoering  op- 
genomen  en  goedgekeurd  worden. 

Art,  13.  Het  bestuur  van  den 
Dijkschouw  zal  bevoegd  zijn,  om 
geenszins  te  dulden  uitgravingen  aan 
de  buitenzijde  van  den  bandijk,  op 
eenen  afstand  van  drieRbijnlandsche 
roeden  (11.30  el.)  uit  den  buitensten 
teen  des  dijks,  gelijk  hetzelve  mede 
bevoegd  en  verpligt  is  te  zorgen  voor 
de  behoorlijke  beringing  der  kolken. 

^rt.  14.  Aile  bezwaren  tegen  het 
Dijksbestuur  of  tegen  een  der  Dijks- 
beambt^^n  zullen  op  de  geërfden-dagen 
voorgebragt  en  beslist  worden  door 
de  zoodanige  daartoe  bevoegde  auto- 
rité!* ten,  aan  welker  goedkeuring  vol- 
gens  art.  5  van  de  tegen  woordige  over- 
eenkomst  de  besluiten  der  geërfden- 
dagen  onderworpen  zijn. 

Art,  15.  Ten  aanzien  der  door  on- 
derscheiden  in  won  ers  van  de  gemeen- 
ten  Kekerdom  eu  Leuth  van  vroegere 
jaren  herwaarts  aan  de  kas  van  den 
DufFeltschen    Dijk.^cliouw   verscliul- 
digde  geërfdens-gelden ,  waarover  de 
bijzondere     aanwijzingen     bevorens 
door  de  Koninkl.  Ref^-cring  alhier  aan 
den  Heer  Gouverneur  der  Kon.  Ne- 
derlandsche  provincio  Gelderland  zijn 
overgezonden ,  en  waaromtrent  thans 
aan  de  Kon.  Nederlandsche  Ilecren 
Commissarissen   eenc  zamcngestelde 
hoofdaanwijzing  is  niedegedceld,zijn, 
nit  aanmerking  der  tijdsomstandig- 
faeden,  de  volgende  betalings-termij- 
nen  vastgesteld: 


genoraraen  werden.' 

Art.  11.  Der  Banndeich  von  Diif- 
felward  bis  Bimmen  soll  so  unterhal- 
ten  werden,  dass  er  nie  von  seiner 
gegenwiirtigen  Ilôhe,  welche  im 
Durchschnitte  n*.  26  des  Emmerich- 
schen  Pegels  gleich  ist ,  verliere. 

Art,  12.  Aile  Hauptbauten  an  den 
beiden  Diiffeltschen  Banndeichen  sol- 
len  jederzeit  gemeinschaftlich  von 
Kônigl.  Preussischen  und  Konigl. 
Niederlândischen  Beamten  des  Was- 
serbau-  und  Deichwesens  festgesetzt 
und  veranschlagt,  sowie  nach  ge- 
schehener  Ausfiihrung  nachgesehen 
und  gepriîft  werden. 

Art,  13.  Die  Direction  der  Deich- 
schau  soll  befugt  sejn,  Grabungen 
an  der  Aussenseite  des  Banndeiches 
innerhalb  des  Abstandes  von  drei 
Euthen  îUieinlandisch  von  der  âusse- 
ren  Zehe  desDeiches  nicht  zu  dulden; 
sowie  sie  befugt  und  verpflichtet  ist , 
fiir  die  gehôrige  Umringung  der 
Wayen  zu  sorgen. 

Art,  14.  Aile  Beschwerden  gegen 
die  Deich-Direction  oder  gegen  ein- 
zelne  Deichbeamte  sollen  auf  den 
Erbentagen  vorgebracht  und  von  den- 
jenigenBehorden,derenGenehmigung 
nach  Art.  5  der  gegenwiirtigen  Ueber- 
einkunft  die  Erbentagsbeschlûsse  un- 
terworfen  sind,  entschieden  werden. 

Art.   15.    In  Ansehung   der  von 
mehreren  Einwohnern  derGemeinden 
Kekerdom  und  Leuth  ans  vorherge- 
henden  Jahren  zur  Casse  der  Deich- 
schau  Dûffelt  verschuldeten  Erben- 
gelder ,  worûber  die  einzelnen  Nach- 
weisungeu  friiherhin  durch  die  Kô- 
nigl.   Regierung    hieselbst    an    den 
Herrn  Gouverneur  der  Kon.  Nieder- 
liindischen  Provinz  Gelderland  ùber- 
sandt  sind,  und  woriiber  den  Kon. 
Niederlilndischen  H.  H.  Commissa- 
ricn    jetzt    eine    zusammengesetzte 
Ilaupt-Nachwcisung  mitgetheilt  ist, 
werden,   in    Betracht    der   Zeitum- 
sttinde  ,  folgende  Zahlungsfiristen  be- 
stimmt: 
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De  achterstand  voor  het  jaar  1820, 
herkomstig  uit  debeide  liellingsrollen 
van  14  Augustus  1820  en  14  Fe- 
bruarij  1821,moeten  terDijkschouw- 
casse  betaald  zîjn,  uiterlijk  op  den 
1  November  van  het  loopende  jaar; 
de  achterstand  voor  het  jaar  1819 
uiterlijk  op  den  1  Januarij  1822, en 
van  de  achterstanden  voor  de  jaren 
1806,  1807,  1808,  1809,  1812  en 
1818  de  eerste  helft  uiterlijk  op  den 
1  April  1822  en  de  laatste  helft  uiter- 
lijk op  den  1  Januarij  1823. 

Tegen  zoodanige  betaling-schuldi- 
gen ,  welke  deze  onderscheideiie  ter- 
mijnen  niet  stiptelijk  voldoen,  zul- 
len  de  vastgestelde  dwangmiddelen , 
volgens  art.  6  van  de  tegenwoordige 
overeenkomst  worden  aangewend. 


Nadat  in  bovenstaande  punten  de 
overeenkomst  over  de  behandeling 
der  aangelegenhedcn  van  den  Duf- 
feltschen  Dijkschouw  is  gcsloten, 
heeft  men  vocgzaam  geoordeeld,ora- 
treut  de  op  den  Dijkschouw  Dutfelt 
gevestigde  kapitale  schulden  het  vol- 
gende  aan  te  mcrken  : 

1".  Van  wegen  de  Fransche  Kroon 
zijn  de  zoodanige  aandeelen  in  de 
bijzondere  kapitale  schulden  der 
Dijkschouw  Duflelt,  welke  dezelve 
wegens  onder  de  Fransche  heer- 
schappij  vrij  van  schulden  vcrkochte 
domeinen  raoest  overncmen,  alsmede 
de  tôt  31  Deceraber  1813  achter- 
stallig  gewezen  interessen  der  ge- 
noemde  kapitaal-aandeelcn,  en  tôt  dat 
tijdstip  achterstallige  bijdragen  van 
interessen  wegens  niet  verkochtc  do- 
meinen, in  renten  op  hetGrootboek 
betaald  geworden. 

De  voor  die  verkochtc  renten  in- 
gekomen  gelden  zijn  aan  bijzondere 
schuldeischers  toegewezen;  en  de 
Dufl'eltsche  Dijkschouw  is  daardoor 
van  dat  gedeelte  harer  bijzondere 
kapitaal-schulden.  welke  op  de  Fran- 
sche Kroon  vervallen  waren ,  ontlast 
geworden. 


DieRiickstandefur  das  Jahr  1820, 
hervorgehend  ans  den  beiden  Hebe- 
roUen  vom  14  August  1820  and  14 
Februar  1821,  miissen  zur  Deîch- 
schau-Casse  bezahlt  seyn ,  spiitestens 
am  Irten  November  des  lanfenden 
Jahres;  die  Riickstande  iur  das  Jahr 
1819  spiitestens  am  Isten  Jannai 
1822,  und  von  den  Bûckstanden  f&r 
die  Jahre  1806,  1807,  1808,  1809, 
1812  und  1813 ,  die  erste  Hâlft«  spâ- 
tcstens  am  1  April  1822  und  die  letzte 
Hillfte  spiitestens  am  1  Janoar  1828. 

Gegen  diejenigen  Zahlungspflich- 
tigeîi,  wclche  dièse  verschiedenen 
Fristen  nicht  einhalten  môchten ,  soll 
der  gcsetzliche  Zwang  eintreten  nach 
Art.  6  der  gegenwàrtigen  XJeberein- 
kuuft. 


Nachdem  in  vorstehenden  Punk- 
ten  die  Uebereinkunft  iiber  die  Be- 
handluiig  der  Angelegenheiten  der 
Deichschau  Dilff'elt  abgeschlossen 
worden,  ist  es  fiir  angemessen  ge- 
halten ,  iiber  die  auf  der  Deichschau 
Diiflelt  haftenden  Kapitalscholden 
Folgendes  hier  nachrichtlich  zu  be- 
merken  : 

1^  Von  Seiten  der  Krone  Frank- 
reich  sind  'diejenigen  Antheile  in  den» 
einzelncn  Kapitalschulden  der  Deich- 
schau Diiflelt,  welche  sie  wegen  der 
un  ter  der  Franziisischen  Herrschafl 
schuldenfrei  verkauften  Domanen  zu 
iibernehmen  hatte,  sowie  die  bis  zum 
31  Deceniber  1813  riickstiindig  ge- 
wesenen  Zinsen  von  den  genannten 
Kapital-Antheilcn,  und  die  bis  dahin 
von  nicht  verkauften  Domanen  ruck- 
stiiiidigen  Zinsen-Beitrage,  in  Benten 
auf  das  Grosse  Buch  bezahlt  worden. 

Die  fiir  die  verkauften  Renten 
eingcgangenen  Gelder  sind  den  ein- 
zelncn Glaubigern  angewiesen  und 
die  Deichschau  Diiflelt  wird  hiedurch 
von  denjenigen  Theilen  ihrer  ein- 
zelnen  Kapital-Schulden ,  welche  auf 
die  Krone  Frankreich  gefallen  sind , 
entla^tct. 
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2".  Het  gemeenschappelijk  eigen- 
dom  der  DaffeltscheDijkschouw,  de 
Kekerdomsche  Waard  genaamd ,  be- 
staande  uit  weiland  en  rijs waard,  is 
op  den  15  November  1820  opcnbaar 
voor  de  somma  van  90,000  guldens 
HollandsGh,betaaIbaar  in  schuldbrie- 
▼en  op  de  Duffeltsche  Dijkschouw  te- 
gen  de  voile  waarde,  aan  den  koopman 
Laps  te  Orsoy  verkocht ,  en  deze  ver- 
koop  is  door  de  wedeTzijdsche  6ou- 
rernementen  bekrachtigd. 

Zoodat  alzoo  de  rentegevende 
schnldenlast  van  den  Duffeltschen 
Dijkschouw  verminderd  is ,  vooreerst 
met  dat  gedeelte,hetgeen  de  Fransche 
Kroon  heeft  overgenomen ,  bedragen- 
de  117,310  franken  91  centimes ,  en 
verder  met  de  geraelde  koopprijs 
\an  90,000  guldens. 

Tôt  vernietiging  van  de  verdere  op 
den  Dijkschouw  Duflelt  alsnog  geves- 
tigd  blijvende  schulden  van  ongeveer 
170,275  guldens  kunnen  voor  het  te- 
genwoordige  geene  voorslagen  gedaan 
worden,  alzoo  de  Dijkschouw  on ver- 
mogend  is,  om  in  de  eerste  tijdeu 
eenige  kapilalen  af  te  leggen. 

En  hiermede  de  handelingen  der 
vergaderde  Commissie  gesloten  zijnde, 
is  het  tcgenwoordige  deswegens  in  de 
Duitsche  zoowel  als  in  de  Nederland- 
sche  taal  en  in  duplo  opgemaakte  Pro- 
tokol  op  heden  den  9  Junij  1821 
nagezien ,  van  de  gezamentlijke  Com- 
missarissen  goedgekeurd  ,  en  tôt  be- 
▼estiging  daarvan  door  dezelveonder- 
teekend  geworden. 

W.  Enoelex,  W.  van  Ommeeen, 
RuTG.  Daamen. 


2**.  Das  gemeinschaftliche  Eigen- 
thum  der  Deichschau  Dûffelt,  ge- 
nannt  die  Kekerdomsche  Ward ,  be- 
stehend  aus  Weide-  und  Wardgriin- 
den,  ist  am  15  November  1820 
ôffentlich  fur  die  Summe  von  90,000 
Gulden  Hollandisch  ,  zahibar  in 
Schuldverschreibungen  der  Deich- 
schau Diiflelt  zum  Nennwerthe,  an 
den  Kaufmann  Liips  zu  Orsoy  ver- 
kauft  worden,  und  dieser  Verkauf  ist 
von  den  gegenseitigen  Gouvernements 
bestîitiget. 

Es  vermindert  sich  demnach  die 
verzinsliche  Schnldenlast  der  Deich- 
schau Dûffelt  zuerst  um  denjenigen 
Theil,  welchen  die  Krone  Frankreich 
libernommen  hat,  betragend  117,310 
Franken  91  Centimes,  und  weiter  um 
die  gedachte  Kaufsumme  von  90,000 
Gulden. 

Zur  Tilgung  der  hiernach  noch  auf 
der  Deichschau  Diiffelt  haften  blei- 
benden  Schuldenlast  von  ungefâhr 
170,275  Gulden  lassen  sich  zur  Zeit 
keine  Vorschliige  thun,  da  die  Deich- 
schau keine  Kriifte  besitzt,  in  der 
ersten  Zeit  Kapitalien  abzutragen. 

Hiemit  sind  die  Verhandlungen 
der  zusammengetretenen  Commis- 
sion geschlossen ,  und  ist  das  gegen- 
wiirtige  ûber  dieselben,  in  Deutscher 
sowohl  als  in  Niederlândischer  Spra- 
che  und  in  doppelter  Ausfertigung 
aufgenommene  ProtokoU  heute  den 
9  Junius  1821  nachgesehen,  von 
sâmmtlichen  Commissarien  genehmi- 
get,  und  zur  Bestatigung  dessen  von 
denselben  unterschrieben  worden. 

EVBESMANN.  FeTTICH.  V.  WyLICH. 


(C#««  Convention  a  été  approuvée  par  Arrifé  Royal  du  6  Janvier  1822.) 
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Il  Aoûi.       ^^*    ^^*    Procès-Verbal  de   la   réunion   des   Commùsaireê  Pruârien 

>et    Belge  sur   les  limites  des  communes   de    Weismes  ei 
Jalhay,  en  date  du  W  Août  1821. 


(Archives  dn  Mioistëre  des  Affiûrw  Etrangèret.) 


Les  soussignés,  Commissaires  respectivement  délégués  par  les  Goaver« 
nements  Prussien  et  Belge  à  Teflet  de  régler  Texécution  de  Tart.  30  du 
Traité  de  limites  du  26  Juin  1816,  se  sont  réunis  aujourd'hui  11  Août 
1821,  sur  les  limites  deSjCommunes  de  Weismes  et  Jalhay, avecles  bourg- 
mestres et  maires,  ainsi  que  plusieurs  autres  habitants  notables  de  ces 
communes,  pour  tâcher  de  terminer  une  contestation  qui  existe  entre  elles 
depuis  la  plantation  des  poteaux  entre  les  deux  Royaumes ,  et  qui  consiste 
en  ce  que  le  hameau  d'Orifert,  dépendance  de  la  commune  de  Weismes, 
soutient  posséder  sur  le  territoire  Belge  un  terrain  tourbeux  de  la  consis- 
tance d'environ  86  journaux  du  pays,  tandis  que  la  commune  de  Jalhay 
aflirme  que  ce  terrain  lui  appartient,  comme  faisant  partie  de  ses  biens 
communaux,  dont  il  est  entouré  du  côté  des  Pays-Bas. 

Les  Commissaires  ont  d'abord  procédé  à  Texamen  du  terrain  et 
ont  reconnu  les  limites  dans  lesquelles  le  hameau  d'Orifert  se  dit  cir- 
conscrit 

Ils  ont  examiné  ensuite  les  cartes  tant  anciennes  que  nouvelles  concer- 
nant les  limites  de  ces  communes,  ainsi  que  plusieurs  anciens  documents 
produits  de  part  et  d'autre. 

Enfin  après  quelques  propositions  faites  des  deux  côtés  dans  des  vues 
d'arrangement  et  de  conciliation,  les  Commissaires  délégués, d'accord  avec 
les  autorités  locales  des  deux  communes,  sont  convenus  des  points  et 
articles  suivants: 

1".  Que  le  terrain  en  question,  tel  qu'il  se  trouve  indiqué  par  des 
piquets  plantés  par  les  habitants  d'Orifert  et  de  Jalhay,  serait  partagé  en 
deux  parikies  égales,  par  une  ligne  partant  à  32  pieds  du  poteau  N  .  155 
appelé  Croix  de  Prieur,  et  se  dirigeant  sur  la  borne  marquée  par  C.  L 
du  Levant  et  de  ce  point-ci  sur  le  poteau  N".  156  planté  près  de  la  fon- 
taine Perigny. 

2^  Que  la  partie  situdc  à  droite  de  cette  ligne  appartiendrait  au  hameau 
d'Orifert,  dépendance  de  Weismes,  et  que  Tautre  partie  située  à  gauche 
et  du  côté  de  Jalhay  appartiendrait  à  cette  dernière  commune  et  conti- 
nuerait de  faire  partie  de  ses  biens  communaux. 

3°.  Les  bourgmestres  et  maires  des  deux  communes  intéressées  sont 
cliargés  de  faire  opérer  le  mcsurage  nécessaire  et  de  tracer  la  ligne  con- 
venue, soit  par  des  bornes  solides  et  fixes,  soit  par  un  fossé  assez  pro- 
fond, pour  pouvoir  toujours  ctre  reconnu,  et  de  faire  dresser  une  carte 
iigurative  de  cette  opération  qui  désignera  l'étendue  du  dit  terrain,  ses 
bornes,  etc.  Cette  carte  sera  jointe  à  la  présente  Convention. 

4°.  La  présente  sera  soumise  à  l'approbation  des  autorités  supérieures 
et  respectives,  et  provisoirement  mise  à  exécution  ;  il  en  sera  délivré  à 
chacune  des  deux  communes  de  Weismes  et  de  Jalhay  une  expédition 
aiithcîitique  pour  Ctre  posée  dans  ses  archives. 
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Fait  en  double  sur  les  limites  des  deux  Royaumes  à  Tendroit  appelé 
Croix  Prieur,  au  jour  indiqué  ci-dessus. 

Pour  la  Prusse:  Pour  les  Pajs-Bas: 

Le  Conseiller  Provincial^  Le  Souê-Iniendant  de  Verviers^ 

Bar.  DE  NiGRi.  Nxcolai. 

Le  Bourgmeetre  de  JTeiemeSy  Le  Maire  de  JalÂay^ 

Présent.  Présent 

BfiLLB  Fontaine.  Greooi&i. 

\CetU  ConoenHon  a  M  approuvée  par  le»   Etats  députée  de  la  prmnncê  <U   Liège  U  \6 
Mars  i8S2  •  M  par  U  Gouvernement  provincial  Pruuien  ctAix  la  ChapeUe ,  le  6  Novembre  ISSl.) 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et    la  Prusse  y  faisant  suite    ^®'*- 
à    celle   du    21  Afars^   sur    F  administration  du  territoire  '^  ^^^ 
neutre  de  Moresnet;  conclue  le  16  Aoit  1821  (1). 


N®.    90.    Convention   entre   les  Pays-Bas  et  la  France  ^  pour  Tes-    '^*'' 
tradition    réciproque   des   déserteurs;    signée   à  Paris   le  ^ 
2  Octobre  1821. 

{Journal  Officiel,  tSSl.  no.  S2.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre , 
étant  convenus  de  conclure  une  convention  de  cartel,  ont  à  cet  effet 
muni  de  leurs  pleinspouvoirs ,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Robert  Baron  Pagel , Lieutenant- 
Général,  Son  premier  Aide-de-Camp,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Minis- 
tre Plénipotentiaire  près  de  S.  M.  Très-Chrétienne,  Commandeur,  etc. 

Et  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  Sieur  Etienne-Denis  Baron 
Pasquier,  Ministre  Secrétaire-d'Etat  des  Affaires  Etrangères,  Cheva- 
lier, etc. 

Lesquels,  après  s^étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

jért.  1.  A  dater  de  rechange  des  ratifications  de  la  présente  conven- 
tion, tous  les  individus,  qui  déserteront  le  service  militaire  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  seront  restitués  de  part  et  d'autre. 

Art.  2.  Seront  réputés  déserteurs,  non-seulement  les  militaires  de  toute 
arme  et  de  tout  grade,  qui  quitteront  leurs  drapeaux,  mais  encore  les 
individus  appartenant  à  la  Marine;  et  ceux  qui,  appelles  au  service  actif 
de  la  Milice  Nationale,  ou  de  toute  autre  branche  militaire  quelconque 
des  deux  pays,  ne  se  rendraient  pas  à  Tappel,  et  chercheraient  à  se  réfu- 
gier sur  le  territoire  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes. 


(l)  V.  r Aperçu  Général  §  74. 
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Art.  3.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  Textradition ,  qui  pourra 
être  demandée,  en  vertu  de  la  présente  convention: 

lo.  les  individus  nés  sur  le  territoire  de  TEtat,  dans  lequel  ils  auraient 
cherché  un  asile,  et  qui,  moyennant  la  désertion,  ne  feraient  que  rentrer 
dans  leur  pays  natal; 

2».  les  individus  qui,  soit  avant,  soit  après  leur  désertion,  se  seraient 
rendus  coupables  d'un  crime  ou  délit  quelconque,  à  raison  duquel  il  y 
aurait  lieu  de  les  traduire  en  justice  devant  les  tribunaux  du  pays,  où 
ils  se  seront  retirés. 

Néanmoins,  en  ce  dernier  cas,  l'extradition  aura  lieu,  après  que  le 
déserteur  aura  été  acquitté  ou  aura  subi  sa  peine. 

Art.  4.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  territoire  de  celle  des  deux 
puissances,  à  laquelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  y  être  poursuivi  par  les  officiers  de  son  Gouvernement.  Ces  offi- 
ciers se  borneront  à  prévenir  de  son  passage  les  autorités  locales,  afin 
qu'elles  aient  à  le  faire  arrêter.  Toutefois,  pour  accélérer  l'arrestation  de 
ce  déserteur,  une  ou  deux  personnes  chargées  de  la  poursuite,  pourront, 
au  moyen  d'un  passeport,  ou  d'une  autorisation  en  règle ,  qu'elles  devront 
obtenir  de  leur  chef  immédiat,  se  rendre  au  plus  prochain  village,  situé 
en  dehors  de  la  frontière,  à  l'effet  de  réclamer  des  autorités  locales  l'exé- 
cution de  la  présente  convention. 

Art.  5.  Les  autorités,  qui  voudront  réclamer  un  déserteur,  adresseront 
leurs  réclamations  à  l'administration  soit  civile,  soit  militaire,  qui, dans 
les  deux  pays,  se  trouvera  le  mieux  à  portée  d'y  satisfaire. 

Lesdites  autorités  réclamantes  accompagneront  leur  réquisitoire  du  signar 
lement  du  déserteur,  et  dans  le  cas  où  l'on  serait  parvenu  à  l'arrêter, 
l'autorité  requérante  en  sera  prévenue  par  un  avis  accompagné  d'un  extrait 
du  registre  du  geôlier  ou  concierge  de  la  prison,  oîi  le  déserteur  aura 
été  écroué. 

Art.  6.  Dans  le  cas,  où  les  déserteurs  seraient  encore  porteurs  de  leurs 
armes  ou  revêtus  de  leur  équipement,  habillement,  ou  marques  distincti- 
ves,  sans  être  munis  d'un  passeport,  et  de  même  dans  tous  les  cas  où  il 
serait  constant,  soit  par  l'aveu  du  déserteur,  soit  d'une  manière  quelcon- 
que, qu'un  déserteur  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  se  trouve 
sur  le  territoire  de  l'autre,  il  sera  arrêté  sur-le-champ,  sans  réquisition 
préalable,  pour  être  immédiatement  livré  entre  les  mains  des  autorités 
compétentes  établies  sur  les  frontières  de  l'autre  souverain. 

Art.  7.  Si,  par  suite  de  la  dénégation  de  l'individu  arrêté,  ou  autre- 
ment, il  s'élevait  quelques  doutes  sur  l'identité  d'un  déserteur,  la  partie 
réclamante  ou  intéressée  devra  constater  au  préalable  les  faits  non  suffi- 
samment éclairés ,  pour  que  l'individu  arrêté  puisse  être  mis  en  liberté  ou 
restitué  à  l'autre  partie. 

Art.  8.  Dans  tous  les  cas ,  les  déserteurs  arrêtés  seront  remis  aux  auto- 
rités compétentes  qui  feront  effectuer  l'extradition  selon  les  règles  déter- 
minées par  la  présente  convention. 

L'extradition  se  fera  avec  les  armes,  chevaux,  selles,  habillemens  et 
tous  autres  objets  quelconques,  dont  les  déserteurs  étaient  nantis,  ou  qui 
auraient  été  trouvés  sur  eux,  lors  de  l'arrestation. 

Elle  sera  accompagnée  du  procès-verbal  de  l'arrestation  de  Tindividu, 
des  interrogatoires  qu'il  aurait  subis,  et  de  toutes  autres  pièces  nécee- 
aaiiea  pour  constater  la  désertion. 


-  91  -  No.  90. 

Pareille  restitution  aura  lieu  des  chevaux,  effets  d'armement,  d'habille- 
ment et  d'tfquîpement,  emportés  par  les  individus,  désignés  dans  Tarticle 
8  de  la  présente  convention,  comme  exceptés  de  l'extradition. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  concerteront  ultérieurement  sur  la 
désignation  des  places  frontières  où  la  remise  des  déserteurs  devra  être 
opérée. 

Art.  9,  liCs  frais,  auxquels  aura  donné  lieu  l'arrestation  des  déserteurs, 
seront  remboursés  de  part  et  d'autre,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation, 
qui  sera  constatée  par  l'extrait,  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  5,  jus- 
qu'au jour  de  l'extradition  inclusivement. 

Ces  frais  comprendront  la  nourriture  et  l'entretien  des  déserteurs  et  de 
leurs  chevaux  et  sont  fixés  à  trente-cinq  cents,  argent  des  Pays-Bas, ou 
soixante-quatorze  centimes ,  argent  de  IVance ,  par  jour ,  pour  chaque  homme, 
et  à  cinquante  cents  des  Pays-Bas,  ou  un  franc  six  centimes,  argent  de 
France,  par  jour,  pour  chaque  cheval.  Il  sera  payé  en  outre,  par  la  par- 
tie requérante  ou  intéressée,  une  gratification  de  onze  florins,  quatre- 
vingt-un  vingt-cinq  centièmes  de  cents,  argent  des  Pays-Bas,  on  vingt- 
cinq  francs,  argent  de  France,  pour  chaque  homme ,  et  de  soixante-quinze 
florins,  ou  cent  cinquante-huit  francs  soixante-treize  centimes,  pour  cha- 
que cheval  et  son  équipage ,  au  profit  de  quiconque  sera  parvenu  à  décou- 
vrir et  faire  arrêter  un  déserteur,  ou  qui  aura  contribué  à  la  restitution 
d'un  cheval  et  de  son  équipage. 

Art,  10.  Les  frais  et  gratifications,  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'article  précédent,  seront  acquittés  immédiatement  après  l'extradi- 
tion. 

lies  réclamations  qui  pourraient  être  faites  à  cet  égard  ,  ne  se- 
ront examinées  qu'après  que  le  paiement  aura  été  provisoirement  ef- 
fectué. 

Art,  11.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuellement  à 
prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  la  répression  de  la  déser- 
tion et  pour  la  recherche  des  déserteurs.  Elles  feront  usage,  à  cet  effet, 
de  tous  les  moyens  que  leur  offrent  les  lois  du  pays;  et  elles  sont  con- 
venues particulièrement: 

1».  de  faire  porter  une  attention  scrupuleuse  sur  les  individus  incon- 
nus qui  franchiraient  les  frontières  des  deux  pays,  sans  être  munis  de 
passeport  en  règle; 

2".  de  défendre  sévèrement  à  toute  autorité  quelconque  d'enrôler  ou 
de  recevoir  dans  le  service  militaire ,  soit  pour  les  armées  de  terre,  soit 
pour  la  marine,  un  sujet  de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes,  qui 
n'aura  pas  justifié  par  des  certificats  ou  attestations  en  due  forme,  qu'il 
est  dispensé  du  service  militaire  dans  son  pays. 

La  même  mesure  sera  aj)plicable  dans  le  cas  oïl  l'une  des  hautes  par- 
ties contractantes  aura  permis  à  une  puissance  étrangère  de  faire  des 
enrôlemens  dans  ses  Etats. 

Art,  12.  La  présente  convention  est  conclue  pour  deux  ans,  à  l'expi- 
ration desquels  elle  continuera  à  être  en  vigueur  pour  deux  autres  années 
et  ainsi  de  suite,  sauf  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux 
Gouvemeraens. 

Art,  13.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  terme  de  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 
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En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signée ,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  2  Octobre  1821. 

{L.  S.)  &.  Fagkl. 
{Z.  8.)  Pasquikr. 

{Ratifiée  pat  U  Gouvernement  de»  Paye' Bat  et  par  celui  de  France  le  15  Octobre  I8Î1. 


1891.         i^^«   ^'«    Convention  avec  le  Canton  de   Berne ^  réglant  le  mode  de 
t4  NoT.  nomination  aua  places  de  sousHetUenants  prèê  le  régimeiU 

Suisse  de  Jenner  N^.  29,  signée  le  24  Novembre  1821. 

^  (Archives  da  Ministère  des  Affkires  Etrangèrea.) 

8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  d'un  commun  accord  avec  le  Gouverne- 
ment du  louable  Canton  de  Berne ,  voulant  mettre  un  terme  aux  difficultés 
qui  se  sont  élevées  depuis  quelque  temps ,  touchant  l'exécution  du  1^  para- 
graphe de  l'art.  18  de  la  capitulation  conclue  le  23  Septembre  1814  pour 
la  levée  d'un  régiment  d'infanterie,  lequel  paragraphe  est  ainsi  conçu: 
nVova  les  places  vacantes  de  souslieuteuants  du  régiment,  le  conseil  des 
>y  officiers  supérieurs  devra  proposer  trois  individus  ayant  un  droit  de 
0  bourgeoisie  dans  le  Canton  de  Berne ,  qui  devront  avoir  chacun  au 
tf  moins  une  année  de  service  militaire  actif.  S.  A.  B.  nommera  un  de  ces 
# trois." — ont  choisi  pour  régler  définitivement  cet  objet,  savoir:  S.  M.  le 
Boi  des  Pays-Bas  le  sieur  Auguste  Comte  de  Liedekerke ,  Son  Ministre 
Plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse,  et  le  Gouvernement  du  louable 
Canton  de  Berne  le  sieur  Frédéric  Fischer ,  membre  du  conseil  secret  et 
préfet  de  la  ville  de  Berne,  lesquels,  dûment  autorisés  par  leurs  Souve- 
rains respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

/irt,  1.  Relativement  à  Vannée  de  service  militaire  actifs  exigée  par 
le  1«^  paragraphe  de  l'art.  18  de  la  capitulation,  pour  pouvoir  être  promu 
au  grade  de  souslieutenant,  il  sera  également  entendu  tel  service  qui  aura 
été  fait  durant  le  même  espace  de  temps,  dans  un  corps  de  troupes  sol- 
dées quelconque,  n'importe  d'ailleurs  quelle  soit  sa  nationalité.  Cette  dis- 
position générale  s'étendra  pareillement  à  la  Compagnie  d'Etat  (Staats- 
compagnie)  du  Canton  de  Berne ,  en  service  actif. 

Art,  2.  Les  jeunes  gens  qui ,  après  avoir  servi  pendant  le  temps  requis 
dans  la  compagnie  d'Etat  du  Canton  de  Berne,  se  présenteront  pour 
obtenir  une  souslieutenance  au  régiment  de  Jenner  n".  29,  devront  fournir 
à  l'appui  de  leur  demande  des  certificats  ou  états  de  service  en  bonne 
forme ,  délivrés  par  les  autorités  compétentes ,  et  dont  le  ministre  des 
Pays-Bas  en  Suisse  aura  à  constater  l'authenticité. 

Art.  8.  Selon  la  teneur  des  dispositions  bienveillantes  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  manifestées  au  gouvernement  du  louable  Canton  de  Berne  par 
la  communication  de  Son  Ministre  Plénipotentiaire,  en  date  du  3  Janvier 
1820 ,  il  sera  admis  au  régiment  de  Jenner  N'\  29  des  cadets  ainsi  qu'il 
en  a  été  admis  au  régiment  Suisse  No.  32.  Conséquemment  le  nombre  de 
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ces  cadets  ne  pourra  pas  surpasser  celui  de  dix  par  bataillon.  Us  jouiront 
de  la  solde  de  soldats ,  mais  ne  recevront  aucun  argent  d'engagement.  Us 
pourront  cependant  avancer  au  grade  de  cadet  caporal  et  de  cadet  sergeant , 
s'ils  en  ont  la  capacité,  et  tireront  alors  la  solde  du  grade  dans  lequel  ils 
serviront  en  conservant  toutefois  leur  relation  près  de  leur  compagnie; 
S.  M.  veut  bien  accorder  que  la  moitié  des  cadets  puissent  être  employés 
an  recrutement  en  Suisse,  pourvu  qu'ils  en  reçoivent  Tordre  et  qu'ils  aient 
joint  auparavant  leur  régiment  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas.  Les  dispo- 
sitions de  Part.  60  de  la  capitulation  sont  également  applicables  aux  cadets, 
en  ce  qui  pourra  les  concerner. 

Art.  4.  La  présente  convention  aura  force  d'exécution  pendant  toute  la 
durée  de  la  capitulation  du  régiment  de  Jenner  N®.  29. 

Article  additionnel.  S.  M.  voulant  donner  au  Gouvernement  du  louable 
Canton  de  Berne  une  marque  de  considération  particulière,  veut  bien 
consentir  à  nommer  de  suite  à  la  moitié  des  sous-lieutenances  actuelle* 
ment  vacantes  au  régiment  de  Jenner  N^  29  avec  dispense,  pour  cette 
foie-ci  seulement  y  de  la  condition  stipulée  au  l«r  paragraphe  de  l'article 
18  de  la  capitulation.  —  Le  conseil  des  officiers  supérieurs  sera  consé- 
quemment  autorisé  à  faire  une  proposition  dans  ce  sens  au  Département 
de  la  Guerre. 

En  foi  de  quoi  et  sous  la  réserve  expresse  de  l'approbation  de  nos 
Souverains  respectifs,  laquelle  aura  lieu  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra, 
nous.  Ministre  Plénipotentiaire  de  8.  M.  le  Soi  des  Pays-Bas,  et  nous. 
Député  du  louable  Canton  de  Berne,  avons  signé  la  présente  convention 
et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  double  entre  nous  à  Berne,  le  24  Novembre  1821. 

{Suivent  le»  ngnatureê.) 

{Approtmée  de  la  part   des  Pays-Bas  par  dépêche  du  19  Janoitr  1832  et  de  la  part  du 
Canton  de  Berne  le  26  Décembre  1821.) 


^®«    ol»    Convention  avec  la  Prusse  y  relative  à  la  liquidation  dar-    i822. 
rérages  des  revenues  et  dépenses  dans  les  enclanes  cédées^  16Afril. 
ainsi  que  des  avances  faites  par  le  gouvernement  des  Paya^ 
Bas  pour  fournitures    à   la  garnison  Prussienne   de  la 
forteresse  de  Luxembourg  ^  conclue  le  16  Avril  1822. 

(Archives  da  Ministère  des  Affiiires  Etrangère!.) 

LL.  MM.  les  Jlois  des  Pays-Bas  et  de  Prusse,  considérant  que  les  dis-' 
positions  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  en  tant  qu'elles  regardent  la 
remise  des  enclaves  de  Sevenaer ,  Huissen  et  Malburgen  et  autres  districts 
du  Royaume  des  Pays-Bas ,  ainsi  que  la  délimitation  entre  les  deux  Etats 
ont  reçu  leur  plein  et  entier  effet  par  les  arrangements  subséquents  entre 
les  deux  couronnes  ;  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  maintenant  une  déter- 
mination relative  aux  arrérages  des  revenus  et  dépenses  dans  les  districts 
cédés;  Leurs  dites  Majestés  également  animées  du  désir  de  s'entendre  la- 
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dessus  d'une  manière  qui  serait  la  plus  conforme  aux  relations  d^amitie  et 
d'harmonie  existantes  entre  les  deux  Puissances;  et  S.  M.  le  Boi  des 
Pays-Bas  désirant  d'ailleurs  remplir  les  intentions  manifestées  par  Elle  dès 
1815 ,  de  reconnaître  envers  le  Gouvernement  Prussien  les  services  que 
Tarmée  Prussienne  a  rendus  aux  Pays-Bas  dans  la  glorieuse  campagne 
de  ladite  année ,  ont  nommé  à  cet  efi'et  des  Plénipotentiaires ,  saToii: 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas ,  Qrand-Duc  de  Luxembourg ,  le  sieur  Anne 
Willem  Carel  Baron  de  Nagell  d'Ampsen,  Grandcroix,  etc.,  Son  Cham- 
bellan et  Ministre  d'Etat,  ayant  le  Département  des  Affaires  Etrangèies ,  et 

S.  M.  le  Boi  de  Prusse  le  sieur  I^Vançois  Louis  Prince  de  Hatzfdd- 
Trachenberg,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  Chevalier  Grandcroix,  etc. 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouva  en  bonne  et 
due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles  ci-après: 

Art.  1.  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  renonce  à  toute  prétention  qu'^EIie 
pourrait  former  à  charge  de  S.  M.  le  Boi  de  Prusse  pour  la  perte  des 
revenus,  par  suite  de  la  remise  retardée  de  quelques  territoires  et  particu- 
lièrement des  enclaves  de  Sevenaer,  Huissen  et  de  Lymers,  cédées  au 
Boyaume  des  Pays-Bas,  d'après  les  décisions  du  Congrès  de  Vienne. 

Les  dépenses  arriérées  de  l'administration  Prussienne  jusqu'au  jour  de 
la  remise  effective  des  dites  enclaves  de  Sevenaer,  Huissen  et  du  Lymers 
seront  acquittées  par  S.  M.  le  Boi  de  Prusse,  après  que  la  validité  des 
prétentions,  qui  pourraient  encore  être  formées  de  ce  chef ,  aura  été  duement 
constatée. 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  renonce  pareillement  en  faveur  de  S.  M.  le 
Boi  de  Prusse  à  toutes  les  prétentions  qui,  aux  termes  de  la  Convention 
du  21  Avril  1815,  proviennent  de  la  présence  des  armées  Prussiennes  dans 
le  Boyaume  des  Pays-Bas  et  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  de 
quelque  nature  qu'elles  soyent,  soit  qu'elles  dérivent  de  la  subsistance  et 
des  moyens  de  transport  des  troupes,  ou  de  l'entretien  des  blessa  dans 
les  hôpitaux  militaires  et  civils,  jusqu'à  leur  évacuation  plénière  dans 
l'année  1816,  soit  qu'elles  ayent  été  occasionnées  par  le  passage  des  troupes 
Prussiennes  par  le  Boyaume  des  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg lors  du  retour  dans  leur  patrie ,  ou  pour  la  formation  et  la  rentrée 
du  corps  d'observation  Prussien  qui  a  été  stationné  en  Prance ,  y  compris 
les  avances  pour  vivres  et  fournitures  livrées  à  la  garnison  Prussienne  de 
la  forteresse  de  Luxembourg  pour  l'époque  du  1er  Juillet  au  l®""  No- 
vembre 1815. 

ArL  2.  S.  M.  le  Boi  de  Prusse  renonce  à  toutes  les  prétentions  sur  les 
arrérages  de  revenus  provenant  de  l'époque  de  l'administration  provisoire 
Prussienne  dans  les  districts  entre  Meuse  et  Moselle  qui,  à  la  suite  des 
dispositions  du  Congrès  de  Vienne,  ont  été  formellement  cédés,  soit  au 
Boyaume  des  Pays-Bas,  soit  au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  remis 
le  12  Mai  1815  à  Aix-la-Chapelle  par  les  Commissaires  Prussiens  à  ceux 
des  Pays-Bas. 

Les  dépenses  arriérées  locales  et  générales,  provenant  de  l'administra- 
tion provisoire  Prussienne  dans  lesdits  districts ,  affectées  sur  les  revenus 
de  quelque  nature  qu'elles  soyent,  sans  réserve  ni  restrictions  quelconque, 
seront  payées  par  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  après  que  la  validité  des 
prétentions,  qui  pourraient  être  formées  de  ces  différents  chefs,  aura  été 
duement  constatée. 
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Art,  3.  Outre  les  prt^tentioiis,  au  remboursement  desquelles  S.  M.  le 
Boi  des  Pays-Bas  renonce  par  l'art.  1  de  la  présente  conYention  en 
faveur  de  S.  M.  le  Boi  de  Prusse,  il  reste  encore  à  statuer,  non  seule- 
ment sur  celles  faites  pour  vivres  et  fournitures  à  la  garnison  Prussienne 
de  la  forteresse  fédérative  de  Luxembourg,  postérieurement  à  Pépoque 
du  1er  Novembre  1815,  jusqu'au  1er  Janvier  1818,  mais  aussi  pour  les 
avances  faites  pour  logement,  éclairage  et  chaufiage  de  ladite  garnison. 

En  attendant  les  déterminations  à  prendre  à  Francfort  par  rapport 
aux  forteresses,  dites  forteresses  de  la  Confédération ,  et  à  leurs  garnisons, 
LL.  dites  MM.  sont  convenues  à  Tégard  de  ces  avances: 

a.  que  S.  M.  le  Boi  de  Prusse  remboursera  dans  le  courant  de  Tannée 
1822  et  1823  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  les  avances  pour  vivres  et 
fournitures  à  la  garnison  Prussienne  de  la  forteresse  de  Luxembourg  de- 
puis le  1er  Novembre  1815  jusqu'au  l®»"  Janvier  1818,  se  montant  diaprés 
les  états  justiUcatifs  remis  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  à  celui  de 
Prusse  à  la  somme  de  1,488,179  florins,  8  cent  sauf  les  erreurs  ou  les 
exceptions  fondées,  que  le  Gouvernement  Prussien  serait  dans  le  cas  de 
&ire ,  après  en  avoir  achevé  la  révision  :  S.  dite  M.  déclarant  bien  expres- 
sément que  si,  par  suite  des  décisions  à  prendre  par  la  Diète  de  Franc- 
fort, les  Etats  fédérés  fussent  dans  le  cas  de  contracter  l'obligation  de 
pourvoir  à  tous  les  objets  nécessaires  à  l'entretien  des  troupes  stationnées 
dans  les  forteresses  fédératives,  Elle  se  réserve  toute  l'intégrité  de  ses 
réclamations,  qu'Elle  sera  dans  le  cas  de  faire  alors  pour  le  rembourse- 
ment, non  seulement  auprès  de  la  Fédération  en  général ,  mais  aussi  auprès 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg  pour  sa  quotepart  en  particulier; 

4.  que  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  à  ce  que  du  payement  à 
faire  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  du  chef  des  vivres  et  fournitures  à  la 
garnison  Prussienne,  soit  déduite  une  somme  de  350,000  francs  ou  165,375 
florins  et  16  cent,  des  Pays-Bas  que  S.  M.  Prussienne  a  avancée  pour 
l'entretien  et  la  réparation  de  la  forteresse  de  Luxembourg  d'après  les 
états  justificatifs  qu'Elle  s'engage  à  faire  présenter  sans  délai,  sauf  les 
erreurs  et  exceptions  fondées ,  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  sera  dans 
le  cas  de  faire,  après  en  avoir  achevé  la  révision,  et  sauf  la  réserve  de  ce 
Gouvernement  de  réclamer  le  payement  de  la  somme  déduite  auprès  du 
Gouvernement  Prussien ,  ou  bien  là  où  il  appartiendra  lorsque  l'Assemblée 
Fédérative  à  Francfort  se  sera  définitivement  prononcée  sur  l'affaire  des 
forteresses, 

c.  Que  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  s'engage  d'attendre  relativement  aux 
avances  faites  pour  logement,  éclairage  et  chauffage  de  la  garnison  Prus- 
sienne, que  l'Assemblée  Fédérative  se  soit  prononcée  sur  la  question  de 
l'entretien  des  garnisons  des  forteresses,  pour  faire  valoir  ensuite  ces 
prétentions  contre  qui  de  droit. 

Art.  4.  Le  payement  de  la  somme  de  1,488,179  florins  et  8  cent  se 
fera  en  cinq  termes  et  en  proportion  égale,  savoir  chaque  terme  de  297,635 
flor.  82  et.  ou  629,917  fr.  5  et.,  dont  le  premier  terme  sera  acquitté  par  . 
le  Gouvernement  Prussien  au  Trésor  du  Royaume  des  Pays-Bas  quatre 
semaines  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention,  et 
dont  les  autres  seront  continués  de  deux  en  deux  mois,  jusqu'à  l'extinc- 
tion  totale  de  la  somme  convenue. 

La  déduction  de  la  somme  de  fr.  350,000  ou  165,375  fl.  16  ci  des 
Pays-Bas  se  fera  pareillement  en  cinq  termes  égaux ,  à  partir  du  terme  de 
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quatre  semaines  après  rechange  des  ratifications,  et  ensuite  de  deux  en 
deux  mois  à  partir  de  IMpoque  du  premier  payement,  chaque  fois  avec 
fr.  70,000  ou  33.075  fl.  03  cent,  des  Pays-Bas. 

Si  par  suite  de  la  révision  des  pièces  justificatives  il  serait  reconnu 
qu^il  existe  quelque  erreur  dans  les  calculs,  ou  bien  qu'il  y  a  lieu  à  des 
exceptions  fondées  de  part  et  d'autre,  on  réglera  définitivement  cet  objet 
à  Téchéance  et  à  la  liquidation  du  cinquième  ou  dernier  terme  des  som- 
mes à  payer  ou  à  déduire,  d'après  les  stipulations  ci-dessus. 

j4rt,  5.  La  pr&ente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  quatre  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye  le  16  Avril  1822. 

{L,  S.)  A.  W.  C.  Di  Nagïll. 

(£.  S.)  Le  P&IT4CE  DE  Hatzfeldt  Trachinbiko. 

{Cette  Gmueniion  a  été  ratijiée  par  S,  M,  le  Roi  de»  Paya^Ba»  le  28  Avril  18S2,  il^/or 
iS.  M.  le  Roi  de  Pru»9e  U  1   Mai  de  la  même  année,) 


1822.         [\'o^    93.    Arrtti  Royal  du  5  Juin  1822  relatif  aux  eaemjUiom  domi 
*  ^°'°*  jouissent  les  Consuls  étrangers, 

[Traduction.] 

Nors,  GUILLAUME,  ETa,  etc.,  etc. 

Vu,  etc. 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

A  regard  des  exemptions  et  des  franchises  à  accorder  aux  consuls  de 
Puissances  étrangères  il  sera  adopté  en  général  le  principe  d'une  réci- 
procité parfaite,   de  la  manière  établie  par  les  articles  suivants: 

^rL  1.  Les  sujets  Néerlandais  auxquels  il  est  ou  sera  permis  d'exercer 
les  fonctions  de  consul  d'une  Puissance  ou  d'un  Etat  étranger,  seront  en 
général  tenus  de  payer  tous  les  impôts  ou  contributions  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être;  cependant  ils  pourront  s'excuser  des  charges  qui  sont 
])ersonnelles  dans  les  villes,  sauf  l'obligation,  dans  le  cas  oil  Us  sont 
appelles  au  service  de  la  garde  civique ,  de  s'y  faire  remplacer  au  besoin, 
et  pourvu  qu'ils  puissent  prouver  que  les  Puissances  dont  ils  tiennent  leur 
nomination ,  accordent  des  immunités  du  même  genre  à  leurs  sujets ,  qui 
remplissent  les  fonctions  de  Consul  Néerlandais  dans  leurs  Etats. 

^rt.  2.  Les  consuls  qui  ne  sont  point  nés  ou  reconnus  sujets  Néer- 
landais ou  qui  lors  de  leur  nomination  ne  sont  pas  établis  comme  habi- 
tants dans  ce  pays ,  et  pour  autant  qu'ils  n'exercent  aucun  commerce  ou 
profession  outre  leurs  fonctions  consulaires,  seront  exempts  du  logement 
militaire,  du  service  de  la  garde  communale  ou  bourgeoise  et  des  con- 
tributions pour  ce  service,  comme  aussi  de  l'impôt  personnel,  et  de  plus 
de  toutes  les   impositions  çub\ic\vxes  ou  municipales  qui  pourraient  être 
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considérées  comme  directes  et  personnelles  ;  sans  que  cette  franchise  puisse 
s^étendre  aux  contributions  indirectes  et  réelles,  et  bien  entendu  qu'ils 
devront  prouver  d'une  manière  satis&isante ,  que  les  gouvernements  des- 
quels ils  tiennent  leurs  commissions,  accordent  des  exemptions  et  fran- 
chises de  la  même  nature  aux  consuls  indigènes  ou  sujets  decefioyaume, 
qui  viendraient  à  r&ider  dans  leurs  Etats. 

Art,  3.  Les  consuls  qui ,  sans  être  indigènes  ou  sujets  reconnus  Néer- 
landais, exerceraient  durant  leur  séjour  dans  les  Pays-Bas,  outre  leurs 
fonctions  consulaires ,  un  commerce  ou  une  profession  quelconque,  seront, 
à  partir  de  ce  moment  et  tant  qu'ils  se  trouveront  dans  les  mêmes  cir- 
constances, considérés  comme  habitants,  et  seront  tenus,  comme  tous  les 
autres  sujets  et  habitants,  d'acquitter  les  charges,  impositions  ou  con- 
tributions susmentionnées,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  prouver  dHine 
manière  satisfaisante,  que  les  consuls  nés  ou  reconnus  sujets  de  ce 
Boyaume,  se  trouvant  en  de  pareilles  circonstances  dans  les  pays  des  Puis- 
sances près  desquelles  ils  sont  commissiounés ,  jouissent  de  quelque  fran- 
chise à  l'égard  du  logement  militaire,  de  charges  municipales,  y  compris 
le  service  de  la  garde  communale  ou  bourgeoise,  des  contributions  pour 
ce  service  et  des  impositions  personnelles.  Dans  ce  cas  de  pareilles  exemp- 
tions leur  seront  accordées. 

^rl.  4.  Les  présentes  dispositions  seront  exécutoires  à  partir  du  l^r 
Janvier  1822. 

Notre  Ministre  d'Etat ,  chargé  de  la  Direction  Générale  des  Becettes , 
et  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  du  Waterstaat  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Donné  à  la  Haye,  le  5  Juin  1822. 

GUILLAUME. 

Par  le  Boi, 
J.  G.  DE  Mey  van  Streefkerk. 


N^«   94.    Déclaration   coneernani  F  admission  des  sujets  indigens  des    'S**- 
Royaumes   des   Pays-Bas  et  de  Prusse^  a  y  procéder  pro  **  ^®^ 
Deo    devant    les    tribunaux;   faite   à    la    Haye^   le    21 
Aoilt  1822. 

{Journal  Officiel  1S82    n».  41.) 

Le  (îouveriieraent  des  Pays-Bas  ayant  reçu  de  la  part  du  Gouverne- 
ment Prussien  la  proposition  d'admettre  les  sujets  indigens  Prussiens 
à  jouir,  à  T^l  des  sujets  des  Pays-Bas,  du  droit  de  procéder  pro  Deo 
devant  les  tribunaux  ;  et  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  s'étant  montrée  dis- 
posée à  y  consentir,  moyennant  la  promesse  d'une  parfaite  réciprocité 
pour  les  sujets  indigens  des  Pays-Bas  devant  les  tribunaux  Prussiens  ; 
bien  entendu  que  les  étrangers  qui  solliciteraient  la  faveur  du  pro  Deo, 
devraient  être  astreints  aux  mêmes  formalités  que  les  indigènes,  et  sous 
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la  stipulation  expresse,  que  par  rarrangement  à  convenir  il  ne  serait 
point  porté  atteinte,  ni  préjudicié  en  rien,  au  droit  que  la  Loi  recon- 
naît en  certains  cas  «dans  les  denx  Royaumes,  aux  habitans,  de  pouvoir 
exiger  caution  des  étrangers; 

Monsieur  le  Chevalier  de  Salviati,  Chargé  d^Affaires  de  S.  M.  le  Boi 
de  Prusse,  déclare  d'après  les  instructions  dont  il  se  trouve  mani|  que 
son  Gouvem^nent  admet  ces  modifications,  et  consent  à  les  envisager 
comme  faisant  une  partie  intégrante  de  sa  proposition. 

Et  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas» 
à  ce  pareillement  autorisé,  déclare  que  son  (gouvernement  accepte  ladite 
déclaration,  et  que  moyennant  l'échange  de  la  déclaration  et  contredëcla- 
ration  cidessus,  et  leur  publication  dans  les  deux  Boyaumes,  il  est  en- 
tendu que  l'arrangement  projeté  a  reçu  sa  pleine  sanction. 

Pait  et  signé  en  double,  à  THotel  du  Département  des  Affaires  Etran- 
gères à  la  Uaye,  ce  21  Août  1822. 

A.  W.  C.  DE  Naoit.u 
N.  Salviatl 

{La  déclaration  tt  c<mtredéelar€UÎon  ci-éiinu  ont  été  pubUétM  par  Arrêté  Royal  et  SS  Aoêt 

1822.) 


i82i.         N^.   95.    déclaration  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse ^  par  rapport 
"  ^^^'  à  Vusage  du  chemin  dit  le  Heehoeg  y  signée  le  7  JV^«s- 

bre  1822. 

(Archives  du  Ministère  det  Aifiùree  Etrangères.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Boi  de  Prusse,  voulant  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  transports  que  les  sujets  Prussiens 
font  par  le  Heelweg^  limite  entre  les  deux  Etats  du  côté  des  villages  de 
Zuderwick  et  Dinxperloy  respectivement  situés  en  Prusse  et  dans  les  Pays- 
Bas,  —  ainsi  que  les  transports  des  habitants  de  ce  dernier  village  à 
travers  la  Seigneurie  d'Anholt,  soyent  réglés  dans  l'intérêt  des  sujets 
respectifs,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  survienne  aucune  difficulté  tou- 
chant cet  objet,  sont  convenus  par  la  présente  déclaration  réciproque: 

1**.  Que  les  transports  par  le  Heelwe^^  s'effectueront  avec  pleine  exemp- 
tion de  droits  pour  les  sujets  de  S.  M.  Prussienne,  n'imjwrte  qu'ils  se 
fassent  à  dos  d'homme,  par  charrois,  bêtes  de  somme  ou  de  trait,  moyen- 
nant les  précautions  suivantes: 

a.  qu'à  l'exception  des  productions  de  la  terre,  fumiers  et  engrais,  tons 
les  transports  doivent  se  faire  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil; 

b.  que  les  conducteurs  de  ces  transports  se  soumettront  à  la  visite  on 
à  la  recherche  des  employés  des  Pays-Bas,  lorsque  ceux-ci  le  jugeront 
nécessaire; 

c.  qu'à  l'exception  des  productions  de  la  terre,  des  fumiers  et  engrais, 
aucun  transport  ne  peut  se  faire  avant  le  lever  et  après  le  coucbeÉr  dn 
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soleil  9  à  moins  d'une  déclaration  prâilable  et  de  Tobtention  d'une  licence  , 
à  leur  entrée  sur  le  territoire  des  Pays-Bas,  et 

d.  que  pour  tout  transport  avant  ou  après  le  lever,  et  avant  ou  après 
le  coucher  du  soleil,  de  manufactures  de  soye,  de  laine,  de  coton  ou  de 
fil,  comme  aussi  de  tout  objet  sujet  à  Taccise,  déclaration  préalable  en 
sera  faite  et  licence  obtenue  ;  bien  entendu  que  pour  ces  licences  de  même 
que  pour  la  recherche  et  visite  éventuelle  ou  escorte,  dans  le  cas  que  les 
employés  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  le  jugeront  nécessaire,  il  ne  sera 
rien  exigé  des  conducteurs  ou  porteurs  Prussiens,  et  qu'aucuns  frais 
quelconques  ne  pourront  leur  être  portés  en  compte. 

2^  Que  les  mêmes  facilités  seront  réciproquement  accordées  par  le 
Gouvernement  Prussien  aux  habitants  de  Dinxperlo  pour  leurs  transports 
par  la  Seigneurie  d'Anholt,  savoir: 

a.  par  le  chemiu  droit  ou  la  grande  route  de  Bruggenhutte  à  Voorst  ou 
Bunte  BrOcke  ou  Ulfty  laissant  Horat  et  le  Regnieé  à  gauche  et  SchoUê 
Immink  à  droite  et  vice  versa,  et 

b.  pour  autant  que  concerne  le  commerce  direct  des  habitants  des  Pays- 
Bas  de  Dinxperlo  avec  Gendringen  par  la  route  ordinaire  de  RegniH^^xa 
le  grand  chemin  d'Anholt  à  Gendringen,  laissant  la  chapelle  et  la  ville 
d'Anholt  à  gauche  et  le  moulin  à  blé  et  à  vent  d'Anholt  à  droite  et  vice 
versa;  —  bien  entendu  toutefois  que  les  transports  destinés  pour  Anholt 
devront  être  accompagnés  d'un  document  délivré  par  les  employés  des 
Pays-Bas,  à  l'effet  de  pouvoir  être  contrôlés  par  les  employés  Prussiens 
établis  à  Orossargena  entre  Gendringen  et  Anholt. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Chargé  d'Affaires  de  S.  M.  le  Boi  de  Prusse, 
à  ce  respectivement  autorisés,  avons  signé  la  présente  déclaration  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  7  Novembre  1822. 

(Z.  5.)  A.  W.  G.  DE  Naqbll. 
(£.  8.)  H.  A.  DE  Salviàtl 


IV^.    96.    Articles  additionnels  au  Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la    is92. 
Grande  Bretagne  ^  du  4  Mai  1818,  pour  la  répression  de  si  Dée. 
la  traite  des  esclaves;  signée  à  Bruxelles  y  le  31  Déeem- 
bre  1822. 

{Journal  O/JUiel,  1848,  no.  70.) 


S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et 
S.  M.  le  Roi  du  Royaume  Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d Irlande, 
ayant  trouvé  à  propos  de  convenir 
ensemble  sur  les  dispositions  sui- 
vantes additionnelles  ou  explicatives 
du  traité  conclu  entre  Leurs  dites 
Majestés  à  la  Haye  le  4  Mai  1818, 
pour  la  répression  du  trafic  des  es- 
claves ,  ont  nommé  à  cette  fin  Leurs 
plénipotentiaires  ad  hoc^  savoir: 


H.  M.  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great-Britain  and  Ir&- 
land,  and  H.  M.  the  King  of  the  Ne- 
therlands  having  thought  fit  to  agrée 
upon  the  foliowing  arrangements  ad- 
ditional  to  and  explanatory  of  the 
treaty  concluded  between  Theîr  afo- 
resaid  Majesties  at  the  Hague,  May  4 
1818,  for  the  prévention  of  the  trade 
in  slaves,  hâve  therefore  named  as 
plenipotentiaries  ad  hoc  ; 
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S.  M,  le  Jloi  des  Pays  Bas,  le 
sieur  Anne  Willem  Carel  Baron  de 
Nagell  d'Ampseu,  granderoix,  etc. 
Son  chambellan  et  Ministre  d'Etat, 
ayant  le  département  des  Affaires 
Etrangères;  et 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume  Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très  honorable  Richard  comte  de 
Clancarty,  vicomte  Dunlo,  Baron 
Kilconnel,  Baron  Trench  de  Garbally 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  rirlande,  conseiller  en 
Son  conseil  privé  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  deTMande,  chevalier  grand- 
croix  ,  etc.  Son  Ambassadeur  extraor- 
dinaire et  Plénipotentiaire  auprès  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleinpouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles explicatifs  et  additionnels  sui- 
vans. 

Art  1.  Comme  il  a  été  statué  par 
l'article  1  des  instructions  pour  les 
vaisseaux  des  marines  royales  des 
Pays-Bas  et  de  la  Grau  de-Bretagne, 
employés  à  prévenir  le  trafic  d'escla- 
ves ,  '/  que  les  navires  à  bord  desquels 
//  on  ne  trouvera  point  d'esclaves  des- 
n  tinés  à  des  objets  de  commerce,  ne 
//  seront  détenus ,  sous  aucune  raison 
//OU  prétexte  quelconque",  et  que 
l'expérience  à  démontré,  que  les  navi- 
res, employés  à  ce  trafic  illégitime, 
ont  débarqué  leurs  esclaves,  immédia- 
tement avant  d'avoir  été  visités  par 
des  vaisseaux  de  guerre,  et  que  ces 
navires  ont  ainsi  trouvé  moyeu  d'es- 
quiver leur  confiscation,  et  ont  pu 
poursuivre  leur  procédé  illicite  avec 
impunité,  en  opposition  au  but  et  à 
l'esprit  du  traité  prémentionné  ; 

Les  hautes  ^parties  contractantes 
ont,  à  ces  causes,  jugé  nécessaire  de 
déclarer  par  les  présentes,  que  s'il 
existe  des  preuves  claires  et  indubita- 
bles ,  que  quelque  esclave  ou  esclaves 
ait  ou  ayent  été  placés  à  bord  d'un 
nayire,   dans  l'intention  d'un  trafic 


H.  M.  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great-Britain  and  Ire- 
land,  the  right  honorable  Richard 
Earl  of  Clancarty,  viscount  Dunlo, 
baron  Kilconnel,  baron  Trench  of 
Garbally,  in  the  United  Kingdom  of 
Great-Britain  and  Ireland,  member 
of  H.  M.  most  honorable  privj  coun- 
cil  in  Great-Britain  and  also  in  Ire- 
land,  knight  grand  cross,  etc.  Am- 
bassador  Extraordinary  and  Flenipo- 
tentiary  of  H.  said  M. ,  to  H.  M.  the 
King  of  the  Netherlands,  Grand- 
Duke  of  Luxembourg  ;  —  and  H.  IL 
the  King  of  the  Netherlands,  Anne 
William  Charles  Baron  de  Nagell 
d'Ampsen,  knight  grand  cross,  etc. 
chamberlain,Minister  of  State,hoIding 
the  department  of  Foreign  Affaira. 

Who,  having  exchanged  their  fnll 
powers,found  in  good  and  dueform, 
hâve  agreed  on  the  following  ezpli- 
natory  and  additional  articles. 

Art  1.  Whereas  it  is  stated  in  ar- 
ticle 1  of  instructions  intended  for 
the  British  and  Dutch  ships  of  war 
employed  to  prevent  illicit  trafficin 
slaves,  //  that  ships  on  board  of  which 
//no  slaves  shall  be  found  intended 
//  for  purposes  of  tra£Bc ,  shall  not  be 
//  detained  on  any  account  or  pretence 
//whatever,"  —  and  whereas  it  has 
been  found  by  expérience  that  vessds 
employed  in  the  illégal  traffic  hâve 
unshipped  their  slaves,  immediately 
prior  to  their  beinç  visited  by  the 
ships  of  war,  and  tnat  such  vessels 
bave  thus  found  means  to  évade  for- 
feiture  and  havc  been  enabled  to  pur- 
sue  their  unlawful  course  with  impn- 
nity ,  contrary  to  the  true  object  and 
spirit  of  the  treaty  above  mentioned; 

The  high  contracting  parties  the- 
refore  feel  it  necessary  to  déclare ,  and 
it  is  hereby  declared  by  them ,  that  if 
there  shall  be  clear  and  undeniable 
])roof,  that  a  slave  or  slaves  bas  or 
hâve  been  put  on  board  a  vessel  for 
the  purpose  of  illégal  tra£Fic  in  the 
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particular  voyage  on  which  the  vessel 
sliall  be  capiured,  there,  and  on  that 
account,  according  to  the  true  intent 
and  meaning  of  the  stipulations  of 
the  treatj,  such  vessel  shall  be  de- 
tained  by  the  cruizers  and  finally 
condemned  by  the  commissionners. 

j4rt.  2.  The  high  contracting  par- 
ties hereby  agrée,  that  in  the  eventof 
the  absence  on  account  of  illness  or 
of  any  other  unavoidable  cause  of  one 
or  moreof  the  commissioners  judges 
and  arbitrators  under  the  above  men- 
tioned  treaty ,  or  in  the  case  of  their 
absence  in  conséquence  of  leave  from 
their  government  duly  notified  to 
the  board  of  commission  sitting  un- 
der the  said  treaty ,  their  posts  shall 
be  supplied  in  the  same  manner ,  in 
which  by  the  article  9  of  the  régu- 
lations for  the  mixed  commissions 
those  vacancies  in  the  commission 
are  to  be  supplied ,  which  may  occur 
by  the  death  of  one  or  more  of  the 
commissioners,  nforesaid. 

The  explanatory  and  additional 
acticles  above  mentioned ,  shall  be 
submitted  to  the  ratification  of  the 
respective  sovereigns ,  and  shall  hâve 
the  same  force  and  efl'ect  as  if  they  were 
inserted  word  for  word  in  the  treaty 
of  4  May  1818  above  mentioned, 
and  shall  be  held  to  form  part  of 
the  same. 

The  acts  of  ratification  shall  be 
exchanged  within  the  space  of  one 
month  from  this  date  or  sooner  if 
possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  tne  pré- 
sent act,  and  thereunto  affixed  the 
seal  of  their  arms. 

Donc  at  Brussels  this  thirty  first 
day  of  December,  in  the  yearof  our 
Lord  1822. 

{L  S.)  Clancarty. 

(Z.  s)  A.  W.  C.  DE  Naobi.l. 

{Ces  articles  ont  été  rcUiJiés  par  S,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  31  Janvier  et  par  S.  M. 
U  Rai  de  la  Grande-Bretagne  le  27  Janvier  1823.) 


illégal  pendant  le  voyage,  durant 
lequel  le  navire  sera  capture,  pour 
lors  vt  de  ce  chef,  conformément  à 
la  véritable  intention  et  au  sens  des 
stipulations  du  traité,  un  tel  navire 
sera  détenu  par  les  croiseurs,  et 
finalement  condamné  par  les  commis- 
saires. 

y4!rt  2.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes sont  convenues  que  dans  le  cas 
d^absence  pour  cause  de  maladie  ou 
quelque  autre  cause  inévitable  d'un 
ou  de  plusieurs  des  commissaires  juges 
et  arbitres  du  chef  du  présent  traité, 
ou  en  cas  d'absence  de  leur  part  en 
conséquence  d'un  congé  de  leur  gou- 
vernement, dûment  notifié  au  conseil 
de  commission  séant  en  vertu  dudit 
traité,  leurs  places  seront  remplies 
de  la  manière  dont ,  par  Part.  9  du 
règlement  pour  les  commissions 
mixtes,  les  vacances  par  cas  de  mort 
d'un  ou  de  plusieurs  des  commissai- 
res susdits  doivent  être  remplies 
dans  lesdites  commissions. 

Les  articles  explicatifs  et  addition- 
nels précités  seront  soumis  à  la  rati- 
fication des  souverains  respectifs  et 
auront  la  même  force  et  efijet,  que 
s^ils  se  trouvaient  insérés  mot  à  mot 
dans  le  traité  du  4  Mai  1818  ci- 
dessus  indiqué,  et  seront  tenus  comme 
en  faisant  partie. 

Les  actes  de  ratification  seront 
échange  dans  l'espace  d'un  mois ,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiai- 
res respectifs  ont  signé  le  présent 
acte  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  31  Décembre 
de  Tan  de  grâce  1822. 

(Z.  S,)  A.  W.  C.  DB  Nagell. 
{Z.  S.)  Cj^ancarty. 
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Article  additionnel  au  Traité  eutre  Us  Pajfê-Boê  et  la 
GrandeBretagne  ^  du  4  Mai  1818,  pour  la  répression  delà* 
traite  des  esclaves  ;  signé  à  Bruxelles  le  25  Jantner  1823 


(Journal    Officiel,  1848,  n^  79.) 


a  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  8.  M. 
le  Roi  du  Boyaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ayant  trouvé  à 
propos  de  convenir  de  Tarrangement 
ultérieur  suivant,  additionnel  au 
traité  conclu  entre  Leurs  dites  Ma- 
jestés à  la  Haye,  le  4  Mai  1818,  pour 
la  répression  du  trafic  des  esclaves ,  et 
ainsi  en  addition  des  deux  articles 
explicatifs^ct  additionnels,  conclus 
par  les  plénipotentiaires  de  Leurs 
Majestés  le  31  Décembre  1822,  ont 
nommé,  autorisé  et  commis  lesdits 
plénipotentiaires  à  signer  en  Leurs 
noms  un  accord  ad  hoc  ^  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Pajrs-Bas ,  le  sieur 
Anne  Willem  Carel  Baron  de  Nagell 
d'Ampsen,grandcroix,etc.,Son  Cham- 
bellan et  Ministre  d'Etat  ayant  le  dé- 
partement des  Affaires  Etrangères ,  et 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très-honorable  Bichard  comte  de 
Clancarty,  vicomte  Dunlo,  baron 
Kilconnel,  baron  Trench  de  Gar- 
bally  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  conseiller  en 
Son  Conseil  privé  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  chevalier  grand- 
croix,  etc.,  Son  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  auprès 
de  Sa  Majesté  le  Roi  desPays-Bas, 
Grand^Duc  de  Luxembourg. 


Lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  plein-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  l'arti- 
cle additionnel  suivant: 

Article  additionnel. 


H.  M.  the  King  of  the  United 

Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land,  and  H.  M.  the  King  of  the  Ne- 
therlands,  having  thought  fit  to  agrée 
upon  the  foUowing  further  arrange- 
ment additional  to  the  treaty  concla- 
ded  between  their  aforesaid  Majesties 
at  the  Hague,  May  4  1818,  for  the 
preventioïi  of  the  trade  in  slaves;  and 
also  iu  addition  to  the  two  explanatory 
and  additional  articles  executed  by 
the  plenipotentiaries  of  Their  afore- 
said Majesties  on  81  December  1822, 
hâve  named ,  authorized  and  directed 
the  same  plenipotentiaries  to  sign  in 
Their  names  an  agreement  ad  toc. 

H.  K  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  andlie- 
land ,  the  right  honourable  Richard 
earl  of  Clancarty,  viscount  Dunlo, 
baron  Kilconnel,  baron  Trench  of 
Garbally  in  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Treland ,  one  of  His 
Majesty's  most*honourable  privy  coun- 
cil  in  Great  Britain  and  also  in  Tre- 
land, knight  grand  cross,  etc  ,  Am- 
bassador  Extraordinary  and  Pleoipo- 
tentiary  of  His  said  Majesty  to  IL  H. 
the  King  of  the  Netherlands,  Grand 
Duke  of  Luxembourg. 

And  H.  M.  the  King  of  the  Nether- 
lands, Anne  William  Charles  Baron 
de  Nagel  d'Ampsen,  knight  grand 
cross ,  etc.  ,Chamberlain  and  Minister 
of  State,  holding  the  deparlment  of 
Foreign  Affaira. 

Who ,  having  exchanged  their  fnll- 

Eowers ,  found  in  good  and  due  fonn , 
ave  agreed  on  the  following  additio- 
nal article  : 

Additional  article. 


H  est  également  convenu  par  les        And  it  is  hereby  further  agreed , 
présentes ,  que  lorsque  tfaçièa  4^    llv^t  u^u.  çroof  being  duly  given  be* 
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preuves  duement  fourmes  par  de- 
vant la  cour  mixte,  il  apparaîtra 
qu^uB  vaisseau  ou  navire,  sujet  à 
Texamen,  aux  termes  du  traité  ou 
aux  termes  des  articles  explicatifs  et 
additionnels ,  et  détenu  rôdant  ou  na- 
viguant sur  ou  proche  de  la  côte 
d^A&ique,  dans  respace  d'un  degré 
géographique  à  Touest  d'icelle,  et 
entre  le  20  d^ré  de  latitude  Nord  de 
la  ligne  equinoctiale ,  et  le  20  degré 
de  latitude  Sud  de  ladite  ligne  ;  ou  à 
Tancre  dans  une  des  rivières ,  bayes 
ou  criques  de  la  dite  côte ,  dans  la 
circonscription  des  limites  spéciale- 
ment désignées  ci-dessus ,  ou  à  Tancre 
en  quelque  endroit  que  ce  soit ,  dans 
la  circonscription  desdites  limites: 
et  lequel  vaisseau  ou  navire  offrira 
dans  son  appropriation  et  équipement 
une  on  quelques-unes  des  désigna- 
tions suivantes: 

l®.  d'avoir  ses  écoutilles  en  caille- 
bottis  ou  treillis  ouverts ,  au  lieu 
de  les  avoir  fermées ,  comme  le  sont 
d'ordinaire  celles  des  navires  mar- 
chands ; 

2®.  d'avoir  plus  de  séparations  ou 
cloisons  à  fond  de  dile  ou  sur  le  pont , 
qu'il  n'en  faut  à  des  navires  mar- 
chands; 

3o.  d'avoir  à  bord  des  ais  en  ré- 
serve déjà  appropriés  ou  de  nature 
a  l'être,  pour  poser  aisément  un  se- 
cond pont,  pont  mobile  ou  pont  né- 
grier; 

4^  d'avoir  à  bord  des  chaînes, 
des  entraves  ou  des  menottes; 

5».  d'avoir  à  bord  une  quantité 
exorbitante  d'eau  en  barriques  ou  en 
cuves,  et  plus  qu'il  n'en  faudrait  pour 
la  consommation  de  l'équipage  d'un 
navire  marchand  ; 

6*.  d'avoir  à  bord  un  nombre  exor- 
bitant de  barriques  à  eau  ou  autres 
vaisseaux  à  eau ,  à  moins  que  le  patron 
ne  produisit  un  certificat  delà  douane 
de  l'endroit  de  son  départ,  constatant 
rétablissement  d'une  caution  sufiBsan- 
te  par  les  propriétaires  du  navire,  que 
cette  quantité  surabondante  de  barri- 


fore  the  mixed  court,  wherenpon  it 
shall  apj)ear  that  any  ship  or  vessel 
subject   to   examination  under   tbe 
treaty  or  under  the  explanatory  or  ad- 
ditional  articles, and  detained,  hover- 
ing  or  sailing  upon  thecoastof  Âfrica 
within  one  géographie  d^ee  to  the 
Westward  thereof ,  and  between  the 
20  th  degree  of  latitude  North  of  the 
Ëquinoctial  line,  and  the   20tli  de- 
gree of  latitude   to  the  Southward 
thereof,  or  at  anchor  within  any  of 
the  rivers ,  bays ,  or  creeks  of  the  said 
coast ,  within  the  limit  above  particu- 
larly  specified,  or  at  anchor  in  any 
part  within  the  said  limita,  and  which 
ship   or   vessel,   in   her  outfit  and 
equipment,  shall  fall  within  one  or 
more  of  the  following  désignations, 
namely  : 


l».  having  her  hatches  fitted  with 
open  gratings,  instead  of  being  close 
hatches,  as  usual  in  merchant  ves- 

sels; 

2o.  having  more  divisions  or  bulk- 
heads  in  the  hold  or  on  deck  than 
necessary  for  trading  vessels  ; 

So.  having  on  board  spare  plank 
either  actually  fitted  in  that  snape, 
or  fit  for  readily  laying  a  second  or 
moveable  deck  or  slave  deck; 

4i\  havinff  on  board  shackles, 
bolts,  or  handcuffs  ; 

5<>.  having  on  board  an  unreason- 
able  quantity  of  water,  in  casks,  or 
in  tanks,  more  than  sufficient  for  the 
consumption  of  her  crew  as  a  mer- 
chant  vessel ; 

6».  having  on  board  anunreasonable 
number  of  water  casks,  or  other  ves- 
sels for  holding  water,  unless  the 
master  shall  produce  a  certificate 
from  the  customhouse  from  the  place, 
from  which  he  cleared  outwards,  sta- 
ting  that  a  sufficient  security  had 
been  given  by  the  owners  of  such  ves' 
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ques  ou  autres  vaissscaux  ne  servirait 
qu'à  recevoir  de  Thuile  de  palmier  ; 

7**.  d'avoir  à  bord  une  plus  grande 
quantité  de  baquets  à  portion ,  que  de 
requis  pour  le  service  de  l'équipage 
d'un  navire  marchand; 

8'.  d'avoir  à  bord  deux  chaudières 
de  cuivre  ou  davantage,  ou  même  une 
seule  d'une  dimension  exorbitante  et 
plus  grande  que  ne  l'exigeraient  les 
besoins  de  l'équipage  d'un  navire 
marchand  ; 

9".  d'avoir  à  bord  une  quantité  ex- 
traordinaire de  riz  ou  defarinha  (ileur 
de  manioc  du  Brésil  ou  de  Cassade) 
ou  de  maïs ,  ou  de  blé  des  Indes,  excé- 
dant la  provision  raisonnablement 
requise  pour  la  consommation  de  l'é- 
quipage, et  lorsque  ce  riz ,  fleur,  maïs 
ou  blé  des  Indes  ne  se  trouverait  pas 
annoncé  sur  le  manifeste,  comme 
faisant  partie  de  la  cargaison  mer- 
cantile. 

La  preuve  de  l'une  ou  de  quelques- 
unes  de  ces  indications  sera  considé- 
rée comme  évidence,  prima  facie,  de 
son  emploi  actuel  au  trafic  des  escla- 
ves,  et  à  moins  d'être  réfuttje  par  des 
i)reuves  satisfaisantes,  à  fournir  par 
e  patron  ou  les  propriétaires,  que 
le  vaisseau  ou  navire  avait  été  lé- 
galement employé  à  un  autre  usage, 
au  temps  de  sa  détention  ou  cap- 
ture, le  vaisseau  ou  navire  sera  con- 
damné là-dessus  et  déclaré  de  bonne 
prise. 

Le  présent  article  additionnel  sera 
soumis  à  la  ratification  des  Souverains 
respectifs  et  aura  la  même  force  et 
effet,  que  s'il  se  trouvait  inséré  mot  à 
mot  dans  le  traité  du  4  Mai  1818,  ci- 
dessus  mentionné,  et  sera  tenu  comme 
en  faisant  partie. 

Les  actes  de  ratification  seront 
échangés  dans  l'espace  d'un  mois ,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiai- 
res respectifs  ont  signé  le  présent  acte 


sel ,  that  such  extra  qoantity  of  casVs 
or  other  vessels  should  only  be  uaed 
for  the  réception  of  palmoil  ; 

7^.  having  on  board  a  greater 
quantity  of  messtubs  or  kids  than 
requisite  for  the  use  of  her  crew  as  a 
merchant  vessel; 

8°.  having  on  board  two  or  more 
copper  boilers,  or  even  one  of  an  un- 
reasonable  size,  largerthan  requisite 
for  the  use  of  her  crew  as  a  merchant 
vessel; 

9».  having  on  board  an  unreasona- 
ble  quantity  of  rice  or  farinha  (flour 
of  the  manioc  of  Brazel  or  of  Cassada) 
or  maize ,  or  Indian  corn ,  beyond  any 
probable  requisite  provision  for  the 
use  of  the  crew,  and  such  rice,  flour, 
maize  or  Indian  corn  not  being  enter- 
ed  on  the  manifest  as  part  of  the 
cargo  for  trade. 


The  proof  of  thèse  or  of  any  one  or 
more  of  thèse  several  indications, 
shall  be  considered  as  prima  facie 
évidence  of  her  actuel  employment  in 
the  slave  trade, "and  unless  rebutted 
by  satisfactory  évidence  upon  the  part 
of  the  master  or  owners,  that  such 
ship  or  vessel  was  otherwise  legally 
employed  at  the  time  of  détention  or 
capture,  the  ship  or  vessel  shall  the- 
reupon  be  condemned  and  declared 
lawful  prize. 

The  aforesaid  additional  article 
shall  be  submitted  to  the  ratification 
of  the  respective  Sovereigns,  and  shall 
hâve  the  same  force  and  effect,  as  if  it 
was  inserted  word  for  word  in  the 
treaty  of  4  May  1818  ,above  mention- 
ed,  and  shall  be  held  to  form  part 
of  the  same. 

The  acts  of  ratification  shall  be 
exchanged  ¥nthin  the  space  of  one 
montli  from  this  date  or  sooner  it 
possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries     hâve   signed    the 
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et  y  ont  apposa  le  cachet  de  leurs     présent  act ,  and  thereunto  affixed  the 
armes.  seal  of  their  arms. 

Fait  à  Bruxelles  le  25  Janvier  de         Done  at  Brussels  the  25^  day  of 
Tan  de  grâce  1823.  January  in  the  year  of  our  Lord  1823. 

(Z/.  S,)  A.  W.  C.  DE  Nagelu  {L,  s.)  Clancarty. 

(Z.  S.)   Cl^ANCAUTY.  {£.  s)   A.  W.  C.  DE  NaGBIiL. 

{Ratifié  par  S.  Ai.  U  Roi  des  Pays-Bas  le  19  Février  1823,  et  par  S,  M,  U  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  U  10  Février  1823.) 


IN®,  "o.  Déclaration  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  concernant  la  \^^^^ 
restitution  des  avances  dans  les  procédures  criminelles^  7  jqIj,. 
signée  le  7  Juin  1823. 

(Archives  du  Ministère  des  Afikires  Etrangères.) 

Les  Gouvememens  des  Pays-Bas  et  de  Prusse  ayant  reconnu  Tutilitë 
de  s'entendre  sur  la  restitution  des  avances  dans  les  procédures  criminelles 
par  les  tribunaux  et  autres  autorités  compétentes  des  Etats  respectifs;  les 
soussignés  Ministre  des  A  flaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
et  Chargé  d'Afiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  à  ce  dûment  autorisés, 
déclarent  que  leurs  Gouvememens  sont  convenus  mutuellement  des  points 
suivans,  savoir: 

l^  Que  les  ordres  nécessaires  seront  donnés  de  part  et  d*autre  pour  que 
les  tribunaux  et  officiers  de  justice  ou  autres  autorités  compétentes  de  Tun 
des  deux  Etats,  requis  par  ceux  de  Tautre,  ne  mettent  en  b'gne  de  compte 
que  les  véritables  avances  qu'ils  auront  été  dans  le  cas  de  faire,  et 
notamment , 

a,  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  témoins, 

b,  les  frais  de  voyage  et  les  honoraires  des  experts  et  gens  de  l'art, 
e.  les  frais  d'insertion  de  publications  dans  les  gazettes  et  feuilles  pu- 
bliques, et 

d,  les  frais  de  transport  des  criminels, 
d'après  le  taux  de  4  gros  vieille  ou  5  gros  nouvelle  monnaye  de  Prusse, 
ou  bien  29j*y  cents  argent  des  Pays-Bas,  par  mille,  et  ceux  de  leur  entre- 
tien, d'après  le  taux  adopté  dans  la  Convention  de  cartel,  conclue  le  11  Juin 
1818  entre  les  deux  Etats,  par  rapport  à  l'entretien  des  déserteurs. 

2^  Que  la  liquidation  de  ces  avances  se  fera  d'après  les  taxes  légales , 
usitées  près  du  tribunal  où  l'audition  a  lieu.  Que  cependant  dans  le  cas 
d'assignation  de  témoins,  experts  ou  gens  de  l'art  devant  les  tribunaux 
étrangers,  les  gouvememens  respectifs  se  réservent  la  faculté  de  se  pré- 
venir réciproquement  jE?ro  re  nata^et  lorsqu'on  attacherait  une  valeur  par- 
ticulière à  la  comparution  de  ces  témoins,  experts  et  gens  de  l'art,  qu'on 
serait  disposé  à  leur  assurer  une  certaine  indemnité  extraordinaire  pour 
que  ceux-ci  puissent  en  être  informa  en  même  temps  que  la  demande  de 
comparoir  leur  serait  faite. 

3^  Que  la  liquidation  des  autres  frais  de  justice  n'aura  pas  lieu. 
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4^  Que  ces  principes  ne  seront  applicables  qa^aux  réquisitoires  dans  les 
affaires  criminelles,  et 

5^  Que  les  avances  susmentionnées  faites  déjà  ou  à  faire  encore  dans 
la  suite,  par  Tun  ou  l'autre  tribunal,  officier  de  justice  ou  autre  autorité 
compétente,  seront  restituées  par  la  partie  requérante  à  celle  qui  en  aura 
été  requise  par  correspondance  immédiate  et  sans  intervention  diplomatique. 

Fait  et  signé  en  double  à  THâtel  du  Département  des  Affaires  Etran- 
gères à  Bruxelles,  le  7  Juin  1823. 

A,  W.  C.  DE  Naoelu 
H.  A.  DE  Salviatl 


ÎS28.         l\o^    99.    Contrat  préalable  avec  le  GouvememefU  de  Hanovre^  «wi- 
^^  ^P''  cernant  le  phare  sur  Vile  de  Barkum  et  le  balisage  de  VEwu^ 

signé  fe  16  Septembre  1823. 

(AtchiTM  (la  Ministère  det  Aflkiret  Etrangèrei.) 

Jonkheer  H.  J.  Ortt,  Kapitein  ter  Zee  in  dienst  van  het  Koningrijk  der 
Nederlanden  en  belast  met  het  opzigt  over  het  loods-  en  pilotagewesen 
benoorden  de  Maas,  als  daartoe  speciaal  geautoriseerd  bij  besluit  van 
Z.  Exe.  den  Minister  voor  de  Marine  in  evengemeld  Koningrijk,  in  dato 
28  April  1823,  n».  43,  ter  eenre; 

En  de  Heer  Burgemeester  der  stad  Emden  H.  J.  von  Santen,  medc 
expressselijk  door  de  Landdrostey  van  Oostfriesland ,  ingevolge  eene  auto- 
risatie  van  het  Hooge  Koninklijke  Kabinetsministerie ,  in  dato  Uannover 
den  7  Julij  1823,  liiertoe  geautoriserrd ,  ter  andere  zijde; 

"Verklaren  hiermede  in  derzelver  respective  qualiteiten  met  malkander 
te  hebben  aangegaan  en  gesloten  navolgende  accoord  en  conventie: 

Dat  namelijk  de  stad  Emden  gehouden  zal  zijn  om  het  zeevuur,  inge- 
volge vorige  Conventie  van  den  13  October  1814  reeds  op  het  eiland 
Borkum  opgerigt,  te  onderhouden  en  behoorlijk  te  doen  branden,  en 
voorts  de  rivier  de  Eems  en  daartoe  behoorende  wadden  bij  continuatie 
te  doen  betonnen  en  bebakenen,  zoodanig  en  ingevoege  zulks  vereischt 
wordt,  zonder  en  buiten  eenig  bezwaar  of  last  van  de  schepen  en  vaar- 
tuigen  van  het  Koningrijk  der  Nederlanden ,  de  voors.  rivier  in  het  komen 
na  dezelve,  of  in  het  uitgaan  van  daar  passeerende. 

Waar  en  tegens  wederora  het  Koningrijk  der  Nederlanden  verplîgt  zal 
zijn,  aan  de  kasse  van  de  Eemder  Kreis  of  order,  gedurende  den  tijdvan 
tien  jaren,  waarvan  het  eerste  zal  verschijnen  op  den  1  Julij  1825,  jaar- 
lijks  te  zuUen  contribueren  en  betalen  eene  somma  van  zeven  duizend 
Nederlandsche  guldens,  telkens  en  tevens  dat  aile  Oostvriessche  schepen, 
van  hier  na  de  havens  der  Nederlanden  of  van  daar  wederom  herwaarts 
varende,  van  de  betaling  van  de  stuivers  per  last  zuUen  blijven  bevrijd, 
dewijl  zij  die  bij  het  inkomen  en  uitgaan  reeds  aldaar  bevorens  hebben 
betaald,  gelijk  zulks  ook  thans  gebruikelijk  is. 

Zullende  na  verloop  van  voors.  tien  jaren  en  dus  met  1^  Julij  I8S4, 
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ieder  der  contracterende  partijen  wederom  treden  in  derzelver  vorig  regt, 
en  deze  Conventie  gehouden  voor  gecesseerd  te  zijn. 

Dat  wijders  met  malkanderen  zijn  gecouvenieerd  of  overeengekomen ,  en 
over  en  weder  beloven ,  een  ieder  daarvan  het  voile  effect  te  doen  en  te 
laten  genieten ,  en  te  praesteren  hetgeen  daarbij  is  gestipuleerd ,  echter  met 
dien  verstande,  dat  zulks  alvorens  door  Z.  M.  den  Koning  van  Hannover 
en  Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden  zal  zijn  geapprobeerd  en  ge- 
ntiticeerd. 

Ten  welken  einde  wij  ondergeschrevene  van  deze  hebben  gepasseerd 
twee  eensluidende  om  te  strekken  naar  behooren,  en  na  de  voors.  gedane 
ratificatie  tegens  elkander  uitgewisseld  te  worden. 

Emden,  den  16  September  1823. 

H.  J.  Oett,  h.  J.  von  Santsn» 

Kapiêein  ter  Z—  Un  dtenste  van  het  KomHç»  Burgemeester  der  itad  Emdtn, 

rijk  der  Nederlofidtn ,  belatt  met  ket  optipt 
over  krt  Loodtwexen  in  hei  Noorder  Depar" 
iement  dfr  Marine.  t 


ri^.    luO.    Explications  et   Modifications  concernant    la   capitulation  ' 

et  conventions ,  conclues  pour  la  formation  d'un  régiment 
d'infanterie^  avec  les  Cantons  des  Orisons^  Glaris  et  Ap* 
penzell^  signées  le  28  Septembre  1828. 

(Archives  da  Ministère  des  Âffnires  Etrangères  ) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'un  commun  accord  avec  les  louables 
Cantons  des  Grisons,  de  Glaris  et  d'Appenzell  (B.  £.)  et  d'après  le  désir 
qu'ils  en  ont  volontairement  manifesté,  ayant  reconnu  la  nécessité  d'ex- 
pliquer et  modifier  la  capitulation  et  conventions  conclues  avec  lesdits 
Cantons  pour  la  formation  d'un  régiment  d'infanterie,  a  nommé  pour 
régler  cet  objet  le  sieur  Auguste  Comte  de  Liedekerke,  Son  Ministre  Plé- 
nipotentiaire près  la  Confédération  Suisse  et  l'a  muni  des  pleins  pouvoirs 
nécessaires. 

Les  Gouvernements  des  Cantons  susdits  ont  nommé  de  leur  côté  et 
pareillement  muni  de  pleins  pouvoirs,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  avec  le  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  ont  conclu  avec  lui  et  arrêté  les  explications  et 
modifications  suivantes. 

Art.  1.  Le  Régiment  d'infanterie  que  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  s'est 
engagé  en  qualité  de  Prince  Souverain  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas, 
à  prendre  à  son  service  et  y  entretenir,  sera  composé  de  ^«^r^  compagnies, 
divisées  en  deux  bataillons,  plus  le  cadre  complet  d'une  compagnie  de 
dépôt  à  recruter  dans  les  Cantons  des  Grisons,  Glaris  et  Appenzell 
(R.  E.). 

A  cet  effet  le  louable  Canton  des  Grisons  s'engage  à  permettre  le  re- 
crutement libre  et  volontaire,  conformément  à  l'article  20  des  prâentes 
explications  et  modifications,  pour  le  nombre  de  «é^j?^  compagnies ,  attachées 
à  ce  riment. 
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Le  louable  Canton  de  Glaris  pouY  le  nombre  de  deua  compagnies. 

Et  le  louable  Canton  d'Appenzell  (E.  E.)  pour  le  nombre  de  ^aU  com- 
pagnies. 

ArL  4.  Formation  du  régiment 

ArL  5.  Chaque  bataillon  sera  composé  de  six  compagnies,  dont  denx 
pourront  être  de  flanqueurs,  et  les  quatre  autres  de  fusiliers.  Les  com- 
pagnies de  flanqueurs  recevront  la  même  formation  que  celle  adoptée 
pour  Tinfanterie  nationale.  Elles  porteront  les  numéros  I  et  6  et  auront 
deux  cors  de  chasse  au  lieu  de  tambours. 

Toutes  les  compagnies ,  soit  de  fusiliers ,  soit  de  flanqueurs  seront  can«> 
tonnales. 

La  répartition  des  compagnies  entre  les  deux  bataillons  aura  lieu  de 
telle  manière,  que  chacun  des  louables  Cantons  participants  concoure  à 
la  formation  desdits  bataillons. 

Article  addilionnel.  Une  compagnie  de  dépôt  sur  le  pied  de  paix  fera 
partie  du  régiment.  Le  cadre  seul  sera  en  activité  et  les  hommes  portés 
pour  mémoira  Au  cas  de  guerre  ce  cadre  servira  de  noyau  pour  la  for- 
mation d'un  dépôt  du  régiment.  Si  S.  M.  le  juge  à  propos  ce  même 
cadre  pourra  être  employé  au  recrutement  en  Suisse.  Quant  au  choix  des 
officiers  pour  les  places  de  la  compagnie  de  dépôt,  il  y  sera  pourva  de 
telle  manière  que  chacun  des  trois  louables  Cantons  participants,  pour 
assurer  l'activité  du  recrutement,  si  la  compagnie,  dont  il  s'agit,  vient 
à  y  être  employée,  ait  toujours  une  desdites  places. 

Art,  6.  Récapitulation  de  la  force  du  régiment, 

Etat-Major  du  régiment 25  Tétea. 

Grand  Etat-Major  du  1er  bataillon 4       t 

//  //  //         /y     2''  //  5         /r 

Petit  Etat-Major  du  1er  bataillon 3  if 

it         ff       /f       ff      9tQ         tf          4f  // 

\%  compagnies  à  128  hommes 1536  0 

Le  cadre  de  la  compagnie  de  dépôt 13  it 

Total     .     .     .     1590  Têtes. 

Il  pourra  y  avoir  un  cadet  par  compagnie,  lequel  etc.  (Jfo^  à  m<7^  cmuh^ 
à  Vart,  6  des  explications  et  Modifications  de  la  Capitulation  avec  lu 
Cantons  d^Uriy  Schwytz^  etc.  F.  ci-dessus  le  n\  84). 

Art.  7.  (de  la  même  teneur  que  l'art.  7  du  n".  84'.) 

Art,  18.  Pour  les  places  vacantes  de  souslieutenants  le  conseil  des 
officiers  supérieurs  devra  proposer  trois  individus,  qui  devront  avoir  cha- 
cun au  moins  une  année  de  service  militaire  actif  et  être  bourgeois  du 
Canton  où  la  compagnie,  dans  laquelle  la  place  vaque,  aura  été  levée. 

Pour  la  place  d'adjudant  de  régiment  le  colonel  aura  à  lui  seul  le  droit 
de  proposition;  mais  il  ne  pourra  proposer  qu'un  premier  lieutenant  ou 
un  second  lieutenant  du  régiment. 

Le  conseil  des  officiers  supérieurs  fera  la  proposition  ponr  les  places 
de  quartier-maîtres. 

Lorsqu'une  des  places  de  capitaine  ou  d'officier  subalterne  sera  vacante 
dans  une  des  compagnies  de  flanqueurs,  si  ces  dernières  viennent  à  être 
formées,  le  colonel  y  nommera  à  son  choix  un  officier  du  même  grade 
sous  l'approbation  du  Département  de  la  Guerre.  Il  est  bien  entendu , 
que  pour  ne  point  dévier  du  principe  de  la  cantonalisation,  cet  officier 
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devra  appartenir  au  Canton  qui  aura  fourni  la  compagnie  de  flanqueurs. 

L'avancement  des  ofBciers  aura  lieu  en  général  de  la  manière  détaillée 
ci-après  : 

Lorsqu'une  place  de  capitaine  ou  de  premier  b'eutenant  sera  vacante  dan» 
les  compagnies  des  louables  Gantons  des  Grisons  et  d'Appenzell  (R.  £.) 
S.  M.  y  nommera  un  des  plus  anciens  oiSciers  en  grade  du  Canton,  dans 
lequel  la  compagnie  aura  été  levée;  de  sorte  que  Tavancement  des  ofBcien 
aura  toujours  lieu  dans  les  compagnies  de  leur  propre  Canton. 

Quant  au  louable  Canton  de  Claris ,  et  eu  ^ard  à  ce  qu'il  ne  fournit 
que  deux  compagnies,  lorsqu'une  place  de  capitaine  on  de  premier  lieu- 
tenant sera  vacante  dans  l'une  on  l'autre  desdites  compagnies ,  S.  M.  y 
nommera  le  plus  ancien  officier  en  grade,  à  moins  que  le  bien  du  service 
ne  s'y  oppose  entièrement 

Si  la  place  de  major  vient  à  vaquer,  le  conseil  des  officiers  supérieurs 
proposera  trois  des  plus  anciens  capitaines  du  riment,  de  sorte  cepen- 
dant qu'il  y  ait  dans  la  proposition  un  candidat  de  chacun  des  trois  Can- 
tons participants  ;  S.  M.  en  choisira  un  pour  lui  confier  la  charge  vacante. 
Elle  fera  tomber  son  choix,  sauf  circonstances  majeures,  sur  celui  des 
trois  candidats  proposés ,  appartenant  à  l'un  des  louables  Cantons  capitu- 
lants, qui  ne  compterait  point  alors  d'officiers  parmi  ceux  supérieurs  du 
régiment. 

Lorsque  la  place  de  lieutenant-colonel  sera  vacante,  S.  M.  y  nommera 
un  des  deux  majors  et  accordera  au  plus  ancien ,  à  sa  demande,  la  pension 
de  retraite,  dans  le  cas  où  Elle  ne  jugerait  pas  convenable  de  lui  donner 
de  l'avancement. 

Lorsque  la  place  de  colonel  du  régiment  sera  vacante,  le  lieutenant- 
colonel  y  sera  nommé  de  droit,  sauf  circonstances  majeures,  dans  quel 
cas  et  sur  sa  demande ,  il  lui  serait  accordé  la  pension  de  retraite. 

S.  M.  se  réserve  de  donner  de  l'avancement  extraordinaire  pour  actions 
d'éclat ,  sur  la  proposition  d'un  tiers  des  officiers  du  même  grade  faite 
au  conseil  des  officiers  supérieurs. 

ArL  20.  (de  la  même  teneur  que  l'art.  20  du  n©.  84.) 

Art,  21.  Les  soldats  ayant  atteint  leur  45®  année,  s'ils  sont  encore 
trouvés  propres  au  service  actif,  pourront  y  rester  à  leur  gré,  mais  sans 
qu'ils  puissent  prétendre  à  aucune  prime  d'engagement. 

Art.  22.  Le  régiment  devra  être  entièrement  composé  d'individus  nés 
Suisses,  à  l'exception  des  officiers  de  santé ,  maîtres  ouvriers  et  musiciens, 
qui  pourront  être  pris  de  tout  pays. 

Le  principe  de  la  cantonalisation  des  compagnies  étant  maintenant  admis 
dans  la  formation  du  r%iment  n».  31 ,  il  en  résulte  que  l'instruction  sur 
le  recrutement  adoptée  pour  le  régiment  n''.  32  par  l'arrêté  de  S.  M.  en 
date  du  4  Septembre  1818,  lui  est  aussi  rendu  applicable,  et  consé- 
quemment  l'article  10  dudit  arrêté,  modifié  dans  sa  teneur,  est  inséré 
ici  en  remplacement  des  articles  23,24,  25,26  et  27  delà  capitulation. 

Y. 


4". 


comme  à  l'art.  22  du  n».  84. 


S.  M.  consent  en  outre  à  Tenrôlcment  par  compagnie  de  six  jeunes  gens 
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de  Tage  de  16  a  18  ans  et  de  la  taille  de  cinq  pieds  du  Bhin ,  pourvu 
qu'ils  ayent  les  qualités  requises  et  que  la  durée  de  leur  engagement  ne 
soit  pas  moindre  de  six  années.  On  accordera  seulement  à  ces  jeunes  gen« 
la  prime  fixée  pour  un  engagement  de  quatre  ans. 

11  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  toutes  les  dispositions  de  Tarrété  du 
4  Septembre  1818,  contenues  dans  les  articles  1,  2,  8 «  6,  8,  9,  12 
continuent  à  subsister  dans  leur  entier,  et  seront  applicables,  eomme  il 
à  été  dit  ci-dessus ,  au  régiment  n<>.  31.  Une  expédition  officielle  de  cet 
arrêté  sera  rem  ise  à  chacun  des  louables  Gantons  des  Grisons ,  Olaris  et 
Appenzell  (£.E.) 

Jrt.  28.  i 

Art   29    f 

A  t  so'  i  conformes  aux  mêmes  articles  du  n*.  84i. 

ArL  31.'  \ 

Art.  34.  Les  congés  seront  délivrés  à  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
conformément  à  l'arrêté  de  S.  M.  du  21  Mai  1821 ,  n^  00. 

ArL  35.  i 

Art,  36.  I    conformes  aux  mêmes  articles  du  no.  84. 

Art.  40.  > 

j4rt,  45.  (conforme  au  même  article  du  N^  84  avec  l'addition  suivante:) 

Les  trois  louables  Cantons  participants ,  partageant  à  cet  ^ard  les  vues 
de  S.  M.  et  ayant  reconnu  la  nécessité  de  consacrer  par  des  dispositions 
plus  claires,  plus  précises,  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exercice  de  leur 
propre  justice,  attribuée  aux  r^iments  Suisses,  laissent  provisoirement 
subsister,  dans  sa  teneur  actuelle,  l'article  45  de  la  Capitulation,  mais 
sont  pleinement  disposés  à  entrer  en  négociation  touchant  cet  objet  avec 
le  Gouvernement  des  Pays-Bas ,  et  considéreront  la  convention  à  conclure 
à  cet  égard  avec  tous  les  Etats  fédérés  concourant  au  service  de  S.  M. 
comme  faisant  partie  iut%rante  du  présent  acte  des  explications  et  mo- 
difications. Dans  le  cas  oii  on  instituerait  des  auditeurs-militaires  près  des 
trois  autres  régiments  Suisses  au  service  de  S.  M.,  celui  N".  81  partici- 
pera à  la  même  faveur,  et  alors  la  place  d'adjudant  de  régiment  sera 
supprimée. 

Jrt,  56.  (conforme  à  Tart  57  du  N^  84.) 

jért  bl.  (conforme  à  l'art.  58  du  N^  84.) 

^rt  59   i  (^°^f^"^^  ^  ^'^  5^  ^^  ^''-  ^^0 

ArL  60.  Dans  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus  par  la  présente 
capitulation ,  le  régiment  sera  assimilé  parfaitement  aux  troupes  nationales 
et  d'après  les  règlements  existants  ou  qui  émaneront  de  S.  M.,  sauf  toute- 
fois les  avantages  assurés  par  l'article  28. 

Articlei  additionneU. 

1.  Les  trois  louables  Cantons  participants  s'en  remettent  entièrement  à 
S.  M.  pour  la  désignation  des  officiers  que  la  réduction  du  régiment  doit 
laisser  sans  emploi  dans  leurs  grades.  Quant  aux  soldes  de  retraite  à  ac- 
corder à  c«s  mêmes  officiers,  S.  M.  en  considération  de  ce  que  les  dits 
militaires  sont  étrangers  aux  circonstances  qui  nécessitent  la  réorganisa- 
tion du  régiment  N^  31,  veut  bien  consentir  à  ce  qu'ils  reçoivent  le 
maximum  de  la  pension  attribuée  par  les  règlements  en  vigueur  à  leurs 
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grades  respectifs,  avec  la  faculté  d'en  jouir  intégralement  dans  leur  patrie, 
sans  la  déduction  ordinaire  au  profit  du  trésor  public,  et  sans  que  dans 
aucun  cas  ils  puissent  rentrer  au  service  actif  dans  le  riment.  Bien  en- 
tendu que  si  parmi  ces  militaires  il  s'en  trouvait  qui  entrassent  par  la  suite 
au  service  d'une  autre  Puissancd,  ils  perdraient  tous  droits  à  leurs  pensions. 

Relativement  aux  sous-of5ciers  et  caporaux  que  la  réduction  actuelle  du 
riment  laissera  également  sans  emploi,  S.  M.  consent  aussi  à  leur  con- 
server leur  paie  et  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  auront  lieu  dans 
les  compagnies  du  Canton  auquel  ils  appartiennent ,  ils  soyent  successive- 
ment appelles  à  les  remplir. 

2.  Si  par  la  suite  on  reconnaissait  que  quelques  articles  des  pr^entes 
explications  et  modifications  eussent  besoin  d'éclaircissements,  il  est  con- 
venu que  les  hautes  parties  contractantes  se  concerteront  pour  régler  à 
Tamiable  ceux  desdits  articles  sujets  à  interprétation. 

8.  Les  articles  de  la  capitulation  dont  il  n'est  point  fait  mention  dans 
les  présentes  explications  et  modifications  continuent  à  subsister  dans  leur 
entier,  pour  autant  qu'ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  dispositions 
nouvelles  exprimées  dans  le  présent  instrument 

En  foi  de  quoi  etc. 

Fait  double  entre  nous  à  Zurich,  le  28  Septembre  1823. 

(Smvmti  /df  êignatures.) 

{EatifiéÊB  par  S.  M.  U  Roi  deê  Pags-Boê  U  18  Décmbf  1823  el  de  la patt  dtm  Cantons 
SêUMêes  U  1  Mai  16S4.) 


II*^.    lui.    j4cte  signé  avec  la  Prusse ^  concernant  V abolition  du  droit    182S. 

de  parcours  [jus  compascui)  sur  les  frontières  de  Munster^  30  Oct. 
en  date  du  30  Octobre  1823. 

(Archives  da  Ministère  de»  Afiaires  Etrangères.) 


Alzoo  de  bepalingen,  waardoor  het 
regt  van  Klaauwengang  {compascuum) 
tuEachen  de  onderscheiden  marken  op 
de  grenzen  der  Koningrijken  Pruis- 
sen  en  de  Nederlanden  tôt  dus  ver 
gewijzigd  werd,  zoo  als  die  bij  de 
conventien,  laatstelijk  in  de  jaren 
1765  en  1766  deswegege8loten,door 
de  Staten  van  het  Furstendom  Gdre 
en  Graafschap  Zutphen  ter  eenre,  en 
die  van  het  Bisdom  en  Hoogstift 
Munster  ter  andere  zijde,  waren  daar- 
gesteld,  wegens  tijdverloop,  veran- 
derde  wetten  en  andere  omstandighe- 
den  geoordeeld  werden,  door  meer 
met  de  actueele  tijden  overeenstem- 
mende  en  der  verdeeling  van  de  mar- 


Da  die  Bestimmungen ,  wodurch 
das  Weiderecht  {compascuum)  zwi- 
schen  den  verschiedenen  Marken  auf 
den  Grenzen  der  Kônigreiche  Preus- 
sen  und  der  Niederlande  bisher  modi- 
ficirt  worden ,  so  wie  dieselben  durch 
die,  zuletzt  in  den  Jahren  1765  und 
1766  zwischen  den  Staaten  des  Fûr- 
stenthums  Geldem  und  der  Grafschaft 
Zutphen  einer-  und  dem  Bisthiim 
und  Hochstift  Munster  andererseits, 
abgeschlossenen  Conventionen  dar- 
gesteUt  worden  sind,  im  Laufe  der 
Zeit,  durch  verânderte  Gesetze  und 
andere  Umstande  nicht  mehr  ange- 
messen  angesehen,  sondem  durch, 
mehr  mit  den  gegenwartigen  Ver- 
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ken  minder  in  den  weg  staande  inrig- 
tingen,  te  moeten  worden  vervangen; 
zoo  is  wegens  de  Hooge  Eegering  des 
Koningrijks  Pruissen  en  van  dat  der 
Nederlanden  goedgevonden,  weder- 
zijds  Commissarissen  te  benoemen, 
om,  na  behoorlijk  onderzoek,  en  na 
de    plaatselijke  omstandigheden   in 
overweging  te  hebben  genomen ,  onder 
approbatie  en  ratificatie  hunner  Hooge 
Committenten ,  eene  overeenkomst  te 
treffen,   waarbij   vastgesteld  worde, 
hoedanig  de  afscheiding  tusschen  de 
Pruissische  en  de  Nederlandsche  ge- 
meenten  langs  de  grenzen  der  provin- 
cie  Gelderland  en  het  stift  Munster, 
met  alteratie ,  zoo  ver  noodig  en  dien- 
stig ,  van  de  boven  vermelde  conven- 
tien ,  \oor  het  vervolg  zal  plaats  heb- 
ben, door  den  wederzijdschen  afstand 
in  vollen  en  vrijen  eigendoni,zouder 
eenig  servituut ,  van  zoodanige  gron- 
deu,  welke  alzoo  bij  vervolg  tôt  het 
grondgebied   der  wederzijdsche  Ko- 
ningrijken  zullen  behooren;  zoo  en 
in  dier  voege  als  dit  hierna  breeder 
omschreven  en  in  de  hierbij  gevoegde 
kaart  teii  klaarste  is  aangewezen ,  en 
daarna  onder  opzigt  der  hierna  ver- 
melde Commissarissen  behoorlijk  ge- 
dilimiteerd   en  afgebakend,  en  door 
de   aan    te  leggen  sloten  en  wallon 
aangeduid  zal  worden. 


Tôt  volvoering  van  welke  com- 
niissie  benoemd  en  gekwalificeerd  zijn: 
Yan  wege  het  Koninkl.  Pruissische 
Hooge  Ministerie,  bij  besluit  van 
22  September  1820  en  daarop  ge- 
volgde  volraagt  der  K.  Pruissische 
Regering  te  Munster  van  den  10 
Augustus  1821,  de  Heer  Frederik 
Schimmel ,  K.  Pruissisch  Regerings- 
raad  te  Munster  en  de  Heer  Clemens 
Mersman ,  K.  Pruissische  Landraads- 
Coramissaris  en  Eegerings-Assessor 
te  Ahaus;  en  van  wege  Z.  M.  den 
Koning  der  Nederlanden  bij  H.  D. 
besluiten  van  den  208ten  Augustus 
1820,  N'.  56,  en  den  Istcn  Februarij 


haltnissen  iiberein8timmeDde,iindder 
Marken-Theilung  minder  im  Wege 
stehende  Einrichtungen  ersetzt  wer- 
den  mÛBsen;  se  hat  es  den  Hôchstod 
Behôrden  des  Kônigreichs  Preussen 
und  der  Niederlande  gefallen,  beider- 
seits  Gommissarien  zu  emennen,  nm 
nach  gehôriger  Untersuchong,  und 
nach  Erwagung  der  ôrtlichen  Um- 
stande ,  unter  Approbation  und  Rati- 
fication ihrer  hohen  Committenten, 
eineUebereinkunft  zu  treffen,  wcdurch 
bestimmt  werde,  auf  welche  Art  die 
Scheidung  zwischen  den  Preussiscben 
und  Niederlândischen  Gemeinden 
lângs  den  Grenzen  der  Provinz  Gel- 
derland und  des  Stifts  Munster,  nnter 
Abweichung  von  den  vorhin  erwâhn- 
ten  Conventionen,  so  weit  nôthig 
und  nûtzlich ,  in  Zukunft  Statt  findeii 
soU,  —  durch  gegenseitige  Ueber- 
weisung  in  voUem  und  vollkommen 
freiem  Eigenthume.  ohne  einige  Ser- 
vitute,  von  solchem  Grund  und  [Boden, 
welcher  also  in  Zukunft  zu  dera 
Grundgebiete  der  gegenseitigen  Kô- 
nigreiche  gehôren  soU;  so  und  anf 
dièse  Weise,  wie  hiemachst  weitlâuf- 
tiger  beschrieben  und  in  der  beige- 
fiigten  Charte  aufs  klarste  angedeutet 
worden  ist ,  und  hiemach  unter  Anf- 
sicht  der  nachbenannten  Gommissa- 
rien begrenzt  und  abgepfâhlt,  und 
durch  anzulegende  Griiben  und  Erd- 
Wàlle  angedeutet  werden  soU. 

Zur  Ausfiihrung  dièses  Auftrags 
sind  ernannt  und  bevoUmâchtigt, 
von  Seiten  des  Xonigl.  Preussiscben 
Hohen  Ministeriums  durch  den  Be- 
schluss  vom  1^^  September  1820  und 
den  sich  darauf  griindenden  Auftrag 
der  Konigl.  Regierung  zu  Mûnstâ 
vom  lOten  August  1821,  der  Herr 
Friedrich  Schimmel ,  K.  Preussischer 
Regierungsrath  zu  Munster,  und  der 
Herr  Clemens  Mersraann ,  K.  Preus- 
sischer  landriithlicher  Commissarius 
und  Eegierungs-Assessor  zu  Ahaus— 
und  von  Seiten  S.  M.  dem  Kônige 
der  Niederlande,  durch  die  Aller- 
hôchslc  ;  Beachliissc  vom  20sten  Au- 
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1823,  No.  104s  de  Heer  Allard  Philip 
Beinier  Carel  Baron  van  der  Borch 
van  Verwolde,  Eidder  van  het  Le- 
gioen  van  Eer  en  Hooggedachte 
Zr.  Ma.  buitengewoon  Staatsraad ,  en 
de  Heer  Pieter  Reinhard  Johan  Wild 
Baron  van  Heeckeren,  Contrôleur 
der  Directe  Belastingen  in  de  divisie 
Eibergen,  provincie  Gelderland; 


Welke  Commissarissen  j^'na  mede- 
deeling  hunner  respective  lastbrieven, 
de  ten  jare  1821  dien  conform  aan- 
gevangen  besoignes  thans  op  hoogen 
last  gereadsumeerd  en  dienvolgens 
op  heden ,  dag  en  datum  onder  ver- 
meld,  onder  nadere  goedkeuring  en 
bekrachtiging  der  beide  Hooge  Mag- 
ten ,  navolgeude  overeenkomst  geslo- 
ten  hebben: 

Art.  1.  De  limieten' tusschen  het 
Koningrijk  Pruissen  en  het  Koning- 
rijk  der  Nederlanden  beginnen  van 
onderen  op  aan  den  kant  van  Over- 
ijssel ,  van  de  paal  aan  die  provincie 
staande,  achter  de  zoogenoemde  Nije- 
kerk,  zijnde  van  ouds  de  scheiding 
van  Gelderland,  Overijssel  en  Mun- 
flterland ,  en  eene  jurisdictiepaal  tus- 
Bchen  Gelderland  en  Munster.  Zij 
loopen  verder  van  den  steen  aldaar 
Hub  N®.  1,  langs  de  gemeenten  Eiber- 
gen,  Winterswijk,  Aalten  en  Dinx- 
perlo,  aan  de  Nederlandsche  zijde, 
en  aan  die  van  Pruissen  langs  de 
gemeenten  Vreden,  Sudlohn,  Borken, 
Kheden  en  Bocholt,  tôt  den  steen 
N®.  186,  aan  de  fiestapper  brug 
gesteld. 

Dcze  grenzen  blijven  volkomen 
bepaald  en  ingerigt ,  zoo  als  zij  bij 
de  Cohvenanten  van  den  19  October 
1765  op  het  klooster  te  Buerlo ,  en 
van  den  22  October  1766  te  Wen- 
terswijk  nader  gedetcrmineerd  en 
door  wederzijdsche  Souvereinen  ge- 
approbeerd  en  geratiliceerd,en  daarna 
door  de  Heeren  J.  H.  Claassen  en  J. 
G.  J.  van  Hasselt  dien  conform  in  den 
jare  1769  geverifieerd  en  gecarteerd 


gust  1820,  No.  56,  und  Isten  Pe- 
bruar  1823,  N^.  104,  der  Herr  Allard 
Philip  Reinier  Cari  Baron  van  der 
Borch  van  Verwolde,  Eittervonder 
Ehrenlegion  und  hôchstgedachter 
Sr.  M.  ausserordentlicherStaatsrath, 
und  der  Herr  Peter  Reinhard  Johann 
Wildt ,  Baron  van  Heeckeren ,  Con- 
trôleur der  directen  Steuem  in  der 
Division  Eibergen,  Provinz  Gelder- 
land; 

Welche  Commissarien,  nach  Aus- 
wechselung  ihrer  respectiven  VoU- 
machten,  die  bereits  im  Jahre  1821 
hieriiber  gepflogenen  Verhandlungen 
jetzt  auf  hôheren  Befehl  reassumirt, 
und  demzufolge  an  heutigem  unten 
benannten  Tage,  und  unter  nâherer 
Genehmigung  und  Bestâtigung  der 
beiden  hohen  Machte ,  folgende 
Uebereinkunft  abgeschlossen  haben: 

j4rL  1.  Die  Grenzen  zwischen  dem 
Kônigreiche  Preussen  und  dem  der 
Niederlande  beginnen  von  unten  auf 
an  der  Seite  von  Overijssel ,  von  dem 
Pfahl  der  an  dieser  Provinz  steht, 
hinter  der  sogenannten  Nyekerk, 
welcher  von  Alters  her  die  Scheidung 
von  Gelderland,  Overijssel  und  Miin- 
sterland,  und  ein  Jurisdictions-Pfahl 
zwischen  Gelderland  und  Munster 
ist.  Sie  laufen  weiter  von  dem  dort 
befindiichen  Steine  sub  No.  1,  langs 
den  Gemeinden  Eibergen,  Winters- 
wyck,  Aalten  und  Dinxperlo  Nie* 
derlandischer,  und  Preussischer  Seits 
langs  den  Gemeinden  Vreden,  Sud- 
lohn, Borken^  Rhede  und  Bocholt» 
bis  zu  dem  Steine  N^  186,  der  an 
der  Restapper  Brûcke  steht 

Dièse  Grenzen  bleiben  voUkommen 
bestimmt  und  eingerichtet,  so  wie  sie 
durch  die  Uebereinkunften  vom  19^» 
October  1765  auf  dem  Kloster  zu 
Burlo ,  und  vom  22ten  October  1766 
zu  Wenterswyk  nâher  determinirt  und 
durch  beiderseitige  Souveraine  appro- 
birt  und  ratificirt,  und  hiemâch^t 
durch  die  Jlerren  J.  H.  Claassen  und 
J.  G.  J.  von  Hasselt  demgemass  im 
Jahre  1769   verificirt  und  chartirt 
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zijn ,  wdke  convenanten  en  gemeen- 
schappdijkekaart  niet  alleen  geinhae- 
reerd ,  maar  in  aile  die  leden  en  deelen 
geconfirmeerd  worden  ,  aan  welke  bij 
deze  niet  gederogeeid  of  geene  alte- 
ratie  toegebragt  wordt  ;  zullende 
daarentegen  de  niernavolgende  artike- 
len  als  integrerende  deelen  dier  Con- 
ventien  beschouwd ,  en  de  op  bijlig- 
gende  nieuwe  kaart  veranderde  grens- 
lijnen  voor  het  vervolg  van  die  kracht 
en  waarde  gehouden  worden,  als  of 
zij  in  meergenoemde  Conventien  en 
op  vroegere  kaarten  vervat  en  opge- 
nomen  waren. 

Art.  2.  De  grenssteenen  en  grens- 
palen,  op  last  der  Fruissische  en 
Nederlandsche  Gouvernementen  ter 
aanwijzing  van  het  Grondgebied  der 
beide  Rijken  reeds  opgerigt,  of  nader, 
na  ratificatie  dezei  overeenkomst ,  op 
te  rigten ,  wijzen  derzelver  limieten 
aan  van  den  steen  n®.  1  op  de  hoogte 
der  zoogenaamde  Nijekerk,  tôt  aan 
en  bij  den  steen  n^.  186,  aan  de 
Kestapper  bnig,  en  zullen  in  het 
vervolg  geheel  en  volkomen  als  zoo- 
danig  moeten  worden  beschouwd. 

Art  8.  De  grenzen  blijven  zoo  en 
in  dier  voege,  als  dezelvein  dejaren 
1765  en  1766  gedetermineerd  en  ten 
jare  1769,  uitwijzens  de  hier  bijge- 
voegde  gemeenschappelijke  kaart ,  de- 
finitivelijk  gefixeerd  zijn,  met  uit- 
zondering  alleen  : 

a,  dat  de  steenen  n*.  85  en  «S  9  on- 
veranderd  blijven ,  doch  de  linie  van 
n«.  85  tôt  n».  ^Q  zoo  ver  wordt  ver- 
lengd,  dat  de  steen  n\  Z^^  waardie 
nu  staat  weggenomen  en  op  den  hoek 
van  Paalhaars-kamp  in  het  roidden 
dersloot  geplaatst  wordt,  en  voorts 
de  steen  no.  87  aan  den  ^zuidwestelij- 
ken  hoek  van  genoemden  kamp  komt 
te  staan ,  terwijl  dan  de  steen  n°.  88 
zoo  ver  voorbij  den  zuid-oostelijken 
hoek  van  dien  kamp  geplaatst  wordt, 
dat  tusschen  de  païen  n  .  36  en  no.  89 
de  zeven  en  een  zeveudc  bunder  (5000 
vierk.  roeden  £.\jnl.maat)  gronds  val- 


sind,  welche  Uebereinknnften  und 
gemeinschaftliche  Charten  nicbt  al- 
lein  inhaerirt ,  sondem  in  allen  denje* 
nigen  ïheilen  confirmirt  werden,  wo- 
rin  in  dieser  Verhandlong  nichts 
veriindert  oder  alterirt  worden.  Dago- 
gen  soUen  nachfolgende  Artikel  ab 
integrirende  Theile  dieser  Gonventîo- 
nen  betrachtet,  und  die  in  der  beilie- 
genden  neuen  Charte  veranderten 
Grenzliniei;  in  Zukunft  von  der  Kraft 
und  der  Wirkung  angesehen  werden, 
als  ob  sie  in  mehrgedachten  Conven* 
tionen  und  in  den  friiheren  Charten 
enthalten  und  aufgenommen  wâren. 

Art.  2.  DieGrenzsteineundGrenz- 
pfàhle ,  welche  auf  Befehl  der  Preua- 
sischen  und  Niederliindischen  Gou- 
vernements zurÂndeutung  des  Grund- 
gebiets  der  beiden  Beiche  bereits 
errichtet oderhiemuchst,nach  Bâti- 
fication  dieser  Uebereinkunft,  aufge- 
richtet  werden ,  zeigen  derselbea 
Limiten  an  von  dem  Steine  n».  1  auf 
der  Hohe  der  sogenannten  Nyekerke 
bis  an  und  bèi  dem  Steine  n^  186  an 
der  Bestapper-Briicke ,  und  soUen  in 
Zukunft  ganz  und  vollkommen  als 
solche  betrachtet  werden. 

Art.  8.  Die  Grenzen  bleiben  in 
derselbcQ  Art,  so  wie  sie  in  den 
Jahren  1765  und  1766  determiniit 
und  im  Jahre  1769  nach  Ausweise  der 
hier  beigefiigten  gemeinschaftlichea 
Charte  definitiv  fiiurt  sind,jedochmit 
der  Ausnahme: 

a.  Die  Steine  n^  85  und  39  bleiben 
unverriickt  ;  die  Linie  ans  n^  35  in 
86  wird  so  weit  verliingert,  dass  der 
Stein  no.  ^^  weggenommen  und  auf 
die  Ecke  von  Faalhards-kamp  in  den 
Graben  dièses  Kamps  vorgenîckt, 
sodann  n^  87  an  der  sûdwestlichen 
Ecke  dièses  Kamps ,  der  Stein  n*.  88 
aber  an  der  sudostlichen  Ecke  desael* 
ben  in  den  Graben  so  weit  hinausge- 
setzt  wird ,  dass  zwischen  n*.  86  nnd 
89  diejenigen  5000  Q  RuthenKhein- 
liindisch  (7J  Bunder  NiederL)  Gras- 
grund  zur  Entschâdigung  fur  die 
Gemeinden    Eibergen    und  Becken 
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len,  welkeaan  die  van  Eibergen  en 
Bekken  tôt  vergoeding  voor  het  gémis 
van  het  weideregt  in  het  Zwilbroek 
to^wezen  zijn,  waarbij  het  groen- 
land  roede  voor  roede,  en  het  neide* 
veld  twee  roeden  voor  eene  genomen 
Eollen  worden ,  zoo  als  dit  op  de  hier- 
bijgevoegde  nieuwe  kaart,  volgens 
g^metrische  bepaling,  aangewezen 
wordt;  hierbij  zal  dus  aan  die  van 
Eibergen  en  Bekken  overgaan,  een 
hoek  thans  nog  Pruissischen  grond» 
gioot  zeven  en  een  zevende  bonders 
(5000  vierkante  roeden  Bijnl.) ,  welke 
aan  hetgrondgebied  der  Nederlanden» 
gemeente  Eibergen,  wordt  ingelijfd, 
tegen  opheffing  der  bepaling  in  de 
Conventie  van  den  22  October  1766 
voorkomende,  volgens  welke  het 
Zwilbroeker  gemeene  bosch  onopge- 
graven  en  open  zoude  blijven  liggen, 
wordende  dit  Broek  of  Bosch ,  na  en 
tegen  dezen  afstand,  van  aile  servitu- 
ten,  welke  daarop  door  boven  om- 
flchreven  Convenant  gelegd  waren, 
voor  het  vervolg  ontheven  ; 

b,  dat,  tegen  opheffing  der  bepa- 
lingen  bij  de  verdragen  der  jaren 
1656  en  1766 ,  op  de  hoogte  van  den 
Haekensteen  n^  48 ,  tôt  aan  St.  Viti- 
steen  n^  79  geplacideerd ,  een  hoek, 
thans  Nederlandschen  grond,  ter 
grootte  van  gelijke  zeven  en  |een 
zevende  bunder  (5000  vierk.  roeden 
Bijnlands) ,  aan  het  grond^bied  van 
Pruissen  zal  worden  ingelijfd,  tns- 
8ch^  de  steenen  n^'K  62  en  65 ,  in 
dier  voc^,  dat,  op  de  halve  lengte 
van  de  linie  tusschen  deze  beide  stee- 
nen, op  Nederlands  grondgebied, 
eene  regtstandige  of  perpendiculaire 
linie  getrokken  wordt,  hebbende  de 
lengte  van  188  roeden  5  el  (50  roeden 
Bijnlands)  en  dat  aldaar  op  den  top 
des  driehoeks  gesteld  worden  de  beide 
steenen  n<^.  63  en  64 ,  op  een  punt  bij 
meting  geometrisch  te  bepalen,  zoo 
als  zulks  mede  op  de  hierbij  gevoegde 
kaart  duidelijk  aangewezen  is. 


gefnnden  werden,  welche  denselben 
fiir  die  Entsagung  ihres  Mitweide- 
rechts  im  Schwillbrocker  Busch  oder 
Bruch  zuerkannt  sind,  der  Weide- 
grand  Bnthe  fiirButhennd  derHeide- 
boden  2  Bnthen  fur  eine  genommen, 
80  wie  dièses  auf  der  hier  beigefûgten 
neuen  Charte  nachgeometrischerBe- 
richtigung  angedeutet  worden,  wo- 
durch  also  an  die  Gemeinden  von 
Eibergen  und  Becken  eine  Ecke 
gegenwârtig  noch  Preusaischen  Bo- 
dens  von  5000  Q  Buthen  Bheinlan- 
disch  (7|  Bander  Niederl.)  ûbergeht, 
welche  dem  Orandgebiete  der  Nieder- 
lande,  Oemeinde  Eibergen,  einver- 
leibt  wird,  gegen  Aufhebung  der  Be- 
stimmung  in  der  Convention  vom  22 
October  1766,  nach  welcher  der 
Zwillbrocker  Gemein-Busch  unauf- 
gegraben  und  ofien  liegen  bleiben 
soUte ,  wodurch  also  dieser  Brook 
oder  Busch  nach  und  gegen  diesen 
Âbstand,  von  allen  Servituten ,  welche 
darauf  durch  obengedachte  Conven- 
tion gel^  waren ,  fiir  die  Zukunft 
befreit  wird. 

b.  dass  gegen  Aufhebung  der  B&- 
stimmungen  in  den  Yertrâgen  der 
Jahre  1656  und  1766,  auf  der  Hôhe 
von  dem  Haakensteine  n^  48 ,  bis  an 
Si  Yiti  Steine  n^  79  eine  Ecke  jetzt 
Niederlândischen  Bodens ,  zur  Grosse 
von  gleichen  5000  G  Buthen  Bhein- 
lândisch  (7|  Bunder  jNiederL),  dem 
Grundgebiete  von  Preussen  zwischen 
den  Steinen  n«.  62  und  65  in  der  Art 
soll  einverleibt  werden,  dass ,  auf  der 
halben  Lange  der  Linie  zwischen  die- 
sen beiden  Steinen  eine  rechtstândige 
oder  perpendikulaire  zwei  rechte 
Winkel  bildende  Linie  in  das  jetzt 
Niederlândische  Gebiet  hinauf  soll 
gezogen  werden,  welche  die  Lange 
von  50  Bheinlândischen  Buthen  (188 
Buthen  5  EUen  Niederl.)  hat,  und 
dass  in  die  Spitze  dièses  Dreyecks  die 
beiden  Steine  no.  63  und  64  auf 
einen  Punkt  sollen  gestellt  werden, 
welcher  durch  die  Messung  geome- 
trisch zu  bestimmen  ;  so  wie  solches 
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c.  dat,  om  de  ingezctenen  der 
boerschap  Ratum,  onder  Wenterswijk 
te  gemoet  te  komen  in  het  gebrek  aan 
veeweide,  door  opheffing  van  het 
compascuum  te  weeg  gebragt  : 

1^  de  grenslinie  van  n".  82  tôt 
n°.  81,  aan  de  zijde  van  n".  81,  op 
Pruissisch  gebied  75  roeden  4  el  (20 
roeden  Rijnlands) ,  in  dezelfde  strek- 
king  zal  verlengd  worden,  en  de 
grenslinie  voorts  van  het  einde  dezer 
verlenging  in  eene  regte  rigting  op 
i\\  80  loopen; 

2^  De  grenslinie  van  den  steen 
no.  86,  over  den  steen  n<».  87,  286 
roeden  5  el  2  palm  (76  roeden  Bijn- 
lands)  verlengd,  en  op  het  einde  dier 
linie,  of  den  kop  des  driehoeks,  een 
steen  n®,  87'  geplaatst  zal  worden, 
komende  de  rigting  dan  weder  op  den 
steen  n^  88  ;  zoo  en  in  dier  voege  als 
het  een  en  ander  op  voor  vermelde 
nieuwe  kaart  duidelijk  overgebragt 
en  aangewezen  is. 

Blij vende  overigcns  degrenzenin 
aile  opzigten  zoodanig  bepaald,  als 
zij  op  de  onde  kaart  aangeteekend 
staan ,  en  het  gestipuleerde  bij  vorige 
Convenanten  omtrent  plaggenmatten 
en  schatvrijheid ,  ook  extra  lineam 
territorialem ,  volkomen  in  zijn  geheel, 
alzoo  deze  nadere  overeenkomst  bloot 
ophelling  van  het  Compascuum  reci- 
procum  en  van  zoodanige  bcpalingen 
bedoelt,  waardoor  wederzijdsche  in- 
gezetenen  belet  werden,hunuen  grond 
naar  welgevallen,  volgens  de  in  beide 
Eijken  bestaande  wetten,te  cultiveren, 
zonder  dat  hierdoor  aan  wettig  ver- 
kregen  en  jmio  tiùulo  gepossideerde 
eigendommen  in  eeniger  mate  of  ma- 
nière worde  gederogeerd,  of  eenig 
praejudicie  hoe  ook  genaamd  worde 
toegebragt,  behalve  dat  de  wederzijds 
gecedeerde  hoeken  gronds  in  voilen 
en  volkomen  vrijen  eigendom,  zonder 


auf  der  beigefûgten  Charte  deutlich 
bemerkt  ist. 

c,  dass,  um  den  Eingesessenen  der 
Bauerschaft  Batum,Kirchspiel8  Wen- 
terwyk,  Entschiidigung  fdr  Entbeh- 
rung  an  Yiehweide  zu  verschaffen, 
welche  durch  die  Anfhebong  des  Corn- 
pascui  verursacht  wird , 

1».  die  Grenzlinie  von  n^,  82  auf 
81 ,  soll  an  der  Seite  von  n».  81  in  das 
Preussische  Gebiet  um  20  Rheinlân- 
dische  Buthen  (75  Euthen  4  Ellen 
Niederl.)  in  gerader  Bichtung  ver- 
liingert,  und  von  diesem  neuen  End- 
punkte  no.  81,  die  Linie  ¥rieder  in 
gerader  Richtung  auf  den  Stein  no.  80 
gezogen  werden  ; 

2".  Die  Grenzlinie  von  dem  Stein 
n«>.  86  liber  den  Stein  no.  87  soll  76 
Kuthen  Ëheinliindisch  (286  Buthen 
5  Ellen  2  Palmen  Niederlandisch) 
verliingert,  und  am  Ende  dieaer 
Linie,  auf  der  Spitze  des  Dreyecks, 
ein  Stein  n".  87^  gestellt  werden, 
welchemnach  die  Bichtung  dann 
wieder  auf  den  Stein  n®.  88  in  der 
Art  kommt,  wie  beides  auf  vorbe- 
merkten  neuen  Charten  deutlich  ein- 
getragen  und  angewiesen  ist. 

Im  Uebrigen  bleiben  die  Grenz^ 
in  jeder  Hiusicht  so  bestimmt,  wie 
sie  auf  der  alten  Charte  bemerkt 
stehen ,  und  das  durch  vorige  Ueber- 
einkunft  stipulirte,  wegen  Plaggea- 
matts  und  Schatzfreiheit ,  aiich  extra 
lineam  territorialem,  wird  vollkom- 
men  beibehalten,  da  dièse  nahere 
Uebereinkunft  lediglich  die  Âofhe- 
bung  des  Compascuum  reciproeMM 
und  solcher  Bcstimmungen  bezieit» 
wodurch  die  beiderseitigen  Eingeses- 
senen bisher  verhindert  wurden,  ibren 
Grund  und  Boden  nachWohlgefalleD 
und  nacli  den  in  beiden  Ëeichen 
bestehenden  Gesetzen  zu  cultiviren , 
ohne  dass  hierdurch  irgend  einem 
gesetzmiissig  erworbenen  odèr  juêto 
iitulo  in  Besitz  habenden  Eigenthmne 
auf  irgend  eine  Art  oder  Weise 
Abbiuch  gethan,oder  einigesPrajudiz, 
wie  es   auch  Namen   haben  môge, 
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eenig  servi tuut  van  overweiding  of 
andersins ,  aau  het  Koningrijk  Pruis- 
sen  of  aan  dat  der  Nederlanden  respec- 
tive overgaan,  naar  mate  zij  binnen 
derzelver  grenzen  vallen,onder  exprès 
beding  nogtans: 


1<».'  dat  geen  nieuwe  heerebanen 
door  de  grenslinien  zuUen  worden 
aangdegd,  dan  diegene  waaromtrent 
beide  Souvereinen  reeds  zijn  overeen- 
gekomen ,  of  naderhand  overeenko- 
men  zullen,  en 

2<>.  dat,  voor  zoover  eenige  der 
thans  bestaande  communicatie-wegen 
beide  territoiren  raken,  daaroratrent 
zal  worden  gehandeld,  aïs  omtrent 
den  Heelweg  van  Diuxperlo  naar 
Qendringen  is  overeengekomen. 

ArL  4.  De  bovenstaande  punten 
door  wederzijdsche  hooge  Comrait- 
tenten  goedgekeurd  en  bekrachtigd 
geworden  zijnde ,  zullen  Hceren  Cora- 
missarisseu  voornoerad,  onder  h  un 
toezigt,  de  territoriale  lijn  op  den 
grond  doen  fixeeren ,  en  de  afschei- 
ding  der  Koningrijken  Pruissen  en 
de  Nederlanden  definitivelijk  daar- 
stellen,  volgender  mate: 

Men  zal  doorgaans  aan  weerszijde 
der  grenssteenen  eene  sloot  graven, 
ter  breedte  van  1  e1,  8  palm ,  S  daim 
(6  voetKijnl.)  boven ,  en  1  el ,  2  palm 

6  duim  (4  voet  Ëijnl.)  op  den  bodem. 
De  grond,  daaruit  komende,  zal  die- 
nen  tôt  het  maken  van  eene  middel- 
wal,  ter  breedte  van  3  el,  7  palm, 

7  duim  (12  voet  Eijnl.) ,  op  welke 
"wal  de  grenssteenen  gesteld  zullen 
worden  ;  waar  echter  de  veenachtig- 

.  heid  van  den  grond ,  of  andere  locale 
bdetselen  deze  wijze  van  scheidiug 
niet  toelaten  zal,  zal  alleen  eene  zoo 
veel  breeder  sloot  gegraven  worden , 
als  noodig  is ,  om  de  scheiding  dui- 
delijk  aan  te  wijzen.  Ilet  spreekt 
nogtans  van  zelf ,  dat  deze  bepalingcn 


zugefûgt  werden  soll,  ausser  dass 
die  gegenseitig  abgetretenen  Ecken 
Grundes  in  ein  voiles  und  vollkom- 
men  freyes  Eigenthum,  ohneeinige 
Servitut  von  Weide  oder  auf  andere 
Art ,  an  das  Kiinigreich  Preussen , 
nnd  respective  an  das  derNiederlande 
iibergehen ,  je  nachdem  sie  in  deren 
Grenzen  fallen,  nnter  ausdrûckli- 
cher  Bedingung  jedoch: 

l^  dass  kcine  neue  Zollstrassen 
durch  die  Grenzlinie  soUen  angelegt 
werden,  als  nur  diejenigen ,  worûber 
beide  Souveraine  bereits  einverstan- 
den  sind ,  oder  kiinftig  noch  ûberein- 
kommenmôcbten,und 

1\  dass,  in  sofem  einige  der  gegen- 
wjirtig  bestehenden  Communications- 
wege  beide  Territorien  beriihren, 
damit  so  gehalten  werden  soll,  wie 
man  wegen  des  Ileelweges  von  Dinx- 
perlo  nach  Gendringen  bereits  iiber- 
eingekommen  ist 

Art,  4.  Sobald  die  obgedachten 
Punkte  durch  diebeiderseitigenhohen 
Behôrden  approbirt  und  bekrâftigt 
sind,  sollen  vorgedachte  Herren 
Gomraissarien  unter  ihrer  Aufsicht 
die  Territoriallinie  auf  den  Grnnd 
fixiren  lassen  ,  und  die  Scheidung  der 
Konigreiche  Preussen  und  derNie- 
derlande definitiv  feststellen,  und 
zwar  in  folgeuder  Art: 

Man  soll  durchgehends  an  beiden 
Seiten  der  Grenzsteine  einen  Graben 
auf werfen,  zur  Breite  von  6  Puss  oben 
(1  Elle,  8  Palraen  8  Daumen  Niederl.) 
und  4  Fuss  (1  Elle,  2  Palmen,  6  Dau- 
men Niederl.)  auf  dem  Boden.  Die 
daraus  aufgeworfene  Erde  soll  zur 
Anfertigung  eines  Mittelwalls  dienen, 
der  die  Breite  von  12  Fuss  Ehein- 
landisch  (3  Ellen ,  7  Palmen  7  Dau- 
men Niederl.)  bat,  undauf  welchem 
Walle  die  Grenzsteine  gestellt  werden 
sollen;  wo  indess  die  moorige  (veen- 
artige)  Beschafleiiheit  des  Grundes 
oder  andere  Local -Hindernisse  dièse 
Art  von  Scheidung  nicht  zulassen 
mochten,  soll  nur  ein  Graben  von 
solcher  Breite  ausgeworfeu  werden , 
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van  geene  npplicatie  zijn  aan  of  bîj 
reeds  geculiivcerdc  gronden ,  alwaar 
veeleer  de  grensliuie  door  de  reeds 
aanwezige  steenen  aangedoid  blijft 
Yan  deze  opwalling  zullen  de  kosten 
voor  twee  deide  gedeelten  door  de 
beide  Koningrijken,  en  voor  één 
derde  door  de  respective  gemeenten , 
Yoor  zoo  ver  die  langs  elke  derzelven 
heenloopt,  bekostigd  worden.  Van 
weerszijde  zullen  de  gemeenten  dien 
middenwal ,  voor  zoover  dezelve  daar 
langs  heen  loopt ,  tôt  haar  voordeel 
mogen  beplanten,  tôt  op  4palin,  7 
duim  (IJ.  voetRijnl.)vandedoorde 
steenen  aangeduide  grenslinie ,  zoo- 
dat  overal  eene  vrije  mimte  van  9 
palm ,  4  duim  (3  voet  Rijnl.)  voor 
dezelve  grenslinie  overblijft. 


ArL  5.  Deze  afscheiding  volvoerd 
zîjnde,  zullen  de  besiaande  kaarten 
geverifîeerd ,  en  zoo  ver  noodig  ge- 
altereerd  en  geamplieerd  worden  ; 
voorts  de  grond  op  Pruissisch  en 
Nederlandscn  territoir  volkoraen  vri j 
en  ontheven  van  aile  dienstbaarheîd 
aan  de  daartoe  in  beide  Bijken  be- 
regtigde  personen,  corporatien  of 
communiteiten  overgaan ,  en  de  zaak 
van  het  compascuum ,  met  den  aan- 
kleve  van  dien,  en  al  het  betrekkelijk 
dezelve  -gestipuleerde  en  geconve- 
nieerde,  zoodanig  worden  ligedaan, 
als  of  die  nimmer  hadde  bestaan. 

Wordende  wijders  ten  gerijve  van 
wederzijds  ingezetenen  verstaan ,  dat, 
omtrent  het  ductunalnrae  insitijlkenà 
vee  geene  schuttingen  zullen  plaats 
hebben,  voordat  namens  de  weder- 
zijdsche  besturen  daartoe,  na  voltooi- 
den  wal ,  bij  Publicatie  zal  last  gege- 
ven  zijn. 


Terwijl  eîndelijk  omtrent  dehier- 
voor  niet  speciaal  gementioneerde 
regten ,  elk  en  een  ieder  zijns  goeden 
regts  onbenomen  blijft,  waarvan  dieu- 


als  nôthig  ist,  nm  die  Scheidung 
deutlich  zubezeichnen  Selbstredend 
haben  dièse  Bestimmungen  an  oder 
in  den  bereits  cultivirten  Grûnden 
keine  Anwendung,  wo  viel  mehr ,  wie 
bis  jetzt,  die  Grenzscheidungen  nur 
durch  die  Grenzsteine  bezeichnet 
bleiben.  Die  Kosten  dieser  Âufwallung 
sollen  zu  |  tel  von  den  beiden  Kônig- 
reichen ,  und  zu  |  tel  von  den  respec- 
tiven  Oemeinden,  in  so  weit  dièse 
langs  derselben  hinlaufen ,  bestritten 
werden.  Der  Mittelwall  daif  beider- 
seits,  zum  Yortheil  der  Oemeindea , 
bis  auf  1|  Fuss  (4Palmen  7  Daumen 
NiederL)  von  der  durch  die  Steine  bo- 
zeichneten  Grenzlinie  bepflanzt  wer- 
den, in  der  Art  also,  dass  ùberall  in 
der  Grenzlinie  ein  freier  Baum  von  S 
Fuss  Bheinl.  (9  Palmen ,  4  Daumen 
NiederL)  verbleibt 

Ari.  5.  Kachdem  dièse  Scheidung 
ausgefùhrt  seyn  wird ,  sollen  die  vor- 
handenen  Charten  verifizirt,  und  so 
weit  nôthig  veriindert  und  erweiteit 
werden;  dann  soll  der  Grund  auf 
Preussischem  und  Niederlândischem 
Territorio  ,  vollkommen  frei  und 
entlastet  von  aller  Dienstbarkeit,  an 
die  dazu  in  beiden  Reichen  berechtig- 
ten  Personen,  Corporation  en  oder 
(xemeinden  iibergehen ,  und  das  Com- 
pascuum mit  AUem ,  was  demselben 
anklebt ,  und  ailes  was  ûber  dasselbe 
stipulirt  und  festgesetzt  worden  ,  so 
gâuzlich  abgethan  seyn,  als  ob  das- 
selbe nimmer  bestanden  hatte. 

Ferner  wird  zum  Besten  beider- 
seitiger  Eingesessenen  hiermit  ver- 
einbart,  dass  wegen  des,  dtietu  nu- 
turae,  iiberstreichenden  Viehes,  keine 
Schuttungen  oder  Pfândungen  Statt 
findcn  sollen,  ehe  und  bevor  dass 
Namens  beiderseitigen  Regierungen, 
nach  VoUendung  der  Wâlle,  daza 
durch  ôifentliche  Bekanntmachun- 
gen  Befehl  gegeben  worden. 

So  wie  endlich  riicksichtlich  der 
hier  nicht  speziell  gedachten  Gericht- 
same  jedem  sein  gutes  Recht  unge- 
kriinkt  bicibt,   demzufolge  also  auf 
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volgens  alhier,  zonder  daardooriets 
te  avoueren  of  te  desavoueren ,  mel- 
ding  gemaakt  wordt  ten  znlken  af- 
fecte, aïs  naar  regte,  ailes  zonder 
arg  of  lisi 


Dies  ten  waren  oorkonde  zîjn 
hiervan  gemaakt  tweeeensluidenden, 
het  een  in  het  Hoogdnitsch  en  het 
ander  in  het  Nederduitsch,  welke, 
onder  voorbehoud  van  nadere  goed- 
keuring  en  bekrachtiging  der  beide 
Hooge  Magten,  door  wederzijdsche 
Heeren  Commissarissen  eigenhandig 
onderteekend  en  bez^eld  zijn. 

Actura  te  Munster,  den  30  Oc- 
ber  1823. 

(L.  8.)   7.  D.   BOBCH. 

{Z,  s.)  p.  R.  J.  W.  VAN  Heeckeeen. 

(Z.  s.)   SCHIMMSL. 
{Z.  8.)   MSBSMAN. 


den  Grand  gegenwârtîger  Vereinba- 
rung  keine  Folgerung  gemacht  wer- 
den  kann,  dass  dem  Einenoder  An- 
dem  dadurch  etwas  eingerâomt  oder 
bestritten  sey,  was  in  den  bestehen- 
den  Sechien  gegnindet  ist,  ailes 
ohne  Arglist  oder  Gefâhrda 

Dessen  zur  wahren  Urkundesind 
hiervon  zwei  gleichlautende  Ausfer- 
tignngen  'gemacht,  eine  in  Deutscher 
and  eine  in  Niederdeutscher  Sprache, 
welche,  unter  Vorbehalt  naherer 
Oenehmigung  and  Bestatigan^  der 
beiderseitigen  hohen  BeHôrden,  darch 
beiderseitige  Herren  Commissarien 
eigenhandig ,  anter  Beidriickang 
ihrer  Siegel,  onterzeichnet  sind. 

Actam  zu  Munster ,  den  SO^en  Oc- 
tober  1823. 

{Z,  8.)  Y.  D.  BORCH. 

{Z.  8.)  P.  E.  J.  W.  VAN  HlKOKKREN. 

{Z.  8)   ScHUftMEL. 

(Z.  8.)  Mersmann. 


N^.    102.    Déclaration  entre  les  Pays-Boê  et  la  Ville  libre  de  Eam-    18S4. 

bourg  y  concernant  V abolition  réciproque  du  droit  de  détraction  ^  Jaot. 
et  de  Vimpot  démigration ^  signée  le  16/27  Janvier  1824. 

(Archives  da  MinUtère  des  Affaires  Etrangères.) 

S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas  et  le  Sénat  de  la  ville  de  Hambourg  ayant 
tronvé  convenable  d'étendre  les  principes  déjà  fixés  par  la  Diète  Germanique 
et  de  les  adopter  à  IVgard  de  la  généralité  des  Etats  respectifs  relativement 
à  Texportation  des  biens  de  leurs  sujets  et  citoyens  d'un  Etat  à  l'autre, 
sont  convenus  sous  ce  rapport  des  articles  suivants: 

j4rL  1.  Les  droits*  connus  sous  le  nom  de  jus  detractus^  gahellahere» 
ditaria  et  census  emigrationis  ^  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus  à  l'avenir, 
lorsqu'en  cas  de  succession,  donation,  vente,  émigration  ou  autres,  il  y 
a  lieu  à  une  translation  de  biens  des  Etats  du  Royaume  des  Pays-Bas  dans 
ceux  de  la  ville  de  Hambourg,  ou  de  ceux-ci  dans  les  Etats  du  Royaume 
des  Pays-Bas  respectivement,  pour  toute  leur  étendue  tant  actuelle  que 
future,  toutes  les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  entre  les 
deux  Etats.  i 

Art.  2.  Cette  disposition  s'étend  non  seulement  aux  droits  et  autres 
impositions  de  ce  genre,  qui  font  partie  des  revenus  publics,  mais  encore 
à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinces, 
villes ,  jurisdictions ,  corporations ,  anondi^emens  ou  communes ,  de  manière 
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que  les  sujets  respectifs,  qui  exporteront  des  biens,  ou  auxquels  il  en 
écherrait,  à  titre  quelconque,  dans  Tun  ou  Vautre  Etat ,  ne  seront  assujettit 
sous  ces  rapports  à  d'autres  impositions  ou  taxes,  qu'à  celles  qui,  soit  à 
raison  de  droit  de  succession ,  de  vente  ou  de  mutations  de  propriété  quel- 
conque, seraient  également  acquittées  par  les  habitants  du  Royaume  des 
Pays-Bas,  ou  ceux  de  la  ville  de  Hambourg,  d'après  les  règlemens  et  or- 
donnances qui  existent  ou  qui  émaneront  par  la  suite  dans  les  deux  pays. 

Art,  3.  La  présente  Convention  est  applicable  non  seulement  à  tontes 
les  successions  à  échoir  à  l'avenir  et  à  celles  déjà  dévolues,  mais  à  toutes 
les  translations  de  biens  en  général,  dont  l'exportation  n'a  point  encore 
été  effectuée. 

Art.  4.  Comme  cette  Convention  ne  regarde  que  les  propriétés  et  leur 
libre  exportation,  toutes  les  lois  relatives  au  service  militaire  restent  en 
pleine  vigueur  dans  les  deux  pays,  et  les  Gouvernements  contractants  ne 
sont  nullement  restreints  par  la  présente  Convention  dans  leur  future  l^s- 
lation  sur  cet  objet. 

Art.  5.  Cette  Convention  expédiée  en  double  et  de  même  teneur ,  signée 
par  le  Ministre  des  Aflaires  Etrangères  de  S.  AL  le  Roi  des  Pays-Bas,  et 
par  le  Syndic  de  Hambourg  à  ce  délégué  par  le  Sénat,  sera  échangée 
mutuellement  et  aura  force  et  valeur  du  jour  où  les  échanges  auront 
eu  lieu. 

Fait  et  signé  à  la  Haye,  le  27  Janvier  1824. 

[L.  S.)  Le  Ministre  de  S.  M.  près  les  Cours  de  Rame 
et  de  Toscane^  chargé  ad  intérim  de  la  diree^ 
ti-on  du  Département  des  Affaires  Etrangères^ 

J.  G.  Reinuold. 

{Ratifiée  par  h   Gouvernement  des  Paj/X'Baa  le  31  Janvier  1824,  et  par  U  SéàcU  de  k 
ville  libre  de  Hambourg  le  20  Féorier  1824.) 


1824.      IV^.    103.    Traité  de  com?nerce  et  d'échange  entre  les  Pays-Bas  et  la 
^^^**"'  Grande-Bretagne  y  conclu  à  Londres  le  17   Mars  1824. 

{StaatKourant,  1824,  n^  119.) 


IN   NAAM    DKR    ALl.ERHEILIGSTE    EN 
ONVERBEELBABE    DBIEëENIGHEID. 

Z.  M.  de  Koning  der  Nederlandcn 
en  Z.  M.  de  Koning  van  het  Veree- 
nigdeKoningrijk  van  Groot-Brittanje 
en  Jerland,  verlangende  hunne  respec- 
tive bezittingen  en  den  handel  hunner 
onderdanen  in  Oost-Tndië  op  eenen 
"wederkeerig  voordeeligcn  voet  te 
brengen ,  zoodat  de  welvaart  en  voor- 
spoed  der  beide  natiën,  voortaan ,  teu 
ajlen  tijde  bevordcrd  kunnen  ^orden , 


IN    THE    NAMB    OP   THB   MOST    HOLT 
AND   UNDIVIDED    TEINITT. 

H.  M.  the  King  of  the  Netherlands, 
and  H.  M.  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great-Britain  and  Ire- 
land,  desiring  to  place  upon  a  footing 
mutually  beneticial,  their  respective 
possessions  and  the  commerce  of  their 
subjects  in  the  East-Jndies,  so  that 
the  welfare  and  prosperity  of  both 
nations  may  be  promoted  in  ail  time 
to  come,  without  those  diflerences 
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zonder  die  oneenigheden  en  naijver, 
welke,  in  vroeger  dagen,  de  goede 
verstandhouding  gestoord  hebben , 
die  steeds  tusschen  dezelve  belioort  te 
bestaan,  en  willeude,  zoo  veel  moge- 
lijk,  aile  aanleiding  tôt  misverstaud 
tusschen  hunne  respective  agenten 
voorkomen,  alsmede  ten  einde  zekere 
punten  van  verschil  te  regelen,  welke 
zich  hebben  opgedaan  bij  het  ter  uit- 
voer  leggen  van  de  conventie ,  den  13 
Augustus  1814  te  Londen  gesloten, 
voor  zoover  dezelve  betrekking  heeft 
tût  de  bezittingen  van  Z.  M.  den  Ko- 
ning  derNederlanden  in  Oost-Iudië; 
Hebben  tôt  Gevolmagtigden  be- 
noemd,  te  weten: 

Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden , 
Den  Baron Hendrik  Fagel,Staats- 
raad,  Grootkruis,  enz.,  Hoogstdeszelfs 
Extraordinaris  Ambassadeur  en  Pleni- 
potentiaris  aan  het  Hof  van  Londen, 
en  den  heer  Anton  Reinhard  Falck. 
kommandeur  enz.  en  Minister  voor 
het  Publieke  Onderwijs ,  de  Nationale 
Nij verheid  en  de  Koloniën  ; 

en  Z.  M.  de  Koning  van  Groot- 
Brittanje, 

Den  heer  George  Canning,  Lid  van 
Z.  M.  Geheimen  Raad  en  van  het  Par- 
lement ,  mitsgaders  Hoogstdeszelfs 
Eersten  Secretaris  van  Staat  voor  de 
Buitenlandsche  Zaken,  en  den  heer 
Charles  Watkin  Williams  Wjnn,  Lid 
van  Z.  M.  Geheimraad  en  van  het  Par- 
lement ,  mitsgaders  Président  van  het 
Collegie  van  Commissarissen  voor  de 
Indische  zaken. 


Dewelke,  na  wederzijdsche  mede- 
deeling  van  hunne  volmagten  ,  die  in 
gœden  en  behoorlijken  vorm  bevon- 
den  zijn,  de  volgende  artikelen  hebben 
vastgesteld  : 

Art,  1.  De  hooge  contra cterende 
partijen  verbinden  zich ,  om  in  hunne 
respective  bezittingen  in  den  Ooster- 
schen  Archipel  en  op  het  vaste  land 
van  Indië  en  op  Ceylon ,  elkanders 


and  jealousies  which  hâve,  in  former 
times,  iuterrupted  the  harmon  j,  which 
ought  alwajs  to  subsist  between  them; 
and  being  anxious  that  ail  occasions 
of  misunderstanding  between  the  re- 
spective agents  may  be,  as  muchas 
possible,  prevented,  and  in  orderto 
détermine  certain  questions  which 
hâve  occurred  in  the  exécution  of  the 
convention  made  at  London  on  the 
13  August  1814,  in  so  far  as  it  re- 
spects the  possessions  of  H.  NetherL 
M.  in  theËast; 


Hâve  nominated  their  Plenipoten- 
tiaries ,  that  is  to  saj  : 

H.  M.  the  King  of  theNetherlands, 

Baron  Henry  Fagel,  Counsellor  of 
State,  knight  Grand  Cross,  etc.,  and 
Ambassador  Extraordinary  and  Ple- 
nipotentiary  of  H.  said  M.,  to  H.  M. 
the  King  of  Great-Britain,  and  Anton 
KeinhardPalck,  commander  etc.,  H. 
said  M.  Minister  of  the  Department 
of  Public  Instruction,  National  In- 
dustry  and  Colonies; 

and  H.  M.  the  King  of  the  united 
Kingdom  of  Great-Britain  and  Ire- 
land,  the  Bight  Honorable  George 
Canning,  a  Member  of  H.  said  M. 
most  Honorable  Privy  Council,  a 
Member  of  Farliament,  and  H.  said 
M.  Principal  Secretary  of  State  for 
foreign  afiairs ,  and  the  Bight  Hono- 
rable Charles  Watkin  Williams Wynn, 
a  Member  of  H.  said  M.  most  Hono- 
rable Privy  Council,  a  Member  of 
Parliament,  and  Président  of  H.  said 
M.  Board  of  Commissioners  for  the 
afiairs  of  India. 

Who,  afterhaving  mutuallycom- 
municated  their  fuU  powers,  found 
in  good  and  due  form ,  hâve  agreed 
on  the  following  articles: 

j4rt.  1.  The  high  contractîng 
parties  engage  to  admit  the  subjects 
of  each  other,  to  trade  with  their  res- 
pective possessions  in  the  Eastern 
Archipelago    and  on  the  continent 
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onderdanen  ten  handel  toe  te  laten , 
op  den  vœt  der  meest  begnnstigde 
natie  ;  wel  verstaande,  dat  de  weder- 
zijdsche  onderdanen  zich  zullen  ge- 
dragen  overeenkomstig  de  plaatselijke 
verordeningen  van  elke  bezitting. 

AH,  2.  Deonderdanenen  schepen 
van  de  eene  natie  zullen,  bij  den  in- 
en  uitvoer,  in-  en  van  de  havens  der 
andere  in  de  Oostersche  zeeën,  geene 
regten  betalen  hooger  dan  ten  bedrage 
yan  het  dubbele  van  die,  waarmede  de 
onderdanen  en  schepen  der  natie,  aan 
velke  de  haven  toebehoort,  belast 
zijn. 

De  regten  voor  den  in-  of  uitvoer 
met  Nederlandsche  bodems  in  eene 
Britsche  haven  op  het  vaste  land  van 
Indië  of  op  Ceylon  betaald  wordende, 
zullen  in  dezer  voege  worden  gewij- 
zigd,  dat  deswege,  in  geen  geval, 
meerberekend  worde  dan  het  dubbele 
der  regten,  door  Britsche  onderdanen 
en  voor  Britsche  bodems  te  betalen. 

Met  betrekking  tôt  die  artikelen , 
op  welkegeen  regtgesteld  is,  wanneer 
zij  worden  in-  of  uitgevoerd  door  de 
onderdanen  of  in  de  schepen  der 
Natie  ,aan  welke  de  haven  toebehoort, 
zullen  de  regten,  aan  de  onderdanen 
der  andere  op  te  leggen ,  in  geen  geval 
meer  bedragen  dan  zes  ten  honderd. 

Art.  8.  De  hooge  contracterende 
partijen  beloven,  dat  geen  traktaat 
voortaan,  door  een  derzelve,  met 
eenigen  Staat  in  de  Oostersche  zeeën 
te  maken ,  eenig  artikel  behelzenzal, 
fitrekkende,  hetzij  regtstreeks,  hetzij 
door  oplegging  van  ongelijke regten, 
om  den  koophandel  der  andere  partij 
van  de  havens  van  zoodanigen  inland- 
schen  Staat  uit  te  sluitcn,  en  dat, 
bijaldien  in  eene  der  thans  aan  weers- 
kanten  bestaande  overeenkomsten , 
eenig  artikel  met  die  bedoeling  is  op- 
genomen  geworden,  zoodanig  artikel, 
bij  het  sluiten  des  tegenwoordigen 
traktaats,  buiten  effect  gesteld  wor- 
den zal. 

Over  en  weder  is  verstaan,  dat ,  v6<îr 
het  sJuiten  vau  dit  traktaat  ^  door  elke 


of  India,  and  in  Ceylon ,  upon  the 
footing  of  the  most  fa  voured  nations  ; 
their  respective  subjects  confonnîng 
themselves  to  the  local  i^ulationi 
of  each  settlement. 

Art  2.  The  subjects  and  yesseli 
of  one  nation  shall  not  pay,  upoR 
importation  or  exportation  ai  the 
ports  of  the  other,  in  the  Eastem 
seas ,  any  duty  at  a  rate  beyond  the 
double  of  that  at  which  the  subjects 
and  vessels  of  the  nation  to  which  the 
port  belongs ,  are  charged. 

The  duties  paid  on  exports  or 
imports,  at  a  British  port  on  tbfi 
continent  of  India,  or  in  Ceylon, 
on  Dutch  bottoms ,  shall  be  arrûiged 
80  as  in  no  case  to  be  charged  at 
more  than  double  the  amount  of  the 
duties  paid  by  British  subjects  and 
on  British  bottoms. 

In  regard  to  'any  article,  upon 
which  no  duty  is  imposed,  when 
imported  or  exported  by  the  subjects, 
or  on  the  vessels  of  the  nation  to 
which  the  port  belongs ,  the  dutj 
charged  upon  the  subjects  orvessds 
of  the  other,  shall,  in  no  case  i  ex- 
ceed  six  per  cent 

Art  3.  The  high  contracting 
parties  engage,  that  notreaty  hère 
after  made  by  either  with  any  native 
power  in  the  Eastem  seas ,  shall  con- 
tain  any  article  tending ,  either  ex* 
pressly ,  or  by  the  imposition  of  uno- 
qual  duties ,  to  exclude  the  trade  of 
the  other  party  frora  the  ports  of  such 
native  power;  and  that,  if  in  anj 
treaty  now  existing  on  either  part , 
any  article ,  to  that  effect ,  bas  been 
adinitted ,  such  article  shall  be  abro- 
gated  upon  the  conclusion  of  the  pré- 
sent treaty. 


It  is  understood  that  before  the 
conclusion   of  the  présent  treaty, 
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der  contracterende  partijen,  aan  de 
andere,  mededeeling  is  gedaan  van 
aile  traktaten  of  verbindienissen  tus- 
achen  dezelve  respeciivelijk  en  eenige 
inlandsche  regeiingin  deOostersche 
f^eeën  bestaande,  en  dat  gelijke  mede- 
deeling geschieden  zal  van  aile  zooda- 
nige  veroindtenissen ,  in  hetvervolg, 
door  dezelve  respectivelijk  aan  te 
gaan. 

Art.  4.  Hunne  Nederlandsche  en 
GrootrBrittann.  Majesteiten,  beloven 
stellige  bevelen  te  geven ,  zoo  wel  aan 
bonne  bnrgerlijke  en  militaire  beamb- 
ten ,  als  aan  hunne  oorlogschepen ,  om 
de  vrijheid  van  handel,  bij  art.  1,  2 
en  3  vastgesteld ,  te  eerbiedigen ,  en , 
in  geen  geval,  hinder  toetebrengen 
aan  de  gemeenschap  der  inboorlingen 
van  den  Oosterschen  Archipel  met  de 
havens  der  twee  Gouvemementen 
lespectivelijk ,  noch  aan  die  derwe- 
derzijdscheonderdanenmet  dehavens, 
toebdioorende  aan  inlandsche  reg&- 
ringen. 

ArL  5.  Hunne  Nederlandsche  en 
Groot-Brittannische  Majesteiten  ver- 
binden  zich,  in  gelijker  voege,  om 
krachtdadig  bij  te  dragen  tôt  het 
beteugelen  der  zeerooverij  in  die  zeeën« 
Zij  zuUen  geene  schuilplaats  of  be- 
Bcherming  verleenen  aan  vaartuigen 
met  welke  zeeroof  bedreven  wordt,  en 
zullen,  in  geen  geval,  veroorloven, 
dat  schepen  of  goederen,  door  zulke 
vaartuigen  huit  gemaakt,  in  eenige 
van  hunne  bezittingen  ingevoerd, 
bewaard  of  verkoçht  worden. 

ArL  6.  Erisovereengekomen^dat 
door  de  beide  Gouvemementen  aan 
bunne  officieren  en  agenten  in  Oost- 
Indië  bevel  zal  worden  gegeven,  om 
geen  nieuw  kantoor  op  een  der  Oos- 
tersche  eilanden  op  te  rigten,  zonder 
voorafgaande  magtiging  van  hunne 
respective  Gouvemementen  inEuropa. 

Art.  7.  Van  de  toepassing  der  artt. 
1,  2,  3  en  4,  worden  de  Moluksche 
eilanden ,  en  speciaal  Ambon ,  Banda 
en  Teraate,  met  derzelver  onmidde- 
lijke  onderhoorigheden,uitgezonderd, 


communication  bas  been  made  by 
each  of  the  contracting  parties  to 
the  other,  of  ail  treaties  or  enga- 
gements subsisting  between  each  of 
them  respectively  and  any  native 
power  in  the  Eastem  seas,  and  that 
the  like  communication  shall  be  made 
of  ail  such  treaties  concluded  by 
them  respectively  hereafter. 

Art.  4.  Their  Netherland  and  Bri- 
tannic  Majesties  engage  to  give  strict 
orders  as  well  to  their  civil  and  mili- 
tary  autorities,  as  to  their  ships  of 
war ,  to  respect  the  freedom  of  trade, 
established  by  artt  1 ,  2  and  3 ,  and , 
in  no  case,  to  impede  a  free  commu- 
nication of  the  natives  in  the  Eastem 
Archipelago,  with  the  ports  of  the  two 
Goveraments  respectively,  or  of  the 
subjects  of  the  two  Gk>vemments  with 
the  ports  belonging  to  native  powers. 


Art.  5.  Their  Netherland  and  Bri- 
tannic  Majesties  in  like  manner 
engage  to  concur  effectually  in  re- 
pressing piracy  in  those  seas  ;  They 
will  not  grant  either  asylum  or  pro« 
tection  to  vessels  engaged  in  piracy, 
and  they  will,  in  no  case,  permit  the 
ships  or  marchandises,  captured  by 
such  vessels,  to  be  introduced,  depo- 
sited  or  sold  in  any  of  their  posses- 
sions. 


Art.  6.  It  is  agreed  that  orders 
shall  be  given  by  the  two  Gtovem- 
ments  to  their  officers  and  agents  in 
the  East ,  not  to  form  any  new  settle- 
ment  on  any  of  the  Islands  in  the 
Eastem  seas,  without  préviens  autho- 
rity  from  their  respectiveGovemments 
in  Europe. 

Art.  7.  The  Molucca  Islands,  and 
especially  Amboina,  Banda,  Temate 
and  their  immédiate  dependencies  are 
excepted  from  the  opération  of  the  1 , 
2,  3  and  4  art.,  untilthe  Netherland 
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lot  tijd  en  wijle  het  Nederlandsch 
Gouvernement  raadzaam  oordeelen 
zal,  van  den  alleenhandel  in  spece- 
rijen  af  te  zien  ;  maar  zoo  dit  Gouver- 
nement immer  voév  zoodaiiige  af- 
schafiing  van  den  alleenhandel,  aan 
de  onderdanen  van  eenige  mogend- 
heid,  anders  dan  een  inlandschen 
Aziatischcn  Staat,  veroorloven  mogt , 
eenig  handelverkeer  met  die  eilanden 
te  onderhouden^zullen  de  onderdanen 
van  Zijne  Britsche  Majesteit,  op  een' 
volstrekt  gelijken  voet,  tôt  zoodanig 
verkeer  worden  toegelaten. 

Arl,  8.  Z.  M.  de  Koning  der  Ne- 
derlanden  staat  aan  Zijne  Groot- 
Brittannische  Majesteit  af  aile  zijne 
etablissementen  op  het  vaste  land  van 
Indië,  en  ziet  van  aile  voorregten  en 
vrijstellingen  af ,  welke  ter  zake  van 
deze  etablissementen  genoten  of  ge- 
reclameerd  geworden  zijn. 

Art.  9.  De  factorij  van  fort  Marl- 
borough  en  al  de  bezittingen  van 
Groot-Brittannie  op  het  eiland  Suma- 
tra worden,  bij  dezen ,  afgestaan  aan 
Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden, 
en  Zijne  Groot-Brittannische  Majes- 
teit belooft,  dat  op  dat  eiland  geen 
Britach  kantoor  zal  worden  opgerigt, 
noch  eenig  traktaat,  onder  Britsch 
gezag,  gesloten  met  eenige  der  in- 
landsche  Vorsten,  Opperhoofden  of 
Staten  op  hetzelve  gevestigd. 

ArL  10.  De  stad  en  vesting  van 
Malakka ,  met  derzelver  onderhoorig- 
heden,  worden,  bij  dezen  afgestaan 
aan  Zijne  Groot-Brittannische  Majes- 
teit, en  Zijne  Majesteit  de  Koning 
der  Nederlanden  belooft,  voor  zich 
en  Zijne  onderdanen,  nimmer  op  eenig 
gedeelte  van  het  schier-eiland  van 
Malakka  een  kantoor  te  zullen  op- 
rigten ,  of  traktaten  te  zullen  sluiten 
met  eenige  der  inlandsche  Vorsten 
of  Staten,  op  dat  schier-eiland  ge- 
vestigd. 

ArL  11.  ZijneGroot-Brittannische 
Majesteit  ziet  af  van  aile  vertoogen 
tegen  het  bezetten  van  het  eiland 
BUliton  en  deszelfs  ondeihoorighe- 


Govemment  shall  think  fit  to  aban- 
don the  monopoly  of  spices:  but  if 
the  said  Government  shall  at  any 
time,  préviens  to  siuch  abandonment 
of  the  monopoly,  allow  the  sabjects 
of  any  power,  other  than  a  native 
Asiatic  power,  to  carry  on  any  com- 
mercial intercourse  with  the  said 
Islands ,  the  subjects  of  Hia  Britannic 
Majesty  shall  be  admitted  to  such 
intercourse,  upon  a  footing  precisely 
similar. 


j4rt  8.  His  Netherland  Majesty 
cèdes  to  His  Britannic  Majesty  aU 
establishments  on  the  Continent  of 
India,  and  renounces  ail  privil^es 
and  exemptions  enjoyed  or  claimed, 
in  virtue  of  those  establishments. 


AH.  9.  The  factory  of  fort  Mari- 
borough  and  ail  the  English  posses- 
sions on  the  Island  of  Sumatra,  are 
hereby  ceded  to  His  Netherland  Ma- 
jesty, and  His  Britannic  Majesiy 
further  engages,  that  no  British  setî- 
lement  shall  be  formed  on  that  Island, 
nor  any  treaty  concluded,  by  British 
authority,  with  any  native  Prince, 
chief  or  State  therein. 


jfrl.  10.  The  town  and  fort  of 
Malacca,  and  its  dependencies ,  aie 
hereby  ceded  to  His  Britannic  Ma- 
jesty, and  His  Netherland  Majesty 
engages  for  Himself ,  and  His  sub- 
jects, never  to  forra  any  establish- 
ment on  any  part  of  the  Feninsula 
of  Malacca,  or  to  conclude  any  treaty 
with  any  native  Prince,  Chief,  or 
State  therein. 


Arl,  11.  His  Britannic  Majesty 
withdrawsthe  objections  which  hâve 
bcen  made  to  the  occupation  of  the 
Island  of  Billiton ,  and  its  dependen- 
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den,  door  de  Agenten  van  het  Ne- 
derlandsch  Gouvernement 

Art.  12.  Zijne  Majesteit  de  Koning 
der  Nederlanden  ziet  af  van  aile 
vertoogen  tegen  het  bezetten  van 
het  eiland  Sinkapoer  door  deonder- 
danen  van  Zijne  Groot-Brittannische 
Majesteit 

Daarentegen  belooft  Zijne  Groot- 
Brittannische  Majesteit,  dat  geen 
Britsch  kantoor  zal  worden  opgerigt 
op  de  Carimons-eilanden ,  of  op  de 
eilanden  Battam,  Bintang,  Lingin, 
of  op  eenig  der  andere  eilanden, 
liggende  ten  zuiden  van  straat  Sin- 
kapoer, en  dat  met  derzelver  opper- 
hoofden  geenetraktaten,onder  Britsch 
gezag,  gesloten  zuUen  worden. 

AtU  18.  Al  de  kolonien,  bezit- 
tingen  en  etablissementen ,  die,  bij 
de  vorenstaande  artikelen,  worden 
afgestaan,  zuUen  aan  de  officieren 
der  respective  Souvereinen  overge- 
geven  worden  op  den  Is^en  Maart 
1825.  De  vestingen  zuUen  blijven 
in  den  toestand,  in  welken  zij  zich 
znllen  bevinden,  ten  tijde  van  het 
bekend  worden  des  tegenwoordigen 
traktaats  in  Indië,  doch  geene  vor- 
dering  zal,  noch  aan  de  eene  noch 
aan  de  andere  zijde,  ge8chieden,ter 
sake,  hetzij  van  geschut  of  behoeften 
van  eenigen  aard,  door  de  afstaande 
Mogendheid  of  achtergelaten  of  me- 
degenomen ,  hetzij  van  achterstallige 
inkomsten  of  van  lasten  van  het 
bestnur,  hoe  ook  genaamd. 

Art.  14.  Al  de  ingezetenen  van  de 
landen,  bij  dezen  afgestaan,  zullen, 
gedurende  den  tijd  van  zesjaren, 
te  rekenen  van  de  ratificatie  van  het 
t^enwoordig  Traktaat,  de  vrijiieid 
hebben,  om,  naar  welgevallen,  over 
hon  dgendom  te  beschikken,  en 
ssich,  zonder  hinder  of  belet,  te 
begeven  werwaarts  zij  zullen  goed- 
vinden. 

Art,  15.  De  hooge  contracterende 
partijen  komen  overeen,  dat  geen 
der  landen  of  etablissementen,  bij 
ait  8,  9,   10,  11  en  12  vermeld, 


ies ,  by  the  Agents  of  the  Netherland 
Government 

ArL  12.  His  Netherland  Majesty 
withdraws  the  objections  which  hâve 
been  made  to  the  occupation  of  the 
Island  of  Singapore  by  the  subjects 
of  His  Britannic  Majesty. 

His  Britannic  Majesty,  however, 
engages  that  no  British  establishment 
shall  be  made  on  theCarimonIsles, 
or  on  the  Islands  of  Battan ,  Bintang, 
Lingin ,  or  on  any  of  the  other  Is- 
lands, south  of  the  straithts  of  Sin- 
gapore, nor  any  treaty  concluded, 
by  British  authority,  with  the  chiefs 
of  those  Islands. 

Art,  13.  AU  the  colonies,  posses- 
sions and  establishments,  wluchare 
ceded  by  the  preceding  articles,  shall 
be  delivered  up  to  the  officers  of 
the  respective  Sovereigns,  on  the 
1  of  March  1825.  The  fortifications 
shall  remain  in  the  state,  in  which 
they  shall  be  at  the  period  of  the 
notification  of  this  Treaty  in  India; 
but  no  claims  shall  be  made,  on 
either  side,  for  ordnance,  or  stores 
of  any  description,  either  left  or 
removed  by  the  ceding  power,  nor 
for  any  arrears  of  revenue,  or  any 
charge  of  administration  whatever. 


Art.  14.  Ail  the  inhabitants  of 
the  territories,  hereby  ceded,  shall 
enjoy,  for  a  period  of  six  years, 
from  the  date  of  the  ratification  of 
the  présent  Treaty,  the  liberty  of 
disposing,  as  they  please,  of  their 
property  and  of  transporting  them- 
selves  without  let  or  hindrance,  to 
any  country  to  which  they  may  wish 
to  remove. 

AtL  15.  The  high  contracting 
parties  agrée  that  none  of  the  terri- 
tories  or  establishments,  mentioned 
in  articles  8, 9, 10, 11  and  12,  shall 
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But  as  some  of  the  provisions  of  that  Treaty  (which  bas  been  commnnî* 
cated  to  tbe  Netherland  Plenipotentiaries)  will  be  condacive  to  tbe  gênerai 
interests  of  Europeans  established  in  the  Eastern  seas,  thej  trust  that  the 
Netherland  Government  will  take  measures  forsecuringthe  benefitof  those 
provisions.  Ând  tliey  express  their  confidence,  that  no  measures,  hostile 
to  the  King  of  Acheen,  will  be  adopted  by  the  new  possessor  of  Fort 
Marlborough. 

It  is  no  less  the  duty  of  the  British  Plenipotentiaries,  to  recommend 
to  the  friendly  and  patemal  protection  of  the  Netherland  Govemment,  the 
interests  of  the  natives  and  settlers,  snbject  to  the  ancient  factoij  ùt 
England  at  Bencoolen. 

This  appeal  is  the  more  necessary,  because,  so  lately  as  theyearlSlSi 
Treaties  were  made  with  the  native  chiefs ,  by  which  their  situation  was 
much  improved.  The  system  of  forced  cultivation  and  delivery  of  pepper 
was  abolished  ;  [encouragement  was  given  to  the  cultivation  of  rice;  the 
relations  bctween  the  cultivating  classes  and  the  chiefs  of  the  districts  wero 
adjusted;  the  property  in  the  soil  was  recognized  in  those  chiefs;  and  ail 
interférence  in  the  detailed  management  of  the  interior  was  withdrawni 
by  removing  the  European  Besidents  from  the  out-stations,  and  substituting 
in  their  room  native  officers.  Ail  thèse  measures  were  calculated  greatly  to 
promote  the  interests  of  the  native  inhabitants. 

In  recommending  thèse  interests  to  the  care  of  the  Netherland  Govem- 
ment,  the  undersigned  request  the  Plenipotentiaries  of  His  Netherland 
Majesty  to  assure  their  Government,  that  a  corresponding  attention  will  be 
paid,  on  the  part  of  the  British  Autorities,to  the  inhabitants  of  Malacca 
and  the  other  Netherland  settlements  which  are  transferred  to  Great-Britain. 

In  conclusion  the  Plenipotentiaries  of  His  Britannic  Majesty  congrattt* 
late  their  Excellencies  the  Netherland  Plenipotentiaries  upon  the  nappy 
termination  of  their  conférences.  They  feel  assured,  that,  under  the  ai^ 
rangement  which  is  now  concluded,  the  commerce  of  both  nations 
will  flourish,  and  that  the  two  allies  will  préserve  inviolate  in  Asia,  no 
less  than  in  Europe,  the  friendship  which  has,  from  old  times,  subsisted 
between  them.  The  disputes  being  now  ended,  which,  during  two  centu- 
ries, hawe  occasionally  produced  irritation,  there  will  henceforward  be 
no  rivalry  between  the  English  and  the  Dutch  nations  in  the  Ëast,exoept 
for  the  more  effectuai  establishment  of  those  principles  of  libéral  policy» 
which  both  hâve  this  day  asserted  in  the  face  of  the  world. 

The  undersigned,  etc. 

London,  March  17,  1824. 

Geokgb  Canning. 
C.  W.  W.  Wynn. 

B.  Réplique  des  Plénipotentiairea  deê  Paya-Bas. 

Les  soussignés ,  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas,  ont 
trouvé,  dans  la  Note  qui  vient  de  leur  être  remise  par  LL.  EE,  MM.  les 
Plénipotentiaires  Britanniques,  un  résumé  fidèle  des  communications  qui 
avaient  eu  lieu  à  Tépoque  où  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
des  négociateurs  amenèrent  la  suspension  de  leurs  conférences. 

Appelés  à  reprendre  un  travail  dont  Tachèvement  a  toujours  été  désiré 
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de  part  et  d'autre  avec  une  ^ale  sincérité,  les  soussignés  n^ont  pas  tardé 
à  reconnaître  dans  leurs  collaborateurs  cet  esprit  d^équité  et  de  concilia- 
tion, qui  facilite  Tarrangeraent  des  questions  les  plus  compliquées,  et 
auquel  ils  ne  peuvent  rendre  hommage  dans  im  moment  plus  opportun 
que  celui  qui  va  sanctionner,  par  la  signature  d'un  Traité  formel,  les 
dispositions  adoptées  après  le  plus  mûr  examen ,  comme  éminemment 
utiles  pour  le  maintien  de  la  bonne  intelligence,  même  entre  les  agents 
inférieurs  des  Puissances  contractantes. 

Ce  but  essentiel,  cette  tendance  principale  du  Traité,  sont  palpables 
pour  tous  ceux  qui  en  lisent  avec  attention  les  différens  articles.  Ce  qui 
s*y  trouve  expressément  stipulé,  semble  devoir  sufiire  pour  lever,  d*uii 
commun  accord,  toute  incertitude  qui  pourrait  se  pr&enter  par  la  suite. 
Cependant,  comme  MM.  les  Plénipotentiaires  Britanniques  ont  cni  devoir 
entrer  dans  quelques  détails  ultérieurs,  les  soussignés,  qui,  dé  leur  cdté 
sentent  Timportance  de  ne  rien  donner  au  hasard,  dans  une  matière  aussi 
intéressante,  ne  font  aucune  difficulté  de  les  suivre  dans  ces  détails,  et 
de  compléter ,  par  le  développement  succinct  de  leur  manière  de  voir ,  la 
réponse  due  par  eux  à  la  susdite  note  de  LL.  ËE. 

Karticle  7  referme  une  exception  au  principe  général  de  la  liberté  du 
commerce.  La  nécessité  de  cette  exception,  déjà  admise  par  TAngleterre 
dans  les  conférenees  de  1820,  repose  sur  Texistence  du  système  relatif 
au  commerce  exclusif  des  épiceries.  Si  les  délibérations  du  Gouvernement 
des  Pays-Bas  conduisent  à  l'abandon  de  ce  système,  aussitôt  le  commerce 
libre  reprend  ses  droits,  et  tout  cet  archipel,  qui  a  été  fort  justement 
décrit  comme  compris  entre  Celebes,  Timor  et  la  Nouvelle  Guinée,  est 
ouvert  à  toutes  les  spéculations  légitimes  sur  le  pied  à  établir  par  les 
ordonnances  locales,  et,  pour  ce  qui  concerne  en  particulier  les  sujets  de 
8.  M.  Britannique,  conformément  aux  bases  consacrées  par  le  Traité  pour 
toutes  les  possessions  Asiatiques  des  deux  parties  contractantes. 

Par  contre,  aussi  longtems  que  Texception,  dont  il  s'agit,  reste  en 
TÎgueur,  les  navires  qui  traversent  les  Moluques,  doivent  s'abstenir  de 
relâcher  dans  d'autres  ports  que  ceux  dont  la  désignation  a  été  officiel- 
lement communiquée  aux  puissances  maritimes  il  y  a  quelques  années; 
sauf  les  cas  de  détresse,  pour  lesquels  il  est  superflu  d'ajouter,  qu'ils 
trouveront,  dans  tous  les  endroits  ou  flotte  le  pavillon  des  Pays-Bas, les 
senrices  et  les  secours  dûs  à  l'humanité  soufiranta 

Si  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  pense  qu'il  y  a  un  avantage 
réel  pour  lui  à  ce  qu'en  se  dégageant,  d'après  les  principes  consacrés  par 
le  Traité  qui  va  être  signé,  des  liaisons  que  ses  agens  formèrent  il  y  a 
quatre  ou  cinq  ans,  dans  le  royaume  d'Acheen,  il  assure,  par  quelque 
stipulation  nouvelle,  l'accueil  hospitalier  des  sujets  et  vaisseaux  Britan- 
niques dans  les  ports  de  ce  Koyaume,  —  les  soussignés  n'hésitent  pas  à 
déclarer  que,  de  leur  côté,  ils  n'y  voient  aucun  inconvénient;  et  ils  croyent 
pouvoir  assurer,  en  même  temps,  que  leur  Gouvernement  s'appliquera, 
sans  délai,  à  régulariser  ses  rapports  avec  Acheen ,  de  manière  que  cet  ^t, 
sans  rien  perdre  de  son  indépendance,  offre  au  navigateur  et  au  commer- 
çant cette  constante  sécurité,  qui  semble  ne  pouvoir  y  être  établie,  que 
par  Texercice  modéré  d'une  influence  Européenne. 

A  l'appui  des  informations  contenues  dans  la  dernière  note  de  MM.  les 
Plénipotentiaires  Britanniques,  au  sujet  de  Bencoolen,  LL.  EE.  ont  com- 
muniqué  aux  sou!5signés   les   deux  conventions  respectivemi^nt  signées  le 

11.  ^ 
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23  Mai  et  le  4  Juillet  de  1818,  d'un  côté  par  le  Lieutenant-Gteuvemeur 
de  cet  établissement,  et  de  Tautre  par  les  chefs  de  quelques  tribus  voisines. 
On  leur  a  aussi  fait  part  d'une  dépêche  du  Gouverneur-Général  en  Conseil, 
datée  de  Fort  William,  le  9  Mai  1823,  et  d'après  laquelle  Tadministra- 
tion  Britannique  a  aboli  au  Fort  Marlborough  le  monopole  du  poivre,  en- 
couragé la  culture  du  riz,  et  placé  sur  un  pied  stable  et  uniforme  les 
rapports  des  différentes  classes  de  natifs,  tant  entre  elles,  qu'avec  leurs 
chefs.  Or,  pour  autant  que  les  soussignés  ne  se  trompent  point,  en  sup- 
posant que  le  but  de  ces  arrangemens  a  été  d'assurer  la  prospérité  agricole 
de  la  colonie,  et  d'écarter  les  vexations  qui  résultent  souvent  du  contact 
immédiat  de  la  population  indigène  avec  les  autorités  subalternes  d^une 
administration  étrangère,  ils  éprouvent  une  grande  satisfaction  à  dire,  que 
loin  d'avoir  à  redouter  des  mesures  rétroactives,  les  individus  intéressés 
à  l'ordre  actuel  des  choses  peuvent,  au  contraire,  nourrir  l'espoir,  que  le 
nouveau  Gouvernement  aura  égard  à  leurs  droits  acquis,  et  à  leur  bien- 
être;  et,  ce  que  les  soussignés  aiment  surtout  à  garantir,  il  fera  observer 
les  articles  des  Conventions  déjà  mentionnées,  sur  la  foi  desquels  les 
habitans  de  Fasummah,  Ulu-Manna,  et  d'autres  peuplades  de  ri^térieor 
ont  reconnu  l'autorité,  ou  accepté  la  protection  de  la  Compagnie  des  Indes 
Britanniques,  sauf  toutefois  la  faculté  d'y  substituer,  du  plein  gré  des 
parties  intéressées,  d'autres  conditions  analogues,  si  les  circonstances  ve- 
naient à  rendre  un  changement  nécessaire. 

Quant  aux  dispositions  équitables  et  bienveillantes  du  Gouvernement 
Britannique  envers  les  habitans  de  Malacca  et  des  autres  établissemess 
Hollandais,  cédés  par  le  Traité,  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  leBoidsB 
Pays-Bas  en  acceptent  l'assurance  avec  une  conliance  illimitée;  et  ce  même 
sentiment  les  porte  à  ne  pas  insister,  pour  que  les  instructions  et  ordroi 
qui  seront  adressés  aux  autorités  Anglaises  dans  l'Inde,  relativement  à  la 
remise  du  Fort  Marlborough  et  de  ses  dépendances,  soyent  conçus  en  dsi 
termes  tellement  clairs,  précis  et  positifs,  qu'on  n'y  puisse  trouver  aucun 
motif  d'incertitude,  ni  aucun  prétexte  de  délai;  car  ils  sont  persuadés qus 
MM.  les  Plénipotentiaires  Britanniques ,  après  avoir  apporté  tant  de  modtf» 
ration  et  de  loyauté  à  l'accomplissement  de  leur  t&che,  sauront  veiller  à 
ce  que  le  résultat  des  travaux  communs  ne  soit  pas  compromis  par  éguà 
pour  des  intérêts  subordonnés  et  des  considérations  secondaires.  Ce  rÀultit, 
MM.  les  Plénipotentiaires  Britanniques  l'ont  décrit  eux  mêmes  dans  leur 
dernière  note,  et  il  ne  reste  aux  soussignés  qu'à  se  féliciter  d'y  avoir  con- 
couru, et  à  joindre  leurs  voeux  à  ceux  de  LL.  EK  pour  que  les  agens 
respectifs  dans  les  possessions  Asiatiques,  se  montrent  toujours  pénétréi 
du  sentiment  des  devoirs  que  deux  nations ,  amies  et  animées  de  vues 
vraiment  libérales,  ont  à  remplir,  tant  l'une  à  l'égard  de  l'autre,  que 
vis-à-vis  des  indigènes  que  le  cours  des  événemcns  ou  les  Traités  ont 
placés  sous  leur  influence. 

Les  soussignés  saisissent  avec  empressement  cette  occasion,  etc. 

Londres,  le  17  Mars  1S24. 

II.  Fagel.  a.  B.  Faixhl 


—  131  - 


No.  104. 


N®.    104.    Traité  de  limiies  entre  les  Pap-Bas  et  le  Hanovre^  conclu    l^2*« 

à  Meppen  le  2  Juillet  1824.  *  •^■'"«^ 

(Journal  Officiel,  1846,  no.  54.) 


Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden , 
Prins  van  Oranje-Nassau ,  Groot- 
Hertog  van  Luxemburg,  enz.,  enz^enz. 

En  Z.  M,  de  Koning  der  vereenigde 
Rijken  van  Groot-Brittanje  en  1er- 
land ,  00k  Koning  van  Hanover ,  Her- 
tog  van  Branswijk-Lunenburg ,  enz.» 
enz.,  enz. 

Noodig  geoordeeld  hebbende,  tôt 
meerdere  bevestiging  der  tusschen  de 
beide  Koningrijken  der  [Nederlanden 
en  van  Hanover  zoo  gelukkig  bestaan- 
de  opregte  vriendscnap  en  tôt  onder- 
bouding  der  rust  op  de  grenzen,dezel  ve 
over  de  geheele  linie ,  waar  de  beide 
Siijken  aanelkandersluiten,teregelen 
en  vast  te  stellen ,  en  tevens  de  tus- 
schen wederzijdsche  grensbewoners , 
wegens  wederkeerige  betrekkingen , 
hier  en  daar  bestaande  oneenigheden 
SEoo  mogelijk  te  vereffenen ,  alsmede, 
teo  opzigte  der  grens-afwaterings- 
inrigtingen,  de  voor  beide  Staten 
meeit  doelmatige  bepalingen  te  tref- 
fen,  hebben  met  dit  oogmerk  aïs 
Comroissarissen  benoemd  en  met  de 
noodige  vobnagten  voorzien ,  te 
weten  : 

Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden  » 
enz.,  de  Heeren  Maximiliaan  Jacob 
de  Man ,  Generaal-Majoor ,  Directeur 
van  het  Archief  van  Oorlog  en  topo- 
graphisch  Bureau,  Eidder,  enz., 
Mr.  Albertus  Sandberg,  lid  derGe- 
deputeerde  Staten  van  de  provincie 
Overijssel;  Mr.  Hendrik  Guichart, 
lid  der  Gedeputeerde  Staten  van  de 
provincie  Groningen ,  en  Mr.  Johan- 
nes  Linthorst  Homan,  lid  van  de 
Gedeputeerde  Staten  van  de  provincie 
Drentlie. 

En  Z.  M. de  Koninjf  van  Hanover, 
enz.,  Hoogstdeszelfs  Regeringsraad , 
den  Doctor  in  de  regtea  Coenraad 


Nachdem  S.  M.  der  Kônig  desVer- 
einigten  Beichs  Gross-Britannien  und 
Irland ,  auch  Kônig  von  Hannover 
und  Herzog  zu  Braunschweig-Lûne- 
burg,etc.,etc.,etc. 

Und  S.  M.  der  Kônig  der  Nieder- 
lande,  Frinz  von  Oranien-Nassau, 
Gross-Herzog  von  Luxemburg ,  etc., 
etc. ,  etc. 

Zu  mehrerer  Befestigung  der  zwi- 
schen  beiden  Kônimreichen  von  Han- 
nover und  der  Niederlande  so  gliick- 
lich  bestehenden  aufrichjiigen  Freund- 
schaft  und  zur  Erhaltung^der  Buhe  an 
der  Grenze,  es  nôthig  erachtet  haben, 
dièse  auf  der  ganzen  Linie,  wo  beide 
Beichesicb  beriihren  ,  zu  berichtigen 
und  festzusetzen ,  zugleich  auch  die 
zwischen  den  angrenzenden  Unter- 
thanen ,  wegen  gegenseitiger  Ver- 
haltnisse,  hier  und  da  obschwebenden 
Streitigkeiten  môglichst  zu  schlich- 
ten,  so  wie  endlich  in  Betreff  der 
Grenzabwasserungs  -  Anstalten ,  die 
fiir  beide  Staaten  zweckdienlichsten 
Bestimmungen  zu  treffen  und  in  die- 
ser  Âbsicht  Commissarien  zu  emen- 
nen  und  zu  bevoUmàchtigen  geruhct 
haben ,  als  : 

S.  M.  der  Kônig  von  Hannover,  etc., 
allerhôchst  ihren  Begierungsrath  den 
Doctor  der  Bechte,  Conrad  Ferdinand 
Friedrich  von  Pestel-Bruche,  Bitter, 
etc.  ;  Ihren  Landrath  den  Doctor  der 
Philosophie  Clamor  Ernst  Georg 
Victor  Freyherr  von  c(em  Bussche 
Hùnnefeld;  und  Ihren  Wasserbau- 
Inspector  Otto  Dietrich  Christian 
Friedrich  Beinhold  ; 


Und  S.  M.  der  Kônig  der  Nieder- 
lande ,  etc. ,  die  Herren  Maximilian 
Jacob  de  Man ,  General-Major,Direc- 
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Ferdinand  Frederik  von  Pestel- 
Bruche,  Ridder,  enz.,  Hoogstdes- 
zelfs  Landraad  den  Doctor  in  de 
Pliilosopliie  Clamor  Ernst  George 
"Victor,  "Vrijheer  von  dem  Bussche- 
Iliinnefeld,  en  Hoogstdeszelfs  Wa- 
terbouw-Inspecteur  Otto  Diederik 
Christiaan  Frederik  Reinhold  ;  welke 
Commissarissen  ,  na  wederkeerige 
uitwisseling  liunner  volmagten,  on- 
der  goedkeuriug  liunner  hooge  Heeren 
Committenten,  te  zamen  zijn  over- 
eengekomeu  omtrcnt  de  navolgeude 
punteu  : 

jérL  ].  Bij  de  tegenwoordige  re- 
geling    en    bepaling    der    grenzen , 
zijn  tôt  grondsîag  genomen  de  grens- 
verdrageu ,  die  in  dato  16  Mei  1548 , 
1    Augustus   1659,  18  Mei  1778, 
1  April  en  3   Seplember  1779 ,  26 
Augustus    en    9    September    1801, 
over  de  grenzen  tusschen  de  Neder- 
laudsche    provincien    Overijssel   en 
Urcntlie  en   het  Hanoversch  graaf- 
scliai)  Ik'-ntlieim ,  en  in  dato  27  Octo- 
ber  en  10  iVovember  1764,  11  en  29 
Oc tobcr  1784, over  de  grenzen  tus- 
schen  de  Nederlandsche  provincien 
Groningen  en  Drenthe  en  de  Hauo- 
versche  kreits  Meppen ,  alsmede  die , 
welke  in  dato  24  Junij  1636, 14Maart 
1700,  28  Augustus  en  2  November 
1706  en  26  Januarij  1723,  over  de 
.grenzen  tusschen  de  Nederlandsche 
proviucie  Groningen  en  deHanover- 
sche  provincie  Oost-Vriesland,zijn  ge- 
sloten.  Daar  intusschen  in  deze  ver- 
dragen  gedeeltelijk  de  grenzen  op  ver- 
scliilleude  punten  niet  zijn  opgcgeven, 
of  wel  niet  naauwkeurig  genocg  be- 
paald,   gedeeltelijk  ook  ten  opzigte 
der   grens-afwateringen    geene   vol- 
doendc  bepalingen  bevatten,  zoo  zal 
door   het   tegenwoordig   tractaat  in 
deze  gcbreken  worden  voorzien,  tcn 
einde,  zoo  min  over  hetccn  als  over 
het  ander  dezer  onderwprpen,in  het 
vervolg  eenig  verschil  plaats  vinde. 


Ovcrigens  zuUcn  aile  in  de  bedoel- 


tor  der  Kriegsarchive  und  des  topo* 
graphischen  Bureaus,  Bitter,  etc.; 
Dr.  Albertus  Sandberg ,  Mitglied  der 
Deputirten  Staaten  der  Provinz  Over- 
yssel;  Dr.Heinrich  Guichart,Mitglied 
der  Deputirten  Staaten  der  Provinz 
Groningen ,  und  Dr.  Jehan  Linthorst 
Homan,  Mitglied  der  Deputirten 
Staaten  der  Provinz  Drenthe,  so  sind 
dièse  Commissarien,  nach  gegensei- 
tiger  Auswechselung  ihrer  Vollmach- 
ten ,  unter  Vorbelialt  der  Goiehmi- 
gung  ihrer  hochst  gebietenden  Coni' 
mittenten,  uber  folgende  Punkte  mit 
einander  ûbereingekommen: 

Art,  1.  Bei  dergegenwaxtigenBe- 
gulirung  und  Bestimmuug  der  Gren- 
zen ,  sind  diejenigen  Recesse ,  welche 
unterm  16  Mai  1548, 1  August  1659, 
18  Mai  1778,  1  April  und  8  Sep- 
tember 1779 ,  26  August  und  9  S^^ 
tember  1801 ,  uber  die  Grenzen  zwi- 
schen  der  Ilannoverschen  Grafschaft 
Bentheim  und  den  Niederlândischen 
Provinzen  Overyssel  und  Drenthe, 
und  unterm  27  October  und  10  No- 
vember 1764,  11   und  29  October 
1784,  liber  die Grenze  zwischen dem 
Ilannoverschen  Kreise  Meppen  und 
den  Niederliindischen  ProvinzenGio* 
ningen  und  Drenthe,  so  wie  die  un- 
term 24  Juni  1636 ,  14  Miirz  17C0, 
28  August  und  2  November  1706, 
und  26  Januar  1723,  iiber  die  Gren- 
zen zwischen  der  Ilannoverschen  Pro- 
vinz Ost-Friesland  und  der  Niedo- 
laudischeu  Provinz    Groningen  ib- 
geschlossen    worden  ,     zu    Gronde 
gelegt.  Da  indessen  dièse  Vertrige 
theils    die    Grenze    auf    mehrerm 
Punkten   eutweder  iiberhaupt  nicht 
angeben,   oder    doch    nicht   genan 
genug  bestimmen,  theils  hinsicntlich 
der  Gienz-Abwiisserungen  keine  ge- 
nùgende   Bestimmungen    entlialten, 
so  biiid  diesc  Miingel  durch  gegen- 
wiirtigeii  Tract at  ergiinzet  worden, 
damit,  so  wenig  iiber  den  einen  ils 
andern  Gegenstand ,  ferner  Irrungen 
Statt  linden. 

Uebrigciis  soUen  aile  in  den  ge- 
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de  verdragen  voorkomende  bepalin- 
gen ,  in  zoo  verre  dezelve  door  het 
tegenwoordig  tractaat,  hetzij  in  het 
algemeen,  hetzij  in  het  bijzonder, 
niet  zijn  veranderd  en  opgeheven, 
hare  voile  kracht  behouden. 

Art.  2.  De  tôt  dus  verre  bestaan 
hebbende  bijzondere  regten  der  we- 
derzijdsche   grensbewoners    op   het 

frondgebied  van  een  der  beide  Staten, 
etzij  dezelve  gegrond  zijn  op  de  in 
het  eerste  artikel  aangehaalde  grens- 
verdragen,  of  wel  op  bijzordere  con- 
venanten,  eigendom  of  herkomst, 
zullen ,  in  zoo  verre  dezelve  door  het 
tegenwoordig  tractaat  niet  bijzonder 
zijn  geregeld  en  vastgesteld,  aan  de 
belanghebbenden ,  zoo  v66r  als  na, 
blijven  voorbehouden. 

j4rL  3.  Zoodra  de  grenssteenen , 
na  de  ratificatie  van  het  tegenwoordig 
tractaat,  zullen  gezet  zijn,  zal  eene 
door  wederzijds  benoemde  geometers 
vervaardigde  topogràphische  grens- 
lcaart,alsmede  eene  topische  beschrij- 
ving  der  grenzen,  met  de  noodige 
croquis,  waarop  aile  grens-steenen , 
derzelver  afstanden  en  hoeken  naauw- 
keurig  zijn  gebragt,  door  wederzijd- 
sche  Commissarissen  aan  hunne  re- 
spective Gouvcrnementen  worden 
overgelegd;  inmiddels  zal  bij  het 
tegenwoordig  tractaat  eene  naar  eene 
kleinere  schaal  vervaardigde  générale 
topogràphische  kaart  tôt  opheldering 
worden  gevoegd. 

j4rt,  4.  Daar,  waar  de  grenslijn 
gebouwde  eigendommen  doorsnijdt, 
zal  het  geheel  gebouw  aan  de  Souve- 
reiniteit  van  dien  Staat  onderworpen 
zijn,  in  welken  het  grootste  gedeelte 
van  hetzelve  is  gelegen.  Desgelijks 
zal  ook  de  grenslijn,  waar  dezelve 
tuinen  doorsnijden  mogt,  die  onmid- 
dellijk  aan  de  woonhuizen  gelegen 
zijn,  om  den  tuin  heen  getrokken 
worden,  zoodanig,  dat  ook  deze  tôt 
het  gebied  behoort,  waaronder  het 
huis  gerekend  wordt;  en  eindelijk, 
wanneer  de  grenslijn  tusschen  woon- 


dachten  Vertriisren  enthaltenen  13e- 
stimmungen,  in  so  weifc  dieselben 
durch  den  gegenwârtigen  Tractât, 
weder  im  allgemeinen,  noch  beson- 
ders,  abgcïindert  und  aufgehoben  sind, 
ihre  voile  Kraft  behalten. 

Art,  2.  Die  bisherigen  Privat- 
gerechtsamen  der  beiderseitigen 
Grenz-Bewohner,  auf  dem  einen  oder 
andern  Staat  sgebiete,  sie  môgen  sich 
auf  die  im  ersten  Artikel  angezogenen 
Grenzrecesse ,  oder  auf  sonstige 
Privatvertrage,  Besitz  und  Herkom- 
men  grûnden,  sollen,  in  so  fern 
selbige  durch  gegenwârtigen  Tractât 
nicht  besonders  regulirt  und  festge- 
setzet  worden,  den  Betheiligten  vor 
wie  nach  verbleiben. 

Art.  3.  Sobald  die  Grenzsteine, 
nach  stattgehabter  Ratification  des 
gegenwârtigen  Tract ats ,  gesetzet  sey  u 
werden,  soU  eine  durch  beiderscits 
ernannte  Geometer  verfertigte  topo- 
gràphische Grenz-Karte,  so  wie  eine 
topische  Beschreibung  der  Grenzen 
mit  den  erforderlichen  Croquis,  wor- 
auf  aile  Grenzsteine,  derselben  Ent- 
femungen  und  Winkel,  genau  ver- 
zeichnet  sind,  durch  beiderseitige 
Ilerren  Commissarien  ihren  respecti- 
ven  Gouvernements  iiberreicht,  im- 
mittelst  aber,  zur  Erlâuterung  des 
gegenwârtigen  Tractats,  diesem  eine, 
nach  einem  kleineren  Maasstabe  ge- 
zeichnete,  topogràphische  General- 
Kart«  beigefiigt  werden. 

Art,  4.  Da,  wo  die  Grenzlinie 
Gebâude  durchschneidet,  soll  das 
ganze  Gebâude  der  Landeshoheit  des- 
jenigen  Staats  unterworfen  sejn,  in 
welchem  der  grosste  Theil  desselben 
belegen  ist;  desgleichen  soll  die 
Grenzlinie,  wo  selbige  unmittelbar 
an  Wohnhâusern  bdegene  Gârten 
durchschneidet,  so  nm  den  Garten 
herumgezogen  werden,  dass  auch 
dieser  zu  dem  Territorio  gehôret, 
wozu  das  Haus  gerechnet  wird;  so 
wie  endlich  wenn  die  Grenzlinie 
zwischen  Wohnhâusern  und  den  nahe 
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huizcii  en  de  daaraau  gelegen  gebou- 
weii  of  schuren  loopt,  zulleu  de  laat- 
steii,  met  opzigt  tôt  de  Souvereiiiiteit, 
lot  dien  Staat  beliooren,  waarin  de 
woonhuizeu  gelegen  zijn. 

Aile  gevallen  éditer,  waarop  dcze 
bepalingeu  vau  toepassing  worden 
gemaakt,  zullen  bij  het  stcllen  der 
grenssteenen ,  in  de  topische  beschrij- 
ving  bijzonder  worden  vermeld,  als- 
mede  op  de  kaart  aangegeven  worden, 
of  het  door  de  grensscheiding  door- 
sneden  woonhuis  of  gebouw  Ncdcr- 
landsch  of  Hanoversch  is. 

jirL  5.  Na  de  ratiticatie  van  het 
tcgenwoordig  tractaat,  zullen,  noch 
door  corporatiën ,  noch  door  bijzon- 
dere  personen  vancen  der  beide  Staten, 
geene  gebouwen  nader  bij  de  grenzen 
mogen  worden  opgerigt,dan  opeenen 
afstand  van  driehonderd  zes  en  zeven- 
tig  Nederlandsche  ellen  en  zeven  pal- 
men  of  honderd  Rijnlandsche  roeden. 

Door  dcze  bepaling  echter  zal  het 
Hoogheidsregt  der  beide  Qouverne- 
menten,  om  overal  aan  de  grenzen, 
waar  dezelve  zulks  in  het  vervolg 
noodig  mogten  oordeelen,  staatsge- 
bouwen  of  verdedigingsinrigtingen, 
van  welken  aard  ook ,  aan  te  leggen , 
in  geenen  deele  beperkt  worden. 

Art,  6.  Daar,  waar  het  tusschen 
aangrenzende  gemeenten  van  beide 
Rijken  gebruikelijk  is  het  vee  duciu 
naturae  of  zonder  hoeder  te  laten 
weiden,  zal  hetzelve,  wanneer  het 
wederregteli jk  de  grenslijn  mogt  over  • 
treden  en  dcze  tevens  marktscheiding 
is,  en  niet  verder  dan  honderd  acht 
en  tachtig  Nederlandsche  ellen  en 
vier  palmen  of  vijftig  Rijnlandsche 
roeden  van  de  grens  mogt  verwij- 
derd  zijn,  niet  mogen  worden  ge- 
schut ,  maar  zal  in  dat  geval  aan  de 
belanghebbenden  slechts  geoorloofd 
zijn,  het  overgeloopen  vee  weder 
over  de  grenzen  terug  te  drijven, 
zonder  hetzelve  te  jagen  of  te  doen 
aanhitzen. 

Deze  be].aling  zal  echter  gccn 
pJ.'jats  hcLbcn  met  betrckking  tôt  gc- 


daran  belegenen  Nebcngebiiuden  oder 
Scheunen  hergehet,  soUen  letztere, 
hinsichtlich  der  Landeshoheit,  za 
demjenigen  Staate  gehoren,  in  wel- 
chem  die  Wohuhàuser  belegen  sind. 

Aile  Falle,  wo  obige  Bostimmun- 
gen  zur  Anwendung  kommen,  soUen 
bei  Setzung  der  Grenzsteine  in  der 
topischen  Grenzbeschreibung  beson- 
ders  nahmhaft  gemacht  werden,  wie 
auch  auf  den  Karten  bemerkt  werden, 
ob  das  von  der  Grenze  durchschnit- 
tene  Wohnhaus  oder  Gebaude  Han- 
noversch  oder  Niederliindisch  sey. 

Art,  5.  Nach  erfolgter  Ratification 
des  gegenwartigen  Tractate,  diirfen 
weder  von  Gorporationen  noch  von 
Privatpersonen  des  einen  oderandem 
Staats,  Gebaude  nâher  als  einhundert 
Rheinliindische  Ruthen  oder  drei- 
hundert  sechs  und  siebenzig  Niedcr- 
liindische  Ellen  und  sieben  Palmen 
an  der  Grenzlinie  erbauet  werden. 

Durch  obige  Bestiramung  jedoch 
soU  keinesweges  das  Iloheitsrecht 
bcider  Gouvernements,  iiberall  an  der 
Grenzlinie,  wo  selbige  es  kûnftig 
nothig  erachten  môchten,  Staatsge- 
biiude  anzulegen  undVertheidignngs- 
Anstalten  jeder  Art  zu  treifen,  be- 
schriinkt  werden. 

Art.  6.  Ua,  wo  es  zwischen  angren- 
zenden  Gemeinden  beider  Reiche 
hergebracht  ist,  das  Vieh  dttciumar 
turae^  oder  ohne  Hirten,  weiden  zu 
lasscn,  soll  dasselbe,  wenn  eswider- 
rechtlich  die  Grenzlinie,  wenn  difr- 
selbe  zugleich  Markengrenze  ist, 
iibertreten  und  nicht  weiter  wie 
fùiifzig  Rheinl.  Ruthen  oder  hnndert 
acht  und  achtzig  Niedcrlandische  El- 
len und  vier  Palmen  von  der  Grenze 
entfernt  seyn  mochte,  nicht  geschût- 
tet  werden  diirfen,  sondern  in  diesem 
Falle  soll  es  den  Betheiligten  nnr 
erlaubt  seyn,  das  ûbergetretene  Vieh 
wieder  iiber  die  Grenzen  zunick  zu 
treiben ,  ohne  dasselbe  zu  jagen  oder 
zu  hetzen. 

Dièse  Bestiramung  aber  soll  weder 
auf    cultivirtc    oder    eingefricdigte 
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cultiveerde  of  bevredigde  gronden, 
noch  ook  in  het  geval ,  waar  het  vee 
door  eeiien  hoeder  wordt  bewaakt, 
of  waar  hetzelve,  volgens  bestaande 
nsantien  tusschen  eeuige  gemeenten , 
in  het  geheel  niet  over  de  grenzen 
mag  komen ,  als  blijvende  in  die  ge- 
vallen  het  regt  van  schutten  van  het 
overçeloopen  vee  en  de  invordering 
van  net  in  iedere  gemeente  gebrni- 
kelijk  schutgeld,  aan  de  belangheb- 
benden  voorbehouden. 

Art,  7.  Aan  de  grensbewoners,  wier 
eigendom  gedeeltelijk  aan  deze,  ge- 
deeltelijk  aan  gène  zijde  der  grenzen 
gelegen  is,  zal  eene  geheel  vrijege- 
meenschap  met  zoodanige  grondstuk- 
ken,  in  zoo  verre  die  tôt  bedrijf  van 
hunnen  akkerbouw  noodig  is,  zijn 
voorbehouden;  dienvolgens  kunnen 
de  bezitters  van  zulke  gronden ,  mest, 
stroo,  strooisel  en  andere  bemestin- 

Sen  voor  het  bebouwen  hunner  lan- 
erijen,  alsmede  aile  soorten  van 
veld-,  tuin-  en  boomvruchten ,  uit- 
en  invoeren,  zonder  ergens  aan  eenige 
regten,  hetzg  inkomendeof  uitgaan- 
de,  transito  of  andere  dergelijke  be- 
lastingen,  onderworpen  te  kunnen 
worden. 

Zij  zuUen  alleen  door  certificaten 
honner  plaatselijke  autoriteiten  be- 
hooren  aan  te  wijzen,  dat  zij  aan 
gène  zijde  der  grenzen  een  eigendom 
bezitten  en  bebouwen ,  doch  kunnen 
zich  niettemin  aan  het  onderzoek  en 
visitatie  der  commiesen  of  andere  tôt 
wering  des  sluikhandels  wettig  aan- 
gestelde  ambtenaren,  niet  onttrekken. 
Deze  zijn  daarentegen  alleen  bevoegd, 
respectivelijk  op  derzelver  gebied 
visitatien  te  doen. 

Art.  8.  "Voor  zoo  verre,  door  de 
bepalingen  van  het  tegenwoordig 
tractaat,  eenige  gebouwen  of  andere 
gronden  mogten  overgaan  onder  eene 
andere  Souvereiniteit,  bIs  waartoe  de- 
zelve  tôt  heden  hebben  behoord, 
zuUen  de  rijksbelastingen ,  die  thans 
van  zoodanige  percelen  worden  ge- 
heven,  voor  het  jaar  1825  blijven 


Griinde.  noch  dannanwendbarseyn, 
wenn  das  Vieh  durch  einen  Hirten 
gehiitet  wird,  oder  auch,  wenn  das- 
selbe  dem  zwischen  einigen  Gemein- 
den  bestehenden  Herkommen  gemâss, 
gar  nicht  ûber  die  Grenze  kommen 
darf.  In  diesen  Fàllen  bleibt  es  den 
Betheiligten  unbenommen  das  ûber- 
getretene  Vieh  zu  schutten  und  das 
landesûbliche  Schûttegeld  zu  fordern. 


Art,  7.  Den  Grenzbewohnem,  deren 
Eigenthum  theils  diess-theils  jenseits 
der  Grenzen  belegen  ist,  soll  eine 
vôUig  freye  Communication  mit  sol- 
chen  Grundstiicken ,  in  so  weit  es 
zum  Betriebe  ihrer  Landwirthschaft 
nôthigist,  vorbehalten  seyn;  mithin 
kônnen  die  Besitzer  solcher  Grund- 
stûcke,  Mist ,  Stroh ,  Streu  und  son- 
stigen  Diinger,  fiir  den  Anbau  ihrer 
Pelder,  so  wie  eine  jede  Art  Teld- 
Garten-und  Baumfruchte,  ans-  und 
einfûhren ,  ohne  dass  sie  irgend  einem 
ZoU,  sej  es  Ein-oder  Ausfuhr,  Tran- 
sito, oder  andern  desfallsigen  Ab- 
gaben  unterworfen  werden  kônnen. 


Sie  brauchen  bloss  durch 'Atteste 
ihrer  Ortsbehôrde  nachzuweisen,  dass 
sie  jenseits  der  Grenzen  ein  Eigen- 
thum  besitzen  und  anbauen,  diirfen 
sich  aber  den  Besichtigungen  und 
Durchsuchungen  der  ZoU-  und 
Steuer- Aufseher ,  oder  anderer  zur 
Verhiitung  der  Defraudation  gesetz- 
lich  angestellten  Officianten,  nicht 
entziehen.  Dièse  dagegen  sind  nur 
befugt ,  auf  ihrem  respectiven  Gebiete 
Yisitationen  anzustellen. 

Art,  8.  In  sofern,  durch  die  Be- 
stimmungen  des  gegenwârtigen  Trac- 
tats,  einige  Gebaude  und  sonstige 
Grundstûcke  zu  einer  andern  Ober- 
herrschaft  iibergehen  môchten,  als 
wozu  sie  bisher  gejiort  haben,  so 
sollen  die  Staatsabgaben,  welchege- 
genwàrtig  von  derartigen  Parcellen 
entrichtet  werden ,  zwar  fur  das  Jahr 
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voortduren  ten  belioeve  van  het  Rijk, 
hetwelk  dezclve  thans  geuiet;  edoch 
van  af  den  l^tou  Januarij  1826  alleen 
door  dat  Gouvememeut  worden  be- 
last,  tôt  wieiis  Souvereiniteit  deze 
pcrcelen  alsdau  zuUeu  behooren. 

Art.  9.  Daar,  waar  de  grenslijn 
gronden  doorsnijdt,  die,  of  aan  Ne- 
derlandsche  hof  hoorige  erveii  of  aan 
Hanoversche  lijfeigene  boeren  be- 
hooren ,  zal  opzigtelijk  hunne  tegen- 
\iroordige  betrekkingen  lot  derzelver 
goedsheeren ,  geene  verandering  wor- 
den te  weeg  gebragt. 

ÂrL  10.  De  Nederlandsch-Hano- 
versche  grenzen  vangen  aan,  te  re- 
kenen  van  de  provincie  Overijssel  en 
het  graafschap  Bentheim,  in  den 
omtrek  van  het  zoogenaamde  Wel- 
perveen  of  Vleer,  ter  plaatse  waar 
zich  het  Nederlandscli,  Hanoversch 
en  Praisisch  grondgebied,  bij  het 
punt  Drieland  genaamd,  vereenigt 
en  waar  thans  een  met  het  jaartal 
1659  gemerkte  grenssteen  staat 

Van  hier  loopt  degrensscheiding, 
in  régie  lijn  en  noordwestelijke  rig- 
ting ,  naar  eenen  op  de  zoogenaamde 
marksplaats  staande,  met  voorschre- 
ven  jaarlal  en  het  Bourgondische 
en  Beniheimsche  wapen  gemerkten 
grenssteen  ;  vervolgens  in  meer  noor- 
delijke  doch  steeds  regte  strekking, 
op  den  ouden  grenssteen,  staande 
aan  den  noordelijken  voet  van  den 
Paaschhult  of  Scherpenberg;  van  de- 
zen  verder  door  de  nieuwe  kamp  van 
den  Hanoverschen  landman  Verbecke, 
en  het  gemeene  veld ,  niet  verre  van 
de  Dinckel  en  oostelijk  van  dit  ri- 
viertje,  naar  den  ouden  in  een  eiken 
boschje  staande  steen,  welke  wel  met 
het  Bourgondische  en  Bentheimsche 
wapen  9  doch  met  geen  jaartal ,  is 
voorzien. 

Ofschoon  de  ^t^  alhier,  die  naar 
den  hof  van  Verbecke  leidt,indes- 
zelfs  lengte  gedeelte  door  de  grenslijn 
wordt  doorsneden,  zoo  zal  dezelve 
no^taus  geheel  Hanoversch  blijven. 


18:^5  zum  Vortheil  d«s  bisherigen 
Landesherrn  fortwiihreii ,  vom  ersten 
Januar  1826  ab  aber  dièse  Parcellen 
bloss  von  dem  Gouvernement  be- 
steuert  werden,  dessen  Oberherr- 
schaft  selbige  sodann  uuterworfen 
sind. 

j4rt.  9.  Wo  die  Grenzlinie  Grande 
^urchschneidet,  welche  entweder  za 
Uannoverschen  eig^nbehôrigen  Ck>lo- 
naten ,  oder  zu  Niederlaudischen  hof- 
hôrigen  Erben  gehoren,  soll  hinsicht- 
lich  deren  gegenwiirtigen  Verhàlt- 
nissen  zu  ihrem  Gutsherrn  keine  Ver- 
anderung  eiutreten. 

Art.  10.  Die  Hannoversch-Nied»- 
lândischc  Grenze,  von  der  Grafscbaft 
Bentheim  und  der  Provinz  Overyssel 
an  gerechnet,  fàngt  in  der  Gegend 
des  sogenannten  Welperveen  oda 
Vleer  an ,  woselbst  sich  das  Hanno- 
versche,  Niederlandische  und  Preos- 
sische  Gebiet  bel  dem  Punkte,  Drie- 
land genannt,  vereinigt  und  wo  jetzt 
ein  mit  der  Jahreszahl  1659  bezeich- 
neter  Grenzstein  steht 

Von  hier  an  liiuft  die  Grenze  in 
grader  Linie  und  nord westli cher 
llichtung  nach  dem  auf  dem  soge- 
nannten Marxplatze  stehenden,  mit 
obiger  Jahreszahl  und  dem  Beut- 
heimschen  und  Burgundischen  Wap- 
pen  bezeichneten  Grenzstein  :  sodann 
in  mehr  nôrdlicher,  immer  grada 
Eichtung  nach  dem  am  nordlichen 
Pusse  des  sogenannten  Paaschbûlts, 
oder  Scherpenberg  stehenden  alten 
Grenzsteine.  Von  diesem  weiter  dnrch 
des  Hannoverschen  Coloni  Verbec- 
ken  neuen  Kamp  und  die  Gemeinheit, 
ohnfern  der  Dinckel,  ôstlich  dièses 
kleinen  Plusses,  nach  dem  in  eiuem 
£ichenbusche  stehenden  alten,  mit 
dem  Bentheimschen  und  Burgundi- 
schen Wappen,  jedoch  mit  keiner 
Jahreszahl,  versehenen  Grenzstein. 

Obschon  der  in  dieser  Gegend  nach 
Verbecken  Hofe  fùh  rende  Weg,  der 
Lange  nach  von  der  Grenzlinie  zum 
Theii  durchschnitten  wird,so  soll  der- 
selbe  docli  ganz  Ilannoversch  bleiben. 
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Van  laatstgemelden  steen  gaat  de 
grens  verder,  in  regte  lijn,  op  een 
punt  aan  den  regter-oever  der  Dinc- 
kel,  hetwelk  zeven  en  dertig  ellen, 
zeven  palmen,  of  tien  Bijnlandsche 
roeden  rug-  of  zuid waarts  van  het ,  in 
tegenwoordigheid  van  Commissaris- 
sen  in  de  rigting  der  opgegeven 
marktegrenzen  tusschen  de  Neder- 
landsche  gemeente  Losser  en  de  Ha- 
noversche  gemeente  Gilhnis,  gegra- 
ven  kruis,  op  den  regter-oever  der 
Binckel  valt,  zoodanig  dat  tusschen 
deze  twee  opgegeven  punten,  de 
Dinckel ,  ter  lengte  van  zeven  en 
dertig  ellen ,  zeven  palmen ,  of  tien 
Kijnlandsche  roeden,  gemeenschap- 
peïijk  blijft  en  de  daiweg,  of  het 
midden  derzelve,  aldaar  de  grens- 
scheiding  maakt 


Deze  gaat  dan  verder,  van  het 
laatste  in  de  verlenging  der  voor- 
noemde  marktegrenzen  op  den  reg- 
teroever  der  Dinckel  vallende  punt, 
in  regte  lijn  op  een  ander  vastgesteld 

Eunt,  bij  de  plaats,  waar  het  vorig 
uis  van  den  Hanoverschen  bouwman 
Oeverink  heeft  gestaan,  en  wel  op 
eenen  afstand  van  twee  en  vijftig 
Nederlandsche  ellen,  zeven  palmen  of 
veertien  Rijulandsche  roeden  van  het 
middelpunt  van  den  tegenwoordigen 
steenen  put  of  bron  des  gezegden 
bouwmans ,  rug-  of  westwaarts  naar 
de  Dinckel  heen. 

Van  hier  loopt  de  grens  verder  in 
regte  lijn  naar  eenen  met  het  jaartal 
1659  en  het  Bourgondische  kruis 
en  Bentheimsche  wapen  gemerkten 
grenssteen,  welke  op  eene  hoogte 
staat,  waar  voorheen  de  Twentsche 
galg  heeft  gestaan ,  en  verder  in  regte 
lijn  tôt  op  negen  Nederl.  palmen  of 
drie  voeten  Eijnl. ,  westelijk  van  den 
nog  voorhanden  paal  der  voormalige 
Bentheimsche  galg;  van  hier  in  regte 
lijn  door  de  heide  op  eenen  ou  den 
grenssteen,  gemerkt  als  de  vorigen 
en  aan  den  westelijk  uitspringenden 


Von  dem  ebengedachten  Steine 
geht  die  Grenze  weiter,  in  grader 
Linie,  bis  zu  einem  Punkte  am 
rechten  Ufer  der  Dinckel  ;  welcher 
zehn  Ruthen  Rheinlândisch  oder 
sieben  und  dreissig  Niederl.  Ellen 
und  sieben  Palmon  rûckwârts  oder 
siidwârts  von  dem  in  Oegenwart  der 
Commissarien  in  der  Richtung  der 
angeblichen  Markengrenze  zwischen 
der  Hannoverschen  Geraeinde  Gilde- 
haus  und  der  Niederlàndischen  Ge- 
meinde  Losser,  eingegrabenen  Kreuze 
in  dasrechteDinckel-Ufer  fâllt,  der- 
gestalt  dass,  zwischen  beiden  ange- 
gebenen  Punkten,  auf  zehn  Ruthen 
Rheinl.  oder  sieben  und  dreissig  Nie- 
derl. Ellen,  sieben  Palmen  Distanz, 
die  Dinckel  gemeinschaftlich  bleibt 
und  der  Thalweg,  oder  die  Mitte  des- 
selben,  die  Landes-Grenze  daselbst 
bildet. 

Dièse  geht  dann  weiter  von  diesem 
letzten  in  der  Verlângerung  der  ge- 
dachten  Markengrenze  auf  das  rechte 
Dinckel-Ufer  fallenden  Punkte,  in 
grader  Richtung,  auf  einen  andem 
bei  dem  alten  Hausplatze  des  Hanno- 
verschen Coloni  Oeverink,  in  einer 
Entfernung  von  vierzehn  Ruthen 
RheinL  oder  zwei  und  fiinfzigNiederl. 
Ellen  und  sieben  Palmen ,  vom  Mittel- 
punkte  der  jetzigen  steinernen  Pûtte, 
oder  des  Brunnen  des  gedachtenColo- 
ni,  riick-oder  westwârts  nach  der 
Dinckel  hin,  festgesetzten  Punkt. 

Von  hier  lâuft  die  Grenze  weiter 
in  grader  Richtung  nach  einem  mit 
der  Jahreszahl  1659,  dem  Bentheim- 
schen  Wappen  und  Burgundischen 
Kreutze  bezeichneten  Grenzsteine, 
welcher  auf  einer  Anhôhesteht,  wo- 
selbst  einmal  der  Twentische  Gralgen 
gestanden  hat  und  ferner  in  grader 
Richtung  auf  drei  Puss  Rheinl.  oder 
neun  Niederl.  Palmen  westlich  von 
dem  daselbst  noch  vorhandenen  Pfahl 
des  ehemaligen  Bcntheimschen  Gal- 
gen.  Sodann  in  grader  Linie  durch 
die  Ilaide  auf  einen  alten  Grenzstein, 
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hoek  der  oude  kamp  van  Mersman 
staande.  Wijders  regt  door  de  heide 
en  de  landen  van  dun  Ilanoverschen 
inwoner  Kock  op  ecuen  aan  beide 
zijden  met  het  Bentheimsche  wapen 
voorzienen  grenssteen ,  westelijk  aan 
den  Bentheimschen  Landweer  staan- 
de ,  welke  Landweer  Hanoversch  ter- 
ritoir  blijft;  vervolgens  westelijk  langs 
deze  Landweer,  tôt  daar,  waar  dezelve 
op  den  zuidelijken  hoek  van  de  zoo- 
genaamde  Veenkamp  stoot;  alsdan 
om  de  oostzijde  van  den  wal  dezer 
kamp  heen  ;  vervolgens  weder  weste- 
lijk langs  de  Landweer  tôt  aan  den 
westelijken  hoek  van  Holthermskamp; 
van  daar  langs  de  westzijde  der  sloot 
van  de  maten  der  Ilanoversche  inge- 
uetenen  Holtherms,  Piepers  en  Eg- 
bert,  tôt  aan  den  grenssteen,  welke 
aan  den  westelijken  hoek  van  voor- 
noemde  Egbertsmate  staat  en  met  het 
Bourgondische  en  Bentheimsche  wa- 
pen, zonder  jaartal,  is  voorzien. 


Van  dezen  steen  gaat  de  grens  in 
regte  lijn  op  dien  bij  de  zoogenaamde 
Zonnentelge,  een  oude  eikenboom, 
die  op  Hanoversch  grondgebied  staat, 
ZLJnde  deze  steen  aan  de  eene  zijde  met 
het  woord  Twenthe  en  aan  de  andere 
met  het  Bentheimsche  wapen  voor- 
zien. Vervolgens  door  het  heideveld, 
regt  op  eenen  steen,  het  onderst  boven 
opeenen  kleinen  heuvelof  zoogcnaamd 
Bergske  staande,  van  waar  de  grens- 
lijn  in  eenen  regten  hoek  oostelijk 
naar  het  Hanoversch  grondgebied, 
elf  Nederlandsche  ellen  en  drie  pal- 
men  of  drie  roeden  llijnlandsch  in- 
springt,  namelijk  totop  hetmidden 
van  den  dadelijk  aan  den  voet  en  ten 
oosten  van  dit  bergsken  beginnende 
zoogenoemden  Rammelhaarweg,  welke 
gemeenschappelijk  en  tien  Neder- 
landsche ellen  of  twee  en  dertig  voe- 
ten  Bijnlandsch  breed  zal  zijn,  en 
yoorts  aan  beide  zijden  met  steenen 


bezeichnet  wie  die  vorigen,  welcher 
an  der  westlich  hervorspringenden 
£cke  des  sogenaunten  Mersmans 
alten  Kampes  steht  Femer  grade 
durch  die  Haide  und  des  Hannover- 
schen  Eingesessenen  Koeks  Grande 
auf  einen  an  beiden  Seiten  mit  dem 
Bentheimschen  Wappen  versehenoi 
Grenzstein,  westlich  an  der  Bentheim- 
schen Landwehr,  welche  Landwehi 
Hannoversches  Territorium  bleibt; 
sodann  westlich  dieser  Landwdbi 
entlang  bis  da ,  wo  dièse  auf  die  sud- 
liche  Ecke  des  Veenkamp  stosst: 
dann  an  der  Ostseite  des  Walles 
dièses  Kamps  lier  und  dann  wieder 
westlich  der  Landwehr  entlang  bis 
an  die  westliche  Ecke  des  Holtherms- 
kamps,  von  wo  die  Grenzlinie  an  der 
Westseite  des  Wallgrabcns  der  Han- 
noverschen  Eingesessenenllolthenna, 
Piepers  und  Egberts  Mathen  herlâuft, 
bis  auf  den  Grenzstein,  welcher  an 
der  westlichen  Ecke  des  benannten 
Egberts  Mathe  steht  und  mit  dem 
Bentheimischen  und  Burgundischea 
Wappen  ohne  Jahreszahl  bezeich- 
net ist. 

Von  diesem  Steine  geht  dieOrense 
in  grader  Richtung  auf  den,  an  der 
einen  Seite  mit  dem  Bentheimschen 
Wappen  und  an  der  andern  Seite  mit 
dem  Worte  Twenthe  bezeichneten 
Stein  bei  der  sogenaunten  Sonnen- 
telge,  einem  alten  Eichen baume, 
welcher  auf  Hannoverschem  Qebiefce 
steht.  Sodann  durch  das  Haidfleld 
gradezu  auf  den  auf  einem  kleinen 
Hûgel,  dem  sogenaunten  Bergesken, 
auf  dem  Kopf  stehenden  Stein ,  von 
welchem  die  Grenzlinie  in  einem 
rechten  Wiukel  ôstlich  nach  dem 
Hannoverschen  Territorio  um  drei 
Ruthen  Rheinliindisch  oder  eilf  Nie- 
derlandischen  Ellen,  drei  Palmen 
einspringt ,  nemlich  bis  zur  Mitte  des 
gleich  am  Eusse  dièses  Hûgds  ôst- 
lich seinen  Anfang  nehmenden  soge- 
naunten Rammelhaarweges,  welcher 
gemeinschartlich,  zwci  und  dreissig 
Euss  Rheinliindisch  oder  zehn  Nie- 
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zal  wotden  afgezet.  Van  deu  op  dezen 
afsiand  te  plaatseu  steen  loopt  de 
grensscheiding  in  regte  lijn  door  het 
midden  van  den  genoemden  gemeen- 
schappelijken  weg,  op  eeuen  piketpaal, 
geslagen  aan  de  linker-  of  noordzijde 
van  den  ingang  der  kamp  van  den 
Hanoverschen  bouwman  Schwartz- 
kamp,  tegen  over  deszelfs  woning, 
op  zeven  en  dertig  Nederlandsche 
ellen ,  zeven  palmen ,  of  tien  roeden 
Rijnlandsch,  westelijk  van  den  hoek 
der  kamp ,  van  waar  aan  den  weg  eene 
zoodanige  rigting  zal  worden  gegeven, 
dat  het  midden  van  denzelven  op  zes- 
tien  Nederlandsche  ellen ,  negen  pal- 
men, of  vier  en  eene  halve  roede  Rijn- 
landsch, van  den  zuidwestelijken 
hoek  der  kamp  van  den  Hanoverschen 
landman  Hagelskamp,  westelijk  komt 
te  vallen.  Hier  van  daan  rigt  zich  de- 
zelve  verder  op  het  middenpunt ,  tus- 
schen  den  zuidoostelijken  hoek  van 
den  op  Nederlandsch  territoir  gelegen 
zoogenaamde  Vosskamp  en  de  schei- 
ding  tusschen  de  Hanoversche  bouw- 
lieden  Hagelskamp  en  Kalters  of 
Bademakerskamp ,  welk  middenpunt 
omtrent  zestien  Nederlandsche  ellen 
negen  palmen,  of  vier  en  een  halve 
roede  Rijnlandsch,  van  den  genoem- 
den zuidoostelijken  hoek  van  Voss- 
Icamp  gelegen  is.  Van  dit  punt  zal 
de  middellijn  des  wegs  op  de  thans 
aanwezige  westelijke  sloot  van  Kal- 
ters of  Rademakerskamp,  en  wel  op 
eenen  afsfcand  van  honderd  dertien 
Nederlandsche  ellen  of  dertig  Rijn- 
landsche  roeden ,  van  den  uitsprin- 
genden  noordwestelijken  hoek  der 
laatstgenoemde  kamp  rug-  of  zuid- 
waarts  afgemeten,  getrokken  en  de 
gezegde  middellijn  van  dit  punt  ver- 
der zoodanig  gedirigeerd  worden , 
dat  dezelve  in  noordelijke  en  regte 
rigting  op  vier  en  negentig  Neder- 
landsche ellen  twee  palmen ,  of  vijf 
en  twintig  Rijnlandsche  roeden  af- 
stand  van  den  oostelijk  van  den 
slagboom  voor  Kalterskamp  ingesla- 
gen  piquetpaal    in    het   alignement 


dcrlandische  Ellen  breit  seyn  und  an 
beiden  Seiten  mit  Steinen  abgesetzet 
werden  soll.  Von  dem  auf  dièse  Ent- 
fernung  zu  setzenden  Steine  lauft 
die  Grenzlinie  der  Mitte  des  genann- 
ten  gemeinschaftlichen  Rammelhaar- 
weges  in  grader  Linie  entlang  auf 
einen  Piquetpfahl ,  welcher  gegenûber 
der  Einfahrt  zu  des  Hannoverschen 
Coloni  Zwartkamps  Wohnung,  auf 
zehn  Ruthen  Rheinliindisch  oder  sie- 
ben  und  dreissig  Niederlândischen 
Ellen  und  sieben  Palmen  westlich 
von  dessenKampsEcke,  an  der  linken 
oder  Nordseite  derselben  Einfahrt, 
eingeschlagen  ist ,  woselbst  dem  be- 
naunten  Wege  eine  solche  Richtung 
wird  gegeben  werden,  dass  die  Mitte 
desselben  auf  vier  und  einer  halben 
Ruthen  Rheinlândisch  oder  sechs- 
zehn  Niederlàndische  Ellen  neun 
Palmen  von  der  sûdwestlichen  Ecke 
des  Hannoverschen  Coloni  Hagels- 
kamps  Kampes  westlich  fâllt;  von  wo 
aus  sich  solcher  weiter  auf  den  Mit- 
'  telpunkt  zwischen  der  sudôstlichen 
Eeke  des  im  Niederlândischen  bêle- 
genen  sogenannten  Vosskamps  und 
der  Scheidung  zwischen  den  Hanno- 
verschen Colonen  Hagelskamp'  und 
Kalters  siveRademakerskampen,rich- 
tet,welcher  Mittelpunkt  circa  vier  und 
eine  halbe  Ruthen  Rheinlândisch  oder 
sechszehn  NiederlàndischeEUen  neun 
Palmen  von  der  erwâhnten  sudôst- 
lichen Ecke  des  Vosskamps  belegen 
ist.  Von  diesem  Punkte  soll  die  Mit- 
tellinie  des  Weges  auf  den  jetzt  be- 
stehenden  westlichen  Graben  des 
Kalters  sive  Rademakerskamp  und 
zwar  auf  einer  Distanz  von  dreissig 
Ruthen  Rheinlândisch  oderhundert 
dreizehn  Niederlândischen  Ellen  von 
der  hervorspringenden  nordwestli- 
chen  Ecke  desletztbenannten  Kamps, 
riick-  oder  siidwârts  ab  gemessen, 
gezogen  und  die  erwâhnte  Mittellinie 
von  diesem  Punkte  ferner  dergestalt 
dirigirt  werden ,  das  dieselbe  in  nôrd- 
licher  und  grader  Richtung  auf  fiinf 
und  zwanzis:  Ruthen  Rheinlândisch 
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valt  van  het  overige  gedeelte  van 
den  bepaalden  Rammelhaarweg  en 
zich  dan  daarmede  vereeuigt 


•  Door  deze  bepaling  zal  alsdan, 
na  aftrek  der  breedte  van  den  hal- 
ven  weg,  van  den  noordwestelijken 
hoek  van  Kalters  of  Bademakers- 
kamp,  ten  hoogste  een  driehoek 
worden  afgesneden ,  iwelke  negen  Ne- 
derlandsche  ellen  vier  palmen  of  twee 
en  een  halve  Aijnlandsclie  roeden 
hoogte,  en  honderd  dertien  ellen  of 
dertig  Rijnlandsche  roeden  tôt  basis 
heeft  en  aan  Nederlandsch  gebied 
zal  behooren,  zuUende  deze  rigting 
overigens  ,  bij  het  stellen  der  grens- 
steenen,  nader  worden  aangewezen. 

Het  vorengenoemde  alignement  of 
middellijn  van  den  weg  zal  worden 
aangewezen  door  den  op  vier  en 
negentig  Nederlandsche  ellen  twee 
palmen,  of  vijf  en  twintig  Rijnland- 
sche roeden  noordwaar^  van  den 
slagboom  voor  Kalters  of  Radema- 
kerskamp  ingeslagen  piquetpaal  en 
het  op  zeven  Nederlandsche  ellen  vijf 
palmen,  of  twee  roeden  Rijnlandsch 
westelijk  van  den  zuidelijken  hoek 
der  kamp  van  den  Hanoverschen 
bouwman  Schutten  of  Schutman  aan- 
genomen  punt,  en  valt  vervolgens 
in  den  reeds  bestaanden  weg  voor 
Schutmanskamp ,  zuUende  deze  laat- 
ste  weg  insgelijks  van  daar  af  tôt  aan 
den  steen  n®.  11  in  den  wal  van  de 
aan  den  Hanoverschen  landbouwer 
Rammelkamptoebehoorende  Twenter 
kamp  aan  de  Rammelbeek,  in  regte 
lijn  gelegd  worden,  zoodanig,  dat 
deszelfs  middellijn  tôt  daartoe  de 
grens  uitmaakt. 

jirt.  11.  Het  gebruik  van  den 
hiervoren  genoemden  gemeenschap- 
pelijken  Rammelhaarweg  zal  voor  de 
i/ig-ezetenen   der  beide  Statcn,  zoo 


oder  vier  und  neunzig  Niederlan- 
dische  £llen  zwei  Palmen  Abstand, 
von  dem  ôstlich  des  Schlagbaums 
vor  Kalterkamp  eingeschlageiien  Pi- 
quetpfahle,  in  das  Alignement  des 
ûbrigen  Theiles  des  festgesetzten 
Rammelhaarweges  fâlltundsich  dann 
damit  vereinigt. 

Durch  dièse  Bestimmong  wird 
also,  nach  Abzug  der  Breite  des 
halben  Weges,  hôchstens  ein  Drei- 
eck  von  der  nordwestlichen  Ecke 
des  Kalters  sive  Rademakerskamp 
abgeschnitten  werden,  welches  zvâ 
nnd  eine  halbe  Ruthen  Rheinlàn- 
disch  oder  neun  Niederlàndische  El- 
len vier  Palmen  zorHôhe,  und  dreissig 
dergleichen  Ruthen,  oder  hundert 
dreizehn  Nied.  Ellen  Basis  hat  und 
zumNiederlandischenGkbiete  gehôrt 
Dièse  Richtung  soU  bei  der  Setzong 
der  Grenzsteine  naher  angegeboi 
werden, 

Das  vorbenannte  Alignement,  oder 
die  Mittellinie  des  Weges,  wird  durch 
den  so  eben  bemerkten  auf  fùnf  und 
zwanzig  Ruthen  Rheinliindisch,  oder 
vier  und  neunzig  Niederlàndische 
Ellen  zwei  Palmen  nordwarta  des 
Schlagbaums  vor  Kalters  sive  Rade- 
makerskamp, eingeschlagenen  Piqaet- 
pfahl,  so  wie  durch  den  auf  zwei 
Ruthen  Rheinlandisch  oder  sieben 
Niederlàndische  Ellen  fûnf  Palmen 
westlich  von  der  sûdlichen  Ecke 
des  Hannoverschen  Colonen  Schiitte 
oderSchiitmanskamp  angenommenea 
Punkt,  bestimmt  und  fâllt  sodann  in 
den  vor  benanntem  Schùttmanskamp 
bereits  bestehenden  Weg,  welcher 
von  da  bis  zum  Steine  n'*.  11  im 
Walle  des  dem  Hannoverschen  Co- 
lono  Rammelkamp  zugehorigen 
Twentcrkamp  an  dem  Rammelbache 
ebenfalls  begradigt  werden  'soll,  der- 
gestalt  dass  die  Mittellinie  des  W^es 
auch  bis  dahin  die  Grenze  bildet 

Ari,  11.  Der  Gebrauch  des  hier- 
vor  beschriebenen  gemeinschaftlichen 
Rammelhaaar- weges  soU  fiir  die  Ein- 
gesessencn  beider  Staaten,  sowohl  in 
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wcl  in  commercieel  als  in  andere 
opzigten,  vrij  en  ongehinderd  zijn 
en  blij^n. 

Art.  12.  Van  den  in  art.  10  laatst- 
genoemden  steen  aan  deBammelbeek, 
loopt  de  grensscheiding,  ingevolge 
het  in  d**.  1  April  en  5  September 
1779,  tusschen  de  provincie  Over- 
ijssel  en  het  graafschap  Bentheim 
gesloten  vergelijkieçes,  op  de  langs 
de  gemeenschappelijke  Rammelbeek 
voorhanden  steenen  n^  10,  9,  8,  7, 
6,  5,  4,  S,  2  en  1,  staande  deze 
laatste  steen  aan  het  einde  der  Aam- 
melbeek  aan  den  oostelijken  hoek  van 
Strootmanskamp. 

Hierbij  moet  echter  bemerkt  wor- 
den,  dat  van  den  steen  n^.  7  af  aan 
tôt  aan  Wolfskamp,  de  grenslijn  niet 
langs  de  sedert  het  bovengemeld 
convenant  regt  doorgegraven  Bam- 
melbeek  loopt,  maar  den  ouden  nog 
zigtbaren  loop  der  Rammelbeek  oos- 
telijk  in  Rammelkamps  hooiberg 
volgt,  waarin  zij  drie  wendingen 
maakt,  die  te  zamen  eenen  kleinen 
vierhoek  vormen  en  dan  in  Ram- 
melkamps  hooiberg  zich  weder  aan 
het  punt  aansluit,  waar  de  nieuw 
doorgegraven  Rammelbeek ,  tusschen 
Wolfskamp  en  Rammelkamps  hooi- 
berg, in  de  oude  aangehouden  en 
verder  tôt  grens  strekkende  beek 
weder  invalt. 

Art,  IS.  De  in  het  aangehaalde 
vergelijk-reces  van  het  jaar  1779 
bepaalde  jaarlijksche  bezigtiging  der 
op  voorschreven  wijze  de  landgrens 
formerende  Rammelbeek,  zal  voort- 
aan,  op  den  eersten  Maandag  in 
September  van  ieder  jaar,  door  de 
w^erzijdsche  plaatselijke  autoritei- 
ten ,  die  zulks  aangaat ,  worden  ver- 
rigt  en  voor  de  opruiming  der  beek 
door  de  wederzijdsche  geconcemeerde 
gemeenten,  door  hen  worden  gezorgd; 
zullende  dezelve  ook  in  hunne  tegen- 
"woordigheid  raoeten  geschieden. 

Art,  14.  Van  den  steen  aan  den 
oostelijken  hoek  van  Strootmans- 
kamp ,  loopt  de  grens  verder  in  regte 


commerciellcr  als  sonstiger  Hinsicht, 
frei  und  unbehindert  sejn  und  bleiben. 

Art.  12.  Vom  dem  in  Art  10  zu- 
letztgedachten  Steine  an  dero  Ram- 
melbache,  lâuft  die  Grenze  zufolge 
des  am  l^en  April  und  3'«n  Septem- 
ber 1779  zwischen  der  Grafschaft 
Bentheim  und  derProvinzOveryssel 
abgeschlossenen  Ver^leichs-Recesses 
auf  die  dem  gemeinscnaftlichen  Ram- 
melbache  entlang  vorhandenen  Steine 
No.  10,  9,  8,  7,  6,  5,  4, 3, 2  und  1: 
dieser  letzte  Stein  steht  am  Ende  des 
Rammelbaches,  an  der  ôstlichen  Ecke 
des  Strootmans  Kampes. 

Es  ist  aber  hierbei  zu  bemerken, 
dass  von  dem  Steine  N^  7  an,  die 
Grenze  nicht  dem  seit  dem  oben  an- 
gezogenen  Convenant  grade  durch- 
gegrabenen  Rammelbache  bis  an 
Wolfskamp  entlang  laufesondern  sich 
nach  dem  alten  noch  sichtbaren  Laufe 
des  Rammelbaches,  ôstlich  in  Ram- 
melkamps Heuberge  wendet,  worin 
sie  drei  Wendungen  macht,  dieein 
kleines  Viereck  bilden,  und  dann  in 
Rammelkamps  Heuberge  sich  wieder 
an  den  Punkt  schliest,  wo  der  neu 
durchgegrabene  Rammelbach,  zwi- 
schen Wolfskamp  und  Rammelkamps 
Heuberge,  in  den  alten  beibehaltenen 
und  ferner  die  Grenze  bildenden 
Bach  wieder  fâllt. 

Art.  13.  Die  in  dem  angezogenen 
Vergleichs-Recesse  vom  Jahre  1779 
festgesetzte  jahrliche  Besichtigung 
des  die  Landesgrenae  vorbescnrie- 
bener  Maassen  bildenden  Rammel- 
baches, soU  fernerhin  am  ersten 
Montage  im  Monat  September  jeden 
Jahres,  von  den  beiderseitigen  be- 
treffenden  Orts-Obrigkeiten  vorge- 
nommen  uud  von  denselben  fur  die 
Aufrâumung  des  Bâches  durch  die 
betreffenden  beiderseitigen  Commu- 
nen  gesorgt  werden,  auch  dièse  in 
ihrer  Gegenwart  geschehen. 

Art.  14.  Von  dem  Steine  an  der 
ôstlichen  Ecke  des  Strootmanskam- 
pes  lâuft  die  Grenze  weiter  in  grader 
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lijn  op  eenen  keisteen,  in  de  nabij- 
heid  van  den  zoogcnaamden  Voelen- 
dijk  of  weg  van  Ootmarssum  naar 
Koordhoorn  gelegen  ;  vervolgens 
dwnrs  over  dezen  dijk  of  weg,  in 
regte  lijn.  op  eenen  keisteen,  oos- 
telijk  van  het  daarbij  gelegen  zooge- 
naamd  Bergsvinne,  welke,  volgens 
opgave,  tevens  de  sclieidssteen  is 
tusschen  Breckelenkamp,  Frensdorf 
en  Lattrup.  Van  hier  door  het  heide- 
veld  régi  op  eenen  kruiskuil  in  de 
zoogenaamde  Watcringspool,  weleer 
Wateringsblanke  en  ook  Tibbenpool 
genaamd,  alwaar  een  paal  staat;als- 
dan  in  regte  lijn  door  het  heideveld 
op  eenen  oord  in  het  Veen ,  de  Ples- 
sche  of  Vledder  genaamd  en  verdei 
door  eenen  ouden  kruiskuil ,  noorde- 
lijk  van  den  weg  van  Frenswege, 
regt  op  den  zoogcnaamden  Scheide- 
bult,  waarop  een  zandstcen ,  zonder 
jaartal  of  merkteeken,  staat.  Deze 
steen  is ,  volgens  opgave,  tevens 
marktescheiding  tusschen  de  weste- 
lijk  gelegen  Nederlandsche  boerschap 
Breckelenkamp  en  de  Ilanoversche 
boerschappen  Êrensdorf  en  Grasdorf, 
zoo  mede  de  opgegeven  schciding 
tusschen  het  Boven-  en  Neder-Graaf- 
schap  Bentheim. 

Van  dezen  steen  verder  in  regte  lijn 
door  het  heideveld  op  eenen  heuvel, 
westelijk  van  eenen  waterpoel ,  Pispot 
genaamd,  gelegen.  Van  hier  in  de- 
zelfde  rigting  op  eenen  noordelijk  ge- 
legen kruiskuil,  waarbij  thans  een 
wachholder  struik  staat;  verder  regt 
op  een  ander  punt  aan  de  oostzijde 
des  wegs,  welke  langs  het  Groenland, 
de  Breckelcnkamper  Schiphorst  ge- 
naamd, loopt:  alsdan  in  regte  lijn 
op  een  punt  in  de  rigting  op  de  zoo- 
genaamde Kalverlage,  hetwclk  aan  de 
Grasdorper  Schiphorst  en  zuidoost- 
waarts  van  den  hock  van  Kalver- 
lagenkamp,  het  nieuwcLand  genaamd, 
ligt,  van  waar  de  grens ,  in  regte  lijn 
door  het  heideveld ,  naar  het  wcsten 
draaijende  digt  aan  en  n  oord  westelijk 
Jangs  den  zoogcnaamden  Rondcnbult 


Linie  auf  einen  Kieselstein,  in  der 
Nahe  des  sogenannten  Fnhlen  Deiches 
oder  Weges  von  Nordhom  nach  Oot- 
marssum belegen;  sodann  querûber 
diesen  Deich  oder  "Weg  in  grader 
Eichtung  auf  einen  Kieselstein  ôstlich 
des  dabei  belegenen  sogenannten 
Bergsvenne ,  welcher  Stein  auch  an- 
geblich  zugleich  der  Scheidestein 
zwischen  Prensdorf,  Breckelenkamp 
und  Lattrup  ist.  Von  hier  durch  das 
Haidfeld  grade  zu  auf  eine  Kreus- 
kuhle,  im  sogenannten  Waterings- 
Pool,  ehemals  Wateringer-Blancke, 
auch  Tibbenpool  genannt,  voselbet 
ein  Pfahl  steht;  dann  auf  einen  Ort  im 
Venne,  die  Plessche  oder  Vledder 
genannt ,  in  grader  Linie  dorch  das 
Haidfeld  und  weiter  durch  eine  alte 
Kreuzkuhle,nordlich  des  Weges  von 
Frenswegen ,  grade  auf  den  sogenann- 
ten  Scheidebult,  worauf  ein  Sandstein, 
ohne  Jahreszahl  und  Merkzeichen, 
steht,  welcher  angeblich  zugleich  die 
Markenscheidung  zwischen  den  Han- 
noverschen  Bauerschaften  Frensdoif 
nnd  Grasdorf  und  der  westlich  bele> 
genen  Niederlandischen  Bauerschaft 
Breckelenkamp ,  so  wie  der  Scheide- 
punkt  zwischen  der  Ober-  nnd 
Nieder-Grafschaft  Bentheim  ist 

Von  diesem  Steine  weiter  in  grader 
Linie  durch  das  Haidfeld  anf  einen 
Ilùgel,  westlich  eines  Wasserpfuhla, 
Pispott genannt,  belegen;  von  hier, 
in  derselben  Bichtung,  auf  eine  nôrd- 
lich  belegene  Kreuzkuhle,  bei  einem 
jetzt  daselbst  befindlichen  Wachhol- 
derstrauche;  ferner  grade  auf  einen 
audern  Punkt  an  der  Ostseite  des 
Weges,  welcher  dem  Griinlande,  dem 
sogenannten  BreckelenkamperSchip- 
horst,entlanglauft:  sodann  in  gra- 
der Linie  auf  einen  Punkt,  in  der 
Richtuug  aufdiesogenannte  Kalver- 
lage zu,  welcher  an  der  Grasdorfer 
Schiphorst  und  siidostlich  von  der 
Ecke  des  Kalverlagenkamps ,  das 
neue  Land  genannt,  liegt,  von  wo  die 
Grcnze,  durch  das  Haidfeld  in  grader 
Richtung  nnd  nach  Westen  hin  sich 
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loopt,  in  de  rigtingop  de  schuur  van 
den  Bcntheiroschen  boerBucht,  tôt 
aan  het  kleinEreckelenkampereiken- 
boschje ,  aan  de  oostzijde  der  heg  of 
wal  van  Bucht  :  alsdan  ,  langs  deze 
heg  of  wal ,  die  op  Hanoversch  grond- 
gebied  ligt,  tôt  aan  bovengemelde 
schuur  van  Bucht. 


Art.  15.  DehiervoTenomsehieven 
territoriale  linie,  van  af  de  Scheide- 
bnlt  tôt  aan  de  schuur  van  Bucht ,  is 
tevens,  na  verhôor  van  wederzijdsche 
geïnteresseerden,  voor  altijd  aange- 
nomen  en  vastgesteld,al8  markteschei- 
ding  tusschen  de  Nedcrlandsche  boer- 
Bchap  Breckelenkamp  en  deHanover- 
sche  boerschap  Grasdorf ,  zoo  als  de- 
zelve  bij  deze  daarvoor  wordt  aange- 
nomen  en  vastgesteld. 

AH.  16.  Verrai ts  de  op  de  gren- 
zen  wonende  Hanoversche  bouwman 
Bucht,  met  zijn  vee  en  hetgene  tôt 
bedrijf  van  den  akkerbouw  benoo- 
digd  is ,  niet  op  zijne  op  Hanoversch 
temtoir  gelegen  landerijen  kan  ko- 
men,  zonder  het  Nederlandsch  grond- 
gebied  te  passeren,  waartoe  hij  te  vo- 
ren  steeds  is  geregtiffd  geweest,  zoo 
zal  hem  van  zijne  schuur  tôt  aan  den 
oostelijk  van  de  in  art.  14  gemelde 
Breckelenkamper  eikenkamp  gelegen 
slagboom  in  deszelfs  heggen ,  langs 
welke  de  grenslijn  zuidoostelijk  heen 
loopt ,  een  weg  van  zes  Nederl.  ellen 
twee  palmen,  of  twintig&ijnlandsche 
voeten  breedte  over  de  territoriale 
linie  en  ter  lengte  van  circa  honderd 
acht  en  tachtig  à  twee  honderd  zes 
en  twintig  ellen  Nederlandsch,  of  vijf- 
tig  à  zestig  Rijnl.  roeden ,  voor  altijd 
verblijven. 

Art,  17.  Van  Buchtschuur  gaat 
de  grenslijn  op  een  piketpaal,  zuid- 
oostelijk bij  het  op  Hanoversch  grond- 
gcbied  staande  bakliuis  van  den  Ne- 
derl an  dschen  bou>Mnan  Rotman  ;  van 
daar  op  het  Weekebrook  over  een 
stuk  gronds ,  de  Horst  gcnaarad,  circa 


drehend,  hart  an  den  sogenannten 
Rundenbult  nordwestlich  entlang 
laiift,in  der  Richtungauf  die  Scheune 
desBentheimschen  Coloni  Bucht,  bis 
ara  kleinen  Breckelenkamper  Eichel- 
kamp,  an  der  Ostseite  von  Buchts 
Hecke  oder  Wall;  dann  dieser  Hecke 
oder  Walle,  welche  auf  Hannover- 
schem  Gebiete  belegen,  entlang,  bis 
an  obgedachte  Buchts-Scheune. 

Art.  15.  DievorbeschriebeneTer- 
ritorial-Linie,  vom  Scheidebult  an  bis 
zur  Buchts  Scheune,  ist  zngleich  zur 
Markscheidung  zwischen  der  Hanno- 
verschen  Bauerschaft  Grasdorf  und 
der  Niederlandischen  Bauerschaft 
Breckelenkamp ,  nach  Anhtirung  der 
beiderseitigen  interessenten ,  filr  im- 
mer  angenommen  und  festgesetzet 
worden ,  so  wie  dieselbe  als  solche 
hierdurch  angenommen  und  festge- 
setzet wird. 

Art.  16.  Da  der  auf  der  Grenze 
wohnendeHannoversche  Colon  Bucht 
mit  seinem  Viehe  und  Acker-Fuhr- 
werke  zu  seinen  auf  Hannoverschem 
Gebiete  belegenen  Âeckem  und  Wie- 
sen  nicht  gelangen  kann,  ohne  das 
Niederlandische  Gebiet  damit  zu  be- 
treten ,  wozu  derselbe  auch  immer  be- 
rechtigt  gewesen  ist ,  so  soll  ihm ,  von 
seiner  Scheune  an  bis  zu  dem  ôstlich 
des  ira  art.  14  erwâhnten  Breckelen* 
kamper  Eichelkampes  belegenen 
Schlagbaume  in  seiner  Hecke,  woran 
die  Grenzlinie  siidôstlich  hergehet, 
ein  Weg  von  zwanzig  Bheinl.  Fusa 
oder  sechsNiederL  Ellen  zwei  Palmen 
Breite  iiber  die  Territorial-Linie  und 
von  fûnfzig  bis  sechzig  Bheinl.  Ru- 
then  oder  hundert  acht  und  achzig  à 
zwei  hundert  sechs  und  zwanzig 
Niederl.  Ellen  Lange,  femer  ver- 
bleiben. 

Art.  17.  Von  Buchts  Scheune  geht 
die  Grenzlinie  auf  einen  Piquetpfahl, 
an  des  Niederlandischen  Colonen 
Rottman,  auf  Hannoverschem  Gebiete, 
belegenen  Backhause,  siidôstlich  her  ; 
von  da  auf  den  Weekebrook,  tiber 
cin  Grundstiick,  die  Horst  genannt, 
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yijf  ellen,  zes  palmen  Nederlandsch, 
of  een  en  een  halve  Rijnlandsche 
roeden  ien  nooidwesten  van  de  bui- 
tensloot;  verder  op  een  paal,  circa 
vijf  en  veeitig  Nederlandsche  ellen , 
twee  palmen  of  twaalf  fiijnlandsche 
roeden,  ziiid-oostelijk  van  den  boer 
Waaner,  onder  Lage  wonende,  in  het 
veld;  alsdan  op  eene  kleiue  brug  of 
bolle,oo8telijk  van  den  Hanoverschen 
boer  Brookhaus  ;  van  daar  op  een  punt 
in  hetzoogenaamd  Kupersveld;  verder 
op  eenen  naauwen  rijweg,  genaamd 
de  ruwe  steeg  en  wel  daar,  iit^aar 
dezelve  zich  kromt,  digt  bij  het  hek 
van  Knpersveld;  en  eindelijk  in  regte 
lijn  over  de  oude  hnisplaats  of  tuin 
van  den  boer  Seize  en  over  een  slag- 
boom  of  hek  bij  Maatmans  huurhuis, 
op  den  schoorsteen  van  het  woonhuis 
des  Hanoverschen  landmansMaatman. 


Van  hier  in  regte  lijn  op  het  zoo- 
genaamd  Spiek-  of  Dinkelvonder  ; 
verder  regt  over  de  landen  van  den 
bouwman  Drost  van  Hesinge  en 
Yoelman,  over  den  hof  van  den  Ne- 
derlandschen  bouwman  Eupen,  tôt 
aan  den  slagboom  aldaar.  Yerder  in 
regte  lijn,  tusschen  de  Haller  en 
Hesinger  Velden  heen ,  door  de  kamp 
van  den  bouwman  Warsman  te  Halle, 
het  Warsings-eiland  genaamd  ;  voorts 
door  de  Hesinger  gemeentevelden  op 
een  steen  zonderjaartal  of  teeken,  die 
in  den  wal  eener  weide  staat,  de 
Paardenmate  genaamd,  aan  den  weg 
van  Ootmarssum  naar  TJlsen;  van 
dezen  steen  in  regte  lijn  door  de  lan- 
den van  Holthuis  en  het  Hallerveld , 
alsmede  door  de  landen  van  den 
bouwman  Schadebusch  bij  zijn  huis, 
over  de  oude  hnisplaats  op  den  vijver 
of  waterpoel  van  denzelven  ;  vervol- 
gens  in  dezelfde  rigting  door  het 
Hesingerveld,  op  den  zoogenaamden 
visvijver  van  den  scholtete  Nielingen. 
A' an  hier  verder  in  wcstelijkc  rigting, 
door  de  landen  van  gezegde  scholte 
en  hot  Paardevcld ,  regt  op  den  steen 


circa  anderthalb  Rheinlandische  Ra- 
then  oder  fûnf  NiederL  Ellen  sechs 
Palmen  nordwestlich  vom  Anssen- 
graben  ;  ferner  auf  einen  Pfahl,  circa 
zwôlf  Ruthen  RheinL  oder  fûnf  nnd 
vierzig  Niederl.  Ellen  zwei  Palmen 
sûdôstlich  des  Lagischen  Colonen 
Waaners  Hause  im  Felde;  dann  auf 
eine  kleine  Briicke  oder  Belle,  ôstlich 
des  Hannoverschen  Colonen  Brook- 
haus, von  da  auf  einen  Ponkt  im 
sogenannten  Kûpersfeld;  wdter  auf 
einen  engen  Fahrweg,  genannt  die 
ruwe  Steege,  da  wo  selbiger  sick 
krlimmt,  nahe  bei  dem  SchlagbaQm 
des  Kûpersfeld,  und  endlich  von 
da  in  grader  Richtung  ûber  den  alten 
Hausplatz  oder  Garten  des  Goloni 
Seizen  und  ûber  einen  Schlagbaom 
oder  Heck  bei  Maatmans  Heuernause^ 
auf  den  Schornstein  des  Hannover- 
schen Colonen  Maatmans  Woho- 
hauses. 

Von  hier  in  grader  Richtung  auf 
das  sogenannte  Spiek,  auch  Dinkd 
Punder  genannt;  sodann  grade  dnrdi 
die  Grûnde  der  Colonen  Drost  von 
Hesingen  und  Puhlmany  ûber  des 
Niederlandischen  Colonen  Rupoi 
HoflT,  bis  zum  Schlagbaum  daselbirt; 
ferner  in  grader  Linie  zwischen  dem 
Haller  und  Hesinger  Felde  her,  durck 
einen  Kamp  des  Coloni  WarsmaB 
zu  Halle,  das  Warsing  Eyland  ge- 
nannt; weiter  durch  die  Hesinger 
Gemeinheit,  auf  einen  Stein  omie 
Zahl  und  Zeichen,  der  îm  Walle 
einer  Wiese,  die  Pferde-Mathe  ge- 
nannt, am  Wege  von  Ulsen  nach 
Ootmarsum,  steht  Von  diesem  Steine 
in  grader  Richtung ,  durch  Holthues 
Grundstûcke  und  durch  das  Haller- 
feld ,  so  wie  des  Colonen  Schadebusch 
Grande  bei  dessen  Hause  uber  den 
alten  Hausplatz  auf  den  ^eich  oder 
Wasserpfuhl  desselben.  Sodann  in 
nemlicher  Richtung  durch  das  He- 
singerfeld  auf  den  sogenannten  Fiscli- 
teich  desSchulzen  zu  Nielingen.  Von 
hier  weiter  in  westlicher  Richtung 
durch  die  Grundstûcke  des  gedach- 
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op  den  zoogenaamden  Faalbult  of 
I^lberg,  en  dan  noordwaarts  en 
westelijk  van  het  huis  van  den  boer 
Pans  Westerhof,  regtuit  over  een 
heuvel,  de  Galgenbult  of  Galgenberg 
genaamd ,  op  den  steen  aan  de  zoo- 
genaamde  Braudbult  staande,  in  de 
nabijheid  van  de  zoogenaamde  Man- 
derstrôhe,  ook  Manderskamp  ge- 
naamd; verder  in  westelijke  rigting 
door  het  heideveld  en  noordelijk 
langs  Veldkuperskamp  op  een  kei- 
steen  aan  Yeddeler  Strohe  of  Kamp, 
noordelijk  van  de  Manderatrôhe  of 
Kamp  liggende;  van  hier  in  regte  en 
wel  westelijke  rigting  door  het  hei- 
develd ,  hetwelk  ten  zuiden  der  gren- 
zen  het  Wagenbosch  heet^  opeenen 
steen  9  zonder  merkteeken,  in  het 
veld  aan  den  weg  naarÂlmelo;niet 
verre  van  Qootjan;  verder  in  regte 
lijn  door  het  heideveld ,  de  Mandel- 
kante  en  het  Manderveld  genaamd, 
alsmede  dwars  over  de  wegen  van 
Almelo  naar  Gretelo,  van  Mander  op 
Getelo  en  over  den  Dwarsvenneweg, 
op  eenen  steen  in  de  Topheide,  ook 
steen  in  de  Qeteler  Ruwe  genaamd 
en  van  hier  in  regte  lijn  op  eenen 
steen  aan  de  Manderhond^aft.  De 
naaste  steen,  waarop  de  grenslijn 
r^^n  loopt,  bevindt  zieh  aan  de 
Dwarsbekke  of  Kattenonland,  ook 
Kommerkamp  genaamd  en  van  hier 
gaat  dezelve  op  eenen  steen,  bij  de 
zoogenaamde  Geteler  Suze  of  Oud- 
weitzenland,  tusschen  beide  ook  al 
Kommerkamp  genoemd.  Yan  hier  op 
eenen  steen  in  Heidenhoek  aan  Schol- 
tenkamp  of  ten  zuiden  van  Schuur- 
mans-  of  Heringskamp  achter  Brinks- 
znate  staande;  voorts  in  regte  lijn, 
noordwestelijk  aan  de  Eldersgracht 
langs,  op  het  punt  waar  deze  gracht 
de  Gotterbeek  doorsnijdt  en  van  daar 
Tegt  op  den  ste^n  aan  den  zooge- 
naamden Muntjesberg. 


II. 


ten  Schulzen  und  das  Fferdefeldt 
grade  nach  dem  Steine  auf  dem  so- 
genannten  Paalbiilte  oder  Pfahlberge, 
und  dann  in  nôrdlicher  Richtung, 
80  wie  westlich  des  Hauses  des 
Coloni  Pauss  Westerhoif  her,gradezu 
iiber  einen  Hiigel,  der  Galgenbult 
oder  Galg^berg  genannt,  auf  den 
Stein  am  sogenannten  Brandbiilt 
stehend,  in  der  Nahe  der  sogenann- 
ten Manderstrôhe,auch  Manderskamp 
genannt;  sodann  in  westlicher  Rich- 
tung durch  das  Haidfeld  und  nôrd- 
lich  an  Feldkûperskamp  her,  auf 
einen  Kieselstein,  der  an  Veddeler 
Strôhe  oder  Kamp,  nôrdlich  von  der 
Manderstrôhe  oder  Kamp,  befindlich 
ist;  von  hier  in  grader  und  zwar 
westlicher  Richtung,  durch  das  Haid- 
feld ,  welches  sûdlich  der  Grenze  die 
Wagenbiische  heisst,  auf  einen  Stein 
ohne  Merkzeichen  im  Felde ,  am 
Wege  nach  Âlmelo ,  ohnweit  Gotjan. 
Ferner  in  grader  Linie  durch  das 
Haidfeld ,  die  Manderkante  und  das 
Manderfeld  genannt,  so  wie  quer 
durch  die  Wege  von  Almelo  nach 
Gretek),  von  Getelo  nach  Mandern 
und  den  Dwarsvenneweg,  auf  einen 
Stein  in  der  Tophaide,  auch  Stein 
in  den  Geteler  Ruen  genannt;  und 
dann  in  nemlicher  Richtung  auf 
einen  Stein  an  der  Mander  Hunde 
Gràfte.  Der  nâchste  Stein,  worauf 
die  Grenze  grade  zugehet,  findet  sich 
an  der  Dwarsbecke  oder  Kattenun- 
lande,  auch  Kummerkamp  genannt, 
und  von  hier  làuft  .selbige  auf  einen 
Stein  bei  den  sogenannten  Geteler- 
sûzen,  oder  alten  Weitzenlande , 
mitunterauch  Kummerkampgenannt, 
sodann  auf  einen  Stein  im  Heiden- 
hoek am  Scholtenkampe,  oder  sûd- 
lich Schuurmans  oder  Heringskami)e, 
hinter  Brinks  Mathe  stehend  :  weiter 
in  grader  Richtung  nordwestlich  an 
den  Eldersgraben  her,  auf  den  Funkt, 
wo  der  gedachte  Graben  die  Gotters- 
becke  durchschneidet  und  von  da 
gradezu  auf  den  Stein  auf  dem  so- 
geiiniinten  Muntjesberge. 
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ArL  18.  Ingcvolge  het  reeds  ver- 
melde  Grens-lleces  van  1  April  en 
3  September  1779,  gaat  de  grenslijn, 
van  af  den  steen  op  deMuntjesberg, 
in  regte  Ujn  naar  den  volgenden  steen, 
welke  naast  den  zuidelijken  hoek  van 
de  oude  mate  van  Albert  Mensen 
gezet  is  ;  van  daar  regt  op  den  steen 
aan  den  westelijken  hoek  van  gezegde 
mate;  verder  op  den  vierden  grens- 
steen,  welke  ongeveer  inhetmidden 
der  grenslijn  naar  het  punt  op  den 
Strijperdijkstaat  ;  alsdan  in  regte  lijn 
naar  den  vijfden  steen  op  den  voor- 
noemden  dijk  of  weg  van  Sipculo 
naar  de  Strijpe,  en  wel  in  noord- 
westelijke  rigting;  van  dezcn  steen 
"wendt  zich  de  grens  meer  noordelijk 
door  het  Itterbeeker  en  Balderhaar- 
sche  Veen  en  loopt  op  den  zesden 
steen,  welke  aan  den  noord westelij- 
ken hoek  van  de  op  Ilanoversch 
grondgebied  gelegen  weide  van  Har- 
men  Balderhaar  staat. 


Van  laatstgenoemd  punt  gaat  de 
grens  in  regte  lijn  op  den  ouden 
grenssteen,  die  naast  het  bakhuis, 
niet  verre  en  westelijk  van  de  woning 
des  bouwmans  Groote  Balderhaar 
staat  en  met  het  Bourgondische  en 
Bentheimsche  wapen  is  gemerkt.  Ver- 
der in  regte  lijn  door  het  heideveld  op 
den  steen ,  welke  circa  twee  honderd 
drie  en  zcstig  Nederl.  ellen  en  zeven 
palmen  of  zeventig  Rijnl.  rocden  van 
de  herberg  van  Krul,  acliter  het  huis 
van  Ampsing  op  de  Veenbrug  of  Belt 
staat ,  en  geeii  înerktecken  heeft.  Van 
dezeu  steen  iu  regte  lijn  op  de  wel, 
die  digt  bij  Wiele  llolze  of  westelijk 
bij  het  huis  van  dcii  bouwman  AVelle- 
wertli  ontspringt,  naast  cenen  grooten 
beukcnbooin ,  die  op  Hanoversch 
grondgebied  staat. 


Van  gezegde  wel  gaat  de  grens 
verder   îangs   de   daaruit  vlocijende 


Art.  18.  In  Tolge  des  bereits  ange- 
zogenen  Grenz-fiecesses  vom  1  April 
und  3  September  1779,  gehet  die 
Grenzlinie  vom  vorbesagten  Steine 
auf  dcm  Milntjesberge,  iu  gradei 
Linie,  nach  dem  folgenden  Stein, 
welcher  neben  der  sûdlichen  Ecke 
der  alten  Mathe  des  Albert  Mensen 
gesetzet  ist.  Von  da  grade  auf  den 
Stein  an  der  westlichen  Ecke  eben- 
genannter  Mathe  ;  ferner  auf  den  viw- 
ten  Grenzstein ,  welcher  ohogefâhi  in 
der  Mitte  der  Grenzlinie  nach  dem 
bestimmten  Punkte  auf  dem  Stryper- 
Deiche  steht,  dann  in  grader  Bicb- 
tung  nach  dem  funften  Stein  iiif 
gedachtem  Dciche,  oder  Wt^  von 
Sipkelo  nach  Strype  und  zwar  in 
nordwestlicher  Richtung.  Von  diesem 
Steine  wendet  sich  die  Grenze  mehr 
nordlich  durch  das  Itterbeeker  und 
Balderhaarer  Venue  und  liiuft  auf  dea 
scchsten  Stein ,  welcher  an  der  nord- 
westlichen  Ecke  der  auf  Hannover- 
sclicm  Gebiete  belegeneu  Hermaa 
Balderhaars  Weidé  steht. 

Von  letztgenanntem  Punkte  lâoft 
die  Grenze  in  grader  Linie  auf  da 
alten  Grenzstein,  der  neb^i  dem 
Backhause,  ohnweit  und  westlich  des 
Wohnhauses  des  Coloni  Grosse  Bal- 
derhaar befindlich  und  mit  demBent- 
heimschen  und  Burgundischen  Wap- 
pen  bezeichnet  ist.  Von  hier  weitei 
durch  das  Haidfeld  in  grader  Rich- 
tung auf  den  Stein,  welcher  circa 
siebcnzig  Ruthen  Rheinl.  oder  zwey 
hundert  drei  und  sechzig  NiederL 
Ellen,  sieben  Palmen  von  dem  Wirtha- 
hause  des  CruU  entfemt,  hmUx 
Amsings  Hanse ,  auf  der  Vennebriigge 
oder  Be\t  steht  und  nicht  bezeichnet 
ist  Von  diesem  Steine  in  grader 
Richtung  auf  die  Quelle,  welche  hart 
am  AVylcr  Holze  oder  westlich  beim 
Ilause  des  Coloui  A\^ellewerth  ent- 
springt,  neben  einem  grossen  Bu- 
cheiibaume,  der  auf  Ilannoverschem 
Territorio  steht. 

Von  gedachter  Quelle  geht  die 
Grenze  wciter  dem  von  derselben  bis 
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sloot,  de  Welbeek  of  Sprînge  ge- 
naamd ,  tusschen  de  landen  der  bouw- 
liedeu  Wellewertii,  Snieders,  Jung- 
hans  en  Balderhaar,  tôt  aan  het 
punt,  waar  deze  beek,  in  noordooste- 
lijke  rigting  in  de  Radewijker  beek 
valt,  van  waar  af  aan  de  laatstgemelde 
beek ,  in  oostelijke  rigting ,  tôt  aan  de 
sloot ,  welke  de  raaten  van  den  Neder- 
landschen  bouwman  Tackman  en  van 
den  Hanoverschen  bouwraan  Schult- 
raan  scheidt ,  gemeenschappelijk  is  en 
de  grens  uitmaakt.  Van  daar  verder 
in  noordelijke  en  regfe  rigting,  langs 
de  gemeenschappelijke  sloot,  op  den 
steen  in  Schultmanskamp ,  die  met 
het  Bourgondische  kruis  gemerkt  is. 


Art,  19.  Vorengenoemde  Eadewy- 
ker  beek  zal,  voor  zoo  verre  dezelve 
gemeenschappelijk  is  en  tôt  grens  ver- 
strekt,  door  de  ingezetenen  van  de 
Nederlandsche  boerschap  Radewyk 
en  de  Hanoversche  ingezetenen  van 
Itterbeke,  Wiele  en  Balderhaar  voort- 
aan ,  even  zoo  als  tôt  dusverre  heeft 
plaats  gehad,  jaarlijks  terbekwamer 
tijd  geruimd,  door  de  wederzijdsche 
plaatselijke  autoriteiten  geschouwd 
en  steeds  in  schouwvrijen  af waterings- 
staat  gemeenschappelijk  onderhouden 
worden. 

AH,  20.  Van  den  steen  van  Schult- 
manskamp  gaat  de  grenslijn  in  regte 
en  noordwestelijke  rigting,  op  den 
zoogenaamden  Melenberg ,  alwaar  een 
tôt  den  grond  toe  afgebroken  zand- 
steen  staat,  die  ook  de  Hooge  steen 
wordt  genoemd. 

ArL  21.  Daar  de  in  het  grensver- 
drag  van  den  jare  1548  bereids  vast- 
gestelde  deeling  van  het  Hanoversch 
grondgebied  gelegen  Veen ,  tusschen 
den  Melenberg  en  den  steen  bij 
Schultman  naar  Laarwold  heen ,  voor 
de  eene  helft  ten  behoeve  der  Neder- 
landsche  ingezetenen  van  Holtherae 
en  de  Velde,  en  de  andere  helft  ten 
behoeve  van  de  Hanoversche  ingeze- 


zum  Radewyker  Bâche,  zwischen  den 
Griinden  des  Colonen  Wellewerth, 
Snieders,  Junghans  und  Balderhaar 
herlaufenden  Graben ,  die  Welbecke 
oder  Springe  geuannt,  entlang,  bis 
auf  den  Punkt ,  wo  dieser  Graben ,  in 
nordôstlicher  Richtung,  in  den  £a- 
dewjkerbach  sich  ergiesst:  von  wo 
an  letztbenannter  Bach,  in  ôstlicher 
Bichtung ,  bis  za  dem  Graben ,  wel- 
cher  die  Wiesen  des  Hannoverschen 
Coloni  Schultman  und  des  Nieder- 
liindischen  Coloni  Tackman  scheideti 
gemeinschaftlich  ist  und  dieGrenze 
bildet.  Von  da  weiter  in  nôrdlicher 
nnd  grader  Richtung,  dem  gemein- 
schafUichen  Graben  entlang,  auf  den 
Stein  in  Schûltmans  Xamp,  welcher 
mit  dem  Burgnndischen  Krenze  ge- 
zeichnet  ist. 

jérà,  19.  Vorgedachter  Radewyker 
Bach  soll,  wie  bisher  geschehen, 
femerhin  von  den  Eingesessenen  der 
Hannoverschen  Bauerschaften  Itter- 
becke,  Wyle  und  Balderhaar  nnd  den 
Eingesessenen  der  Niederlândischen 
Bauerschaft  Radewyk,  soweit  selbiger 
gemeinschaftlich  ist  und  die  Grenze 
bildet,  jâhrlich  zur  bequemen  Jahres- 
zeit  geraumt  und  von  beiderseitigen 
Ortsbehôrden  geschauet,  anch  stets 
in  schaufreyem  Abwâsserungsstand 
gemeinschaftlich  gehalten  werden. 

AlrL  20.  Von  dem  Steine  auf 
Schiiltmanskamp  geht  die  Grenzlinie, 
in  grader  und  nordwestlicher  Rich- 
tung, auf  den  sogenannten  Melenberg, 
woselbst  ein  bis  auf  den  Grund  abge- 
brochener  Sandstein  steht,  welcher 
auch  der  Hohe  Stein  genannt  wird. 

Art  21.  Da  die  in  dem  Grenzver- 
trage  vom  Jahre  1548  schon  festge- 
setzte  Theilung  des  zwischen  dem 
Melenberg  und  dem  Stein  bei  Schult- 
man nach  Laarwold  hin ,  auf  Hanno* 
verschem  Grundgebiete  belegenen 
Venue ,  zur  einen  Hâlfte  behufs  der 
Hannoverschen  Eingesessenen  von 
Laarwold,  und  zur  andem  Hâlfte  be- 
hufs der  Niederlândischen  £ingeses« 
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tenen   van  Laarwold,  tôt  dusveire 
îiimmer  is  voltrokken  geworden ,  zoo 
is  men  tlians  daaromtrent  overeenge- 
koinen,dat  de  gezegdeNederlandsche 
ingezetenen    van    Holtheme   en    de 
Yelde,een8  vooral,  voor  hun  aandeel 
van  het  bedoelde  Veen  zuUen  bekomen 
eene  met  steenen  af  te  zetten  opper- 
vlakte  van  achfc  honderd  zes  en  vijftig 
duizend  acht  honderd  zes  en  zestig 
vierkante  ellen  en  vier  dito  palmen 
Nederlaudsch  of  zestig  duizend  drie 
lionderd   vier  en  tachtig  vierkante 
Bijnlandsche  roeden,  paralel  met  de 
gnenslijn ,  welke  oppervlakte  van  den 
lioogen  steen  of  Melenberg  af  aan, 
lot  aan   de  negen   honderd  een  en 
veertig   Nederlandsche   ellen,    acht 
palmen  of  twee  honderd  vijftig  Rijn- 
îandsche  roeden  van  den  steen,  bij 
Schultman ,  in  noord-westelijke  rig- 
ting,  bij  de  Badewijker  Zandplaats 
gelegen  hut,  eene  lengte  van  drie 
duizend  drie  honderd  vijf  en  veertig 
Nederlandsche  ellen,  vier  palmen  of 
acht  honderd  acht  en  tachtig  Rijn- 
landsche  roeden,  en  oostelijk  van  de 
territoriale  linie,  eene  overal  gelijke 
breedte   van    twee   honderd   zes  en 
vijftig     Nederlandsche     ellen    twee 
palmen  of  acht  en  zestig Bijnlandsche 
roeden  zal  hebben. 

Art  22.  Van  den  in  art.  20  laatst- 
gemdden  steen,  loopt  de  grens  verder 
regt  op  den  zoogenaamden  lagen 
steen,  zijnde  een  keisteen  zonder 
roerkteeken  en  voor  de  zoogenaamde 
Tuwe  Slinge  gelegen.  Voorts  over  de 
plaats,  waar  de  oude  PofTershutte 
îieeft  gestaan ,  langs  de  sloot  van  de 
Landweer,  tôt  aandeSallandsche-of 
ïoreuateeg ,  zoodanig ,  dat  de  land- 
weer op  Nederlandsch  grondgebied 
is,  en  de  oostelijk  langs  dczelve  loo- 
pende  sloot  de  grens  uitmaakt. 

j4rL  23.  De  oude  waterleiding , 
die  op  Ilanoversch  grondgebied,  bij 
(le  zoogenaamde  Poïi'ershutte  uit  de 
Rouwerijte ,  langs  het  land  van  kleine 


senen  von  Holiheem  nndten  Yelde« 
noch  immer  nicht  in  YoUziehung 
gesetzet  worden ,  so  ist  man  nunmehr 
dahin   iibereingekommen ,    dass  die 
benannten  Niederlândischen  Bauer- 
schaften  von  Holtheem  und  ten  Yelde , 
fur  ihre  vôUige  Abândung  w^en  des 
questionirten  Venue,  eine  mit  Steinm 
abzusetzende  Flache  von  sechzig  tau- 
send  drei  hundert  vier  und  achtzig 
quadrat  Buthen  Rheinlandisch  oder 
acht  hundert  sechs  und  fiinfzig  tan- 
send  acht  hundert  sechs  und  sechzig 
quadrat  Ellen  und  vier  Palmen  Nieder- 
landisch,parallell  mit  der  Grenzlinie« 
erhalten,  welcher  Flachenraum,  von 
dem  hohen  Steine  oder  Melenberg  an 
bis  zu  der  zwei  hundert  fiinfzig  Rutheo 
Rheinlandisch,   oder  nenn  hundert 
ein  und  vierzig  Niederliindische  Ellen, 
achtPalmen  vom  Steine  beiSchiiltman, 
in  nordwestlicherRichtung,  bey  dem 
Radewyker  Sandplatz  belegenen  Hut- 
te, eine  Basis  von  acht  hundert  acht 
und  achtzig  Ruthen  Rheinlandisch, 
oder  drei  tausend  drei  hunderd  fuDf 
und  vierzig  Niederlandische Ellen  und 
vier  Palmen,  und  ostlich  der  Territo- 
riallinie  eine  uberall  gleiche  Breite 
von  acht  und  sechszig  Buthen  Rhein- 
landisch oder  zwei  hunderd  sechs  und 
fiinfzig  Niederlândischen  Ellen,  zwâ 
Palmen  hat. 

Art,  22.  Von  dem  in  Art.  20  zu- 
letztbemerktenSteinelauft  dieGrenn 
weiter  grade  auf  den  sogenanntoi 
lagen  Stein ,  welcher  ein  Kieselstein 
ohne  Merkzeichen  und  vor  der  sog©- 
nannten  Rouwslinge  belegen  ist.  oo- 
dann  ûber  den  Hausplatz  der  ehema- 
ligen  PuflersHiitte,  den  Graben  da 
Landwehr  entlang  bis  an  die  Salland- 
sche  oder  Torenstege,  dergestalt, 
dass  die  Landwehr  auf  Niederlandi- 
schem  Gebiete  befindlich  ist  und  der 
an  der  Ostseite  derselben  herlaufende 
Graben  die  Grenze  bildet. 

j4rL  23.  Die  alte  Wasserleitung, 
welche  auf  Hannoverschem  Gebiete 
bei  der  sogenannteu  Pufrersbûtte,aa8 
der  Roawenriete,   an    des    Kleinen 
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Eikenhorst  en  vervolgens  langs  de 
weide  van  groote  Eikenhorst  loopt, 
alsmede  de  hoofdwaterleiding,  welke 
het  water  uit  de  geheele  streek  aldaar, 
bij  heterf  Groot-Eikenhorst,  van  de 
Heesterkantop  Hanoversch  grondge- 
bied,in  de  Vechtvoert,  zal  doorde 
Hanoversche  ingezetenen ,  die  zulks 
aangaat ,  jaarlijks  opgeruimd  en  in 
Bchouwvrijen  staat  onderhouden  wor- 
den.  Daarentegen  echter  zal  van  de 
Mederlandscbe  zijde,  aan  den  afloop 
van  het  water  bij  de  Ruweslinge  of 
Landweer  naar  de  Nederlandenheen, 
geene  hindernis  worden  toegebragt, 
en  diensvolgens  de  aldaar  voor  eenige 
jaren  aangelegde  en  nog  aanwezige 
dam ,  dadelijk  nadat  de  grenssteenen 
zullen  gezet  zijn,  geslecht  en  geheel 
vlak  gemaakt  woiden. 

jért.  24i,  Van   de  Sallandsche  of 
Torensteeg  gaat   de  grensscheiding 
langs  de  heg  en  de  sloot,  westelijk 
voorbij  het  hais  van  Hendriks  heen , 
naar  een  punt  aan  den  linkeroever  der 
Vecht,aan  den  noordoostelijken  hoek 
der  kamp  van  denbouwman  Eiken- 
horst ,  vaar  voorheen  tegen  over  het 
huis  der  Erven  van  Voss  een  grenspaal 
heeft  gestaan.  Van  hier,  dwarsover 
de  Vecht,   op  eenen   afgehouwenen 
steen  ,  welke  aan  de  Laarsche  Mate , 
de  lage  Holhorst  genaamd ,  staat. Van 
dezen  steen  verder,  langs  den  westelij- 
ken  wal  van  den  Hanoverschen  rij- 
weg,  welke  van  het  Laar  naar  de  Laar- 
sche brug  leidt,  tôt  westelijk  voor  het 
huis  van  den  bouwman  Albert  Bemeler 
of  Remeling;  alsdan  over  deszelfs  land 
en  dat  van  J.  Ems ,  tôt  een  punt  aan 
de  sloot ,  tusschen  Kohlers  en  laatst- 
genoemd  bouwland  van  Ems,alwaar 
de  grenslijn  in  de  sloot  valt ,  die  langs 
delanden  van  Mulder,  Paus,IQok- 
horst ,  Ampsing  en  Levegrave  loopt  en 
de  grens  uitmaakt ,  tôt  aan  den  steen 
n®.  16  ,  waar  de  provinciën  Overijssel 
en  Drenthc  en  net  graafschap  Bent- 
heim  aan  elkander  stooten. 


Eikenhorst  Lande  und  sodann  an  des 
Grossen  Eikenhorst  Wiesen-Griiiid^ 
hergeht ,  so  wie  die  Hauptwasserlei- 
tung,  welche  das  Wasser  aus  dasigcr 
(îegend ,  bei  dem  Erbe  Gross  Eiken- 
horst, von  der  Heesterkante  auf  Han- 
noverschem  Territorio ,  in  die  Vechte 
fûhrt,  soUen  von  den  betreffenden 
Hannoverschen  Eingesessenen  jàhr- 
lich  geraumet  und  in  schaufreyem 
Stande  erhalten'  werden.  Dagegen 
aber  soll  Niederlândischer  Seits  dem 
Ablaufe  des  Wassers  bei  der  Bouw- 
slinge  oder  Landwehr  nach  den  Nie- 
derlanden  hin,  kein  Hindemiss  in 
den  Weg  gelegt  und  daher  der  daselbst 
vor  einigen  Jahren  angelegte  und  noch 
vorhandene  Damm,  gleich  nach  er- 
folgter  Setzung  der  Grenzsteine ,  wie- 
der  niedergeworfen  und  giinzlich  ge- 
ebnet  werden. 

Art.  24.  Von     der  Sallandschen 
oder  Torenstege  geht  die  Grenze  der 
Heckeund  dem  Graben  entlang,  west- 
lich  vor  Hendriks  Hause  fier,  nach 
einem  Punkt  am    linken   Ufer   der 
Vechte,  an  der  nordôstlichen  Ecke 
des  Kamps  des  Coloni  Eikenhorst,  wo 
ehemals,  dem  Hause  derErben  van 
Vossgegenûber,einGrenzpfahlgestan- 
den  bat  Von  hier,quer  iiber  dieVechte, 
auf  einen  abgehauenen  Stein,  wdcher 
an  der  Laarschen  Mathe,  der  lage  Hol- 
horst genannt,   steht.   Von  diesem 
Steine  weiter  dem  westlichenWalledes 
Hannoverschen  Pahrweges ,  welcher 
von  Laar  nach  der  Laarschen  Briicke 
fûhrt ,  entlang ,  bis  westlich  vor  dem 
Hause  des  Ackermannes  Albers  Reme- 
1er  oder  Remeling  her;  dann  ùber  des- 
sen  und  J.  Ems  Lande,  bis  zu  dem 
Punkte  an  dem  Graben  zwischen  Koh- 
1er  und  letztgenannlem  Ackerlande 
von  Ems,  woselbst  die  Grenze  in  den 
Graben  fâllt,  welcher  dem  Lande  von 
Mulder,  Paus,  Klokhorst,  Ampsing 
und  Levegrave  entlang  lâuft  und  die 
Grenze  bildet,bis  zu  einem  Steine ,  be- 
zeichnet  nM6,woselbst  dieGrafschaft 
Bentheim  und  die  'Provinzen  Overys- 
sel  und  Drenthe  zusammenstossen. 
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jirt.  25.  De  zoogenaamde  kleine 
Vecht  bij  Coevorden,  op  Nederlandsch 
grondgebitîd,  zal ,  ter  bevorderiiig  van 
den  alloop  van  het  water  der  in  dezelve 
uitwaterende  beken  ,aan  zijde  der  Ne- 
derlandeu  ,  jaarlijks  behoorlyk  opge- 
ruimd  worden. 

Art.  26.  Van  het  in  art.  24  laatst- 
gemeld  punt  gaat  de  grenslijn,  inge- 
volge  de  bepalingen  van  het  grensver- 
drag  van  26  Augustus  en  9  September 
1801,  tusschen  het  toenraalig  land- 
schap  Drenthe  en  het  graafschap 
Bentneim  gesloten ,  op  den  steen  met 
n®.  1 5  gemerkt ,  alwaar  de  Swiersmate , 
de  Vier  Dagwerken  van  Dalhof  en  de 
Buckhorst  aan  elkander  stooten  ;  ver- 
der  op  de  steenen  n°.  14  en  13 ,  welke 
aan  de  beide  hoeken  der  aan  den  Coe- 
vordschen  Marsch  gclegon  zooge- 
naamde wilde  toeslag  of  Brugmans- 
mate  staan;  dan  op  den  steen  n".  12 , 
by  het  zoogenaamd  Hesselgat,  aan  den 
zuidwestelijken  hoek  van  den  Coe- 
vordschen  Marsch  ;  van  hier  langs  de 
cm  denzelven  zich  bevindende  sloot 
door  het  brœk  en  de  weilanden  ,  de 
Ileege  genaamd,  op  den  steen  n".  11 , 
welke  aan  den  noordelijken  hoek  van 
het  Herskampje  staat  ;  voorts  in  régie 
lijn  op  den  steen  n".  10  in  de  Ilege 
of  Zevenslage  staande,  en  verder 
op  den  aan  den  uitersten  westelij- 
ken  hoek  van  Schipper  Borgbrinks 
kamp  staande  steen  n°.  9 ,  blij  vende 
deze  kamp  geheel  Hanoversch;  van 
het  laatstgemeld  punt  op  den  steen 
no.  8 ,  die  aan  den  zuidelijken  hoek 
van  gezegde  Schipper  Borbrinks 
kamp  staat,  dan  op  den  steen  n".  7 
in  de  zoogenaamde  Vrouwenmate; 
verder  op  den  steen  n^  6,  welke 
op  den  weg  van  Coevorden  ,  te- 
genoiver  den  uitersten  hoek  der  ge- 
zegde zoogenaamde  Vrouwenmate 
staat;  van  hier  op  den  steen  n**.  5, 
op  genoemden  weg,  tegenover  de 
Wesselinksche  gracnt;  verder  op  don 
steen  n».  4,  aan  het  punt  waar  de 
water-  en  galgematen  te  zamen  loo- 
fen;  van  daar  op  den  steen  n».  8, 


Art.  25.  Die  sogenannte  Kleine 
Vechte  bei  Coevorden  auf  Niederlân- 
dischem  Gebietesoll,zurBefbrdening 
des  Ablaufs  des  Wassers  der  in  die- 
selbe  einmûndenden  Btiche,  Nieder- 
landischer  Seits  jahrlich  gehôrig  auf- 
geràumt  werden. 

Art.  26.  Von  dem  in  Art.  24  zn- 
letzt  genanntenPunkte  geht  dieGrens- 
linie ,  zufolge  der  Bestimmungen  im 
Grenzrecesse  vom  26  August  und  9 
September  1801 ,  zwischen  der  Graf- 
schaft  Bentheîm  und  der  damaligen 
Landschaft   Drenthe  «    auf    den  mit 
n°.  15  bezeichueten  Stein,  wo  Swiers 
Mathe,  die  vier  Tagwerkevon  Dalhoff 
und  die  Bùckliorst   sich  berûhren; 
ferner  auf  die  Steine  n*.  14  und  18 , 
welche  auf  beiden  £cken  des  an  der 
Coevordschen  Marsch  beiegenen  so- 
genannten    wilden   Zuschlages   oder 
Briiggemans  Mathe  stehen  ;  dann  auf 
den  Stein  no,  12  bei  dem  sogenannten 
Hesselsgatt,  an    der   sûdwestlichen 
Ecke  der  Coevordschen  Marsch  ;  von 
hier  dem   um    dieselbe  betindlichen 
Graben    entlang,  durch  das  Bruch 
und   die   Weidegrûnde,  die   Heege 
genanut ,  auf  den  Stein  n».  1 1 ,  wâ- 
cher  an  der  nordlichen  Ecke  des  Hen 
Kàmpchen  stehet  ;  sodann  in  grader 
Richtung  auf  den  in  der  Heege  oder 
Siebenschlagen  befindlichen  Stein  n». 
10,  und  weiter  auf  den  an  der  siusser* 
sten  westlichen  Ecke  des  Schippers 
Bor<:brinks  Kamp   stehenden    Stein 
n''.  9,welchcr  KampganzHannoversch 
bleibt.  Von  letztgexiachtem  Punkteauf 
den  Stein  n°.  8,  welcher  an  der  siid- 
lichen  Ecke  des  gedachten  Schippers 
Borgbrinks Kampes  stehet,  dann  auf 
den  Slein  n  '.  7,  in  der  sogenannten 
Vrouwenmathe,  ferner  auf  den  Stein 
n**.  6,wclclier  auf  dem  Wegdamme  nach 
Coevorden,  gegeniiber  der  aussersten 
Ecke  der  besagten  sogenannten  Vrou- 
wenmathe steht;  von  hier  auf  den  Stein 
no.5  auf  besagtem  Wegdamme, gegen- 
ûbcr  des   Wesselinkschen  Grabens; 
weiter  auf  den  Stein  n^  4,  an  dem 
Punkte,  wo  die  Water-  und  Galgen- 
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die  zicli  aan  den  hoek  van  Wesse- 
links  liooge  mate  bevindt;  alsdan  op 
deu  steen  no.  2,  op  den  hoek  der 
Stalveskamp ,  aan  den  bouwman  Iken 
toebehoorende ,  en  eindelijk  langs 
de  westelijk  gelegen  bevreding  van 
de  grondstukken  der  Bentheimsche 
bouwlieden  Iken  en  Buss ,  tôt  op  den 
steen  no.  1,  bij  het  zoogenaamde 
Schoonebeker-diep ,  aan  de  sloot  der 
mate  van  den  Ken  ter  Buss,  van  vaar 
de  Aa,  ook  Schoonebeker-diep  ge- 
naamd,  volgens  haren  tegenwoordi- 
gen  krommen  loop,  tôt  aan  de  zoo- 
genaamde Twist,  de  landgrens  uit- 
maakt. 

Bij  het  begin  der  Twist,  en  wel 
bij  de  aan  elkander  stooteude  hoeken 
der  gronden  van  G.  Steflen ,  G.  Slaats 
en  J.  Niers,  deelt  zich  de  Aa  in  de 
zuider-  en  noorderstrangen  of  beken, 
waarvan  de  zuiderstrang  de  gemeen- 
schappelijke  grens  uitmaakt,  tôt  aan 
den  steen,  welke,  ten  gevolge  der 
overeengekomen  en  hierna  oraschre- 
ven  deeling  van  het  compascuum  in 
de  Twist;  op  den  linker  oever  van 
de  zuider- Aastrang,  tegenover  het 
zuideinde  der  deelingslijn  zal  worden 
geplaatst.  Deze  steen  zal  alsdan  het 
laatste  grenspunt  tusschen  de  pro- 
vincie  Drenthe  en  het  graafschap 
Bentheim,  en  de  aanvang  dergren- 
zen  tusschen  de  evengenoemde  pro- 
vincie  Drenthe  en  de  kreits  Meppen 
zijn. 

ArL  27.  Het  vorengenoemde 
Schoonebeker-diep  of  de  Aa,  van  den 
steen  n^  1,  achter  Esschenbrug  af  aan 
lot  deu  laatst  beschreven  steen  bij  de 
Twist,  zal  jaarlijks  tweeraalen,  en 
wel  in  de  maanden  Mei  en  Augustus, 
door  de  daartoe  van  oudsher  van 
wederzijde  verpligt  geweest  zijnde 
ingezetenen,opgeruimd  en  inschouw- 
vrijen  staat  onderliouden  worden; 
zullende  dezelve  mede  jaarlijks  door 
de  wederzijdsche  plaatselijke  auto- 
riteiten  behooren  te  worden  ge- 
schouwdydie  niet  zullen  gedoogen, 
dat  aan  eene  goede  en  vrije  afwate- 


Mathen  zusammen  laufen  ;  von  da  auf 
den  Stein  n°.  îj,  welcher  an  der  Ecke 
von  Wesselinks  hohen  Mathe  beiind- 
lich  ist  ;  sodann  auf  den  Stein  n^  2, 
auf  der  Ecke  des  dem  Colono  Ikeu 
zugehôrigen  Stalveskamp,  und  eiid- 
lich  der  westlichen  Einfriedigung  der 
Bentheimschen  Colonen  Iken  und 
Buss  Grundstiicke  entlang,  bis  auf 
der  Stein  n^  1,  bei  dem  sogenannten 
Schonebecker  Tief ,  am  Graben  des 
Kôtters  Buss  Mathe;  vonwoausdie 
Aa,  auch  Schonebecker  Tief  genannt, 
ihrem  jetzigen  krummen  Laufe  nach, 
die  Landesgrenze  bis  an  den  soge- 
nanten  Twist  bildet. 

Beim  Anfange  des  Twistes  aber, 
und  zwaran  den  zusammenstossenden 
Ecken  von  G.  Steflens ,  G.  Slaats  und 
J.  Niers  Grundstiicken,  tbeilt  sich 
die  Aa  in  den  Siider  und  Norder 
Strang  oder  Becke,  wovon  der  Sûder- 
strang  die  gemeinschaftliche  Grenze 
bildet,  bis  zu  dem  Steine,  welcher 
nach  vorgenommener  vergleichmiis- 
sigen,  unten  iiaher  anzugebenden 
Theilung  des  Compascui  im  Twist, 
am  linken  Ufer  des  Siider- Aastran- 
ges,  dem  siidlichen  Ende  der  Thei- 
lungslinie  gegeniiber,  gesetzet  wer- 
den  solL  Dieser  Stein  wird  dann  dei 
letzte  Grenzpunkt  zwischen  der  Graf- 
schaft  Bentheim  und  der  Provinz 
Drenthe,  so  wie  der  Anfangs-Puukt 
der  Grenze  zwischen  dem  Kreise 
Meppen  und  Drenthe  seyn. 

Art.  27.  Das  vorbesagte  Schone- 
becker Tief,  oder  die  Aa,  vom  Steine 
no.  1  hinter  Esscherbrugge  an  h\9 
zum  letzt  beschriebenen  Steine  an 
dem  Twist,  soll  jàhrlich  zweimal 
und  zwar  in  den  Monaten  Mai  und 
August,  von  denen  von  Altersher 
dazu  verpflichtet  gewesenen  beider- 
seitigen  Eingesessenen  aufgerâumt 
und  in  schaufreyem  Stande  unterhal- 
ten,  auch  durch  die  beiderseitigen 
Ortsbehôrden  jàhrlich  geschauet  und 
von  ihnen  keine  Hindemisse  einer 
guten  und  freyen  Abwiisserung  ge- 
duldet  werden. 
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ring  eeiiige  bclemraering  worde  toe- 
gebragt. 

Art,  28.  Plet  corapascuum  in  de 
Twist,  in  het  grensvergelijk  tusschen 
de  Nederlanden  en  hct  voormalig 
Munsterland  des  jaars  1764  en  1784 
nader  omschreven,  zal  worden  ge- 
deeld  en  zal  de  deelingslijn  van  net 
corapascuum  tevens  aldaar  de  terri- 
toriale grensscheiding  uitmaken. 

De  deeling  is,  ingevolge  de  gege- 
vene  toestemming  der  wederzijdsche 
geïnterosseerden,op  de  volgende  wijze 
bepaald: 

1".  Dat  gedeelte  van  het  compas- 
cuum,  hetwelk  oostelijk  van  de  tôt 
dusverre  bestaan  hebben de  territoriale 
linie  op  Hanoversch  grondgebied  ge- 
legen  is ,  wordt  aan  de  Hanoversche 
gemeenten  Rulile,  Groot-  en  Klein- 
llesepe  en  andere  welligt  nog  daartoe 
geregtigde  Hanoversche  onderdanen, 
vooraf  als  een  bijzonder  eigendom 
overgelaten  ; 

2^  Van  het  overig  gedeelte  des 
compascui,  hetwelk  westelijk  van  de 
tôt  dusverre  bestaan  hebben  de  terri- 
toriale linie  gelegen  is  en  tusschen 
dezelve  en  de  beide  armen  der  A  a 
eenen  driehoek  vormt,  zal  de  eene 
helft  aan  de  Nederlandsche  gemeente 
Schoonebeek  en  de  andere  aan  de 
voornoemde  Hanoversche  gemeenten 
Ruhle,  Groot-  en  Klein-Hesepe,  als 
een  bijzonder  eigendom  worden  toe- 
gedeeld  en  overgelaten; 

30.  De  deelingslijn  zal  uit  het 
middelpunt  van  het  zuidoostelijk 
einde  der  sloot,  welke  de  oostelijk 
van  de  tôt  dusverre  bestaan  hebbende 
territoriale  linie,  nabij  den  regter- 
oever  van  de  uoorderstrang  der  Aa 
gelegen  landerijen  van  den  Neder- 
landschen  inwoner  Heckman,  insluit, 
iu  regte  lijn  op  den  regteroever  van 
de  zuiderstrang  der  Aa,  zoodanig 
getrokken  worden,  dat  voorloopig  de 
opjiervlakte  van  beide  deelen  van 
geli]ke  grootte  wordt; 

'i\    Door   deze    deeling    valt   de 
^rondvlakte,    waarop  voormaals   de 


j4rL  28.  Das  iu  dem  GienzveT' 
^leiche  zwischen  dem  ehemaligen 
Munsterland  und  den  Niederlandea 
Yom  Jahre  1764  und  1784  nâher 
bezeichnete  Compascuum  im  Twist 
wird  getheilt  und  soll  die  Theilanga- 
liniedes  Compascui  daselbst  Eugldch 
die  Territorial-Grenzlinie  bilden. 

Die  Theilung  ist,  mit  ertheilter 
Zustimmung  der  beiderseits  Betiid- 
ligten ,  aof  folgende  Art  legnlirt 
worden  : 

V.  Deijenige  Theil  des  Compascoiy 
welcher  ôstlich  der  bisherigen  Ter- 
ritoriallinie  auf  Hannoverschon 
Grundgebiete  liegt,  wird  den  Han- 
noverschen  Gemeinheiten  BOhle, 
Gross  und  Klein  Hesepe  und  etwi 
sonst  noch  berechtigteu  Hannover- 
schen  Unterthanen ,  vorab  als  pri- 
vatives Eigenthum  ûberlassen. 

2".  Vom  dem  ûbrigen  Theilc  des- 
selben ,  welcher  westlich  der  bisheri- 
gen Territoriallinie  liegt,  und  zwi- 
schen derselben  und  den  beiden  Armen 
der  Aa  ein  Dreieck  bildet,  soll  die 
eine  Halfte  den  vorbenannten  Han- 
noverschen  Gemeinheiten  Bûhle, 
Gross  und  Klein  Hesepe  und  die 
andere  der  Niederlândischen  Gemein- 
heit  Schoonebeek ,  als  privatives 
Eigenthum  zugetheilt  und  ûberlassen 
werden. 

8^  Die  Theilungslinie  soll  ans 
dem  Mittelpunkte  des  siidôstlichea 
Endes  des  Grabens,  welcher  die, 
ôstlich  der  bisherigen  Territoriallinie^ 
ohnfem  des  rechten  Ufers  des  Nor- 
derstranges  der  Aa  belegenen ,  Lan- 
dereyen  des  Niederlândischen  Einge- 
sessenen  Heckman  einschliefst ,  in 
grader  Richtung  dergestalt  auf  das 
rechte  Ufer  des  Sûderstranges  der  Aa 
gezogen  werden ,  dass  vorlâuiig  beide 
Theile  an  Flâchen-Inhali;  gleich  gross 
werden. 

4'».  Durch  diesse  Theilung  fallt 
diejenige  Elàche  Grundes,  auf  wel- 
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Ilanneken-boe  heeft  gestaan ,  alsmede 
de  door  Hanneken  privative  daarbij 
gebruikte  grasgrond,  geheel  in  het 
Hanoversch  gedeelte  van  het  compas- 
cuum  en  wordt  alzoo  bijzonder  eigen- 
dom  der  gemeenten  Ruhle  en  Oroot- 
en  Klein  Hesepe;  daarentegen  wordt 
die  oppervlakte,  welke  tusschen  de 
tôt  dusverre  bestaan  hebbende  terri- 
toriale grensscheiding  en  de  onder 
S\  boven  omschreven  deelingslijn , 
buiten  de  noorderstrang  der  Aa,  en 
tôt  aan  de  gezegde  landerijen  van 
Heckman  op  net  tôt  dusverre  Hano- 
versch gebied ,  gelegen  is ,  thans  een 
bijzonder  eigendom  der  Scboonebe- 
kers;  daar  eehter  deze  oppervlakte 
kleiner  is  dan  de  grondvlakte  van 
Hannekenboe  en  de  daartoe  behoord 
hebbende  privative  gronden,  zoo  zal 
de  gemeente  Schonebeek  daarvoor 
echadeloos  gesteld  worden ,  en  wel  op 
deze  wijze,  dat  haar  helft  van  het 
onder  2®.  bedoeld  gedeelte  van  het 
compascaum  zooveel  grooter  wordt 
als  hetevengenoenid  verschilbedraagt, 
waamaalsdan  de  deelingslijn  hare  dé- 
finitive rigting  op  de  zuiderstrang 
der  Aa  bekomt. 

5®.  Hierbij  wordt  aan  de  Neder- 
landsche  zîjde  afgezien  van  aile  vor- 
deringen  van  schadevergoeding,  welke 
door  Nederlandsche  onderdanen  zou- 
den  kunnen  worden  gemaakt,  wegens 
voormaals  op  Hanoversch  grondge- 
bied  door  hen  bezeten  boeën,of  ander- 
zins;  zuUende  de  voldoening  van  aile 
zoodanige  gegrond  bevonden  worden- 
de  vorderingen,  door  de  Nederland- 
sche gemeente  van  Schonebeek  moe- 
ten  worden  overgenomen. 

Waartegen  : 

6*.  Niet  minder  de  Hanoversche 
geregtigde  gemeenten  van  hunne  zijde 
afzien  van  de  weleer  door  Hanneken 
betaaide  recognitie  van  zes  gulden 
jaarlijks. 

7^  De  deelingslijn  van  het  com- 
pascuum  en  tôt  aan  het  boven  onder 
à®,  gezegd  zuidooslelijk  einde  der 
aloot  om  de  landerijen  van  Heckman , 


cher  vormals  die  Hanneicenboe  ge- 
standen,  so  wie  der  von  dem  Hanneken 
dabei  privative  benutzte  Grasgrund , 
ganz  in  den  Hanpoverschen  Theil  des 
Compascui  und  wird  privatives  Ei- 
genthum  der  Gemeinheiten  Bûhle, 
Gross-und  Klein  Hesepe;  dagegen 
wird  derjenigeFlâchenraum,welcher 
zwischen  der  bisherigen  Territorial - 
Grenze  und  der  vorhin  ad  3».  beschrie- 
benen  Theilungslinie  ausserhalb  des 
Norderstranges  der  Aa,  und  bis  zu 
den  gedachten  Lândereyen  des  Heck- 
mans ,  auf  bisherigem  Hannoverschen 
Gebiete,  belegen  ist ,  nnnmehr  priva- 
tives Eigenthum  der  Schonebeeker  ; 
weil  aber  dieser  Flâchenraum  kleiner 
als  der  Màcheninhalt  der  Hanneken- 
boe und  des  dazu  gehôrig  gewesenen 
privativen  Grundes  ist,  so  soU  die 
Gemeinheit  Schonebeek  dadurch  dafiir 
entschâdigt  werden,  dass  ihre  Hâlfte 
des  vorhin  sub  2,^.  gedachten  Theils 
des  Compascui  um  soviel  grôsser 
wird,  als  die  erwâhnte  Differenz 
betrâgt  und  hiemach  die  Theilungs- 
linie ihre  définitive  Bichtung  auf  den 
Sûderstrang  der  Aa  erhâlt. 

5o.  Hierbei  wird  Niederlândischei 
Seits  auf  aile  Entschadigungs-An- 
spruche,  welche  von  Niederlândischen 
Unterthanen  wegen  vormals  auf  Han- 
noverschem  Grundgebiete  besessener 
Boeën,  oder  sonst  etwa,  gemacht 
werden  kônnten,  Verzicht  geleistet, 
und  sollen  derartige  etwa  gegrundete 
Anspriiche  von  der  Niederlândischen 
Gemeinheit  Schonebeek  befriedigt 
werden. 

Wogegen: 

6".  Nicht  weniger  die  Hannover- 
schen berechtigten  Gemeinheiten  auf 
den  von  dem  Hanneken  sonst  bezahl- 
ten  Canon  von  jâhrlich  sechs  Gulden 
verzichten. 

7«.  Die  Theilungslinie  des  Com- 
pascui und  bis  zu  dem  vorhin  ad  3^ 
gedachten  sûdôstlichen  Ende  des 
Grabens    um    die   Lândereyen    des 
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zal  dooT  ecne  dric  Nederlandsche 
cllen,aclit  palincn  of  twaalfRijiiland- 
sche  voeteu  breeJc  sloot  wordeii  aan- 
gewezcii ,  waarvan  de  dicpte  gelijk  zal 
staaii  met  de  schouwvrije  diepte  der 
noorder-  en  zuiderstrangen  vau  de  Aa. 

Deze  sloot ,  over  welke  gecn  von  der 
of  brug,  als  met  toestemming  der 
wederzijdsclie  geïnteresseerdeu,  zal 
mogen  worden  aangelegd,  zal  op 
geraeenscliappelijke  kosten  worden 
gegraven ,  en  zullen  de  wederzijdsche 
onderdanen,  ieder  voor  de  helft, 
daartoe  deii  grond  afgeven;  ook  zal 
de  meergemelde  sloot  om  de  lande- 
rijcn  van  lieckman,  van  dcrzelver 
zuidoostelijk  einde  af  aan,  tôt  daar, 
"waar  deszclfs  westelijkc  wending  de 
tôt  dusverre  bestaan  hebbende  grens- 
scheiding  aanraakt»  wel  op  llano- 
versch  grondgebied  ,maar  op  gemeen- 
scliappelijke  koîsten  van  wcderzijdsche 
Nederlandsclie  en  Hanoverische  ge- 
meenten,  tôt  dezelfde  breedte  en 
diepte,  als  de  voormelde  deelingssloot 
van  h  et  compascuum ,  worden  uitge- 
gravcn. 

13cide  slooten  zullen  door  de  be- 
langhebbende  gemecnten  steeds  be- 
hoorlijkopgeruimden  in  schouwvrijen 
staat  onderhouden  en  te  dien  einde 
ook  jaarlijks  door  de  wedcrzijdsche 
plaatselijke  autoriteiten  geschouwd 
worden. 

8°.  Nadat  liet  compascuum  zal 
gedeeld  zijn,  zal  het  aan  de  wedcr- 
zijdsche onderdanen  niet  geoorloofd 
zijn,  derzelver  vee  op  clkanders  aan- 
deel  te  wciden  of  daarover  te  drijven. 

Art,  29.  Daar,  zoo  als  reeds  is 
gezcgd,  de  declingssloot  van  het 
compascuum  teveus  de  territoriale 
grensscheiding  zal  uitmaken,  zal  de 
^  in  de  convenanten  van  1764?  en  1784! 
opgegeven  grenssteen  n^  1  van  zijnc 
tegenwoordige  plaats,  naar  dat  punt 
aan  de  linkeroever  van  de  zuiderstrang 
der  Aa  worden  verplaatst,  waar  de  in 
het  vorig  artikcl  onder  3^  en  4^ 
ornschrcven  dcelingsliju  dezen  oever 


Heckmans,  soU  durch  einen  oben 
zwolf  Fuss  llheinlîindisch  oder  drei 
Niederliindische  Ellen,  acht  Falmea 
breiten  Graben,  dessen  Tiefe  der 
schaiifrejen  Tiefe  des  Norder-  und 
Siiderstranges  der  Aa  gleich  sejra 
soU ,  bezeichnet  werden, 

Dieser  Graben,  iiber  welchen  weder 
StegnochBrucke,al8  mitZustimmung 
der  beiderseits  Betheiligten ,  ange- 
legt  werden  darf,  soll  auf  gemein- 
schaftliche  Kosten  ausgeworfeu  wer- 
den und  beiderseitigc  LInterthanen, 
jedcr  Theil  zur  Hiilfte,  den  Grund 
dazu  hergeben  :  auch  soll  der  melirer- 
wUhnte  (iraben  um  die  Liindereven 
des  Heckmans,  von  dem  siidôstlichea 
Ende  desselben  an,  bis  da,  wodessea 
westliche  Wendung  die  bisherige 
ïerritoriallinie  berûhrt,  zwar  auf 
Ilanno  verscliem  Grundgebiete,  jedoch 
auf  gemeinschaftliche  Kosten  der 
bciderseitigen  llanno  verschen  und 
Niederlilndischen  Communen  zur 
nemlichen  Breite  und  Tiefe,  wie  der 
vorgedachte  Theilungsgraben  des 
Compascui ,  ausgeworfeu  werden. 

Beide  Graben  sollen  von  den  be- 
trellenden  Gemeinheiten  allezeit  ge- 
horig  aufgerîiumt  und  in  schaufreiem 
Stande  unterhaltcn,  zu  diesem  Zwecke 
auch  alljiihrlich  von  beiderseitigen 
Ortsbehorden  geschauet  werden. 

8".  Nach  geschehener  Theilung 
des  Compascui,  soll  es  beiderseitigeu 
Unthcrthancn  untersagt  sejn,  ihr 
Vieh  auf  dem  andern  Theil  weiden  zu 
lassen,oder  durch  denselbenzutreiben. 

ylrl,  29.  Da,  wie  bereits  erwâlint 
worden,  der  ÎTieilungsgrabeu  des 
Compascui  zugleich  die  Territorial- 
grenze  bilden  soll,  so  wird  der  in  den 
Convenants  von  1764»  und  1784 
bezeichnete  Grenzstein  n«.  1  von 
seiner  jetzigen  Stelle  auf  denjenigen. 
Punkt  am  linken  Ufer  dcsSûderstran- 
ges  der  Aa  versetzt,  wo  die  im  vorigen 
Artikel  ad  3  und  4  beschriebcne 
Thcilungslinie   solches  Ufer  durch- 
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doorsnijdt.  De  tôt  dusverretenzaiden 
van  Hekmansboe  gestaan  hebbende 
grenssteen  n®.  2 ,  wordt  aan  den  zuid- 
westelijken  hoek  van  meergemelde, 
oostwaarts  de  gronden  van  Ilekman 
gevonden  wordende  sloot  op  Neder- 
landsch  grondgebied  gesteld.  Van  af 
dit  punt  gaat  de  grensscheiding  in 
noordelijke  rigting  laiigs  het  midden 
dezer  sloot,  zoo  als  dezelve  thans 
bestaat;  op  den  noordoostelijken  hoek 
dier  sloot  zal,  nadat  daaraan  de  bij 
artikel  28  bepaalde  breedte  zal  zijn 
gegeven,  vervolgeus  een  nieuwe 
grenssteen,  tegenover  de  middellijn 
van  den  sloot ,  zoo  als  die  thans  ten 
noorden  van  Hekmans-boe  aanwezig 
is ,  op  Hanoversch  grondgebied  wor- 
den  geplaatst.  Yan  af  dezen  steen 
volgt  de  grens  westwaarts  de  zoo 
evengenoemde  middellijn,  tôt  daar, 
waar  deze  de  oude  territoriale  linie 
weder  aantreft  en  waar  ingelijks  een 
grenssteen  zal  worden  gesteld. 

ArL  80.  Van  den  hierna  op  den 
linkeroever  van  de  zuiderstrang  der 
A  a  te  plaatsen  eersten  grenssteen, 
tusschen  de  provincie  Drenthe  en  de 
kreits  Meppen,  tôt  aan  het  vroeger 
opgegeven  punt  ten  noorden  van 
Hekraans-boe,  op  de  oude  territoriale 
linie,  maakt  de  middellijn  der  te 
graven  gemeenschappelijke  sloot  de 
territoriale  grensscheiding  uit. 

Art  31.  Van  het  laatstgemeld  punt 
noordelijk  van  Hekmans-boe  gaat 
de  grens  in  regte  lijn  verder  in  de- 
zelfde  rigting  en  over  dezelfde  punten, 
die  in  de  convenanten  van  1764  en 
1784  beschreven  zijn.  Alzoostaatde 
naaste  steen  na  Hekmans-boe,  wes- 
telijk  niet  verre  van  Deckershuis  en 
het  Hebelermeer  op  de  plaats,  waar 
de  grenslijn  het  zoogenaamde  kanaal 
van  Martels,  tusschen  het  Hebeler- 
en  het  Zwarte  meer,  doorsnijdt,  zoo- 
danig  dat  een  derde  van  deze  sloot 
naar  het  Hebeler-  en  twee  derde  naar 
de  zijde  van  het  Zwarte  meer  worden 
afgesneden.  Deze  steen  is  met  n^  3 
gemerkt.   De  volgende  steen  n®.  4, 


schneidet  Der  bisher  siidlich  von 
Hekmansboe  gestandene  Grenzstein 
no.  2,  soU  an  die  sûdwestliche  Ecke 
des  mehr  gedachten  ostwàrts  der 
Lândereyen  vonllekman  vorhandenen 
Grabens,  auf  Niederlândisches  Grund- 
gebiet  gesetzet  werden.  Von  diesem 
Punkte  geht  die  Grenze,in  nôrdlicher 
Eichtung,  der  Mitte  dièses  Grabens 
entlang,  sowie  derselbe  jetzt  besteht 
Auf  die  nordôstliche  Ecke  dièses 
Grabens,  nachdem  derselbe  auf  die 
im  Art.  28  bestimmte  Breite  gebracht 
seyn  wird,  soU  ein  neuer  Grenzstein, 
der  Mittelliniedes  Grabens  gegenuber, 
so  wie  dieser  jetzt  nôrdlich  von  Hek- 
mans-boe  vorhanden  ist,,auf  Han- 
noversches  Gebiet  gesetzet  werden. 
Von  diesem  Stein  folgt  die  Grenze 
westlich  der  so  eben  benannten  Mit- 
tellinie,  bis  dahin,  wo  dièse  die  alte 
Territoriallinie  wieder  beriihrt  und 
wo  gleichfalls  ein  neuer  Grenzstein 
gesetzet  werden  solL 

Art.  30.  Von  dem  hiernach  auf 
das  linke  Ufer  des  Siiderstranges 
der  Aa  zu  setzenden  ersten  Grenz- 
stein, zwischen  dem  Kreise  Meppen 
und  der  Provinz  Drenthe,  bis  an 
den  vorhin  bezeichneten  Punkt  nôrd- 
lich der  Hekmans-boe  auf  der  alten 
Territoriallinie,  bildet  die  Mittellinie 
des  zu  ziehenden  gemeinschaftlichen 
Grabens  die  Territorialgrenze. 

AH.  31.  Von  ebengedachtem 
Punkte  nôrdlich  der  Hekmans-boe 
geht  die  Grenze  in  grader  Linie  weiter 
in  derselben  Bichtung  und  nach  den- 
selben  Punkten,  die  in  den  Convenants 
von  1764  und  1784  beschrieben  sind. 
Der  nâchste  Stein  nach  Hekmans- 
boe also  steht  westlich  ohnweit  Dec- 
kers  Haus  und  des  Hebeler  Meeres 
auf  der  Stelle,  wo  die  Grenzlinie 
den  sogenannten  von  Martels  Graben 
zwischen  dem  Hebeler  und  Schwar- 
zen  Meere  so  durchschneidet,  dass  ein 
Drittheil  nach  dem  Hebeler  und  zwei 
Drittheile  nach  der  Seite  vom  Schwar- 
zem  Meere  von  diesem  Graben  abge- 
schnitten  werden.    Dieser  Stein  ist 
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waarop  de  grenslijn,  in  regte  en  noor- 
delijke  strekking,  voortgaat,  staat 
aan  den  Zwartenberg  naast  het  huis 
van  Tholen. 

Art.  32.  Opzigtelijk  het  compas- 
cuum  ten  westen  der  territoriale  Unie 
op  Nederlandsch  gebied ,  in  den  om- 
trek  van  het  Zwarte-  en  Hebelermeer 
gelegen,  waarin  de  Hanoversche  ge- 
meenten  Wesuwe  en  Versen ,  volgens 
art  ô  van  het  convenant  van  den 
11  October  1784,  geregtigd  zijn  met 
hunne  koeijen  en  schapen  tôt  aan  bet 
Zwarte  meer  te  weiden ,  alsmede  met 
betrekking  tôt  het  compascuum  in 
den  omtrek  van  den  grenssteen,  tus- 
schen  het  Zwarte-  en  Hebelermeer, 
tôt  aan  den  steen  bij  den  Zwartenberg, 
in  hetwelk  de  Hanoversche  gemeen- 
ten  Oude  Haren,  Over-  en  Neder- 
Langen,  volgens  art.  7  van  het  bo- 
vengenoemd  convenantdes  jaars  1784, 
het  meeweideregt  voor  hun  vee,  zoo 
als  hetzelve  aldaar  is  gestipuleerd , 
tôt  aan  de  Aa  is  verbleven ,  worden 
aan  de  genoemde  Hanoversche  ge- 
meenten,  de  in  dit  convenant  gesti- 
puleerde  voorregten  verder  voorbe- 
houden,  in  zooverre  namelijk  het 
laatstvermelde  compascuum  niet  reeds 
gedeeltelijk  door  het  in  dato  24  Sep- 
tember  1817  gesloten  vergelijk ,  tus- 
schen  de  Nederlandsche  geïnteres- 
seerden  van  Emmen  en  Westenesch  ter 
eenre,  en  de  Hanoversche  belangheb- 
benden  van  Oude  Haren,  Over-  en 
Nederlangen  ter  andere  zijde,  ver- 
deeld  is  geworden. 

j4rL  33.  Van  den  bij  art.  31  ver- 
melden  steen  aan  den  Zwartenberg, 
gaat  de  grens  verder  in  regte  lijn 
langs  de  westzijde  der  tuinen  van  de 
Linteloosche  colonisten  en  opeenen 
kleinen  afstand  achter  derzelver  hui- 
zen ,  op  den  vooruitspringenden  oos- 
telijken  hoek  van  Monnekenmoer, 
waar  de  vijfde  grenssteen  staat;  van 
daar  in  regte  rigting  op  den  toren 
van  Ter  Âpel  aan,  naar  den  zesden 
grenssteen  bij  het  Barenfleer  ;  dan  tôt 


mit  no.  S  bezeichnet  Der  folgende 
Stein  no.  4,  worauf  die  Grenzlinie 
in  grader  nnd  nôrdlicher  Richtung 
ferner  zugehet,  steht  am  Schwarzen- 
berge  neben  Tholen  Hause. 

Art,  32.  Hinsichtlich  des  Compaa- 
cui  westlich  der  Territorial-Linie,  aof 
Niederlandischem  Gebiete  in  der 
Oegend  des  Schwarzen  und  Hebeler 
Meers  belegen,  worin  die  Hannover- 
schen  Gemeinheiten  Wesuwe  und 
Versen,  nach  Âri  5  des  Convenants 
vom  ll««n  October  1784  mit  ihren 
Kûhen  und  Schafen  bis  an  das 
Schwarze  Meer  zu  weiden  berechtigek 
sind,  sowie  in  Betreff  des  Compascoi 
in  der  (}egend  vom  Grenzstdn, 
zwischen  dem  Schwarzen  und  Hebe- 
1er  Meer,  bis  zum  Steine  am  Schwar- 
zenberge,  in  welchem  den  Hannotcf- 
schen  Gemeinheiten  Alten  Haren, 
Ober-  und  Niederlangen,  nach  Art  7 
des  obgedachten  Convenants  vom 
Jahre  1784,  das  Mitweiderecht  fur 
ihr  Vieh,  so  wie  solches  daselbst 
stipulirt  worden ,  bis  an  die  Aa  ver- 
blieben  ist,  werden  den  benannten 
Hannoverschen  Gemeinheiten  dièse  in 
jenem  Convenant  stipulirten  Gterecht- 
samen  ferner  vorbehalten  ,  in  so  fiera 
namlich  letzt  erwahntes  Compascnum 
nicht  schon  zum  Theil  durch  den  am 
24stea  September  1817  abgeschlos- 
senen  Vergleich  zwischen  den  Han- 
noverschen Inteiessenten  zu  Alten 
Haren,  Ober- und  Niederlangen  einer-, 
nnd  den  Niederliindischen  Interessen- 
ten  zuEmmen  und  Westenesch  anderer 
Seits,  vertheilt  worden  isU 

Art.  33.  Von  dem  in  Art  SI  be- 
merkten  Steine  am  Schwarzenberge, 
geht  die  Grenze  in  grader  Linie  an 
den  Giirten  der  Linteloher  Colonisten, 
westlich  und  hinter  dere.n  Hâosera 
in  geringer  Entfernung  her,  auf  die 
hervorspringende  ôstliche  Ecke  vom 
Môncken  Moor,  wo  der  h^  Grenz- 
stein  steht;  von  da  in  grader  Bich- 
tuDg  auf  den  Thurm  von  ter  Apel 
an,  nach  dem  6<en  Grenzsteine  am 
Baarenfleer;   dann  bis  zu  dem  mit 
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aan  den  met  n^  7  gemerkten  steen 
bij  den  Graaf  Ernst  of  zoogenaamden 
Zwolschen  dijk  in  de  Hanentang; 
verder  in  regte  rigting  naar  den 
Bteen  no.  8,  op  den  Hassenberg ,  aan 
de  scheiding  tusschei\^  Dersum  en 
Walchum;  vervolgens  op  den  met 
n®.  9  gemerkten  steen ,  welke  omirent 
drie  honderd  zesënzeventig  Nederl. 
ellen  en  zeven  palmen  of  honderd 
Bijnl.  roeden ,  ten  zuiden  van  Abelt- 
jes-kamp,  toi  Bourtange  behoorende, 
verwijderd  is;  van  hier  in  regte  lijn, 
oostelijk  voor  Abeltjes  huis  heen, 
door  de  oostelijke  punt  van  Abeltjes 
kamp,  op  den  steen  n^  10,  aan 
den  weg  van  Bourtange  naar  Ehede; 
alsdan  op  den  steen  no.  11,  aan 
het  noordeinde  van  het  retranche- 
ment, van  waar  westelijk  de  schei- 
ding van  het  nieuw  Rheder  privaat 
eigendom  afloopt;  voorts  in  regte  lijn 
op  den  steen  no.  12,  welke  aan  de 
zuidzijde  van  het  Lieske-meer  staat; 
van  hier  in  regte  en  bijna  noordelijke 
rigting, op  den  gezonken  steen  n^  13 
aan  den  Lethervleogeldijk  of  Heeren- 
veendijk,  bij  de  voormalige  Oost- 
vriesch-Munstersche  grenzen  en  al- 
waar  die  tusschen  de  Nederlandsche 
provincie  Groningen  en  de  Hanover- 
sche  kreits  Meppen  een  einde  nemen. 


Art,  84,  De  tegenwoordige  afwa- 
tering  der  gecultiveerde  en  ongecul- 
tiveerde  gronden  van  de  Hanoversche 
colonie  Buitenbroek  naar  de  Aa  op 
Nederlandsch  grondgebied,  werwaarts 
het  water  zijnen  natuurlijken  loop 
heeft,  zal  zoo  lang  blijven  bestaan, 
tôt  dat  het  Nederlandsch  Gouverne- 
ment  zalgoedvinden,  de  zoogenaamde 
Leidijken  in  dien  omtrek  en  verder 
op ,  weder  te  doen  herstellen ,  in  welk 
geva]  echter  dadelijk  dethansgeheel 
vervallen  pomp  in  de  leidijk,  bij  het 
voormaiig  wachthuis ,  boven  het  zoo- 
genaamd  Ossenschot,op  Nederlandsch 
grondgebied  gelegen ,  van  negen  pal- 
men vier  daim  Nederl.  of  drie  voeten 
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n"*.  7  bezeichneten  Steine  bei  Graf 
Ernst,  oder  dem  sogenannten  Zwoll- 
schen  Deiche  in  der  Hahnentange; 
femer  in  grader  Eichtung  nach  dem 
Siein  n^  8  auf  dem  Hassenberg  an 
dem  Scheidungspuukt  zwischen  Der- 
sum und  Walchum  weiter  auf  den  mit 
n^  9  bezeichneten  Stein,  welcher  ohn- 
gefâhr  hundert  Ruthen  RheinL  oder 
drei  hundert  sechs  und  siebenzig 
NiederL  Ellen  und  sieben  Palmen 
Bûdlich  von  Abeltjes  Kampe,  der 
nach  Bourtange  gehôrt,  entfemt 
steht;  von  hier  in  grader  Linie,ost- 
lich  vor  Abeltjes  Uause  her,  durch 
die  ôstliche  Spitze  des  Abeltjes  Kamps, 
auf  den  Stein  n«.  10,  wo  der  Weg 
von  Rhede  nach  Bourtange  herlâuft; 
sodann  auf  den  Stein  n**.  11,  am 
nôrdlichenEnde  des  Retranchements, 
wo  westlich  die  Scheidung  des  Neu 
Rheder  Privat-Eigenthums  ablâuft; 
weiter  in  grader  Linieauf  den  Stdn 
n».  12  zu,  welcher  siidlich  am  Liesken 
Meere  steht;  von  hier  in  grader  und 
ohngefâhr  nôrdlicher  Richtung  nach 
dem  gesunkenen  Steine  n°.  13  am 
Lether-Flûgeldeiche  oder  Heeren 
Veendeichen,  an  der  ehemaligen 
Ostfriesisch-Miinsterschen  Grenze , 
woselbst  sich  die  Grenze ,  zwischen 
dem  Hannoverschen  Kreise  Meppen 
und  der  Niederlândischen  Provinz 
Groningen,  endigei 

Ari.  34,  Die  gegenwârtige Abwâs- 
serung  der  cultivirten  undunculti- 
virten  Griinde  der  Hannoverschen 
Colonie  Ruitenbrook  nach  der  Aa  hin , 
auf  Niederlândischem  Grebiete,  wohin 
das  Wasser  seinen  natûrlichen  Lauf 
hat,  soU  so  lange  bestehen  bleiben, 
bis  das  Niederlândische  Gouverne- 
ment gut  finden  wird,  die  sogenannten 
Leitdeiche  in  dortiger  Gegend  und 
weiter  hin,wieder  herstellen  zu  lassen, 
in  welchem  Falle  aber  zugleich  die 
jetzt  ganz  verfallene  Pumpe  in  dem 
Leitdeiche,  beim  vormaligenWacht- 
hause,  oberhalb  des  sogenannten  Os- 
senschots ,  auf  Niederlândischem  Ge- 
biete  belegen,  von  drei  Fuss  Rhein- 
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Rijiil.  vierkant ,  vân  de  zijde  der  Ne- 
derlandeu  zoodanig  zal  hersteld  wor- 
den  ,  dat  de  bodem  van  de  pomp  ten 
iniiiste  negen  palmen ,  vier  duim 
Nederl.  of  drie  voeten  Rijnl.  onder 
het  maaiveld  te  liggen  komt  en  liet 
van  Ruitenbroek  afkomende  water 
door  dezelve,  door  middel  van  de 
oude  ter  behoorlijke  diepte  op  te  rui- 
men  sloot,naar de  Aa  vrij  kan  worden 
afgevoerd.  Overigens  zal  dan  van 
Ilaiioversche  zijde  niet  meer  water 
derwaarts  mogen  worden  afgeleid,  dan 
door  middel  eener  pomp  van  negen 
palmen  vier  duimen  Nederlandsch  of 
drie  voeten  Rijnl.  vierkant ,  kan  wor- 
den geloosd.  Deagelijks  zuUen  de 
leidijken,  zoodra  dezelve  en  degczegde 
pomp  weder  hersteld  zullen  zijn,  niet 
meer  mogen  worden  doorgestoken  , 
waarvoor  de  wederzijdscheplaatselijke 
autoriteiten  ,  zoo  veel  mogclijk,  zorg 
zullen  moeten  dragen. 

Arô.  35.  De  in  den  omtrek  van 
Bourtange  in  de  kade,  tusschen  de 
reJout  Bakoven  enAbeltjeshuis,tlians 
aanwezige  sluis  van  vier  ellen  NederL 
of  twaalf  voeten  aclit  duim  Rijn- 
landsch  breedte,  zal  van  de  zijde  der 
Nedcrlanden ,  dadelijk  na  de  ratiiicatie 
van  het  tegenwoordig  grenstractaat 
weggenomen ,  de  opening  van  de  sluis 
behoorlijk  gestopt  en  toegedamd 
worden.  Desgelijks  zullen  aile  verdere 
openingen  in  de  voorz.  kade  gedcmpt 
en  degeheele  kade  in  geeden  staat 
gebragt ,  onderhouden  en  niet  weder 
doorgestoken  wordeil ,  waarvoor  door 
de  Nederlandsche  autoriteiten ,  zoo- 
vocl  mogelijk,  zorg  zal  worden  ge- 
dragen. 

1  n  plaats  van  gemelde  sluis  echter, 
zal  al  s  eenige  Nederlandsche  afwate- 
ring  door  deze  kade  naar  de  Hanover- 
bchii  zijde,  op  dezelfde  plaats,  waar 
voorheen  de  pomp  van  drie  voeton 
hecft  gelegen,  eenc  nieuwe  pomp  van 
negen  palmen  vier  duim  Nederlandsch 
of  drie  voeten  Rijnlandsch  vierkant  en 


liindisch  oder  neun  Palmen  vier  Duîm 
Niederlandisch  quadrat,  Niederlân- 
discher  Seits  dergestalt  wieder  in 
Stand  gesetzet  werden  soll,  dass  der 
Boden  der  Pumpe  wenigstens  drci 
Fuss  Bheinl.  oder  neun  Palmen  vier 
Duim  NiederL  unter  Maifeld  zuli^ 
gen  komme,und  das  von  Ruitenbroek 
herkommende  Wasser  dadarch  mit- 
telst  des  alten  zurgehôrigen  Tiefe 
aufzuraomenden  Schloots,  nach  der 
Aa  hiu  frei  abgefiihrt  werden  kônnc 
Uebrigens  soll  dann  Hannoverscher 
Seits  nicht  mehr  Wasser  dahin  gelei- 
tet  werden  dùrfen  «  als  mitteist  einer 
Pumpe  von  drei  Fuss  Rheinl.  oder 
neun  Palmen  vier  Duim  NiederL 
quadrat,  gelôset  werden  kann.  Des- 
gleichen  sollen  die  Leitdeiche,  aobald 
selbige  und  die  besagtenPumpen  wie- 
der hergestellt  sejn  werden,  nicht 
mehr  durchgestochen  werden  dûrfim, 
worauf  beiderseitige  Ortsbehôrdea 
môglichst  zu  achten  haben  werden. 

Jlrl,  35.  Die  in  der  Gegend  von 
Bourtange  in  dem  Deiche  zwischea 
der  Redoute  Backofen  und  Abeltjei 
Hanse  jetzt  vorhandene  ,  zwôlf  Fuss 
acht  ZoU  Rheinl.  oder  vier  NiederL 
Ellen  breite  Schleuse,  soll  Nieder- 
landischer  Seits ,  gleich  nach  erfolg- 
ter  Ratification  des  gegenwartigea 
Grenz  Tractats  weggenonunen  ,  die 
Schleusen-Oeffnung  gehorig  ver- 
stopftund  zugedammt  werden.  Auch 
sollen  aile  sonstige  Oeffnungen  in  dem 
vorbenannten  Deiche  zugemacht  wer- 
den ,  so  wie  der  ganze  Deich  in  hait- 
baren  Stand  gesetzet,  unterlialten  und 
nicht  wieder  durchgestochen  werdea 
soll,  worauf  die  Niederlândische 
Obrigkeit  so  viel  thunlich  zu  achten 
haben  wird. 

Statt  jener  Schleuse  aber,  soll  als 
einzige  Niederlândische  Abwiisserung 
durch  den  Deich  nach  Hannoverscher 
Seite,  an  der  nemlichen  Stelle,  wo 
vormals  eine  dreifiissige  Pumpe  gele- 
gen hat ,  eine  neue  Pumpe  von  drei 
Fuss  BheinL  oder  neun  Palmen  vier 
Duim   NiederL  quadrat  und  wovon 
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waarvan  de  bodem  ten  minsten  negen 
palmen  vier  duira  Nederlandsch  of 
drie  voeten  Rijnlandsch  onder  het 
maaiveld  te  liggeu  komt,  van  de  Ne- 
derlandsche  zijde  kunneu  worden  aan- 
gelegd. 

Deze  afwatering  der  Nederlanden, 
naar  en  over  het  Hauoversche  terri- 
toir,  zal  wel  vrij  en  ongehinderd  zijn, 
echter  zal  in  geen  geval  aldaar  meer 
water  naar  de  Hanoversche  zijde  mo- 
gen  worden  afgeleid  ,  dan  door  middel 
van  voormelde  pomp  van  negen  pal- 
men vier  duira  Nederlandsch  of  drie 
voeten  Rijnlandsch  vierkant  kan 
worden  geloosd. 

ArL  î56.  Van  den  steen  no.  13  aan 
de  T/ethervleugeldijk  of  Heerenveen- 
dijk ,  waar  voorheen  de  grenzen  tns- 
schen  Oostvriesland  en  Munster  aan- 
vingen ,  wendt  zicli  de  grens  noord- 
westelijk  langs  de  gemeenschappe- 
lijke  Moorsloot ,  hebbende  ten  noord- 
oosten  de  rooerassen  en  de  huizen 
van  de  weduwe  Meidel ,  H.  Albers  en 
Gerrit  Priet ,  op  Hanoversch  grondge- 
bied  en  ten  zuidwesten  de  Lether- 
landen  op  Nederlandsch  gebied,  welke 
Moorsloot,  tegen  over  de  landen 
van  Bellinga  en  Tiebes,  de  van  Lethe 
komende  Moorsloot  opneemt  en  dan 
verder ,  als  gemeenschappelijke  grens- 
sloot  in  noordelijke  rigting,  tusschen 
de  Nederlandsche  gronden  de  Ham, 
de  Hamdijk  en  Boneschans  en  de 
Hanoversche  privaatgronden  van  het 
Wijmeerster  Zijlacht,  tôt  aan  de  om 
de  buitenwerken  van  de  Nieuwe  of 
Langakkerschans  gaandegrenssloot, 
ten  oosten  dier  vesting,  de  grens 
nitmaakt.  Van  daar  gaat  de  grenslijn 
langs  deze  grenssloot,  welke  op 
Hanoversch  gebied  eene  keerkade  of 
kaaijing  heeft  Alsdan  wendt  zich  de 
grens  aan  deoostzijde  van  de  nieuwe 
schans,  zuidoostwaarts  langs  den 
noordelijken  oever  van  het  door 
Bnnder-Nieuwland  voerende  kanaal 
of  Grifle  naar  den  ouden  dijk,  ook 
Heerenweg  of  Bunderdijk  genaamd , 
en  zuidelijk  langs  dezen  dijk  tôt  aan 


der  Boden  wenigstens  drei  Fuss 
Rheinl.  oder  neun  Palraen  vier  Duim 
Niederl.  unter  Maifeld  zu  liegen 
kommt,  Niederliindischer  Seits  wie- 
der  angelegt  werden  kônnen. 

Dièse  Abwasserung  der  Niederlan- 
de  nach  und  liber  das  Hannoversche 
Territorium  soll  zwar  frei  und  un- 
gehindert  seyu ,  auf  keinen  Fall  aber 
dagegen  auch  mehr  Wasser  nach  der 
Hannoverschen  Seite  hingeleitet  wer- 
den diirfen ,  als  mittelst  mehrbesagter 
Purape  von  drei  Fuss  Rheinl.  oder 
neun  Palmen  vier  Duim  Niederl. 
quadrat ,  wird  gelôset  werden  kônnen. 

j^rû.  36.  Von  dem  Stein  n^  13 
am  Lether-Flùgel-Deiche,oderHeeren 
Veen-Deiche ,  wo  ehemals  die  Grenze 
zwischen  Ost-Friesland  und  Munster 
anfing ,  wendet  sich  die  Grenze  nord- 
westlich  dem  gemeinschaftlichen 
Moorschloot  entlang,  von  welchem 
nordôstlich  das  Moor  und  die  Hauser 
der  Wittwe  Meydel ,  H.  Albers  und 
Gerrit  Priet,  auf  Hannoverschem  Ge- 
biete ,  und  siidwestlich  die  Letherlan- 
den,  auf  Nicderlandischem  Gebiete, 
belegen  sind,welcher  Moorschloot,  ge- 
genûber  Bellinga  und  Tiebeslanden, 
den  von  Lethe  komraenden  Moor- 
schloot aufnimmt  und  dann  weiter, 
alsgemeinschaftlicherGrenzgraben,in 
ndrdlicher  Richtung,  zwischen  den 
Hannoverschen  Privat-grûnden  der 
Wymeerster  Syhlacht  und  den  Nie- 
derlàndischen  Grûnden  den  Ham, 
den  Hamdiek  und  Bonenschanz ,  bis 
an  den  um  die  Aussenwerke  von 
Neuschanz  oder  Lange  Akkerschanz 
gehenden  Grenzschloot ,  ôstlich  der 
benannten  Festung,  die  Grenze  bildet. 
Von  da  folgt  die  Grenzlinie  diesem 
Grenzschloot  entlang,  welcher  auf 
HannoverschemGebiete  eineKeerkade 
oder  Kajung  hat.  Dann  wendet  sich 
die  Grenze  an  der  Ostseite  von 
Neuschanz,  sQdostwarts,  am  nôrdli- 
chen  Ufer  des  durch  das  Bunder 
Neuland  fiihrenden  Canals  oder  Griffe 
lier,   nach  dem  alten  Deiche,  auch 
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den  Heerenpaal ,  boven  het  huis  van 
Thomas  Goman;  van  daar  gaat  de 
grens  verder  tusschen  de  Linteloo- 
polder,  of  de  plaats  van  Waalkens  en 
de  Charloiten-polder,  in  noordweste* 
lijke  rigting,  langs  het  midden  der 
gemeenschappelijke  Heerensloot,  tôt 
in  de  Aa. 


Yan  het  pnnt  af  aan,  waar  de 
zoogenaamde  Heerensloot  tusschen 
de  Nieuwe  Schans  en  Hemsenszaag- 
molen  in  den  regter-oever  des  Aa- 
strooms  insnijdt,  gaat  de  grenslijn 
langs  den  dalweg  van  deze  rivier  tôt 
nabij  de  Statenziji,  waar  dezelve 
oostwaarts  uitspringt  en  langs  de 
sloot  loopt,  welkeom  het ,  ingevolge 
artikel  4  van  het  in  dato  8  November 
1706  tusschen  Qroningen  en  Oost- 
Yriesland  gesloten  convenant,  aan  de 
Nederlanden  afgestaan  stuk  gronds, 
is  gegraven.  Dit  ten  oosten  van  de 
StatenzijI  gelegen  stuk  gronds  is  te 
dier  tijd,  ter  breedte  van  veertig  RijnL 
roeden,  en  ter  lengte  van  zestig  Rijnl. 
roeden,  dwars  over  den  dijk  gemeten 
en  de  sloot  daaronder  gerekend, 
afgegraven  geworden.  De  buiten  naar 
den  DoUard  heen,  en  aan  de  oostzijde 
van  de  Aa  liggende  aanwas,  blijft 
dienonverminderd,  ingevolge  voor- 
schreven  convenant,  Uanoversch 
eigendom  en  grondgebied. 

Van  daar,  waar  de  om  gemeld  stuk 
gronds  loopende  sloot,  beneden  de 
StatenzijI,  weder  op  de  Aa  stoot, 
maakt  de  Dalweg  van  dezen  gemeen- 
schappelijken  stroom  tôt  aan  het 
terminus  a  quo  in  den  DoUart,  verder 
de  landgrens  uit. 

Art.  37.  Het  blijft  aan  beide  par- 
tijen  voorbehoudenom,tot  verzekering 
der  oevers  van  den  gemeenschappelij* 
ken  Aastroom,  de  noodige  voorzie- 
ningen  aan  zijne  zijde  te  trefien, 
welke  echter,  noch  aan  de  gemeen- 
schapi)elijke  scheepvaart  op  de  Aa, 
noch  aan  de  afwatering  door  dezelve, 
mogen  hinderlijk  zijn. 


Heerenweg  oder  Bunder  Deich  ge- 
nannt,  hin,  und  sûdl.  an  die^m 
entlang  bis  an  den  Heerenpaal  ober- 
halb  T.  Gomans  Hause.  Von  da  gehet 
die  Grenze  femer  zwischen  dem 
Linteloher-Polder  oderWalkes-Platze 
und  dem  Charlotten*Polder ,  in  nord- 
westlicher  Bichtung,  der  Mitte  des 
gemeinscbaftlichen  Heerenschloots 
entlang,  bis  in  die  Aa. 

Von  dem  Punkte  an,  wo  der 
sogenannte  Heerenschloot,  zwischen 
Neuschanz  und  Hemsens  Sàgemiihle, 
in  das  rechte  Ufer  des  Aastroms  ein- 
schneidet,  geht  die  Grenzlinie  dem 
Thalwege  dièses  Plusses  entlang  bis 
ohnfern  des  Statensyhls,  wo  di^be 
ôstlich  ausspringt  und  dem  Schloote 
entlang  làuft,  der  um  das  Grundstuck 
hergehet,  welches  nach  Art  4  des 
Convenants,  der  unterm  3  November 
1706  zwischen  Ostfriesland  und 
Groningen  abgeschlossen  wurde,  an 
die  Niederlande  abgetreten  worden 
ist  Dièses  ostseits  des  Statensjhls 
liegendeGrundstûck  ist  damais  vierzig 
Bheinl.  Buthen  breit  und  sechzig 
BheinL  Buthen  lang,  querûberden 
Deich  gemessen  und  den  Schloot  mit 
eingerechnet,  abgcgraben  wordeu. 
Der  ausserhalb  nach  dem  DoUart  zu 
und  ostseits  der  Aa  liegende  Anwacht 
verbleibt,  infolge  des  angezogenen 
Convenants,  vor  wie  nach,  Hanno- 
versches  Eigenthum  und  Territorium. 

Von  da  an,  wo  der  um  jenes 
Grundstuck  gehende  Schloot ,  unter* 
halb  des  Statensyhles,  wieder  auf  die 
Aa  stôsst,  bildet  der  Thalweg  dièses 
gemeinscbaftlichen  Plusses  weiter  bis 
zum  Termine  a  quo  im  Dollart,  die 
Landes-Grenze. 

Art.  37.  Es  bleibt  zwar  jedem 
Theile  unbenommen,  die  zur  Be- 
schiitzung  des  Ufers  des  gemein- 
scbaftlichen Aa-Plusses  erforderli- 
chen  Vorkehrungen  an  seiner  ^eite 
zu  machen,  di^elben  dûrfen  aber 
weder  die  gemeinschaftliche  Schif- 
fahrt  auf  der  Aa,  noch  die  Abwasse- 
rung  durch  dieselbe  hindem. 
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Âft.  88.  Ten  einde  de  tôt  hiertoe 
bestaande  geschillen,  opzigtelijk  de 
door  de  Wijmeerster  Ziilacht,8edert 
het  jaar  1819,  t^r  verbetering  van 
hare  hoogst;;ebrekkige  afwatering, 
noodwendig  gebouwde  schepmolens, 
"welker  uitwerkiDg  ecbter  bevoiuien 
was  voor  het  Nederlandsch  gebied 
schadelijk  te  kunnen  worden,zooda* 
nig  te  regelen,  dat  het  dabbel 
oogmerk ,  zoo  wel  om  aan  de  gemelde 
"Wijmeerster  Zijlacht  voor  altijd  eene 
volkomen  vrije  ombeleinmerde  afwa- 
tering  te  verschaffen,  als  om  tevens 
het  Nederlaudsch  grundgebied  voort- 
aan  voor  aile  nadeelige  gevolgen 
daarvan  te  behoedeD,  wordebereikt, 
is  men  omtrent  het  navolgende  over- 
eeiigekomen,  en  is  hetzelve  vastgesteld 
geworden,  namelijk: 

l».  Het  tegenwoordig  Wijmeerster- 
diep  zal  voor  deszelfs  monding  in  de 
kapi  taie  gracht  van  de  Nieawe  Schans, 
ten  oosten  der  vesting,  met  eenen 
▼asten ,  en  tegen  overstrooming 
genoegzaam  hoogen,sterken  en  digten 
aarden  dam ,  in  de  nabijheid  van  de 
aldaar  over  het  Wijmeersterdiep 
liggende  Wijmeersterbnig ,  en  wel 
tosschen  dezelve  en  de  landsgrenzen, 
opHanoverschgrondgebied  afgedamd 
worden  ,  zoodanig,  dat  voortaan  geen 
water  nit  hetzelve  in  de  gracht  der 
vesting  Nieawe  Schans  kan  afvloeijen, 
en  wel  op  het  punt»  hetwelk  op  een , 
bij  de  processen-verbaal  der  conferen- 
tien  gevoegd  plan ,  met  de  letter  Â  is 
aangewezen. 

2^  Yan  het  punt  af  aan ,  waar  het 
"Wijmeerster-diep,  ten  oosten  van  do 
Kieuwe  Schans  wordt  afgedamd ,  zal 
eennienwafwaterings-kanaal,  geheel 
op  Hanoversch  grondgebied,  in  het 
Bunder-Nieuwland,  langs  debereids 
ingekade  landsgrenzen  worden  gegra- 
yen,  opzoodanigebreedteen  diepte,als 
de  afwatering  zulks  vereischt  en  vol- 
gens  welkede  tegen  woordige  is  aange- 
iegd,  namelijk  ter  breedte  van  omtrent 
negen  Nederlandsche  ellen,  vier  pal- 
men ,  of  dertig  voeten  Kijnlandsch ,  en 

II. 


y/f^.  88.  In  der  Absicht  die  bisher 
obwaltenden  Diiferenzen  wegen  der 
von  der  Wjmeerster  Sjhlacht  seit 
dem  Jahre  1819,  zur  Verbesserung 
ihrer  hôohst  mangelhaften  Abwâsse- 
rnng  nothwendig  erbaueten  Schôpf- 
miihlen,  deren  Wirkung  aber  fur  das 
Niederlândische  Gebiet  schâdlich 
werden  zu  kônnen  bef unden  worden , 
dergestalt  auszagleichen ,  dass  der 
doppelte  Zweck,  sowohl  der  benannten 
Wjmeerster  Sjhlacht  eine  ganz  voU- 
stàndige  freje  und  unbeschrânkte 
Abwâsserungfiir  immer  zu  verschafien 
als  ZQgleich  das  Niederlândische 
Gtebiet  vor  allen  nachtheiligenFolgeu 
derselben  kOnftig  zu  schùtzen,  er- 
reicht  werde ,  ist  folgendes  verabredet 
und  festgesetzet  worden. 

!••  Das  jetzige  Wymeerster  Syhl- 
tief  soll,  ehe  es  in  den  Hauptfestungs* 
graben  von  Neuschanz,  ôstlich  der 
Festung,  einmiindet,  mit  einem  festen, 
und  gegen  Ueberstrômung  hinrei* 
chend  hohen  starken  und  dichten 
Erddamme,  in  der  Nâhe  der  daselbst 
ûber  das  Syhltief  fùhrenden  Wymeer- 
ster Briicke  und  zwiscben  derselben 
und  der  Landesgrenze  auf  Hannover- 
scbem  Territorio  abgedammt  werden , 
80  dass  aus  demselben  kûnftig  kein 
Wasser  mehr  in  den  Festunggraben 
von  Neuschanz  abiliessen  kann,  und 
zwar  ohngefahr  an  dem  Punkte ,  der 
auf  einem,  den  Conferenz-Protocollen 
beigefugten  Plane,  mit  dem  Buch- 
staben  A  bezeichnet  ist. 

2®.  Von  dem  Punkte  an,  wo  das 
Wymeerster  Syhltief,  ôstlich  von 
Neuschanz,  abgedammt  wird,  soll 
ein  neues  Syhltief,  ganz  auf  Uanno- 
verschem  Territorio,  in  dem  Bunder 
Neulande,an  der  bereits  eingekajeten 
Landesgrenze  herum,  in  der  Breite 
und  Tiefe  wie  es  die  Abwâsserung 
erfordert,  und  wonach  die  jetzige 
angelegt  ist,  etwa  dreissig  Fusa 
Bheinlândisch  oder  neun Ellen,  vier 
Palmen  Niederlândisch  breit,  und 
wasserpass  mit  dem  Fluthbette  des 
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waterpàa  met  het  stroombed  der 
Wijmeersterzijl,  zullende  daartoe  de 
voorhaiïden  zijndeHanoversche  grens- 
kade  gebruikt  en  ingerigt  worden. 

Deze  nieuwe  kanaallijn  wordt  rond- 
om  hetBunder-Nieuwland  aangelegd, 
fonder  hetzelve  dwars  te  doorsnijden, 
eu,  voor  zoo  verre  het  noodig  zal 
zijn ,  aan  beide  zijden  ingekaad,  dat 
het  Nederlaudsch  grondgebied,  even 
min  als  het  Hanovcrsch,  nooit  kan 
overstroomd  worden,  hoe  hoog  ook 
het  Wijmeerster  water  in  het  vervolg 
worde  opgeraalen. 

Dc4i1r,  waar  de  nieuwe  te  graven 
kanaallijn  aan  den  ouden  dijk,  of 
tegenwoordige  j)ostweg ,  die  de  lands- 
greus  uitmaakt,  aansluit,  en  zich 
vereenigt  met  het  diep  of  kanaal, 
hetwclk ,  volgens  het  tussclien  de  stad 
Groningen  en  Wijmeer  in  den  jare 
1700  gesloten  convenant,  op  kosten 
van  AVijmeer,  en  op  Hanoversch 
gebied,  van  de  Nieuwe  Schans  naar 
l^unde  is  gegraven,  wordt  het  kanaal 
slechts  aan  eene  zijde,  namelîjk  op 
het  Hanoversch  grondgebied,  inge- 
kaad, vermits  de  ouJcdijk  zoo  hoog 
is,  dat  Iiij  nooit  kan  overstroomd 
worden. 

Langs  dezen  ouden  dijk,  of  tegen- 
woordige postweg,  wordt  het  be- 
staande  kanaal  verbrced  en  deze  ver- 
brccding  van  het  Hanoversch  grond- 
gebied afgegraven. 

Daar  ecliter  bij  de  huizen  van 
Nanninga  en  Polterey  geen  genoeg- 
Zdani  lerruin  ter  verbreeding  voor- 
handen  is,  zoo  zal  naast  deze  huizen 
de  nog  ontbrckcnde  breedte  van  circa 
drie  ellen ,  acht  pahnen  à  vier  ellen , 
zevcD  palmen  Nederlandsch,of  twaalf 
àvijftieii  voeten  Rijnlandsch  en  ter 
lengte  van  omirent  vijf  en  zeventig 
Nederlandsche  ellen ,  drie  palmen,  of 
twiiitigroeden  Rijnlandsch,  van  den 
zccr  breeden  berm  des  ouden  dijks 
geuoraenen  degrondbezitters  volgens 
eeuen  door  beëedigde  schatters  aan 
te  nemen  mautstaf,op  denzelfden  voet 
schadeloos  gesteld  worden,  als  zulks 


Wymeerster  Syhles,  gegraben,  und 
die  vorhandene  HannoverscheOreiiz- 
kajung  dazu  benutzet  und  eingerich- 
tet  werden. 

Dièse  neue  Kanallinie  wird  ringa- 
um  um  das  Bunder  Nenland  angel^gt^ 
ohnedasselbequer  zu  darchschneiden, 
und,  so  weit  es  nôthig  seyn  wird, su 
beiden  Seîten  so  eingekajet,  dass  das 
NiederlandischeTerritorium.so  wenig 
aïs  das  Hannoversche ,  nie  inundiri 
werden  kann,  wie  hoch  anch  das 
Wymeerster  "Wasser  kûnftig  au^^ 
mahlen  werden  mag. 

Da,  wo  die  neu  zu  grabende  Kanal- 
linie sich  an  den  alten  Deich,  oàet 
jetzigen  Postweg  schliesst,  der  die 
Landesgrenze  bildet  und  mit  derje- 
nigen  Tiefe  oder  Griffe  eins  wird, 
die  nach  dem  zwischen  der  Stadt 
Groningen  und  Wymeer  anno  1700 
abgeschlossenen  (Convenant, auf  Kos- 
ten von  Wymeer  und  auf  Hannovw- 
schem  Territorio,  von  Neuschans 
nach  Bunde  gegraben  worden  isfc| 
wird  der  Kanal  nur  an  einer  Sdte, 
nemlich  auf  dem  Hannoverschen 
Territorio  eingekajet,  weil  der  alta 
Deich  so  hoch  ist,dass  er  nieinundirt 
werden  kann. 

An  diesem  alten  Deiche  oder  jeU 
zigen  Postwege  entlang,  wird  der 
vorhandene  Kanal  verbreitet  und 
dièse  Verbreitung  vom  HanDOver- 
schen  Territorio  abgegraben. 

Da  indessen  an  den  Hâusem  da 
Nanninga  und  des  Polterey  kein 
hinlanglichesTerrain  zurVerbreitong 
mehr  vorhanden  ist,  so  soll  nebea 
diesen  Hausern  die  etwa  noch  fehlen- 
de  Verbreitung  von  circa  zwôlf  bii 
funfzehn  Ifuss  B;heinlandisch  oder 
drei  Ellen ,  acht  Palmen  bis  vier  Ellen, 
sieben  Palmen  Niederlandisch  breit, 
und  etwa  zwanzig  Ruthen  Bhein- 
landisch  oder  fûnf  und  siebenzig 
Niederlandische  Ellen ,  drei  Palmen 
lang  von  der  sehr  breiten  Benne  des 
alten  Deiches  genommen  und  die 
Grundbesitzer  nach  einer  durch 
beëidigte  Taxatoren  aufzonehmendeQ 
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met  de  overige  grondbezitterSy  wier 
land  voor  het  nieuw  kanaal  onteigend 
xnoet  worden ,  het  geval  zal  zijn.  Deze 
kanaallijn  wordt  tôt  aan  den  Heeren- 
paaly  niet  verre  van  het  huis  van 
Thomas  Goman  in  Bunder-Nieuw- 
land,  langs  de  landsgrenzen,  voortge- 
zet  en  dooi  verbreeding  en  inkading, 
zoo  als  boven  is  opgegeven,  naai 
mate  der  behoefte  en  der  opgave  van 
deskundigen ,  voldoende  afgemaaki 

Yoor  de  huizen  van  Nanninga, 
Polterey  en  Thomas  Goman ,  zuUen , 
in  plaats  van  de  thans  bestaande, 
weder  drie  nieuwe  gelijksoortige  bnig- 
gen  worden  gebouwd,  om  voor  hen 
de  noodige  gemeenschap  met  den 
grooten  weg  en  hunne  landerijen  te 
behouden. 

Bij  den  Heerenpaal  wordt  de  dijk 
op  Hanoversch  grondgebied  door^e- 
graven  en  aldaar  eene  vaste  tôt  net 
overtrekken  met  wagens  geschikte 
liouten  brug  gelegd,  alsmedehetoude 
naar  Bunde  leidende  diep  afgedamd. 

Yan  den  Heerenpaal  af  aan  wendt 
zich  de  nieuw  te  graven  kanaallijn 
noordwestelijk  lan^s  de  landsgrenzen 
of  zoogenaamde  Ueerensloot,  door- 
snijdt  den  weg  van  Hemsens  zaagmo- 
len .  naar  de  Nieuwe  Schans  bij  de 
plaats  van  Waalkens,alwaar  een  hou- 
ten  brug  zal  gelegd  worden ,  en  valt 
bij  de  noordoostelijke  punt  van  de 
plaats  van  Dethmers  in  het  oude 
Wijmeerster-diep.  Dit  wordt  hier,  naar 
de  Nieuwe  Schans  toe,  tegen  aile 
overstrooming  zeker  afgedamd. 

In  dezen  dam  wordt,  tôt  aiieiding 
▼an  het"  water  uit  de  Moorsloot  en 
het  land  van  Waalkens ,  in  zoo  verre 
die  brj  eenen  onbelemmerden  Wijmeer- 
ster  waterstand  mogelijk  blijft,  een 
duiker  gelegd  van  ongeveer  negen 
palmen  vier  duim  Nederlandsch,  of 
drie  voeten  Kijnlandsch  loop,  waar- 
▼an  de  bodem  ruim  drie  palmen  Ne- 
derlandsch of  een  voet  Hijnlandsch 
lager  komt  te  liggen,  dan  de  bodem 
van  den  thans  aanwezigen  duiker  van 


Taxe  eben  so  entschddigt  werden ,  als 
es  bei  den  ûbrigen  Grundbesitzern, 
deren  Land  zu  dem  neuen  Kanale 
benutzt  werden  wird,  der  Fall  seyn 
solL  Dièse  Kanallinie  wird  bis  zum 
Heerenpaale,  ohnweit  Thomas  Go- 
mans  Hanse,  im  Bunder  Neulande , 
^  der  Landesgrenze  entlang,  fortge- 
setzet  und  durch  Verbreitung  und 
Einkajung,  wie  oben  bemerkt,nach 
Bediirfniss  und  Âufgabe  Sachverstân- 
diger  vervollstândigt. 

Vor  den  Hiiusern  derNanninga, 
Polterey  und  Thomas  Goman  werden, 
statt  der  alten,  wieder  drei  neue 
Briicken ,  von  gleicher  Art ,  erbauet , 
um  ihnen  die  nôthige  Communication 
mit  der  Landstrasse  und  ihrem  Lande 
EU  erhalten. 

Beim  Heerenpaale  wird  auf  Han- 
noverschem  Territorio  der  Deich 
durchgegraben  und  daselbst  eine  feste 
fahrbare  hôlzerne  Briicke  angele^ 
und  das  alte  nach  Bunde  gehende 
Tief  abgedammt. 

Vom  Heerenpaale  an  wendet  sich 
die  neu  zu  grabende  Kanallinie  nord- 
westlicli  an  der  Landesgrenze  oder 
dem  sogenannten  Heerensloot  ent- 
lang, durchsclineidet  bei  Walkens- 
platze  den  von  Hemsens  Sagemiihle 
nach  Neuschanz  gehenden  Weg,  wo- 
selbst  eine  hôlzerne  Brûcke  angelegt 
wird,  und  fiillt  an  der  nordôstlichen 
Spitze  von  Dettmers  Platze  in  das 
alte  Wymeerster  Tief.  Dies  wird  hier, 
nach  Neuschanz  zu,  gegen  aile 
Ueberstromung  sicher  abgedammt. 

In  diesem  Damme  wird  zur  Ablei- 
tung  des  Wassers  des  Moorschloots 
und  des  Walkens-Platzes,  in  so  fern 
sie  bei  unbeschriinktem  Wymeerster 
Wasserstaude  môglich  bleibt,  eine 
Pumpe  von  drei  Fuss  Rheinlândisch 
oder  neun  Palmen,  vier  Duimcn 
Niederlaudisch  im  Laufe,  und  ein 
Fuss  Rheinlândiseh  oder  drei  Nie- 
derlândische  Palmen  niedriger  im 
Boden ,  als  der  Boden  der  jetzt  vor- 
handenen  Moorschloots  Pumpe,  an- 
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de  Moorsloot  Deze  duiker  bekomt 
echter  aan  de  Oostvriesche  zijde  eene 
klep  en  schut  (scheutel),  opdat,  wan- 
neer  het  Wijmeerster  water  hooger 
staat  dan  het  Nederlandsche,  hetzelve 
niet  door  den  duiker  op  Nederlandsch 

frondgebied  kan  afloopen,  doch  de 
lep  zich  alsdan  van  zelve  sluit  en 
het  Hanoversch  grondgebied  evenmin 
door  het  Nederlandsch  water  kan 
overstroomd  worden. 

De  nieuwe  kanaallijn,  van  af  den 
Heerenpaal  langs  de  Heerensloot, 
naast  de  plants  van  Waalkens  heen 
tôt  in  het  Wijmeerst^r-diep,  zal  de 
landpgrenssloot  of  zoogenaamde  Hee- 
rensloot niet  met  zich  opnemen  of 
aanraken,  maar  er  zal  tusschen  de 
Heerensloot  en  de  nieuwe  kanaallijn 
een  dam  van  drie  ellen  acht  palmen 
à  vijf  ellen  zeven  palmen  of  twaalf 
tôt  achttien  voeten  Rijnlandsch  aan- 
leg,  blijven  staan  en  zoodanig  ver- 
hoogd  worden ,  dat  het  Nederlandsch 
en  Hanoversch  grondgebied  nooit 
door  het  nieuwe  kanaal,  ofopeenige 
andere  wijze,  kan  worden  over- 
stroomd; zuUende  het  Hanoversch 
Gouvernement  zorg  dragen,  dat  de 
dammen  op  de  te  bepalen  hoogte 
steeds  worden  onderhouden,  gelijk 
mede  de  Bunderdijkof  postwegnim- 
mer  op  eene  voor  de  Wijmeerster 
afwatering  schadelijke  wijze,  aan  zijde 
der  Nederlanden  mag  worden  ver- 
laagd. 

8*.  Tôt  volkomen  afwatering  van 
het  Nederlandsch  water  bij  de  Nieuwe 
Schans,  voornamelijk  bij  hoogen  wa- 
terstand,  zal  er  een  watermolen ,  van 
midiîelbare  grootte  en  van  de  noodige 
bekwaainheid,  bij  het  Blinde  Zijltje 
of  op  eenige  andere  meer  geschikt 
bevonden  wordende  plaats,  op  Ne- 
derlandsch grondgebied,  worden  aan- 
gelegd,om  het  overtollige  water  van 
aile  grondstukken ,  die  door  bovenbe- 
rioelden  aanleg  van  de  Wijmeerster 
afwatering  worden  afgesweàen^oxismd- 


gelegt  Dièse  Fumpe  erhâlt  jedoch  an 
der  Ostfriesischen  Seite  eine  Klappe 
nnd  Schûtz  (Scheotel) ,  damit,  wenn 
das  Wymeerster  Wasser  hôher  ali 
das  Niederlândische  steht,  dasselbe 
nicht  durch  die  Fumpe  aaf  Nieder- 
lândisches  Territoriam  ablanfen  kôn- 
ne,  sondem  die  Klappe  sich  alsdann 
von  selbst  schliesse  und  eben  so 
wenig  das  Niederlândische  Wasser 
das  Hannoversche  Territoriam  inim« 
diren  kônne. 

Die  neue  Kanallinie,  vom  Heeren- 
paale,  dem  Heerenschloote  entlang, 
neben  Walkens-Platze  her,  bis  in 
das  Wymeerster  Syhltief,  soU  àea 
Landesgrenzgraben,  oder  sogenann- 
ten  Heerenschloot,  nicht  mit  in  sich 
aufnehmen  oder  berûhren,  sondem 
es  soll  zwischen  dem  Heerenschloote 
und  '  der  neuen  Eanallinie  ein  Damm 
von  zwôlf  bis  achtzehn  Foss  Bhein- 
lândisch,  oder  drei  Ellen  acht  Pal- 
men bis  funf  Ellen  sieben  Falmea 
Niederlândisch  Breite  im  Gnuid- 
schlaçe  stehen  bleiben  und  derselbe 
80  ernôhet  werden,dass  dasNiede^ 
lândische  und  Hannoversche  Tenî- 
torium  niemals  aus  dem  neuen  Ka- 
nale,  oder  sonst  woher,  inundirt 
werden  kaun,und  wirdHannoverscher 
Seits  dafiir  gesorgt  werden ,  dass  die 
Dâmme  zur  erforderlichen  Hôhe  stets 
unterhalten  werden;  sowie  auch  àa 
Bunderdeich  oder  Fostweg  auf  keine, 
fur  die  Wymeerster  Âbwàsseruog 
schâdliche  Weise,  Niederlandischer 
Seits  je  erniedrigt  werden  darf. 

S".  Zur  voUstândigen  Âbwâssemng 
des  Niederlândischen  Wassers  bei 
Neuschanz  und  vorziiglich  bei  hôfae- 
ren  Wasserstânden ,  wird  eineWas- 
sermiihle  von  mittlerer  Grosse  und 
der  nôthigen  Capacitât,  beim  Blind- 
sylke  oder  an  einer  andern  passenden 
Stelle  auf  Niederliindischem  Gebiete 
angelegt  um  das  iiberilussige  Wasser 
von  allen  Grundstiicken ,  die  durch 
obengedachte  Anlage  von  der  Wy- 
meerster Âbwâssemng  abgeschnitteii 
^«cdeu^  iu  die  Niederlândische  Bin- 
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dellijk  in  de  Nederlandsche  Binnen- 
Aa  over  te  malen,  zoodat  er,  nade 
voltooijing  van  den  nieuwen  aanleg , 
geene  overmaling  van  het  Neder- 
landsch  grondgebied  in  het  Wijmeer- 
ster-diep  meer  plaats  vindi 

4^  De  nieuwe  kanaallijn  is  op  een 
bij  de  processen-verbaal  der  confe- 
rentien  gevoegd  plan  met  de  letters 
A»  B,  C,  D,  E,  F,  G,  aangewezen. 
De  gezamenlijke  hierboven  genoemde 
werken,  de  schadeloosstelling  voor 
in  bezit  te  nemen  gronden  daaronder 

Îerekend ,  en  in  net  algemeen  aile 
aartoe  noodige  kosten,  welke,  vol- 
gens  eenen  globalen  omslag,  omtrent 
vier  en  twintig  duizend  î^ederland- 
sche  gnidens  zullen  kunuen  beloopen, 
zullen  gemeenschappelijk  en  wel  door 
ieder  Rijk  voor  de  helft  worden 
gedragen. 

5*.  Het  door  Wijmeer  te  verlaten 
gedeelte  van  het  diep,  benevens  de 
brug  en  toebehooren,  wordt  voortaan 
aan  de  Nederlanden  ten  gebruikeen 
onderhoad  afgestaan,waar  tegen  Wij- 
meer van  aile  schadeloosstelling  des- 
wege  afziet. 

6*».  De  nieuwe  werken  zelve  wor- 
den op  ieder  grondgebied  beheerd, 
door  de  daarmede  belaste  autoriteiten 
en  beambten ,  op  wier  gebied  dezelve 
worden  aangelegd. 

7®.  De  toekomstige  kosten  van 
onderhoud  van  aile  werken  komen 
ten  laste  van  het  grondgebied  waarop 
zij  zieh  bevinden,  zonder  bemoeijenis 
of  concurrentie  van  het  aanliggend 
Oouvemement. 

8".  De  nieuwe  aanieg  zal  in  den 
jare  1825  worden  begonnen  en  uiter- 
lijk  in  den  jare  1826  voltooid 
moeten  zijn.  In  dezen  tusschentijd 
zullen  de  Wijmeerster-molens  geenen 
aan  het  Nederlandsch  grondgebied 
schadelijken  waterstand,  waarover 
door  de  Nederlanden  te  regt  bezwaren 
konden  worden  gevoerd,  mogenop- 
malen,  waarvoor  het  Hanoversch 
Gouvernement  aanneemt  de  noodige 
zorg  te  dragen. 


nen-Aa  directe  iiberzumahlen,  so  dass 
kein  Uebermahlen  vora  Niederlandi- 
Bchen  Territorio  in  das  Wymeerster 
Tief,  nach  Vollendung  der  neuen 
Anlagen,  mehr  statttindet. 

4<».  Die  neue  Kanallinie  ist  auf 
einem  bei  den  Conferenz-Protocollen 
befindlichen  Plane  mit  den  Buch- 
staben  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  be- 
zeichuet.  Siimmtliche  hieroben  ge- 
nannte  Anlagln  nebst  Grundent- 
schadigung  und  iiberhaupt  aile  hier zu 
erforderlichen  Kosten,  die  nach  einem 
globalen  Ueberschlage  circa  vier  und 
zwanzig  tausend  Gulden  Hollândisch 
betragen,  soUen  gemeinschaftlich , 
und  zwar  von  jedem  Staate  zur  Hâlfte, 
getragen  werden. 


5®.  Die  von  dem  Wymeer  zu  ver- 
lassende  Strecke  Syhltiefs,  nebst 
Briicke  und  Zubehôr,  wird  den  Nie- 
derlanden  zum  kûnftigen  Unterhalte 
und  Gebrauche  iiberlassen,  wogegen 
Wymeer  auf  Entschadignng  dafûr 
verzichtet. 

6°.  Die  neue  Anlage  selbst  wird 
auf  jedem  Territorio  von  der  betref- 
fenden  Landesbehorde  und  den  Bau- 
bedienten  dirigirt,  auf  dessen  Gebiete 
sie  angelegt  werden. 

7o.  Die  kûnftigen  Unterhaltungs- 
kosten  aller  Anlagen  fallen  demjeni- 
gen  Territorio  zur  Last,auf  dera  sie 
befindlich  sind,  ohne  Einmischung 
und  Concurrenz  des  gegenseitigen 
Gouvernements. 

8^  Die  neue  Anlage  soll  in  dem 
Jahre  1825  angefangen,  und  spâte- 
stens  im  Jahre  1826  voUendet  werden. 
In  dieser  Zwischenzeit  werden  die 
Wymeerster  Mlihlenkeinen  dem  Nie- 
derlândischen  Territorio  schadlichen 
Wasserstand  aufmahlen,  woriiber  von 
den  Niederlanden  mit  Recht  Be- 
schwerde  gefiihrt  werden  kann;  wofiir 
das  Hannoversche  Gouvernement 
wird  Sorge  tragen  lassen. 
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9<>.  De  kostcn  van  dezen  nieawen 
aaiileg  zulleii  door  deskundigen  wor- 
den   opgemaakt,   de  werken  in  het 
openbaar,  aan  dcminstaannemenden, 
aanbesteed,  de   grondstukken    door 
beëedigde    schatters    getaxeerd ,    en 
de    werkelijke    uitgaven    door     de 
daarin   betrokken  Gouvemementen , 
op  geveritieerde  rekeningen,  aange- 
wezen  worden,  waarop  het  gestipu- 
Icerd  bedrag  alsdan  jtrordt  betaald. 
10".  Wanneer  het  gebeuren  mogt, 
dat  bij  de  spéciale  uitvoering  eenige 
veranderingen   in   het  plan   noodig 
ii'ierden  bevonden,  die  aan  het  we- 
derzijdsch  ocgmerk  niet  schadelijk  of 
hinderlijky  noch  kostbaarder  waren, 
blijft  het  aan  de  Hanoversche  auto- 
riteiten  voorbehouden ,  zulksophnn 
gebied  uit  te  voeren ,  waarbij  echter 
het  plan  van  omgraving  cm  de  lands- 
grenzen  in  zijn  geheel  blijft  bestaan. 
11'».  Na   de   voltooijing    der  ge- 
noemde  werken  ,  zuUen  twee  weder- 
zijdsche  commissarissen  zich  de  nieu- 
we  werken  op  het  Nederlandsch  en 
Hanoversch  grondgebied,    door   de 
respective   provinciale   autoriteiten , 
in  loco  doen    aanwijzen,    ten  einde 
zich  van  de  vervulling  der  in  deze 
aangenomen  verpligtingen  oflicieel  te 
overtiiigen ,  en  de  respective  Gouver- 
ncmenten  daarvan  verslag  te  kunnen 
geven. 

j4rL  39.  De  in  het  convenant  van 
3  Novemb.  1706  voor  Oost-Vriesland 
gestipuleerde  vrije  scheepvaart  en  af- 
watering  door  de  Statenzijl  in  de  Âa, 
blijft  aan  de  Hanoversch- Ôostvriesche 
onderdanen  v6<5r  en  na  toegekend,  en 
zullen  dezelve  even  gelijk  de  Neder- 
landsche  schippers ,  in  dat  opzigt  be- 
handeld  worden. 

Art,  40.  Desgelijks  is  de  vrije 
scheepvaart  op  de  Aa  en  de  vrije  af- 
watering  in  dezelve,  als  een  gemeen- 
schappelijke  grensstroom  ,  weder  ge- 
stipuleerd  ,en  in  het  bijzonder  bepaaid 
dathetdenllanoversch-Oostvrieschen 
onderdanen  ook  voor  het  vervolg  zal 


9<*.  Die  Kosten  der  nenen  Anlagen 
soUen  von  SachverstiLndigen  ver- 
anschlagt,  die  Ârbeiten  ôffentlich 
an  den  Mindestfordemden  aosver- 
dnngen,  die  Grundstiicke  von  be- 
eidigten  Taxatoren  taxirt,  nnd  die 
wirklichen  Ausgaben  von  den  betref- 
fenden  Gouvernements,  dnrch  verî- 
ficirte  Bechnungen ,  nachgewiesen 
werden,  wozu  der  stipalirte  Beitng 
alsdann  entrichtet  wird. 

10".  Sollten  sich  bei  der  speciéllen 
Âusfuhrung  einige  Âbandenmgen 
des  Plans  als  nôthig  zeigen,  die 
jedoch  den  beiderseitigen  Zwecken 
nicht  hinderlich,  noch  schâdlich  oder 
kostbarer  seyn  dûrfen,  so  bleibt  es 
den  Hannoverschen  Behôrden  voi- 
behalten,  dièses  anf  deren  Gebiete 
auszufiihren,  wobei  der  Plan  der  Um- 
grabang  uro  die  Landesgrenzen  abei 
im  Ganzen  bestehen  bleibt. 

11^  Nach  VoUendung  der  be- 
nannten  Ânlagen ,  sollen  zwei  fuegBOr 
seitige  Gommissarien  sich  von  den 
respectiven  Provincial-Behôrden  die 
neuen  Anlagen  anf  Hannoverschem  nnd 
Niederliindischem  Territorio  in  Loco 
vorzeigen  lassen,  um  sich  von  der 
Erfiillung  der  dieserhalb  iibemom- 
menen  Verpflichtungen  officiell  ûbcr- 
zeugen  und  den  respectiven  Gouver- 
nements darliber  Anzeige  machen  m 
kônnen. 

Art.  39.  Die  in  dem  angezogenen 
Convenant  von  3  November  1706 
fiirOstfriesland  stipalirte  freyeSchif- 
fahrt  und  Abwasserung  durch  dea 
Staaten-Syhl  in  die  Aa  verbleibt  den 
Hannoversch-Ostfriesischen  Unter^ 
thanen  vor  wie  nach,  und  sollen 
dieselben  gleich  wie  die  Niederlandi* 
schen  Schiffer,  darunter  behanddt 
werden. 

Art  40.  Desgleichen  ist  die  freye 
Schiffahrt  auf  der  Aa  und  freye  Ab- 
wasserung in  dieselbe,  als  in  einen 
gemeinschaftlichen  Grenzfluss,  fur 
beide  Staaten  wieder  stipulirt  und 
insbesondere  festgesetzet  worden,  dass 
es  den  Hannoversch  Ostfriesisehen 
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geoorloofd  zijn,  een  vrij  afwaterings- 
en  bevaarbaar  kanaal  aan  te  leggen , 
door  zoodanig  Nederlandsch  grond- 
gebied ,  hetwelk  voortaan  ten  westen 
der  grenslinie  in  deu  Dollard  toi  aan 
de  Aa-stroomen  zoude  kunnen  aan- 
wassen. 

jirt.  41.  Denieuwbepaaldegrens- 
lijn  in  den  Dollard  begint  bij  het 
puni,  hetwelk  op  eenen  afstandvan 
twee  duizend  zes  honderd  vier  en 
zeventig  Nederlandscheellen  zes  pal- 
men,  of  zeven  honderd  tien  Rijnland- 
sche  roeden ,  van  den  aan  den  voet  en 
noordelijk  van  den  dijk ,  bij  de  Sta- 
tenzijl,  thans  nos  voorhanden  paal, 
naar  den  Dollard  neen,  aan  den  wes- 
telijken  of  linkeroever  van  den  Aa- 
stroom  y  te  vallen  komt ,  en  op  de  bij 
dit  tractaat  behoorende  nieuw  opge- 
meten  grenskaart  met  de  letter  E  is 
aangewezen.  Van  hier  af  loopt  de 
grenslijn  door  den  Dollard  tôt  aan  de 
Eems ,  in  eenen  hoek  van  acht  graden 
negen  en  een  halve  minuten  westelijk 
van  de  ware  noordlijn,  welke  de  mid- 
dellijn  is  tusschen  het  noorden  en 
Boorden  tcn  oosten  naar  het  kompas 
getrokken ,  overeenkomstig  het  con- 
venant van  den  jare  duizend  zeven 
honderd  drie  en  twintig ,  voor  welk 
jaar  de  westelijke  afwjjking  van  het 
ware  noorden  tôt  dertien  graden  zeven 
en  veertig  minuten  gemeenschappelijk 
is  aangenomen. 


De  hier  in  den  Dollard  bepaalde 
grenslijn  zal  voor  altijd  blijven ,  of- 
Bchoon  ook  de  rivicr  de  Âa  haren  te- 
genwoordigen  loop  mogt  veranderen. 

jift.  42.  Op  aile  de  in  dit  tractaat 
vermelde  grenspunten  en  waar  zulks 
ergens,  bij  hetafpalen  der  grenzen, 
noodig  zal  worden  geoordeeld,  zullen 
grenssteenen  worden  geplaatst,  en 
zullen  degenen,  welke  aldaar  reeds 
voorhanden  en  nog  bruikbaar  zijn, 
hersteld  en  met  de  noodige  letters  en 
nommers,  overeenkomstig  dehiema 


Untherthanen  auch  kiinftig  gestattet 
seyn  soll,  einen  freyen  Abwâsserungs- 
undSchiffahrts-Canal  durch  dhsjenige 
Niederliindische  Terrain  anzulegen, 
welches  kûnftig  westlich  der  Grenz- 
linie  im  DoUart  bis  an  den  Aa-Fluss 
anwachsen  mochte. 

jârt.  41.DieneuvergHcheneGrenz- 
linie  im  Dollart  fdngt  von  dem  Punkte 
an,  welcher  auf  einer  Entfernung  von 
sieben  hundert  zehn  Ruthen  Rhein- 
landisch  oder  zwei  tausend  sechs  hun- 
dert vier  und  siebeuzig  Niederlandi- 
sche  EUen  seclis  Palraen  von  dem  am 
Fusse  und  nôrdlich  des  Deiches  beim 
Staatensyhl  jetzt  noch  vorhandenen 
Pfahl,  nach  dem  Dollart  zu ,  ara  west- 
lichen  oder  linken  Ufer  des  Aastroms 
zu  fallen  kômmt,  und  auf  der  diesem 
Tractate  beizufûgenden   neuest  ver- 
messenen  Grenzkarte  mit  dem  Buch- 
staben  F  bezeichnet  ist.  Von  hier  an 
lâuft  die  Grenzlinie  durch  dem  Dollart 
bis  zur  Ems ,  unter  einem  Winkel  von 
acht  Graden  neun  und  einer  halben 
Minute    westlich    von    der    wahren 
Nordlinie,    welche    die    Mittellinie 
zwischen  Nordenund  Nord  genOsten, 
nach  dem  Compassé,  in  Gemâssheit 
des  Convenants  vom  Jalire  tausend 
sieben  hundert  drei  und  zwanzig  ge- 
zogen    ist,    dessen    westliche    Ab- 
weichung  vom  wahren   Norden    zu 
dreizchn  Graden  sieben  und  vierzig 
Minuten  fur  obgenanntes  Jahr  ge- 
meinschaftlich  ist  angenommeu  wor- 
den. 

Die  hier  im  Dollart  festgesetzte 
Grenzlinie  soll  auf  immer  verbleiben , 
wenn  auch  der  Aa-Strom  seinen  ge- 
genwârtigen  Lauf  kiinftig  verandern 
mochte. 

Art,  42.  Auf  aile  in  diesem  Tractât 
vermeldeten  Grenzpunkte ,  und  wo  es 
sonst  noch  bei  Absetzuug  der  Grenzen 
wird  nôthig  erachtet  werden,  sollen 
Grenzsteine  gesetzet,  und  diejenigen, 
welche  daselbst  bereits  vorhanden  und 
noch  brauchbar  sind ,  wieder  herge- 
stellt  und  mit  den  erforderlichen 
Buchstaben  und  Nummern,  zufolge 
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te  melden  bepalingen ,  worden  ?oor- 
zien. 

De  grenssteenen  zullen  zijn  twee- 
derlei ,  namelijk  hoofdgrenssteenen 
voor  de  opgegevenhoofdpuuten,  en 
zoogenaamde  tusschensteenen ,  om 
geplaatst  te  worden  daar,  waar  de 
atstand  tusschcn  twee  hoofdsteenen 
te  ver  mogt  worden  bcvonden ,  of  op 
zoodanige  andere  tusschenliggende 
punten ,  als  meii  tôt  duidelijlce  bepa- 
ling  der  gezamenlijke  greiisponten 
dienstig  zal  achten. 

De  steenen,  op  hoofdpunten  te 
plaatsen ,  zullen  eene  lengte  hebben 
van  twee  Nederlandsche  ellen  twee 
palroen  of  zeven  Bijnlandsche  voeten  ; 
vier  Kederlandsche  palmen  zeven 
dnim  of  achttien  duim  Rijnl.  breed, 
en  drie  Nederl.  palraen  één  dnim  of 
twaalf  duimen  Kijnl.  dik  zijn;  — 
negen  Nederl.  palraen  vier  duim  of 
drie  voeten  Rijnl.  onder  den  grond  en 
^n  el  twee  palm  zes  duim  Nederl.  of 
vier  voeten  Rijnl.  boven  den  grond 
etaauy  waarvan  het  laatste  gedeelte 
alleen  gehouwen  zal  zijn. 

De  lengte  der  zoogenaamde  tns- 
Bchensteenen  zal  zijn  van  één  Neder- 
landsche  el  vijf  palm  zeven  duim  of 
vijf  voeten  Rijnlandsch  ;  de  breedte 
van  drie  Nederlandsche  palmen  zeven 
duim  of  veertien  duim  îlijnL,  en  de 
dikte  van  drie  Nederlandsche  palmen 
één  duim  of  twaalf  duimen  Rijnl. 
Het  hovendeel  derzelve,  ter  lengte 
van  zeven  Nederlandsche  palmen, 
acht  duim  of  twee  en  een  halve  voeten 
Rijnlandsch,  zal  alleen  gehouwen  zijn, 

De  gezamentlijke  steenen  zullen 
aau  de  Nederlandsche  zijde  met  de 
letter  N  en  aan  de  Hanoversche  zijde 
met  de  letter  H,  alsmede  met  een 
doorloopend  nummer,  van  heteerste 
grenspunt  bij  Drieland  af  te  begin- 
nen,  worden  voorzien.  Daaren boven 
zullen  de  hoofdgrenssteenen  nog  met 
het  jaartal  1824  worden  gemerkt. 


der  hiemach  beschriebenen  Bestim^ 
mung ,  versehen  werden. 

Die  Qrenzsteine  sollen  zwderld 
sejn,  namlich  Hauptgrenzsteîne  fur 
die  angegebenen  Hauptpunkte,  und 
sogenannte  Zwischeusteine ,  um  da 
gesetzet  zu  werden ,  wo  der  Âbstand 
zwischen  zwei  Hauptsteinen  zu  ent- 
fernt  seyn  môchte,  oder  auf  solche 
andere  intermédiaire  Punkte,  ala 
man  zur  deutlichen  Bestimmnng 
sammtlicher  Grenzpunkte  dienlica 
erachten  wird. 

DieSteine ,  welche  auf  die  Haupt* 
punkte  gesetzet  werden ,  sollen  sieben 
ï'uss  Rheinlândisch  oder  zwei  Nie- 
derlândische  Ëllen  zwei  Palmen  Lange 
haben;  achtzehn  ZoU  Rheinl.  oder  vier 
Niederlandische  Palmen  sieben  Duim 
breit  und  zwôlf  ZoU  RheinL,  oder  drd 
Niederl.  Palmen  ein  Duim  dicksejD, 
drei  Fuss  Rheinlândisch,  oder  nean 
Niederliindische  Palmen  vier  Duim 
unter  und  vier  Euss  Rheinlândisch 
oder  eine  Niederliindische  Elle  zwei 
Palmen  sechs  Duim  liber  der  £rde 
stehen ,  wovon  letztere  nur  behauen 
werden  sollen. 

Die  Bogenannten  Zwischensteinô 
sollen  fûnf  Fuss  Rheinlândisch ,  oder 
eine  Niederlandische  Elle  fiinf  Pal- 
raen sieben  Duim  Lange ,  vierzehn 
Zoll  Rheinlândisch ,  oder  drei  Nie- 
derlândische  Palmen  sieben  Duim 
Breite  und  zwôlf  Zoll  RheinL  oder 
drei  Niederlandische  Palmen  einDuim 
Dicke  habcn.  Der  obère  Theil  dersel- 
ben ,  von  zwei  und  einem  halben  Fuss 
Rheinlândisch  oder  sieben  Nieder« 
lândischen  Palraen,  acht  Duim  soi! 
nur  behauen  werden. 

Sâmmtliche  Steine  sollen  an  der 
Hannoverschen  Seite  mit  dem  Bnch- 
staben  H,  und  an  der  Niederlândischen 
Seite  mit  dem  Buchstnben  N,  lo  wie 
mit  einer  durchlaufenden  Nummer, 
vom  ersten  Grenzpunkte  bei  Drieland 
anfangend,  versehen,  die  Haupt- 
grenzsteine  aber  ûberdem  noch  mit 
der  Jahreszahl  1824  bezeichnet 
werden. 
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Viâi^  waar  eene  rivier  of  beek  de 
gemeenschappelijke  grens  aanwijst, 
suUen  de  steenen  bij  afwisseling,  dan 
'  op  ket  Nederlandsch  grondgebied, 
dan  weder  op  dat  van  Hanover,  wor- 
den  geplaatst. 

De  levering  der  grenssteenen  en 
het  transport  derzelve  zal,  zoodra 
mogelijk  na  de  uitwisseling  der  ra- 
tiiicatien  van  dittractaat,  voorreke- 
ning  der  beide  Gouvernementen ,  ten 
overstaan  van  twee  door  wederzijd- 
sche  commissien  uit  haar^midden  te 
committeren  medeleden ,  aan  de 
minstvorderenden  worden  aanbesteed. 

Zoodra  een  genoegzaam  aantal 
grenssteenen  in  gereedheid  zal  zijn 
gebragt  en  het  jaargetijde  zulks  toe- 
laat,  zal  dadelijk  met  het  stellen 
derzelve  een  aanvang  worden  ge- 
maakt;  wordende  overigens  aile  ver- 
dere  bepalingen  dienaangaande  over- 
gelaten  aan  de  leden  der  commissien, 
aan  welke  door  dezelve  de  directie 
over  dit  werk  wordt  opgedragen. 

Arl.  43.  Ten  einde  voortaan  de 
grenspunten  in  het  geheel  niet  wor- 
den veranderd,  zuUen  dezelve  jaar- 
lijks,  ter  bekwamer  tijd,  door  de 
wederzijdsche  plaatsclijke  besturen 
gemeenschappelijk  worden  bezigtigd, 
daarvan  proces-verbaal  gehouden  en 
hetzelve  aan  de  respective  provinciale 
autoriteiten,  ter  eventueel  noodige 
voorziening,  worden  ingezonden. 

ArL  44.  Ofschoon  wederzijdsche 
commissarissen  zich  zoo  veel  mogelijk 
hebben  beijverd,  bij  de  regeling  der 
grenzen,  de  voorkomende  zwarighe* 
den  uit  den  weg  te  ruimen,  zoude 
het  echter  kunnen  gebeuren,  dat,  bij 
het  stellen  der  grenssteenen,  zich 
nog  eenige  zoodanigen  opdeden,  wes- 
halve  bepaald  is  geworden,  dat  de 
leden  der  beide  commissien  gemagtigd 
blijven,  aile  zoodaoige  verschillen 
finaal  te  beslissen. 

ArL  45.  Het  tegenwoordig  trac- 
taat,  hetwelk  in  de  Nederlandsche  en 


Da,  wo  ein  Flass  oder  Bach  die 
gemeinschaftliche  Grenze  bildet ,  sol- 
len  die  Steine  abwechselnd  auf  Han- 
noverschem  und  Niederlândischem 
Gbbiete  errichtet  werden. 

Die  Lieferung  der  Greuzsteine  und 
der  Transport  derselben  soll,  bald- 
thunlichst  nach  der  Âuswechselung 
der  Ratificationen  dièses  Tractats, 
fur  Rechnung  der  beiden  Gouverne- 
ments durch  zwei,  von  den  beider- 
seitigen  Commissionen  aus  ihrer 
Mitte  dazu  zu  committirenden  Mit- 
glieder ,  dem  Mindestfordemden  aus- 
verdungen  werden. 

Sobald  eine  hinlângliche  Ânzahl 
Greuzsteine  in  Bereitschaft  gebracht 
seyn  wird  und  die  Jahreszeit  es  ge- 
stattet,  soll  sofort  mit  dem  Setzeii 
derselben  der  Anfang  gemacht  wer- 
den. Aile  fernere  dessfallsigen  Be- 
stimmungen  ûbrigens  bleiben  den 
Mitgliedern  der  Commissionen,  wel- 
che  von  denselben  mit  der  Direction 
dieser  Ârbeit  beauftragt  werden, 
ûberlassen. 

AH.  48.  Damit  auch  kiinftig  die 
Grenzpunkte  liberall  nicht  verandert 
werden ,  so  soll  jàhrlich  zur  bequemen 
Jahreszeit  eine  Besichtigung  dersel- 
ben von  beiderseitigen  Ortsbehôrden 
gemeinschaftlich  vorgenommen ,  dar- 
ûber  ein  ProtocoU  aufgenommen  und 
dièses  an  die  respectiven  Provinzial- 
Behôrden,  zur  etwa  nôthigen  Verfii- 
gung ,  eingesandt  werden. 

Ara.  44.  Wiewohl  beiderseitige 
Commissarien  sich  moglichst  bemûhet 
haben,  die  bei  Berichtigung  der 
Grenzen  sich  darbietenden  Schwierig- 
keiten  aus  dem  Wege  zuraumen,es 
aber  dennoch  môglîch  ist,  dass  bei 
der  Setzung  der  Greuzsteine  sich 
deren  noch  einige  vortinden,  so  ist 
festgesetzet  worden ,  dass  die  Mitglie- 
der  beider  Commissionen  ermâchti- 
get  bleiben,  aile  dergleichen  Zwistig- 
keiten  definitiv  zu  entscheiden. 

AH.  45.  Der  gegenwârtige  Trac- 
tât, welcher  in  Deutscher  und  Nie- 
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Hoogduitsche  talen  is  vervaardigdy 
zal  aan  de  beide  Cbuvemementen  ter 
goedkeuring  worden  voorgedragen, 
en  zullen  de  ratifîcatien  binnen  twee 
maanden  na  de  onderteekenÎDg  van 
hetzelve,  of  zoo  veel  vro^er  als  doen* 
lijk  zijn  zal,  worden  uitgewisseld. 

Ten  oorkonde  dezes,  hebben  de  in 
het  hoofd  hiervan  genoemde  commis- 
sarissen  het  vorenstaande  tractaat 
eigenhandig  onderteekend  en  met 
derzelver  vapens  bezegeld. 

Aldus  gedaan  en  gesloten  te  Mep- 
pen ,  den  2  Julij  1824k 

(Z.8,)  M.J.DEMAir. 
(Z.S.)  Â.  Sandbkro. 

{Z,S.)   H.  GUICHART. 
(Z.S.)   J.  L.  HOMAN. 


derlândischer  Sprache  abgefasst  ist , 
soll  den  beiden  GouTemements  znr 
Genehmignng  vorgelegt  werden  «  nnd 
innerhalb  zwei  Monaten  nach  der 
Unterzeichnnng  desselben,  oder  so 
viel  friiher  aïs  ihunlich  seyn  wird, 
sollen  die  Eatificationen  ansgewech- 
selt  werden. 

Urkundlich  dièses  haben  die  £in« 
gangsgenannten  Ck)mmis8arien  touu 
stehenden  Grenz-Tractat  darcb  ihre 
eigenhàndige  Namens-Unterschrift 
nnd  Beidriickang  ihrer  Wappen  toU- 
zogen. 


(£.8.)   PXSTEU 

{£.8.)  G.  V.  D.  BusscHi. 
{L.8)  D.  KxtKHOUD. 


{Ce  traité  a  été  ratifié  par  S,  M.  U  Rot  du  Payg^Bas  U  18  Août  1824  et  par  S,  M. 
U  Roi  de  Hanovre  U  84  Septembre  êuioant,} 


fi  Mit.. 


(Modifié  quant  à  l'article  5  par  la  Déclaration  dn  |j^    1886.) 


1824.      N^.    105.   Loi  du   23  Décembre  1824,  portant   des   mesura  mlti" 
^'  ^^  Heures  pour  la  répression  et  Vextiuction  de  la  Traite  des 

Nègres, 


Nous  Guillaume,  ito.,  etc.,  Exa 

Â  tous  ceux  qui  les  présentes  verront;  salut  !  savoir  faisons  : 

Ayant  jugé  convenable  de  prendre,  pour  la  répression  et  rextinction 
de  la  traite  des  nègres ,  des  mesures  plus  eflBcaces  que  celles  contenues 
dans  la  Loi  du  20  Novembre  181S  {Journal  Officiel,  n»,  39); 

A  ces  causes,  Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu,  et  de  commun  accoxd 
avec  les  Etats-Généraux, 

Avons  statué  et  statuons: 

jirt.  1.  Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  des  faits  énonça  aux 
articles  1  et  2  de  la  Loi  du  20  Novembre  1818,  seront  punis  d'une 
amende  de  dix  mille  florins,  et  de  quinze  années  de  travaux  forcés: 
seront,  en  outre,  confisqués  les  bâtimens  qui  auront  été  employés  audit 
commerce  illicite. 

Art.  2.  Les  faits  énoncés  aux  articles  3  et  4  ^e  la  prédite  Loi,  seront 
punis  de  cinq  années  de  réclusion. 

jirt,  S.  N'est  pas  com^jiia  dans  les  exceptions  prononcées  par  Tarticle 
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5  de  la  prédite  Loi ,  le  transport  ou  Timportation  dans  les  Colonies  de 
Notre  Royaume,  .d^esclaves  provenant  de  Colonies  étrangères  où  leur  im- 
portation directe  ^Afrique  est  permise. 

ArU  4.  Les  dispositions  ultérieures  de  la  Loi  ci-dessus  énoncée,  sont 
maintenues. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  Loi  soit  insérée  au  Journal 
Officiel  y  et  que  Nos  Ministres  et  autres  Autorité  qu^elle  concerne,  tien- 
nent strictement  la  main  à  son  exécution. 

Donné  à  Bruxelles ,  le  23  Décembre  de  Tan  1824,  de  Notre  règne  le 
douzième. 

GUILLAUME. 
Par  le  Eoi, 

J.   Q.  DS  MST   TAN  STRSSFK.ESK. 


N^.    106.    Affêté  Boyal  du  10  Ifarê  1825,  eoneemanl  les  procèdes    18S5. 

à  observer  dans  la  condamnation  des  hdtimenis-négriers,       loMars. 

Nous  Guillaume,  Kra,  etc.,  iTa 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  en  date  du 
22  Février  dernier,  auquel  étaient  jointes: 

1°.  Copie  d'une  Note  de  Mr.  TAmbassadeur  Britannique  du  22  Mai  1824, 
demandant,  au  nom  de  son  Gouvernement,  que  des  mesures  soient  prises  afin  de 
remédier  aax  inconvénients  résultant  de  ce  que  les  commandants  de  Nos  bâti- 
ments de  guerre  hésitent  parfois  à  détenir  les  navires  suspects  de  faire  la 
traite,  attendu  que,  si  la  détention  n'est  pas  suivie  d'effet,  ils  s^exposent 
à  une  réclamation  de  dommages  et  intérêts,  tandis  que  le  danger  qu'ils 
courent  à  cet  %ard  n'est  point  compensé  par  l'allocation  d'une  part 
de  prise; 

2<>.  Copie  d'une  missive  de  Notre  Ministre  de  la  Marine,  etc. 

Yu  les  rapports  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  de  la  Justice; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  statuer: 

En  premier  lieu: 

a.  Que  la  quote-part  des  Pays-Bas  dans  la  saisie  de  vaisseaux-n^riers 
Néerlandais  ou  Anglais,  dont  la  confiscation  aura  été  prononcée  par  les 
Cours  mixtes,  sera  adjugée  aux  oiBciers  et  équipages  des  bâtiments  de  guerre 
Néerlandais,  qui  les  auront  amena,  sauf  toutefois  déduction  de  tous  les 
frais,  à  l'exception  de  cenx  relatifs  à  l'administration  intérieure  de  la 
Cour  mixte  de  Sierra-Leone,  en  dérogeant  ainsi  au  §  6  de  l'article  3  de 
Notre  arrêté  du  18  Novembre  1820,  n».  172. 

b.  Que  le  produit  net  des  vaisseaux-n^iers,  saisis  en  vertu  de  la  Loi 
du  28  Décembre  1824,  sera  pareillement  assigné  aux  officiers  et  équi- 
pages susdits,  sans  déduction  de  la  part  qui,  d'après  Notre  arrêté  du 
18  Décembre  1818  (/.  0.  n^  44)  devrait  être  prélevée  au  profit  du  Trésor 
de  l'Etat 
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En  second  lien: 

d'autoriser  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères  à  répondre  à  la  Note 
de  Mr.  rambassadenr  de  S.  M.  Britannique,  en  lui  donnant  communication 
des  dispositions  ci-dessus  arrêtées. 

Nos  Ministres  de  la  Marine  —  de  l'Industrie  nationale  et  des  Colonies  — 
et  des  Affaires  Etrangères  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  anété. 

Bruxelles,  le  10  Mars  1825. 

GUILLAUMK 

Far  le  Boi, 

J.  G.  DS  Met  yan  Streefkx&x. 


11  Avrd. 


I  A«,."îi     ^^*    *^'»    Convention  conclue  entre  les  Pays-Boê  et  le  Danemarc^  h 

Végard  cTune  abolition  réciproque  du  droit  de  déùractùm 
(jus  detractus)  et  de  FimpSt  d'émigration  (census  eroigra- 
tionis);  signée  à  la  Haye  le  W  Avril  1825 ,  et  à  Cofentr 
hage  U  ^0  Avril  1825. 

{Journal   O/fieUl,  18S6,  n^  51.) 

8.  M.  le  Aoi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc ,  ayant  trouvé 
convenable  d'étendre  les  principes  déjà  fixés  par  la  Diète  Germanique  à 
la  généralité  de  leurs  Etats,  relativement  à  l'exportation  des  biens  deleors 
sujets  respectifs  d'un  Eoyaume  à  l'autre,  sont  convenus  à  cet  ^ard  des 
articles  suivans: 

Art.  1.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  Jus  detractus ,  gahella  hère» 
ditaria  et  census  emigrationis  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus  à  l'avenir 
lorsqu'en  cas  de  succession,  donation,  vente,  émigration  ou  autres,  il  y 
a  lieu  à  une  translation  de  biens  du  Royaume  des  Pays-Bas  dans  les 
Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc,  ou  de  ceux-ci  dans  les  Etats  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas,  pour  toute  leur  étendue,  tant  actuelle  que  future, 
toutes  les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  entre  les  deux  pays. 

Art.  2.  Cette  disposition  s'étend  non  seulement  aux  droits  et  autres  im- 
positions de  ce  genre,  qui  font  partie  des  revenus  publics,  mais  encore  à 
ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinces, 
villes,  jurisdictions,  corporations,  arrondissemens  ou  communes,  de  ma- 
nière que  les  sujets  respectifs,  qui  exporteront  des  biens  ou  auxquels  il 
en  échoirait  à  titre  quelconque,  dans  l'un  ou  l'autre  Etat,  ne  seront  as- 
sujétis  sous  ces  rapports  à  d'autres  impositions  ou  taxes,  qu'à  celles  qui, 
soit  à  raison  de  droit  de  succession ,  de  vente  ou  de  mutation  de  propriété 
quelconque,  seraient  également  acquittées  par  les  habitans  du  Royaume 
des  Pays-Bas  ou  celui  de  Danemarc,  d'après  les  règlemens  et  ordonnan- 
ces, qui  existent  ou  qui  émaneront  par  la  suite  dans  les  deux  pays. 

Art.  '6.  La  présente  convention  est  applicable,  non  seulement  à  toutes 
les  successions  à  écheoir  à  l'avenir  et  à  celles  déjà  dévolues,  mais  à  ton- 
tes les  translations  de  biens  en  général ,  dont  l'exportation  n'a  point  encore 
été  effectuée. 

Art.  4.  Comme  cette  convention  ne  r^rde  que  les  propriétés  et  leur 
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libre  exportation ,  toutes  les  lois  relatives  au  service  militaire  restent  en 
pleine  vigueur  dans  les  deux  pays ,  et  les  Gouvememens  contractans  ne 
sont  nullement  restreints  par  la  présente  convention  dans  leur  future 
législation  sur  cet  objet. 

Art,  5.  Cette  convention,  expédiée  en  double  et  de  même  teneur,  signée 
par  les  ministres  respectifs  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas ,  et  S.  M.  le 
Roi  de  Danemarc ,  sera  échangée  mutuellement  et  aura  force  et  valeur  du 
jour  où  les  échanges  auront  eu  lieu. 

Fait  et  signé  à  la  Haye,  ce  11  Avril  1825. 

{L,  S.)  W.  P.  DE  Eeedi. 

(  Une  déclaration  conforme  a  été  délivrée  par  le  Mimelre  Dnnoh ,  en  date  du  SO  Atfril 
1825.  Le»  ratifications  des  Souverain»  reepecUJt  ont  eu  Heu  en  date  du  14  Juin  lbS5  et  Ou 
9  Mare  1826.) 


IV®.    1 08.    Convention  supplémentaire  explicative  touchant  P administra- . .  a -^ 

tion   de  la  justice  parmi  les  régiments  Suisses  au  service 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas^  signée  le  14  Avril  1825. 

(Archives  dn  Ministère  des  Affidres  Etrangères.) 

8.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  d^un  commun  accord  avec  les  louables  Can- 
tons de  Zurich,  Berne,  Luceme,  Ury,  Unterwalden  (le  haut  et  le  bas), 
Glarus,  Zug,  Soleure,  Schaffhouse,  Appenzell  (les  deuxBhodes),  St.  Gall, 
Grisons,  Argovie,  Thurgovie  et  Tessin,  qui  ont  conclu  des  capitulations 
militaires  avec  les  Pays-Bas,  ayant  suffisamment  reconnu  la  nécessité  d^ajouter 
quelques  développements  aux  dispositions  existantes  relativement  à  Tappli- 
cation  de  Tarticle  45,  lequel  statue  de  l'administration  de  la  justice,  et 
dans  le  but  d^en  r^ler  Texécution,  a  nommé  son  Plénipotentiaire  pour 
traiter  de  cet  objet  le  Sieur  Auguste  Comte  de  Liedekerke,  Chevalier,  etc. 
et  Ta  muni  des  pleins  pouvoirs  nécessaires; 

Les  louables  Cantons  capitulants  ont  de  leur  côté  nommé  et  pareillement 
muni  des  pleins  pouvoirs  nécessaires,  savoir,  etc.,  etc. 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  avec  le  Plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  ont  conclu  et  arrêté  avec  lui  les  dispositions  supplémen- 
taires suivantes: 

Art,  1.  Les  principes  consacrés  par  Tarticle  45  des  capitulations  militaires 
actuelles,  relatif  à  l'administration  de  lajustice  parmi  les  régiments  Suisses 
au  service  de  S.  M.,  demeurent  invariables,  et  dans  aucun  cas  on  ne  pourra 
s'en  écarter. 

Art.  2.  Dans  tous  les  cas  de  contravention  aux  lois  criminelles  et  de 
police,  les  prévenus,  appartenant  à  un  des  régiments  Suisses,  seront  jugés 
d'après  le  Code  Pénal  en  vigueur  parmi  les  armées  de  terre  de  S.  M.  par 
un  conseil  de  guerre  de  leur  régiment  ou  bataillon,  divisé  en  deux  chambres, 
dont  chacune  sera  composée  de  sept  juges,  le  président  y  compris. 

Le  jugement  de  la  chambre  inférieure  sera  soumis  à  la  révision  de  la 
chambre  supérieure,  qui  pourra  confirmer  la  sentence,  la  mitiger,  ou  la 
renvoyer  par  voie  de  cassation  à  la  chambre  inférieure ,  mais  ne  pas  l'ag- 
graver. 
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Si  par  suite  de  la  révision  mentionnée  ci-dessus,  la  chambre  supérieure 
casse  le  jugement  prononcé  en  première  instance  par  la  chambre  inférieure» 
celle-ci,  après  un  nouvel  examen,  portera  une  sentence  motivée  soit  dif- 
férente soit  confirmative  de  la  première  sentence  qu^elle  transmettra  à  la 
chambre  supérieure,  qui  alors  jugera  en  dernier  ressort  selon  les  disposi- 
tions de  la  loi. 

jiri.  3.  Dans  le  cas  de  convocation  d^un  conseil  de  guerre,  le  comman- 
dant de  la  troupe  en  préviendra  le  commandant  militaire  de  la  province, 
ou  en  son  absence  celui  qui  le  remplace.  Cette  communication  énoncera  le 
motif  pour  lequel  le  conseil  de  guerre  doit  s^assembler. 

j4rt,  4.  Lors  d'une  condamnation  à  mort,  le  condamné  en  temps  de  paix 
ou  aussi  longtemps  que  le  corps,  dont  il  fait  partie,  n'est  pas  mis  sur  le 
pied  de  guerre,  pourra  recourir  à  la  grâce  du  Roi.  En  temps  de  guerre, 
après  le  jugement  définitif  de  la  chambre  supérieure,  la  sentence  sera  exé- 
cutée sur  le  champ. 

Ari,  5.  Lorsqu'un  officier  sera  traduit  par  devant  un  conseil  de  guerre 
pour  un  délit  qui  emporte  peine  de  mort  ou  au  moins  la  cassation,  la 
chambre  supérieure  du  conseil  de  guerre  devra,  à  la  réquisition  de  Taccusé, 
être  présidée  par  un  colonel  ou  un  lieutenant-colonel  de  Tun  des  autres 
régiments  Suisses  au  service  de  S.  M.  —  La  requête  en  sera  présentée 
au  Boi,  qui  désignera  TofBcier  supérieur  qui  devra  remplir  cet  office. 

En  cas  de  sentence  à  mort,  le  condamné  en  temps  de  paix  ou  aussi 
longtemps  que  le  corps  dont  il  fait  partie  n'est  pas  mis  sur  le  pied  de  guerre, 

Îourra  recourir  à  la  grâce  du  Boi.  En  temps  de  guerre,  après  le  ingement 
éfinitif  de  la  chambre  supérieure,  la  sentence  sera  exécutée  sur  lechampi 
jért.  6.  Lorsqu'un  ofiScier  d'état-major,  c.a.d.  ayant  le  grade  de  major 
ou  un  grade  supérieur,  sera  dans  le  cas  d'être  traduit  par  devant  un  con- 
seil de  guerre ,  rapport  en  sera  fait  au  Uoi ,  qui  nommera  parmi  les  offi- 
ciers supérieurs  de  tous  les  régiments  Suisses  un  tribunal  composé  de 
sept  juges,  le  pr&ident  y  compris,  et  d'un  auditeur  et  secrétaire. -— Le 
président  ne  sera  pas  d'un  rang  inférieur  à  celui  de  coloneL  —  Ce  tribuntl 
jugera  en  premier  ressort,  et  la  sentence  sera  portée  à  la  connaissance  du 
£oi  dans  le  terme  de  trois  jours,  soit  en  révision ,  soit  par  appel  en  grâce 
du  prévenu ,  s'il  a  été  reconnu  coupable.  S.  M.  ordonnera  ou  l'exécution 
de  la  sentence ,  sauf  sa  grâce,  ou  le  renvoi  à  un  nouvel  examen  par  devant 
le  tribunal,  si  le  jugement  en  premier  ressort  était  passible  de  quelque 
vice  de  forme  ou  erreur  de  fait 

Le  tribunal  auquel  serait  renvoyée  la  sentence ,  pourra  être  selon  la 
volonté  de  S.  M.  ou  le  même  qui  aurait  jugé  en  premier  ressort,  ou  celui- 
ci  pourrait  être  augmenté  de  deux  membres ,  ou  bien  S.  M.  pourrait  en 
désigner  un  nouveau,  composé  de  la  même  manière  que  le  premier.  L'arrêt 
en  deuxième  ressort  sera  exécutoire,  sauf  la  grâce  du  BoL 

Art  7.  Les  sentences  des  conseils  de  guerre  des  troupes  Suisses  seront 
exécutoires  dans  tous  les  cas ,  pour  lesquds  les  articles  4 ,  5  et  6  ci-dessus 
ne  statuent  pas  une  exception.  Le  recours  au  Boi,  mentionné  aux  articles 

{)récités,  devra  être  inteqetté  sur  le  champ  et  être  adressé  à  S.  M.  dans 
e  terme  de  trois  jours. 

ArL  8.  Le  tribunal  militaire  tiré  de  tous  les  r^ments  Suisses  se 
réunira  le  cas  échéant  selon  les  ordres  du  Boi  au  moment  et  au  lieu 
désignés  par  S.  M. 

Art.  9.  Les  frais  du  tribunal  supérieur  seront  arrêta  d'après  la  loi  ; 
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ils  seront,  ainsi  que  ceux  occasionnés  par  la  présidence  extraordinaire 
d'un  conseil  de  guerre ,  prévue  par  Fart  5 ,  à  la  charge  de  TEtat ,  sauf 
le  cas,  oïl  le  prévenu  sera  condamné  aux  frais  et  en  état  de  les  rem- 
bourser. Ils  ne  pourront  jamais  rester  à  la  charge  ni  du  régiment,  ni  des 
officiers  appelés  à  siéger. 

jirL  10.  LorsquUl  s'agira  de  délits  commis  par  des  militaires  Suisses 
de  complicité  soit  avec  des  personnes  soumises  aux  tribunaux  civils  des 
Pays-Bas,  soit  avec  des  individus  appartenant  à  Tarmée  nationale,  cha- 
que prévenu  sera  renvoyé  pour  Tinstruction  de  la  procédure  et  pour  le 
jugement  pardevant  Tautorité,  dont  il  est  justiciable;  Tinstruction  sera 
c  omplétée  selon  les  réquisitoires  adressés  par  un  tribunal  à  Tautre.  —  Les 
témoins  civils  seront  mandés  par  rogatoires  transmis  à  Tautorité  compé- 
tente, et  les  témoins  militaires  par  réquisitoires  adressés  aux  comman- 
dants de  leurs  corps  respectifs.  —  Chaque  fois  qu'un  militaire  Suisse  sera 
appelé  à  comparaître  comme  témoin  devant  un  tribunal  étranger  à  son 
corps,  son  chef  pourra,  d'après  l'exigence  du  cas,  le  faire  accompagner  par 
un  officier,  de  même  que  des  nationaux  appelés  à  comparaître  comme 
témoins  devant  un  conseil  de  guerre  Suisse,  pourront  être  accompagnés  par 
un  officier  ou  par  un  interprête  juré. 

Art.  11.  Si,  au  sujet  de  la  présente  convention  ou  de  l'administration 
de  la  justice  en  général  parmi  les  régiments  Suisses  au  service  de  S.  M. 
il  venait  à  s'élever  quelques  difficultés,  les  hautes  parties  contractantes 
s'entendront  à  l'amiable  pour  les  applanir. 

Art,  12.  Les  formes  prescrites  par  la  présente  convention  ne  dérogent 
en  rien  aux  principes  consacrés  par  les  articles  45  et  46  des  capitula- 
tions, ni  aux  dispositions  générales  contenues  dans  l'article  47  et  suivants. 

La  présente  convention  sera  considérée  comme  faisant  partie  intégrante 
des  capitulations  militaires  actuellement  existantes  avec  S.  M.  le  Boi  des 
Pays-Bas,  et  aura  force  d'obligation  pendant  toute  la  durée  de  celles-ci* 

En  foi  de  quoi  etc. 

Pait  double  entre  nous  à  Berne  le  14  Avril  1825. 

{Sidomt  Ui  êignatitrta,) 

IRaiifiéé  par   S.  M.  U  Roi  du  Payi^Boê  It  5  Novembre  et  par  Ue  Gouvernements  des 
CoiUons  ca^tulants  U  5  Décembre  1825.) 


ri^«   I09«    Déclarations  échangées  entre  le  Gouvernement  des  Pays-Bas    igjs. 

et  celui  de  la   Hesee   Grand-Ducaley  concernant  le  droit  ^  Mara. 
accordé  aux  sujets  indigène  des  deux  Etats  ^  de  procéder 
gratis  devant  les  tribunaux;  signées  à  la  Haye  le  9  Mars 
et  à  Darmstadt  le  S  Mars  1826. 

{Journal  OJfidel  1S86.  n».  40.) 

Les  Gouvememens  des  Pays-Bas  et  de  la  Hesse  Grand-Ducale  s'étant 
montrés  réciproquement  disposés  à  admettre  les  sujets indigens  respectifs, 
à  jouir  du  droit  de  procéder  j^r^De^,  devant  les  kibunaux,  le  soussigné, 
Ministre  de  S.  Mb  le  Boi  des  Pays-Bas,  chargé  jKir  intérim  de  la  Direction 
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da  Département  des  Afhires  Etrangères,  à  ce  duement  antorisé,  déckre, 
que  Sa  dite  Majesté  consent  à  ce  que  les  sujets  indigens  de  la  Hesse  Grand- 
Ducale  jouissent  du  droit  de  procéder^ra^M  devant  les  tribunaux  des  Pays- 
Bas,  moyennant  la  promesse  d'une  parfaite  réciprocité  pour  les  sujets 
indigens  des  Pays-Bas,  devant  les  tribunaux  du  Grand-Duché  susdit;  bien 
entendu  que  les  étrangers  qui  solliciteront  la  faveur  du  pro  Deo^  seront 
astreints  aux  mêmes  formalités  que  les  indigènes,  et  sous  la  stipulation 
expresse  que  par  cet  arrangement  il  ne  sera  point  porté  atteinte  ni  pré- 
judice en  rien  au  droit  que  la  loi  pourrait  accorder  en  certains  cas  aux 
habitans  des  Etats  respectifs,  de  pouvoir  exiger  caution  des  étrangers. 

Le  soussigné  déclare  en  outre  au  nom  de  son  Gouvernement,  que  moyen- 
nant réchange  de  la  déclaration  ci-dessus  contre  celle  du  Grand-Duché 
de  Hesse  et  leur  publication  dans  les  deux  Etats,  Tarrangement  conda 
aura  sa  pleine  sanction. 

Fait  et  signé  à  Thôtel  du  Département  des  Affaires  Etrangères  à  k 
Haye,  ce  9  Mars  1825. 

Le  Minisûre  de  S.  If.  le  Roi  des  Pays-Boê^  chargé  par  intérim 
de  la  Direction  du  Département  des  Affaires  Etrangères  y 

(Z.   S.)   YSKSTOLK  DE   SOBLSN. 


1S26.      pfo^    110.   Arrêté  Royal  du  10   Juw  1826  par  lequel    le  pari  de 
^^^°^'  Curaçao  est  ouvert  à  la  navigation  et  au  commerce  de  toutes 

les  nations. 

[Tkaduotign.] 

Nous,  Guillaume,  ETa,  xtc,  STa 

Ayant  pris  en  considération  qu^il  est  d^une  très  grande  importance 
pour  les  intérêts  réciproques  de  la  mère-patrie  et  de  l^e  de  uuraçao, 
que  la  dite  colonie  soit  déclarée  port  franc. 

Vu  les  rapports  de  Nos  Ministres  de  la  Marine  et  des  Colonies,  et  des 
Affaires  Etrangères; 

Avons  statué  et  statuons: 

j4rt.  1.  Le  port  de  Curaçao  sera  ouvert  à  la  navigation  et  au  commerce 
de  toutes  les  nations  à  partir  du  1er  Janvier  1827. 

Art,  2.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie  des  mar- 
chandises ,  ni  aucun  droit  de  tonnage  des  vaisseaux.  Les  bâtiments  ne 
resteront  assujettis  qu'aux  charges  que  Ton  jugera  nécessaires  pour  la 
sécurité  et  la  conservation  des  navires  et  des  marchandises. 

Art,  8.  A  l'entrée  du  port  le  Gouvernement  de  Curaçao  pourra  établir 
une  surveillance  à  l'égard  de  marchandises ,  qui ,  étant  aestinées  à  la 
consommation,  seront  assujetties  à  un  droit  d'accise  ou  d'impôt;  toute- 
fois les  dispositions  et  règlements  à  cet  égard  devront  avoir  pour  base 
de  n'entraver  qu'aussi  peu  que  possible  la  liberté  du  commerce. 
*;  Art.  4.  Les  dispositions  et  règlements  dont  il  est  fait  mention  à 
l'article  précédent,   seront  arrêtés  par  le  Gouverneur  de  Curaçao  après 
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«Toir  entendu  Tavis  du  Conseil   de  Police,  et  seront  mis  à  exécution  le 
!«•  Janvier  1827,  sauf  Notre  approbation  ultérieure. 

Notre  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté  qui  sera  porté  à  la  connaissance  de  Nos  Ministres  de 
rintérieur  et  des  Affaires  Etrangères ,  etc. 

Donné  à  la  Haye,  le  10  Juin  1S26. 

GUILLAUME. 
Par  le  Roi. 
J.  6.  DE  Met  van  Strebfkskk. 


N^«    111»   Arrêté  Royal  du  10  Septembre  1826,  contenant  de^  dis-    I8î€* 

positions  relatives  à  la  navigation  du  Rhin.  10  Sept. 

Nous,  Guillaume,  etc.,  etc.,  etc. 

Yu  Tacte  du  congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815,  et  les  articles  con-« 
cernant  la  navigation  du  Bhin  y  appartenant; 

Eu  égard  à  Notre  accession  audit  acte; 

Considérant  que  lesdits  articles  ont  établi  le  principe  que  la  naviga- 
tion du  Khin  sera  libre,  et  ne  sera  interdite  à  personne  sous  le  rapport 
du  commerce; 

Désirant  voir  levées  les  difficultés,  qui  jusqu'à  ce  jour  se  sont  oppo- 
sées à  rétablissement  des  arrangemens  nécessaires,  tant  par  rapport  à  la 
navigation  du  Khin,  que  relativement  au  règlement  à  projeter,  d'après 
lequel  cette  navigation  devra  être  réglée,  en  vertu  des  stipulations  faites 
à  Vienne  en  1815; 

Considérant  les  démarches  auprès  des  autres  Etats  riverains,  et  plus 
particulièrement  celles  qui  ont  eu  lieu  récemment  pour  faire  mettre  en 
vigueur  les  dispositions  existantes  touchant  la  navigation  du  Rhin; 

Voulant  contribuer,  autant  qu'il  dépend  de  Nous,  à  prévenir,  qu'en 
attendant  le  concert  à  établir  avec  les  autres  Etats  riverains,  les  inté- 
ressés ne  soient  plus  longtemps  privés  de  la  jouissance  des  avantages, 
que  les  stipulations  de  Tacte  du  Congrès  de  Vienne  sur  la  navigation 
du  Khin  ont  fait  attendre; 

Voulant  en  même  temps  donner  une  preuve  de  Notre  disposition  à 
venir  au  devant  des  voeux,  qui  Nous  oui  été  exprimés  par  quelques 
Puissances  et  Etats  riverains,  aussitôt  que  cela  peut  s'effectuer  sans  dé- 
roger à  l'honneur,  à  l'intérêt  bien  entendu  et  aux  droits  du  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  dans  la  persuasion  que  les  autres  Etats  riverains, 
comme  on  est  fondé  à  attendre  et  à  désirer,  seront  animés  des  mêmes 
dispositions,  tandis  que  Nous  avons  encore  en  vue  de  prévenir,  que  la 
conduite  des  Pays-Bas  ne  soit  alléguée  comme  motivant  un  refus  de  la 
part  d'autres  Etats  riverains  de  donner  suite  aux  dispositions  de  Tacta 
du  Congrès  de  Vienne; 

Considérant  que  dans  la  huitième  séance  de  la  Commission  du  Con- 
grès de  Vienne,  nommée  pour  régler  les  affaires  de  la  navigation  fluviale 

II.  \^ 
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en  général,  il  a  été  convenu,  que  le  Lek  seul  serait  considéré  comme 
une  continuation  du  Bhin,  et  assujetti  aux  dispositions  à  établir  pour 
ce  lleuve; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

ArL  J.  Le  Iiek  sera  considéré  comme  la  continuation  du  Rhin  sur  le 
territoire  des  Pays-Bas,  et  les  péages  qui  se  perçoivent  sur  cette  voie  ces- 
seront au  premier  Avril  prochain,  et  seront  remplacés,  d'après  la  pre- 
mière partie  du  troisième  des  articles  précités,  concernant  la  navigation 
du  Khin ,  par  un  droit  de  navigation  que  Nous  râlerons  ultérieurement 
dans  Tesprit  de  cet  article^  et  selon  la  longueur  de  la  rivière  dans  les 
Pays-Bas. 

j^rô,  2.  De  même ,  à  partir  du  Iw  Avril  prochain  ,  il  ne  sera  plus  perçu 
de  droit  de  patente  des  bateliers  du  £hin,  faisant  usage  de  la  voie  indi- 
quée dans  l'article  précédent. 

Au  lieu  de  cet  impôt ,  il  sera  levé  un  droit  de  reconnaissance  sur  la 
pied  de  celui  qui  se  perçoit  sur  le  Rhin  conventionnel,  et  qui  de  même 
bcra  réglé  ultérieurement  par  Nous  dans  Tesprit  de  la  seconde  partie  du 
troisième  article  ci-dessus  mentionné. 

Arô.  3.  D'après  le  vingt-deuxième  des  mêmes  articles  concernant  la 
navigation  du  Hliin,  les  bateliers  et  les  bâtimens  appartenant  à  la  naviga- 
tion du  Khin ,  qui  remontent  ou  descendent  la  rivière ,  et  qui  sont  des- 
tinés au  transport  direct  de  marchandises  sans  rompre  charge,  seront 
libérés,  à  compter  de  la  même  époque,  à  leur  entrée  dans  le  Royaume, 
des  formalités  prescrites  par  la  Loi  du  26  Août  1822  {Journal  0/fieid^ 
u^.  38),  sur  l'importation,  Texportation  et  le  transit,  lesquelles  formaliiéi 
seront  remplacées  par  telles  mesures  de  précaution  contre  Pintroductian 
clandestine  des  marchandises  sur  le  territoire  des  Pays-Bas,  qu'on  jugezi 
nécessaires,  telles  que  rétablissement  des  gardiens  à  bord  des  bâtimens, 
ou  la  fermeture  des  écoutilles,  ou  bien  Tune  et  l'autre  simultanément,  k 
tout  cependant  sans  frais  pour  le  batelier  ou  la  cargaison ,  et  sans  que  h 
batelier  soit  tenu  à  autre  chose  qu'à  fournir  la  nourriture ,  le  chauffage  et 
Tcclairage  aux  gardiens  pendant  leur  séjour  sur  les  bâtimens. 

y/rL  4.  Jjes  prohibitions  du  transit  de  marchandises ,  établies  par  k 
tarif  de  1822 ,  seront  levées  à  partir  du  premier  Avril  prochain ,  pour  ce 
qui  concerne  les  marchandises  qui  sont  transportées,  soit  en  montant, 
boit  en  descendant  le  Rhin ,  et  le  Lek  comme  continuation  du  premier 
Heuve. 

j4rè,  5.  Les  mesures  que  renferme  le  présent  Arrêté  sont  prises  dans  k 
contiance  que  les  autres  Etats  riverains  y  répondront  par  des  mesura 
analogues;  et  si  les  Pays-Bas  ne  voyaient  pas  réaliser  cette  attente ,  Nous 
Nous  réservons  de  les  mettre  hors  d'efiet,  ou  de  les  modifier  de  tdk 
manière  que,  dans  ce  cas,  Nous  le  jugerons  convenable. 

ArL  6.  Nos  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  de  l'Intérieur ,  et  Notre 
Conseiller  d'Etat ,  Administrateur  des  Impositions  Directes,  Droits  d'Entrée 
et  de  Sortie  et  des  Accises,  Nous  soumettront  le  plustôt  possible  lespro- 
])()sitions  nécessaires  à  l'égard  de  tout  ce  qui  est  requis  pour  assurer  la 
stricte  exécution  des  dispositions  que  renferme  cet  Arrêté  au  premier 
Avril  prochain. 

Copies  du  présent  Arrêté  seront  expédiées  à  Nos  Ministres  des  Affaires 
Etrangères  et  de  l'Intérieur,  et  à  Notre  Conseiller  d'Etat,  Administrateur 
des  Impositions  Directes  y  Droits  d'Entrée  et  de  Sortie  et  des  Accises ,  à 
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reflet  d'en  soigner  Texécution  ;    et  sera  en  outre  le  présent  Arret<S  insère 
au  Journal  Officiel, 

Donné  au  Château  du  Loo,  le  10  Septembre  de  Tan  1S26,  le  treizième 
de  notre  règne. 

GUILLAUME. 

Par  le  Roi, 
J.  G.  DE  Mey  van  Streeïkeric 


N®.    1 1 2«    Convention  entre  le  Boyanme  deê  Pays-Bas  et  les  Royaumes    '®^^' 


de  Suède  et  de  Norvège  ^  à  f  égard  d'une  abolition  récipro- 
que   du  Droit  de  Détraction  (Jus  Detractus),  conclue  le 


26  Oct. 
20  NuT. 


te  Oetobr» 


1826. 


tO  Nonêihbrê 

(Joumal  Officiel,  1827,  n».  35.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
étant  réciproquement  disposés  d'abolir  les  droits  sur  l'exportation  des  héri- 
tages d'un  Royaume  à  l'autre,  sont  convenus  à  cet  égard  des  articles 
suivans : 

Art.  1.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  Jus  detractus  ^  ne  seront 
plus  exigés  ni  perçus  à  l'avenir  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  d'une  part , 
et  les  Royaumes  de  Suède  et  Norvège  de  l'autre. 

Art,  2.  Cette  disposition  sVtend  non-seulement  aux  droits  et  autres  im- 
positions de  ce  genre,  qui  font  partie  des  revenus  publics,  mais  encore  à 
ceux ,  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinces,  villes , 
joridictions,  corporations,  arrondissemens ou  communes;  de  manière  que 
les  sujets  respectifs,  qui  exporteront  des  biens,  ou  auxquels  il  en  échoirait 
à  titre  quelconque  dans  l'un  ou  l'autre  Etat,  ne  seront  assujettis  sous  ces 
rapports  à  d'autres  impositions  ou  taxes,  qu'à  celles,  qui,  à  raison  de  droit 
de  succession,  de  vente  ou  de  mutations  de  propriété  quelconques,  seraient 
paiement  acquittées  par  les  habitans  du  Royaume  des  Pays-Bas,  ou  par 
ceux  des  Royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  d'après  les  règlemens  et 
ordonnances  qui  existent  ou  qui  émaneront  par  la  suite  dans  les  deux  pays. 

Art.  3.  La  présente  convention  est  applicable  non-seulement  à  toutes 
les  successions  à  échoir  à  l'avenir,  et  à  celles  déjà  dévolues ,  mais  à  toutes 
les  translations  de  biens  en  général  doi^t  l'exportation  n'a  point  encore  été 
effectuée. 

Art.  4.  Cette  convention ,  expédiée  en  double  et  de  même  teneur ,  signée 
par  les  Ministres  respectifs  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  de  S.  M.  le 
Boi  de  Suède  et  de  Norvège,  sera  échangée  mutuellement  et  aura  force  et 
valeur  du  jour  où  les  échanges  auront  eu  lieu. 

Fait  et  signé  à  Bruxelles,  le  26  Octobre  1826. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M,  le 
Roi  des  Pays-Bas^ 

{£.  S,)  Verstolk  de  Soelen. 

(  Une  pareille  déclaration  a  été  déUmée  par  le  Ministère  des  Hoyaumes  de  Suède  et  d# 
Norvège ,  en  date  du  20  Novembre  1826.  Les  ratifications  des  Souverains  respectifs  ont  eu 
heu  §n  date  d<i  11   Décembre  1826  et  14  Mars  1SS7.) 
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1826.       N^*    H3.    Convention   entre   les   Pays-Bas    et    la    Ville    Libre   de 
igNoT.  Brème,   à   V égard  d'une   abolition  réciproque  du  droit  de 

18  Dec.  détraction  (Jus  detractus)  et  de  Fimpât  d'émigration  (Cen- 

sus  emigrationis) ,  en  date  du  Tn^ib^  1826. 

(JoiimoZ  Officiel  1837,  n*.  19.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Sénat  de  la  ville  de  Brème  ayant 
trouvé  convenable  d'étendre  les  principes  déjà  fixés  par  la  Diète  Germa- 
nique, et  de  les  adopter  pour  la  généralité  des  Etats  respectifs,  quanta 
l'exportation  des  biens  de  leurs  sujets  et  citoyens  d'un  Etat  à  Tautre, 
sont  convenus  à  cet  égard  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  Jus  detractus^  OàbeUa 
hereditaria  et  Cens  us  emigrationis  y  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus  à 
l'avenir,  lorsqu'en  cas  de  succession,  donation,  vente,  émigration  ou 
autres,  il  y  a  lieu  à  une  translation  de  biens  des  Etats  du  Royaume  des 
Pavs-Bas  dans  ceux  de  la  ville  de  Brème,  ou  de  ceux-ci  dans  les  Etats 
du  Royaume  des  Pays-Bas,  respectivement  pour  toute  leur  étendue  tant 
actuelle  que  future,  toutes  les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies 
entre  les  deux  Etats. 

Art.  2.  Cette  disposition  s'étend  non-seulement  aux  droits  et  autres 
impositions  de  ce  genre,  qui  font  partie  des  revenus  publics,  naais  encore 
à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinces, 
villes,  jurisdictions,  corporations,  arrondissemens  ou  communes,  de  ma- 
nière que  les  sujets  respectifs,  qui  exporteront  des  biens,  on  auxquels 
il  en  éclierrait  à  titre  quelconque  dans  l'un  ou  l'autre  Etat,  ne  seront 
assujettis  sous  ces  rapports  à  d'autres  impositions  ou  taxes,  qu'à  celles 
qui ,  à  raison  de  droit  de  succession ,  de  vente  ou  de  mutations  de  pro- 
priété  quelconques ,  seraient  également  acquittées  par  les  habitans  da 
lloyaume  des  Pays-Bas,  ou  par  ceux  de  la  ville  de  Brème,  d'après  les 
règlemens  et  ordonnances  qui  existent  ou  qui  émaneront  par  la  suite  dans 
les  deux  pays. 

Art.  3.  La  présente  convention  commencera  à  être  mise  en  vigueu 
le  1er   Jauvier  1827  et  n'aura  pas  d'elïct  rétroactif. 

y^rt,  4.  Cette  convention,  expédiée  en  double  et  de  la  même  teneur, 
signée  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S,  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  et  par  le  Syndic  de  Brème  à  ce  délégué  par  le  Sénat,  sera  échangée 
rautuellement, 

Fait  et  signé  à  Bruxelles,  le  18  Novembre  1826. 

Ze   Ministre  des    Affaires  Etrangères  de 
S.  M,  le  Roi  des  Pays-Bas. 

[L.  8)  Verstolk  de  Soelek. 

{Une  déclaration  conforme  a  été  délivrée  par  le  Sénat  de  la  ville  de    Brème,  en  date  <k 
16  Décembre  1826.  Les  rat\fication$  rMpectinei  ont  eu  lieu  en  date  dee  b  et  M  Janvier  1827.) 
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N*^.    1  J  4.    Arrêté   Royal   du   1er    Mars    1827 ,  portant  Règletnenis    I8î7. 

provisoires  sur  la  Navigation  du  Rhin,  ^  Ma». 

{Journal  Officiel  1827,  no.  9.) 

Nous,  Guillaume,  etc.,  btc.,  etc. 

Sur  les  propositions  faites  par  Nos  Ministres  des  Affaires  Etrangères 
et  de  l'Intérieur,  et  par  Notre  Conseiller  d'Etat,  administrateur  des  im- 
positions directes  ,  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises ,  en  exécution 
de  l'art.  6  dudit  arrêté  (rapports  des  14  Décembre  1826,  n*.  6,  secret, 
et  80  Janvier  1827,  n^  1,  secret); 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  Notre 
Conseiller  d'Etat,  administrateur  des  impositions  directes ,  droits  d'entrée 
et  desortie  et  des  accises,  du  22  Février  1827,  n^,  1  his ; 

Après  avoir  de  nouveau  pris  l'avis  de  Notre  Ministre  des  Affaires 
Etrangères    (avis  du  25  Février  1827 ,  n«.  1 ,  secret  : 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art,  1.  Pour  la  navigation  sur  le  Bhin  des  Pays-Bas  et  pour  celle  des 
bateaux  du  Rhin  qui,  en  venant  du  Rhin,  traversent  le  territoire  mari- 
time des  Pays-Bas  jusqu'à  la  pleine  mer,  ou  qui,  venant  de  là  avec  des- 
tination pour  le  Rhin,  empruntent  ledit  territoire  maritime,  sont  approu- 
vés et  établis  les  règlemens  provisoires,  cotés  A  etB,  annexés  à  la  suite 
de  Notre  présent  arrêté. 

Art.  2.  Ces  règlemens  régiront  la  matière  et  seront  en  vigueur  jusqu'à 
ce  que  conformément  à  l'acte  de  Vienne,  on  soit  convenu  à  Mayencc, 
d'un  règlement  définitif  pour  la  navigation  sur  le  Rhin,  à  partir  du  point 
où  il  devient  naviguable ,  jusqu'à  la  mer,  et  jusqu'à  ce  que  ce  règlement 
ait  obtenu  la  sanction  des  Etats  riverains  du  Rhin. 

Art,  3.  Nous  nous  réservons  de  faire  en  attendant,  aux  règlemens 
approuvés  par  les  présentes ,  les  changemens ,  modifications  ou  additions 
que  l'expérience  ou  de  nouvelles  circonstances  indiqueront  comme  con- 
venables. 

Nos  Ministres  des  Affaires  Etrangères ,  de  llntérieur  et  delà  Justice,  et 
Notre  Conseiller  d'Etat ,  administrateur  des  impositions  directes  des  droits 
d'entrée ,  de  sortie  et  des  accises ,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  lequel  sera  inséré  au  Journal  Officiel, 

Donné  à  Bruxelles  le  1»  Mars  de  l'an  1827,  de  Notre  règne  le  quatorzième. 

GUILLAUME. 

Par  le  Roi, 

J.  O.  DB   MXY    DS   StBEBFKEBK. 


1 


N».  114.  -m- 

LiTT.  A. 

Règlement  provisoire  pour  la  navigation  sur  le  RAin  deê  Pays» 
Bas^  en  exécution  de  F  Arrêté  Royal  rfi*  10  Septembre  1826 
(Journal  Officiel  n°.  61),  et  en  conformité  des  êtipulalions  de 
CActe  du  Congrès  de  Vienne  du  24  Mars  1815. 

Art.  1.  On  comprend  sous  le  nom  de  £hin  des  Fajs-Bas,  le  Bhin, 
ainsi  que  le  Lek,  comme  continuation  du  Rhin,  depuis  le  Lobith  du 
côté  de  terre,  jusqu'à  Krimpen  vers  la  mer. 

Le  cours  d'eau  compris  entre  ces  deux  points  sera,  sous  tous  les  rap- 
ports, assimilé  au  Khin  conventionnel  et  régi  d'*après  les  mêmes  r^Iei 

j4ri,  2.  En  conséquence  et  en  attendant  le  règlement  définitif  à  inter- 
venir, le  système  actuellement  établi  pour  la  perception  des  droits  et  le 
maintien  de  la  police  sur  le  Rhin  conventionnel  sera  aussi  provisoirement 
applicable  au  Rhin  des  Pays-Bas,  conformément  à  la  Convention  de  1804 
et  aux  ordonnances  et  règlemens  qui  en  sont  résultés. 

Art.  8.   D'après  une  évaluation  provisoire  de  l'étendue  du  cours  d'eau 
entre  Lobith  et  Kriigpen,  il  sera  perçu  pour  droit  de  navigation  du  Rhin, 
)ropoTtionnément  au  tarif  établi  par  la  Convention  de  1804  et  déclaré  pour 
'avenir  obligatoire  par  l'acte  de  Vienne,  savoir: 

A  la  remonte.    ..../*  0.18  fr.  0.39 
A  la  descente.    .    .     .    .     n  Q.\%    »   0.26 
par  quintal   ou  cinquante  livres  des  Pays-Bas.  S'il  arrive  qu'une  vérifica- 
tion ultérieure  de  l'état  de  la  rivière  présente,  sous  le  rapport  de  la  longueur, 
un  autre  résultat,  le  tarif  ci-dessus  sera  modifié  à  proportion. 

Art,  4.  Le  droit  de  reconnaissance  sera  perçu  conformément  an  tarif 
suivant: 

Sur  chaque  bâtiment  Quintaux   (K  raison  de  50 

de   .  kilo^^raiiinieson  1ivre^<  des 

Pays-Bai)  par  quintalj. 

50—  300 /'o.U7  fr.     0.15 

300^  600 ^  0.42  ^      0.90 

600—1000 tf  0.84  //      1.80 

1000-^1500 //  1.40  n      300 

1500—2000 //  2.10  //      4.50 

2000—2500 n  2.80[  tf      6.00 

2500-^8000 //  3.50|  ^^      7.50 

:i000-3500 *r  4.20}  »     9  00 

tJ500-^4000 ff  4.91  H    10.50 

4000-^4500 /r  5.61  //    12.00 

4500—5000 //  6.31  //    13.50 

5000  et  au-del:i     ....//  7.01  ^    15.00 

Art.  5.  Les  bureaux  de  perception  des  droits  sont: 
\\  Pour  la  descente: 
a,  à  Lobith. 
h.  à  Yreeswyk. 
2».  Pour  la  remonte: 

a.  î\  Krimpen. 

b,  à  Vreeswyk. 

Art,  6.   Le  droit  de  navigation  du  Ehin  sera  perçu  à  proportion  des 
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distances  entre  les   bureaux  désignés  à  Tarticle  précédent,  en  sorte  qu'il 
sera  payé,  par  quintal,  comme  suit: 
1«.  En  descendant 

a.  à  Lobith.    . /  0.08  fr.  0.18 

Pour  la  distance  de  là  à  Yreeswyk. 

b.  à  Vreeswyk /  0.04  fr.  0.08 

Pour  la  distance  de  là  à  Krimpen. 

2<>.  En  remontant. 

a.  à  Krimpen /  0.06  fr.  0.13 

Pour  la  distance  de  là  à  Yreeswyk. 

i.  à  Yreeswyk /  0.12  fr.  0.26 

Four  la  distance  de  là  à  Lobith. 

Cependant  il  est  libre  aux  bateliers  qui  descendent  ou  qui  remontent, 
d^acquitter  en  une  fois ,  à  Lobith  ou  à  Krimpen ,  les  droits  pour  la  totalité 
de  la  distance  d'un  de  ces  bureaux  à  Tautre. 

j4rl,  7.  Les  bâtimens  partant  d'Amhem  pour  le  Rhin  conventionnel,  et 
réciproquement,  acquitteront  les  droits  au  bureau  de  Lobith,  et  ce,  quant 
au  droit  de  navigation  du  Bhin,  conformément  au  tarif  suivant,  savoir: 

1».  En  descendant /  0.01  fr.  0.03 

2^  En  remontant /r  0.02    >/    0.04 

Pour  toutes  les  autres  villes  ou  places  situées  sur  le  Bhin  des  Pays- 
Bas,  qui  maintenant  ou  à  l'avenir  prendraient  part  à  la  navigation  vers 
le  Bhin  conventionnel  et  réciproquement,  on  fixera  ultérieurement  les 
tarifs  nécessaires. 

Arû.  8.  Les  droits  devront  être  acquittés  en  monnaie  des  Pays-Bas; 
cependant  on  admettra  aussi  des  monnaies  étrangères  d'après  un  tarif  à 
fixer  ultérieurement,  lequel  sera  imprimé,  et  placardé  dans  les  bureaux 
de  perception. 

Art.  9.  Les  exceptions  accordées  par  les  arti  103,  104  et  105  de  la 
convention  de  1804,  en  faveur  de  certaines  marchandises,  s'appliqueront 
de  même  à  la  navigation  le  long  du  Bhin  des  Pays-Bas. 

Art.  10.  Sans  préjudice  de  ce  que  la  convention  de  1804  et  lesrègle- 
mens  prescrivent  au  sujet  de  la  responsabilité  des  bateliers  concernant  la 
cargaison,  et  indépendamment  de  ce  que  les  règles  du  droit  commun 
comportent  à  cet  égard,  il  est  en  outre  établi  les  mesures  de  précaution 
suivantes: 

a.  Défense  est  faite  au  batelier  de  quitter  son  bateau  et  sa  cargaison 
pendant  le  voyage.  En  cas  de  contravention,  un  batelier  de  remplacement 
sera  placé,  par  le  percepteur  ou  en  son  nom,  à  bord  du  bâtiment,  et  ce 
pour  le  compte  et  aux  risques  du  batelier. 

b.  11  est  défendu  de  naviguer,  tant  en  remontant  qu'en  descendant  la 
rivière,  avec  deux  ou  plusieurs  embarcations  amarrées  ensemble,  ou  atta- 
chées Tune  à  la  suite  de  l'autra  Si  l'eau  venant  à  baisser  oblige  d'alléger 
le  bâtiment,  les  allèges  seront  conduites  et,  en  cas  de  remonte,  attelées 
séparément. 

c.  Toutes  les  marchandises  doivent  être  placées  à  Tintérieur  du  bâti- 
ment; il  n'est  pas  permis,  en  naviguant  sur  le  Bhin,  d'en  charger  sur 
le  tillac. 

d.  Il  est  défendu  de  verser  les  marchandises  de  bord  à  bord  pendant 
le  voyage,  sauf  le  cas  mentionné  sous  la  lettre  (?,  et  les  cas  de  détresse 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 
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e.  Les  conducteurs  de  trains  de.  bois  devront  se  faire  prêcher  au  moins 
à  la  distance  d'une  lieue,  par  une  nacelle,  à  Telfet  d'avertir  les  bateliers 
qui  remontent  ou  ceux  dont  les  bâtimens  sont  à  Tancre  et  les  autres 
intéresses;  indépendamment  de  la  respont^abilité  à  laquelle  continuent 
d'être  asï^Ujettis  les  conducteurs  de  trains  pour  tous  dommages  qu'ils 
occasionneraient  par  imprudence,  par  fausse  manoeuvre,  faute  de  s"'être 
munis  des  agrès  nécessaires,  par  vice  dans  la  construction  des  trains,  etc. 

Art,  11.  A  bord  de  chaque  bateau  ou  embarcation  devront  se  trouver 
les  lettres  de  voiture  ou  connaissemens  y  relatifs;  en  outre , un  noanifeste 
en  due  forme,  lequel  servira  de  base  pour  fixer  la  quotité  da  droit  de 
navigation  à  payer;  le  poids  y  énoncé  sera  contrôlé  au  moyen  du 
jaugeage. 

j4rt,  12.  Les  manifestes  devront  être  rédigés  dans  la  forme  du  modèle 
annexé  au  présent  règlement;  ils  énoncent  en  const^uence: 

1".  Les  noms  du  propriétaire  et  du  conducteur  de  l'embarcation; 

2°.  Le  nom,  le  capacité  et  le  pavillon  de  rembarcation ; 

3^  Le  lieu  du  chargement  et  de  la  destination  des  marchandises; 

4o.  lies  lettres  de  voiture  ou  connaissement ,  par  ordre  des  numéros; 

5^  Les  noms  des  chargeurs  et. des  consignataires; 

6^  Les  marques  et  le  nombre  des  coUis ,  futailles  et  ballots»  eta; 

7o.  La  désignation  des  marchandises; 

8«.  Leur  poids; 

9®.  La  signature  du  batelier. 

Le  tout  indépendamment  de  ce  qui  est  en  outre  prescrit  par  la  con- 
vention de  1804,  concernant  les  manifestes  et  les  obligations  dont  les 
bateliers  sont  tenus  à  cet  égard. 

Art,  13.  Si  un  batelier  a  négligé  ou  n'a  pas  eu  l'occasion  de  se  pour- 
voir d'un  manifeste  en  bonne  forme  au  lieu  du  chargement,  il  est  teni 
d'en  rédiger  un  dans  ladite  forme  lors  de  son  arrivée  à  Lobith,  Vrees^yk 
ou  Krimpen,  et  de  le  faire  vérifier  et  légaliser  par  les  employés  de  l'un 
de  ces  bureaux. 

AirL  14.  Pour  le  raesurage  et  jaugeage  des  bâtimens  et  la  manière  de 
procéder  à  ce  jaugeage,  comme  aussi  pour  le  rncï^urage  du  bois  expédié 
par  train ,  ou  de  quelque  autre  manière,  et  pour  l'évaluation  des  droits 
dûs  de  ce  chef  ;  en  lin ,  pour  déterminer  le  poids  des  marchandises  qu'il 
n'est  pas  d'u!<age  de  peser  ou  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  pelage,  on 
se  conformera  aux  dispositions  de  la  convention  de  LS04  et  aux  règle- 
mens  et  tableaux  publiés  en  conséquence,  d'abord  par  la  direction  générale 
et  postérieurement  par  la  commission  centrale  de  Mayence. 

Art,  15.  Pour  les  bateaux  à  vapeur,  quant  aux  parties  de  ces  bateaux 
qui  sont  convenables  ,  disposées  et  destinées  pour  le  transport  de  passagers 
et  de  marchandises,  on  en  prendra  la  mesure  cubique,  comme  cela  se 
pratique  à  l'égard  des  bâtimens  à  voiles  ordinaires  ;  la  capacité  cube  trou- 
vée sera  ensuite  réduite  en  quintaux,  et  d'après  cette  réduction,  on  cal- 
culera la  quotité  des  droits  que  chaque  bateau  à  vapeur  doit  payer  comme 
diligence  d'eau,  conformément  à  la  convention  de  1804,  et  la  quantité  de 
marchandises  qui  peut  y  être  chargée.  En  même  temps,  le  total  delà 
capacité  cube  servira  de  base  pour  fixer  le  montant  du  droit  de  recon- 
naissance payable  à  chaque  bureau  :  le  tout  sauf  dispositions  oltérieures, 
en  temps  que  l'expérience  en  démontrera  la  nécessité. 

Concernant  les   cargaisons,  la   représentation  des  manifestes,  etc.,  les 
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conducteurs  ou  patrons  des  bateaux  à  vapeur  sont  tenus  des  mêmes  obli- 
gations que  celles  établies  à  IVgard  du  transport  par  bâlimens  à  voiles 
ordinaires;  les  bateaux  à  vapeur  seront  traités ,  sous  ce  rapport,  exactement 
sur  le  même  pied  que  ces  bâti  mens. 

Les  employas  aux  bureaux  de  perception  du  droit  de  navigation  du  Rhin 
sont  autorisés  à  s'assurer,  au  moyen  d'une  visite  convenable,  que  tout  est 
exactement  énoncé  dans  le  manifeste,  et  qu'aucune  autre  partie  du  bateau 
à  vapeur  que  celles  à  ce  destinées,  ne  renferme  des  marchandises  pour  être 
transportas,  à  moins  qu'elles  ne  se  trouvent  aussi  dûment  portées  au 
manif(*ste, 

j4rt,  16.  Les  bureaux  du  droit  de  navigation  du  Rhin  sur  le  Rhin  des 
Pays-Bas,  seront  organisés  sur  le  même  pied  que  ceux  du  Rhin  conven- 
tionnel; les  instructions  à  donner  aux  employés  de  ces  bureaux  concernant 
l'exécution  du  service,  la  perception  des  droits,  etc.,  seront  de  même  con- 
formes à  ce  qui  est  prescrit  par  la  Convention  de  1804  et  par  les  règlemens 
ultérieurs  qui  en  découlent.  Les  canots  à  placer  auprès  de  ces  bureaux, 
aux  lins  mentionnées  dans  la  Convention  de  1804,  porteront,  en  signe  de 
leur  destination,  le  pavillon  des  Pays-Bas,  avec  le  mot  iî^^naw  à  la  bande 
blanche. 

Art,  17.  Il  y  aura  près  l'administration  des  impositions  directes,  droits 
d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises,  un  inspecteur  pour  le  droit  de  naviga- 
tion du  Rhin  sur  le  Rhin  des  Pavs-Bas,  char<2:é  des  fonctions  énoncées  à 
l'art.  44  de  la  Convention  de  1804  et  de  telles  autres  attributions  qui 
seront  ultérieurement  déterminées  par  une  instruction  particulière. 

Art.  18.  Pans  les  cas  de  détresse,  comme  aussi  lorsque  la  baisse  des 
eaux  obligera  d'alléger  les  bâtimens,  on  suivra  les  dispositions  contenues 
aux  art.  25  jusqu'à  30  de  la  Convention  de  1804;  sauf  les  modifications 
que  comporteront  les  circonstances  locales  et  la  législation  en  vigueur  dans 
le  Royaume  des  Pays-Bas.  A  tous  autres  égards  l'intervention  des  employés 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises  est  exclue  et  interdite,  aussi 
longtemps  que  les  bâtimens  et  les  marchandises  se  trouvent  sur  la  rivière; 
sans  préjudice  néanmoins  de  l'établissement  de  gardiens  à  bord  des  bâti- 
mens et  de  l'apposition  des  scellés  sur  la  cargaison  ou  de  la  fermeture  des 
écoutilles,  à  l'etlet  de  prévenir  l'introduction  clandestine  ou  l'échange  des 
marchaildises,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  3  de  l'Arrêté  Royal  du  10  Sep- 
tembre 1826  [Journal  Officiel  n°.  61). 

Art,  19.  Dans  la  recherche  et  la  poursuite  de  toutes  contraventions  en 
matière  de  navigation  du  Rhin  dans  le  recouvrement  des  amendes  et 
généralement  en  tout  ce  qui  concerne  le  maintien  delà  police,  les  employés 
du  droit  de  navigation  du  Rhin,  appliqueront  les  mêmes  moyens  et  exer- 
ceront le  même  pouvoir,  et  suivront  les  mêmes  règles  que  prescrit  la 
Convention  de  1804. 

Art,  20.  Les  art.  12'3,  123  et  124  de  la  convention  de  1804,  n'étant 
pas  de  nature  à  recevoir  leur  exécution  quant  au  Rhin  des  Pays-Bas, 
sont  remplacés  pas  les  dispositions  suivantes: 

a.  Toutes  les  contestations  provenant  de  l'exécution  et  de  l'application 
de  ladite  convention  et  du  présent  règlement,  soit  qu'elles  concernent  le 
mesurage  des  bâtimens  et  des  trains  de  bois ,  soit  quMles  aient  rapport 
au  paiement  ou  au  montant  des  droits ,  ainsi  qu'aux  peines  et  amendes 
provoquées;  en  outre,  toutes  les  contestations  entre  les  bateliers,  et  les 
propriétaires  des  fonds  riverains ,  pour  cause  de  dégradation  ou  d^entrt- 
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ves;  comme  aussi  toutes  réclamation  de  la  part  des  bateliers  et  autres 
particuliers  ou  autorités  publiques  contre  les  conducteurs  des  trains  de 
bois ,  pour  cause  d*a varie  ou  dommage ,  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  du  lieu,  où  les  bureaux  sont  établis;  ou  de  Tendroit  où 
se  sont  passés  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  contestation;  ou,  à  défaut, 
devant  ceux  qui  se  trouveront  le  plus  à  proximité ,  pour  y  être  instruites 
et  jug(>es  sommairement.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  la  convention 
de  1804,  ou  par  le  présent  règlement,  les  juges  suivront  les  règles  du 
droit  commun ,  et  en  ce  qui  concerne  la  prononciation  des  peines  et  amen- 
des, ils  se  conformeront  aux  dispositions  de  la  Loi  du  6  Mars  1818 
{Journal  Officiel^  no,  12). 

b.  Si  le  batelier  ou  le  conducteur  du  train  ne  peut  attendre  Tissue  du 
procès,  on  sMl  désire  continuer  son  voyage, il  en  aura  la  faculté ,  moyen- 
nant une  caution  dont  le  montant  sera  évalué  par  le  juge. 

e.  Les  parties  pourront  appeler  du  jugement  rendu  en  première  instance, 
devant  les  tribunaux  ou  cours  d'appel  à  ce  compétents  d'après  la  l^sk- 
tion  en  vigueur. 

Art,  £1.  Une  copie  de  la  convention  de  1804  sera  annexée  à  la  suite 
du  présent  règlement;  et  seront  les  employés  du  droit  de  navigation  du 
Khin,  les  bateliers  naviguant  sur  le  Rhin  des  Pays-Bas,  et  tous  ceux  que 
la  chose  pourrait  concerner,  tenus,  indépendamment  des  articles  ci-dessos 
mentionnés,  de  se  conformer  pareillement  aux  autr^  articles  qui  sont 
encore  actuellement  en  vigueur  et  applicables  au  fihin  des  Pays-Bas»  de 
même  que  s'ils  étaient  insérés  textuellement  dans  ce  règlement 

Art,  22.  Le  présent  règlement  n'est  pas  applicable  au  transport  de  per- 
sonnes ni  à  celui  de  chevaux ,  voitures  et  autres  semblables  objets  d'une 
rive  à  l'autre,  de  même  qu'à  tout  ce  qui  concerne  la  communication  entre 
les  deux  rives  ;  en  outre ,  aux  bateliers  et  bâtimens  qui  se  bornent  à  la 
navigation  dans  l'intérieur  du  royaume  ;  enfin ,  aux  bateaux  du  Rhin  qui 
viennent  d'Amsterdam  et  d'Utrecht  avec  destination  (par  la  voie  du  Waal), 
pour  le  Rhin  au-dessus  de  Lobiih,  ou  qui,  venant  de  cette  partie  du 
Khin,  comme  dessus, avec  destination  pour  Utrecht  et  Amsterdam,  n'em- 
pruntent la  voie  du  Lek  que  pour  traverser ,  afin  d'atteindre  le  canal  de 
Zéderik ,  ou  réciproquement ,  en  sortant  de  ce  canal ,  afin  de  passer  à 
Yreeswyk:  lesquels  bateaux,  sous  ce  rapport,  demeurent  soumis  aux 
dispositions  générales  actuellement  en  vigueur. 


LiTT.  B. 


Règlement  provisoire  pour  la  navigation  des  bateaux  du  SÂii^ 
depuiê  Krimpen  fuequ'en  pleine  pier^  et  depuis  la  pleine 
mer  jusqu^à  Krimpen. 

Art.  1.  Les  bateaux  du  Bhin  qui  veulent  se  rendre  à  la  pleine  mer, 
ou  qui  en  viennent,  ne  pourront  prendre  d'autre  route  qu'en  allant  de 
Xrimpen  par  Rotterdam,  et  ensuite  le  long  de  la  Brielle,  et  réciproque- 
ment le  long  de  la  Brielle  et  par  Rotterdam  à  Krimpen. 

Art.  2.  Les  formalités  et  obligations  à  remplir  par  les  bateliers  qui 
naviguent  le  long  de  cette  route,  varieront  suivant  les  trois  cas  suivants: 
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a.  Si  les  bateaux  ne  font  que  passer,  sans  rompre  charge; 

b.  S'ils  passent  avec  un  chargement  incomplet ,  et  prennent  ensuite  des 
marchandises  à  bord; 

c.  Si  dans  le  trajet  ils  font  usage  de  l'entrepôt,  ou  rompent  charge 
et  débarquent  des  marchandises  dans  les  Pays-Bas. 

Arl,  3.  Les  bateaux  descendant  le  Khin  et  destinés  pour  la  mer,  ou 
venant  de  la  mer  avec  destination  pour  le  £hin,  demeureront  assujettis, 
sur  le  territoire  entre  la  rivière  et  la  pleine  mer,  aux  droits  et  autres 
frais  dûs  par  les  bâtimens  de  mer  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports  des 
Pays-Bas. 

ArL  4.  Tout  bateau  quittant  le  Rhin  des  Pays-Bas  jusqu'à  la  mer ,  et 
la  route  indiquée  à  travers  le  territoire  maritime,  jusqu'en  pleine  mer, 
pour  naviguer  dans  d'autres  rivières,  canaux,  ou  parties  de  la  mer  ter- 
ritoriale, tombent,  quant  au  chargement  et  déchargement  et  à  tous  autres 
objets  de  surveillance,  dans  le  domaine  des  Lois  du  Royaume;  en  con- 
séquence, ce  ne  sont  plus  dès  lors  les  dispositions  particulières  à  la 
navigation  du  Rhin,  mais  celles  de  ces  Lois,  qui  leur  sont  applicables. 

Are,  5.  Les  conducteurs  dont  il  est  question  à  l'art.  2,  litt.  a,  devront, 
en  descendant,  payer  au  bureau  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  qui  sera 
établi  à  Krimpen,  les  droits  de  transit,  de  tonnage  et  autres  charges; 
indépendamment  de  la  faculté  qu'ont  les  employés  des  droits  d'entre  et 
de  sortie,  d'exiger  un  cautionnement  pour  l'excédant  des  droits  d'entrée 
et  d'accises  sur  le  droit  de  transit,  s'il  y  a  lieu.  Après  le  paiement  des 
droits  et  autres  frais,  il  sera  placé  des  gardiens  à  bord  et  le  scellé  sera 
apposé  sur  les  cargaisons,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  le  Rhin.  Si,  à 
l'arrivée  des  bâtimens  à  la  Brielle,  les  scellés  se  trouvent  sains  et  entiers, 
et  s'il  conste  par  le  rapport  des  gardiens  que,  pendant  la  traversée  il 
n'a  pas  été  opéré  de  changement  frauduleux  dans  la  cargaison,  les  cau- 
tionnemens,  s'il  en  a  été  fourni,  seront  rendus  et  les  bâtimens  seront 
expédiés  pour  continuer  leur  voyage,  sans  autre  retard ,  jusqu'à  la  pleine 
mer.  En  remontant ,  la  déclaration  au  premier  bureau  du  côté  de  la  mer 
devra  être  faite  en  la  manière  accoutumée,  par  les  bateliers  venant  de 
la  mer,  à  la  Brielle  sur  le  bureau  de  Rotterdam,  en  même  temps  qu'ils 
remettront  un  manifeste  en  la  forme  prescrite  par  le  règlement  pour  la 
navigation  sur  le  Rhin.  A  la  Brielle  les  gardiens  seront  établis  à  bord 
et  les  scellés  apposés;  après  quoi  les  bateliers  pourront  continuer  leur 
voyage  jusqu'à  Rotterdam.  Là  devront  avoir  lieu  la  nouvelle  déclaration 
de  la  cargaison  et  le  paiement  des  droits  de  transit,  de  tonnage,  etc.; 
sauf,  de  nouveau,  l'apposition  de  scellés,  établissement  de  gardiens  et 
la  caution  à  fournir,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'excédant  des  droits  d'entrée  et 
accises;  cependant,  à  l'arrivée  à  Lobith,  le  cautionnement  sera  retiré, 
ainsi  qu'il  est  dit  par  rapport  aux  bateliers  qui  descendent. 

j4rL  6.  Les  droits  de  transit  seront  perçus  d'après  les  manifestes  et 
connaissemens  ou  lettres  de  voiture  et  autres  déclarations  des  bateliers. 
Quant  au  calcul  du  droit  de  tonnage,  20  (vingt)  quintaux  compteront 
pour  un  tonneau  des  Pays-Bas. 

ArL  7.  Les  patrons  des  bateaux  mentionnés  à  l'art.  2,  litt.  i,  c'est-à- 
dire,  qui  relâchent,  sur  la  route  prescrite,  en  un  endroit  situé  entre 
Krimpen  et  la  Brielle,  et  où  se  trouve  établi  un  bureau  de  perception, 
à  l'effet  d'y  compléter  leur  chargement,  seront  traités  à  Krimpen  en 
descendant,  et  à  la  Brielle  en  remontant,  sur  le  pied  voulu  par  l'art  5, 
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et  ce  jusqu'à  leur  arrivée  dans  Tendroit  oiH  ils  se  proposent  de  relâcher 
et  où  ils  seront  soumis,  durant  leur  séjour,  aux  obligations  que  les 
employés  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises  croiront  devoir 
leur  imposer,  le  tout  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  Loi 
générale. 

Les  cautionnemens  fournis  subsisteront  dans  tous  les  cas,  jusque  ce 
que  les  bfitimens  quittent  de  nouveau  le  territoire  des  Pays-Bas,  à  Lo- 
bith  du  côté  de  terre,  à  la  Brielle,  du  côt^  de  la  mer. 

liCs  droits  dûs  par  les  marchandises  chargées  seront  acquittés ,  en  des- 
cendant, au  lieu  du  chargement.  En  remontant,  le  batelier  aura  le  choix 
de  les  acquitter  à  Rotterdam,  conjointement  avec  les  autres  droits  par  lui 
dûs.  Lors  de  la  continuation  du  voyage,  jusqu'à  l'arrivée  à  Krimpen  où 
à  la  Brielle,  les  bâtimens  seront  de  nouveau  traités  sur  le  pied  prescrit 
à  l'art.  5. 

j4rL  8.  Les  patrons  des  bateaux  mentionnés  à  l'art.  2,  litt  c,  c'est- 
à-dire,  qui  ont  Vintention  de  relâcher  en  un  lieu  situé  sur  la  route  pres- 
crite par  l'art.  1 ,  à  Teffet  d'y  mettre  en  entrepôt  les  marchandises  qu'ils 
ont  à  bord,  en  tant  que  la  faculté  en  est  accordée  par  la  Loi  générale, 
seront  assimilés,  pour  le  trajet  depuis  Krimpen  ou  la  Brielle,  jusqoli 
l'endroit  oà  ils  veulent  relâcher,  à  ceux  des  bâtimens  mentionnés  à  l'art 
5;  mais  au  lieu  du  déchargement,  ils  seront  traités  conformément  aux 
dispositions  de  la  Loi  générale. 

j4rL  9.  Le  batelier  descendant,  qui  pour  la  première  fois  va  faire  un 
voyage  sur  mer  avec  le  bateau  sons  ses  ordres ,  devra  se  munir ,  au 
bureau  des  droits  d'entrée  et  desortie  établi  à  Krimpen,  d'une  déclaration 
semblable  à  celle  qui,  aux  termes  de  l'art.  54  de  ladite  Loi  générale, 
peut  remplacer  l'acte  de  décompte  au  dernier  bureau  du  côté  de  la  mer. 
Pour  les  bateaux  qui  remontent ,  après  que  le  batelier  aura  acquitté  les 
droits  de  transit ,  de  tonnage ,  etc. ,  l'acte  de  décompte  lui  sera  délivré  à 
Rotterdam ,  pour  ensuite ,  et  à  sa  sortie  pour  un  nouveau  voyage  de  mer, 
servir  de  preuve  qu'il  à  satisfait  à  ses  obligations. 

ArL  10.  Toute  visite  des  cargaisons,  dans  les  cas  oJl  les  employés  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises  y  sont  autorisés  en  vertu  de  h 
Loi  générale  ou  des  dispositions  du  présent  règlement,  devra  être  faits 
avec  toute  la  discrétion  et  la  promptitude  possibles.  Les  bateliers  pour- 
ront se  contenter  de  mettre  les  employés  à  même  de  prendre  sommaire- 
ment inspection  suffisante  des  marchandises  qu'ils  ont  à  bord  ;  sans  pré- 
judice néanmoins  du  droit  que  la  Loi  attribue  aux  employés  de  requérir, 
aux  frais  de  la  partie  qui  succombera,  le  débarquement  et  la  visite  ou 
vérification  exacte  des  objets  concernant  lesquels  ils  auraient  des  sou})çons 
de  fraude,  sauf  la  répression  des  employés  qui  seraient  reconnus  avoir 
réclamé  ce  droit  pour  servir  de  prétexte  à  des  vexations. 

Art.  IL  Les  bateliers  descendant  le  Rhin  en  venant  de  la  mer ,  avec 
la  destination  pour  un  lieu  situé  sur  le  Rhin  des  Pays-Bas,  ou  snr  la 
route  à  travers  le  territoire  maritime  indiqué  à  l'art.  1 ,  et  dans  lequel  se 
trouve  un  bureau  de  perception,  pourront,  après  s'être  soumis ,  àLobith, 
à  l'établissement  de  gardiens  et  au  plombage,  poursuivre  leur  voyage 
jusqu'à  ce  bureau,  où  ensuite  les  dispositions  de  ladite  loi  générale  seront 
applicables  et  devront  être  suivies  par  rapport  au  paiement  des  droits 
d'entrée,  au  déchargement,  etc. 

Art.  12.  A  l'égard  des  bateliers  qui,  en  descendant  le  Rhin    sont  des- 
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tinés  pour  un  lieu  de  déchargement  à  Teffet  d'importation  pour  le  Rhin, 
auquel  on  ne  peut  atteindre  qu'en  quittant  cette  rivière,  ou  la  route  in- 
diquée à  travers  le  territoire  maritime,  la  même  chose  devra  être  observée, 
sur  un  des  canaux  qui  s'y  rendent,  là  où  sera  établi  un  bureau  de  recette 
et  d'expédition. 

Art.  V6.  Les  bureaux  mentionnés  dans  les  deux  articles  qui  précèdent, 
sont ,  de  même  que  le  bureau  de  Krimpen  ,  derniers  bureaux  d'exportation 
sur  ces  eaux  en  remontant  le  Khin,  de  manière  que  les  bateliers  et  bâtimens^ 
arrivant  à  ces  bureaux ,  seront  immédiatement  dans  le  cas  de  l'application 
du  présent  règlement.  Sont  néanmoins  exceptés  les  bateaux  du  Rhin, 
d'Amsterdam  et  d'Utrecht  qui ,  en  allant  vers  le  Rhin  au-dessus  de  Lobith 
ou  en  venant  de  là  par  le  Waal,  traversent  le  Lek  obliquement  pour  se 
rendre  de  Vreeswyk  au  canal  de  Zederik,   ou  de  ce  canal  à  Vreeswyk. 

ArL  14.  Tant  que  les  bâtimens  se  trouveront  sur  le  Rhin  ou  sur  le 
passage  indiqué  entre  Krimpen  et  la  Brielle,  sans  relâcher  à  l'une  ou  l'autre 
rive,  ou  dans  un  endroit  qui  y  soit  situé,  ils  ne  seront  soumis  à  aucune 
visite  de  la  part  des  employés  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  des  accises; 
pourront  toutefois  lesdits  employés,  conformément  à  la  stipulation  contenue 
en  l'art.  8S  de  la  Convention  de  1804,  en  cas  de  décharges  frauduleuses 
de  marchandises,  poursuivre  les  bateliers  qui  tenteraient  de  s'enfuir  sur 
la  rivière  ou  sur  ledit  passage,  les  arrêter  et  les  citer  à  se  justifier.  Géné- 
ralement en  matière  de  tentative  de  contrebande,  ou  de  toute  autre  espèce 
de  contravention  à  la  loi  générale  concernant  les  droits  d'entrée,  de  sortie 
et  de  transit,  le  batelier  ue  pourra  se  prévaloir  des  dispositions  relatives 
à  la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin.  Dans  les  cas  de  détresse,  on  se 
conformera  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  18  du  règlement  pour  la  navi- 
gation sur  le  Rhin  des  Pays-Bas. 

Arô,  15.  Les  bureaux  où  il  sera  permis  de  rompre  charge  ou  de  prendre 
des  marchandises  à  bord ,  ou  bien  de  quitter,  soit  le  Rhin  des  Pays-Bas , 
soit  la  route  à  travers  la  mer  territoriale,  à  l'effet  d'importation  dans  le 
Royaume,  lesquels  bureaux  sont  aussi  ceux  par  lesquels  devront  se  faire 
toutes  les  exportations,  seront  ultérieurement  désignés,  en  ayant  égard  à 
ce  que  prescrit  la  loi  générale  et  à  l'intérêt ,  tant  de  l'administration  que 
de  la  navigation  et  du  commerce. 


N®,    11 5.    Déclaration  signée  entre   lee  Payf-Boâ  et  la  Suède  et  la    i827. 

Norvège^  relativement  à  F  extradition  de  matelote  désert  eurs^  29  Mm. 
le  29  Mai  1827,  à  Stockholm, 

(Journal  Officiel,  1827,  n«.  36.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège , 
soigneux  d'écarter,  autant  que  faire  se  peut,  les  désagrémens  et  les  en- 
traves, qui  résultent  de  la  désertion  de  matelots  ou  autres  individus,  ap- 
partenant à  des  vaisseaux  de  l'un  des  deux  Etats  dans  les  ports  de  l'autre  , 
et  voulant  établir  d'un  commun  accord,  des  règles  fixes  et  invariables, 
tant  pour  la  réclamation  que  pour  l'extradition  des  déserteui^s,  sont  con- 
venus pour  cet  effet  des  principes  suivans: 
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Art,  1.  Tout  matelot  ou  individu  quelconque ,  appartenant  à  Féquipage 
d^un  vaisseau  de  guerre  ou  d^un  bâtiment  marchand  de  Tun  des  deux 
Etats,  qui  déserterait  dans  un  port  situé  dans  les  domaines  de  Fautre, 
pourra  être  réclamé,  quels  que  soi4*nt  les  engagemens  qu^il  aura  contractés 
ailleurs,  et  il  sera  restitué,  sans  qifil  soit  fait  de  distinction,  sous  ce 
rapport,  entre  des  matelots  natifs  du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment, 
et  ceux  qui  seraient  nés  dans  un  troisième  pays  quelconque,  pourvu  qu'il 
soit  prouvé  par  les  rôles  qu'ils  auraient  fait  partie  de  Téquipage,  au  moment 
de  l'arrivée  du  navire  dans  le  port  où  la  désertion  aurait  eu  lieu. 

Art  2,  Sont  exceptés  de  cette  stipulation  les  matelots,  qui  seraient 
sujets  de  TEtat  dans  le  port  duquel  ils  auraient  déserté,  après  avoir  prit 
service  à  bord  d'un  bâtiment  de  Tautre  nation.  Des  matelots  de  cette  caté- 
gorie seront  cependant  tenus  à  indemniser  le  capitaine  ou  Farmatear  du 
bâtiment  de  toute  perte  constatée,  que  ceux-ci  auraient  éprouvée  par  suite 
de  la  désertion. 

Art,  S.  Pour  éviter  la  perte  de  temps  qu'entratnerait  une  correspondance 
diplomatique,  il  est  convenu  que  les  réclamations  de  la  nature  en  question 
pourront  être  adressées  directement,  par  les  capitaines  ou  maîtres  de  navires, 
à  Tautorité  supérieure  du  lieu  où  la  désertion  aurait  eu  lieu.  Cette  récfah 
mation  devra  être  accompagnée  du  signalement  de  l'individu  qui  en  serait 
l'objet,  ainsi  que  de  preuves  sufiSsantes  qu'il  se  trouvait  inscrit  sur  les  rftles 
de  l'équipage. 

Art.  4.  L'autorité  locale,  à  laquelle  une  pareille  réclamation  viendrait 
à  être  adressée,  sera  obligée  de  prendre  toutes  les  mesures  conformes  aux 
lois  existantes  du  pays,  pour  découvrir  et  arrêter  les  déserteurs,  et  loir 
extradition  s'effectuera,  moyennant  le  remboursement,  à  la  charge  du  requé- 
rant, des  frais  qu'elle  aura  occasionnés. 

Si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime  ou  délit,  pos- 
térieur à  la  désertion ,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradition ,  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  nanti  de  l'affaire  aura  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci 
ait  reçu  son  exécution. 

Art.  5.  La  présente  déclaration  aura  force  et  valeur,  à  dater  du  l^r  Juin 

de  Tannée  courante  1827. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  au  nom  de  nos  Augustes  Souverains, 
et  par  suite  des  autorisations  à  nous  données,  avons  signé  la  présente 
déclardtion  dressée  en  deux  exemplaires  conformes,  et  y  avons  apposé  le 
cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Stockholm,  le  29  du  mois  de  Mai  1827. 

(Jy.  s,)  P.  DE  Crombeugghe,         {£.  S.)  G.  Comte  de  Wetterstedt, 

Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten»      Miniitre  d'Etat  et  dei  Affaim  Etrançèrm  dt 
tiaire  de  S   M.  le  Roi  dei  Pays'Bae^près  S.  M.  U  Roi  de  Suè£  et  de  Nijroège, 

S.  iU.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège ,  eto, , 
etc.,  etc. 

[Approuvée  par  Ârriié  du  C  Juillet  1827,  Jonrn.  Off.  n\  86) 
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Traita  d^amitié^  de    navigation   et  de  commerce^    conclu    ]g27« 
entre  les  Paye-Bas  et  le  Mexique^  le  \b  Juin  1827.        idjnin. 

{Journal  Officiel.  18S8,  ffi.  27.) 


IN  DSN  KAàH  DEK   ALLEEHSILIGSTS 
Dai£ë£NIOHEID. 

Naardien  ziGh,sedert  eenigen  tijd, 
handelsbetrekkingen  gevormd  heb- 
ben  tusschen  de  Nederlanden  en  de 
Vereenigde  Staten  van  Mexico ,  is  het 
voor  de  handhaving  en  de  uitbreiding 
der  wederzijdsche  belangen  nuttig 
geoordeeld  die  betrekkingen ,  door 
middel  van  een  Tractaai  van  vriend- 
schap ,  scheepvaart  en  handel ,  te  be- 
vestigen  en  te  beschermen.  Met  dit 
oogmerk  hebben  respectivelijk  tôt 
Hunne  gemagtigden  benoemd , 

Te  weten:  Z.  M.  de  Koning  der 
Nederlanden ,  Prins  van  Oranje-Nas- 
san ,  Groot-Hertog  van  Lnxembnrff , 
den  HeerMr.  Anton  Beinhard  Faick, 
Kommandeur  enz.,  en  Hoogstdeszelfs 
Ambassadeur  Extraordinaris  en  Fie- 
nipotentiaris  bij  Zijne  Groot  Brittan- 
nische  Majesteit, 

en  de  Président  der  Vereenigde 
Staten  van  Mexico,  Zijne  Excellentie 
den  Heer  Sébastian  Camacho ,  derzel- 
ver  eersten  Secretaris  van  Staat,  en 
Extraordinaris  Envoyé  en  Minister 
Plenipotentiaris  bij  Zijne  Groot-Brit- 
tannische  Majesteit,  de  welke,  na 
zîch,  over  en  weder,  hunnevolmaç- 
ten  te  hebben  medegedeeld,  de  vol- 
gende  artikelen  vastgesteld  hebben. 

j4rt,  1.  Er  zal  eene  bestendige 
vriendschap  zijn  tusschen  Z.  M.  den 
Koning  der  Nederlanden  en  Hoogst- 
deszelfs onderdanen  ter  eene,  en  de 
Vereenigde  Staten  van  Mexico  en 
derzelver  burgers  ter  andere  zijde. 

Art,  2.  Tusschen  de  bezittingen 
van  Hoogstgedachte  Z.  M.  in  Europa, 
en  de  Vereenigde  Staten  van  Mexico, 
zal  eene  wederkeerige  vrijheid  van 
handel  plaats  hebben.  De  inwoners 
der  beide  landen  respectivelijk  zuUen 
vrijheid   en   veiligheid  genieten  om 


XN  XL  NOHBBX   DE  LA  SANTISIHA 
TBINIDAD. 

Habiendose  establecido  hace  algnn 
tiempo  relaciones  mercantiles  entre 
los  Paises-Bajos  y  los  Estados-Unidos 
de  Mexico ,  se  ha  creido  util  para  la 
seguridad  y  fomento  de  sus  mutuos 
întereses,  que  dichas  relaciones  sean 
coniirmadas  y  protegidas  por  medio 
de  un  tratado  de  amistad,  navegaciou 
y  comercio.  Cou  este  objeto  han  nom- 
brado  sus  respetivos  Plenipoten- 
ciarioSy 

A  saver  :  S.  M.  el  Bey  de  los  Paises- 
Bajos,  Principe  de  Orange-Nassau, 
Gran-Duquede  Luxemburgo,  al  Se- 
nor  Dr.  Antonio  RicardoEalck,Co- 
mendador,  etc. ,  su  Embajador  Estra- 
ordinario  y  Plenipotenciario  cerca  de 
S.  M.  Britanica , 

y  el  Présidente  de  los  Estados- 
Unidos  de  Mexico  al  Exelentisimo 
Senor  Sébastian  Camacho,  su  primer 
SecretarJo  de  Estado  y  su  Enviado 
Estraordinario  y  Ministro  Plenipo- 
tenciario cerca  de  S.  M.  Britanica, 
quienes,  despues  de  haberse  comuni« 
cado  mutuamente  sus  plenos  pode- 
res,  han  concluido  los  articules 
signientes. 

j4rt.  1.  Habr&  una  perpétua  amis- 
tad entre  S.  M.  el  Rey  de  los  Paises- 
Bajos  y  sus  subdidos  por  una  parte, 
y  los  Estados-Unidos  de  Mexico  y 
sus  ciudadanos ,  por  la  otra. 

Art,  2.  Habrâ  entre  los  dominios  de 
Su  dicha  M.  en  Europa,  y  los  Estados- 
Unidos  de  Mexico ,  libertad  reciproca 
de  comercio.  Los  habitantes  de  los 
dos  paises  tendran  respectivamente 
toda  libertad  y  seguridad  para  ir  con 
sus  buques  y  caigamcxvU^  i  Xa^*^  V^ 
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zich ,  met  hunne  schepen  en  ladingeD, 
naar  aile  plaatsen ,  havcuen  en  rivie- 
ren  te  be^even,  alwaar  het  anderen 
vreemdeliiigen  tlians  geoorloold  is, 
of ,  in  het  vervolg  geoorloold  worden 
zal,  biunen  te  kouien,  en  om  in  elk 
gedeelle  der  voormelde  bezittingen  en 
Staten  te  verblijven,  en  te  wonen, 
alsmede  huizen  eu  pakhuizen,  ten 
behoeve  van  hunnen  handel  te  huren 
en  te  betrekken. 

In  gelijker  voege  zullen  de  schepen 
van  oorio»>  der  beide  natiën  respective- 
lijk  dezelfdevrijheid  lubben,  om  on- 
belemmerd  en  veilig  aile  havenen, 
livieien  en  plaatsen  aan  te  doen ,  al- 
waar het  aan  de  oorlogschcpen  van 
eenige  andere  natie  geoorloold  is,  of 
vooitaan  geoorloofd  worden  zal  bin- 
nen  te  komen  ;  altijd  met  onderwer- 
ping  aan  de  wetten  eu  statuten  der 
landen  respectivelijk. 

Onder  het  regt  in  dit  artikel  ver- 
meldfOm  in  aile  plaatsen,  havens  en 
rivieren  binnen  te  komen,i8  niet  dat 
begrepen  van  den  handel  van  haven 
tôt  haven  en  van  den  handel  langs  de 
"kusi  (cabotage)  y  welke  eeniglijk  aan 
de  nationale  schepen  vrij  zal  staan. 

AH,  3.  Z.  M.  de  Koning  der  Ne- 
derlanden  vergunt  daarenboven  aan 
de  "Vereenigde  Staten  van  Mexico,  dat 
derzelver  iiigezelenen  in  aile  Iloogst- 
deszelfs  bezittingen  buiten  Europa 
dezelfde  vrijheid  van  vaart  en  handel 
hebben  zullen,  als  in  het  voorgaande 
artikel  is  omschreven,  in  gelijker 
voege  als,  volgens  de  algemeene  be- 
giijselen  van  iloogstdeszelfs  kolo- 
niaal  stelsel,  aan  eenige  andere  natie 
vergund  is ,  of  in  het  vervolg  van  tijd 
verguud  worden  zal. 

Wel  verstaande  dat  zoo ,  f  eeniger 
tijd,  in  dit  opzigt  aan  eene  andere 
vreemde  uat  e  grootere  voon*egten 
mogten  worden  vergund,  op  den 
grondslag  van  wederkeerig  beding  van 
nieuwe  vergunningeuteu  behocvc  van 
de  Nederlaudbche  vaart  en  handel ,  de 
ingezeteneu  der  Vereenigde  Staten 
van  Mexico  grenc  uansptntxk  xulkiv 


plazas ,  puertos  y  rîoa,  en  que  actuil- 
meute  se  permite  6  mas  adelante  se 
permitiere  entrar  à  otros  extrangerof; 
y  para  permanecer  y  residir  en  cual- 
quiera  parte  de  los  mencionados  esta- 
dos  y  dominios,  arrendando  y  oca- 
pando  en  ellos  casas  y  alaiac^es 
para  los  fines  de  su  comercio. 


Del  mismo  modo  los  respetivoi 
buques  de  guerra  de  las  dos  nacioDet 
tendran  la  misma  libertad  parallegir 
franca  y  seguramente  à  todos  los 
puertos,  rios  y  lugares  en  donde  se 
permite  entrar  6  se  permitiere  en 
adelante  d  los  buques  de  guerra  de 
otra  nacion;  sugetos  siempre  â  las 
leyes  y  estatutos  del  pais  respetiva 


Pot  el  derecho  de  entrar  en  plazai^ 
puerlos  y  rios,  de  que  se  hacemen- 
cion  en  este  articulo ,  no  esta  corn- 
prendido  el  privilegio  del  comercio 
de  escala  y  cabotage ,  que  unicamente 
sera  permitido  a  los  buques  nacionaleiL 

Jrl.  3.  S.  M.  el  Rey  de  los  Paises- 
Bajos  concède  ademis  d  losEstados* 
Uni  dos  de  Mexico  que  sus  habitantei 
tengan  la  misma  libertad  de  nav^« 
cion  y  comercio  estipulada  por  d 
articulo  précédente  en  todos  sus  domi- 
nios situados  fuera  de  Europa,  àd 
mismo  modo  que,  segun  los  principioi 
générales  de  su  sistema  colonial,  se 
permite  6  permitiere  en  adelante  i 
cualquiera  otra  naciou. 


Bien  entendido  que  si  alguna  ves 
Uegasen  d  concederse  mayores  privi- 
legios  en  este  punto  d  otra  nacion 
est  rangera  bajo  el  principio  de  esti- 
pulaciones  reciprocas  de  nuevas  cod- 
ceciones  d  favor  de  la  navegacion  y 
comercio  de  los  Paises-Bajos,  los 
habitantes  de  los  E^tados-Unidos  de 
Mexico  no  tendran  derccho  de  recla- 
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Iiebbcn  op  dezelfde  voorregten,  voor 
dat  huniie  r^ring  tôt  anaere  even- 
rédige  vergunningen  zich  ten  behoeve 
der  Nederiandsche  vaart  en  handel 
ealhebben  verstaaiu 

j4fi.  4.  Ter  zake  vanlast-of  ton* 
negelden,  yanr-,  licht-  en  haven- 
gelden,  loodswezen,  quarantaine,  berg- 
looaen  ingevat  van  ararij  of  schip- 
breuk  of  andere  soortgelijke,  hetzîj 
algemeene  «  hetzij  plaatselijke  lasten, 
snllen  aan  de  schepen  voor  elk  der 
eontracterende  partijen  op  het  grond- 
gebied  der  andere,  geene  andere  of 
hoogere  regten  worden  opgeiegd» 
dan  die  de  nationale  schepen  op  het- 
zelve  thans  betalen,  of  in  vervolg 
yan  tijd  betalen  zollen. 

ArL  ô.  In  de  Mexicaansche  ha- 
vens-znllen  op  den  in-  of  uityoer. 
Tan  welke  koopinanschappen  het  ook 
zijn  moge,  met  Nederiandsche  bo- 
denis,noch  in  het  Koningrijk  der  Ne- 
derlanden  op  den  in-  of  aitvoer  van 
koopmanschappen  met  Mexicaansche 
bodems ,  andere  of  hoogere  regten  be- 
iaald  worden,  dan  die  welke,  in  de 
respective  landen,  dezelfde  goederen  te 
betalen  hebben  of  hebbenznllen,aan- 
gebragt  of  uitgevoerd  wordende  met 
schepen  der  meest  b^nnstigde  natie. 

jirL  6.  De  twee  contracteereude 
partijen  zijn  overeengekomen  om  we- 
derkeerig  als  Nederiandsche  of  Mexi- 
caansche bodems  te  beschoawen  en 
te  behandelen,  al  zalke  schepen ,  als 
daarvoor  in  de  bezittingen  en  Staten, 
vaartoe  dezelve  respectivelijk  behoo- 
ren ,  volgens  de  b^taande  of  verder 
uit  te  vaardigen  wetten  en  reglementen 
erkend  worden  ;  van  welke  wetten  en 
reglementen  de  eene  partij  tijdiglijk 
kennis  zal  geven  aan  de  andere,  wel 
Temtaande,  dat  de  bevelhebbers  der 
gemelde  schepen  derzelver  nationali- 
teit  altijd  znllen  kunnen  bewijzen  met 
zeebrieven  in  den  gebruikelijken  vorm 
opgemaakt,  en  door  de  bevoegde 
autoriteiten  in  het  land  waartoe  het 
scliip  behoort  onderteekend. 

Art,  7.   In    het    Koningrijk    der 


mar  las  mismas  coiiceciones ,  an  tes  de 
que  sa  gobieruo  hnbiére  coiisentida 
en  hacer  otras  équivalentes  à  favor 
de  la  navegacion  7  comercio  de  los 
Paises-Bajos. 

ArL  4.  No  se  impondran  otros  ni 
mas  altos  derechos  por  razon  de  toue- 
ladas ,  fanal ,  emolumentos  de  puerto, 
practica ,  cuarentena ,  salvamento  en 
caso  de  averia  6  nau&agio,  il  otros 
semejantes  ^nerales  6  locales  a  los 
bnques  de  cada  una  de  las  partes 
contractantes  en  el  territorio  de  la 
otra ,  que  los  qneactoalmente  pagan , 
6  en  lo  sncesivo  pagaren  en  los  mis- 
mos  los  buqnes  nacionales. 


ArU  5.  No  se  pagar&n  otros  ni 
mas  altos  derechos  en  los  puertos 
de  Mexico  por  la  importacion  6 
esportacion  de  cualesquiera  mercan- 
cias  en  buqnes  de  los  Paises-Bajos , 
ni  en  este  Reyno  se  pagar&n  otros  de- 
rechos por  la  importacion  6  exporta- 
cion  de  mercanciad  en  buqnes  Mexi- 
canos,  que  los  que  pagan  6pagareu 
en  adelante  en  los  respetivos  terri- 
torios  los  mismos  efectos  importados  u 
exportados  en  bnques  de  la  nacion 
mas  favorecida. 

Art.  6.  Las  dos  partes  contractan- 
tes han  acordado ,  que  reciprocamente 
sera  considerado  7  tratado  oomo  bu- 
que  de  los  Paises-Bajos  6  buque  Mexi- 
cano ,  todos  los  que  fueren  reconoci- 
dos  como  taies  en  los  estados  7  domi- 
nios  &  que  respecti  vamente  pertenecen 
s^nn  las  ^7687  reglamentos  existen- 
tes  6  que  se  promulgaren  en  adelante , 
de  los  que  se  harà  oportnna  comuni- 
cacion  de  una  &  la  otra  parte.  Bien 
entendido ,  que  los  comandantes  de 
dichos  bnques  podràn  siempre  legiti- 
mar  su  nacionalidad  con  cartas  de  mar 
espedidas  en  la  forma  acostumbrada , 
7firmadaspor  la  autoridad  compétente 

Eara  librarlas  en  el  pais  &  que  el  tal 
uque  pertenesca. 

ArL  7.  No  se  imjiondràn  otro?  ni 
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Nedeilanden  zullcn  geene  andereof 
hoogere  regten  van  invoer  gelegd  wor- 
den  op  de  voortbreDgselen  van  den 
grondof  nijverheid  van  Mexico,  noch 
in  de  Yereenigde  Staten  van  Mexico 
eenige  andere  of  hoogere  r^en  van 
invoer  op  de  voortbrengselen  van  den 
Nederlandschen  grond  of  nijverheid, 
dan  die  welke  dezelfde  artikelen  van 
andere  Natiën  thans  betalen  of  in  ver- 
volgvan  tijd  betalen  zullen ,  met|in- 
achtneming  van  hetzelfde  beginsel  ten 
aanzien  van  den  nitvoer.  Ook  zal  gee- 
nerhande  verbod  van  in»  of  nitvoer 
van  ettelijke  artikelen  in  het  onder- 
ling  verk^  der  beide  contracteerende 
partijen  plaats  hebben ,  dat  zich  niet 
tevens  gelijkelijk  tôt  aile  ^dere 
Natiën  uitstrekke. 

Art.  8.  Dehandelaars,8cheep8be- 
velhebbers ,  en  andere  onderdanen  van 
Hoogstgedachte  Zijne  Majesteit ,  zul- 
len in  de  Yereenigde  Staten  van 
Mexico  eene  volkomene  vrijheidgenie- 
ten,  om  hunne  eigene  zaken  of  zelve 
te  behandelen,  of  de  bezorging  daar- 
van  op  te  dragen  aan  wien  zij  zullen 
verkiezen,  betzij  convooilooper,ma- 
kelaar,  zaakwaamemer  of  tolk,  en 
zullen  zij  niet  verpligt  zijn,  om  daar- 
toe  andere  personen  te  gebruiken ,  of 
dezelven  grootere  salaria  of  belooning 
te  geven ,  dan  in  gelijkegevallen  door 
de  inboorlingen  zelve  gebruikt  of 
betaald  worden.Even  zoo  zal  aan  koo- 
i>er  en  verkooper  eene  volmaakte  vrij- 
neid  toekomen,  om  in  aile  eevallen 
den  priJB  van  in-  of  uitgevoerde  koop- 
nianschappen  en  waren ,  van  welken 
aard  ook,  te  regelen  en  te  bepalen, 
zoo  als  hun  goed  zal  dunken,  zich  ge- 
dragende  naar  de  gevestigde  wetten  en 
gewoonten  van  het  land.  Dezelfde 
voorregten,  en  onder  dezelfde  voor- 
vaarden,  zullen  deburgers  van  Mexico 

Senieten  in  de  bezittingen  van  Z.  M. 
en  Koning  der  Nederlanden. 
ArL  9.  In  al  wat  betrekking  heeft 
tôt  de  politie  der  havens,  tôt  het 
laden  en  lossen  der  schepen,  en  lot 
A^  veiligheid  der  koopmanschappen , 


mas  altos  derechos  &  la  importadcm 
en  los  Paises-Bajos  de  los  pioductoi 
naturales  6  de  la  industria  de  Mexico, 
ni  en  los  Estados-Unidos  de  Mexico 
(l  la  importacion  de  los  producios  na- 
turales 6  delà  industria  de  los  Paises- 
Bajos,  que  los  que  pagan  actualments 
6  en  lo  sucesivo  pagaien  los  mismos 
articules  de  otras  naciones ,  obsovui* 
dose  el  mismo  principio  para  laespor- 
tacion  ;  ni  se  impondr&  piohifaiciai 
alguna  sobre  la  importacion  6  eqNV- 
tacion  de  algunos  articiiloa  en  d  tn- 
fico  reciproco  de  las  doa  partes  con- 
tractantes que  no  se  haga  q^oudmento 
estensiva  à  todas  las  otiaa  nacioBM. 


jiri.  8.  Todocomerciante^comsB- 
danto  de  buque  y  demas  subditos  ds 
Su  referida  Majestad  gozarâA  m  ki 
Estados-Unidos  de  Mexico  de 
pleta  Ubertad  para  maDejar  por  si 
proprios  n^odos,  o  encargar  su  na- 
nejo  &  quien  mejor  leparesea ,  sea  co^ 
redor,  factor,  agente  6  interprète,  j 
no  se  les  obligai^  &  emplear  para  esboi 
objetos  otras  personas  que  las  que  m 
emplean  por  los  nacionales ,  ni  ifh 
garles  mas  salarie  6  r^nuneradon  qv 
la  que  en  semgantes  casos  pigaa 
aquellos.  Igualmenteseconcedeiili- 
bertad  absoluta  al  comprador  j  m- 
dedor  en  todos  los  casos  para  ajuslir 
y  fijar  el  precio  de  cualesquiera  wm- 
cancias  y  efectos  importados  6  espop* 
tados  como  lo  crean  conveniento ,  oofr> 
formandose  con  lasleyes  y  castumbrsi 
establecidas  en  el  pais.  Los  mismoi 
privilégies  disfrutarân  enlosdominioi 
de  Su  Majestad  el  Bey  de  los  Ptôs»- 
Bajos  los  ciudadanos  de  los  Estadoi- 
Unidos  de  Mexico  y  sujetos  A  las  nôi- 
mas  condiciones. 


Afi.  9.  En  todo  lo  relative  k  Ii. 
policia  de  los  puertos,  carga  y  descaiga 
de  buques,  la  seguridad  de  las  mer- 
cancias,  bienes  y  efectos,  les  ciudada- 
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goederen  eu  waren ,  zullen  de  onder- 
daneu  en  burgers  der  contracteerende 
partijen ,  over  en  weder ,  onderworpen 
ZLJn  aan  de  wetten  en  plaatselijke 
ordonnantien  van  het  land,  alwaar 
«ij  verblijfhouden. 

Zîj  zullen  VTÎj  zijn  van  aile  ge- 
dwongene  krijgsdienst  bij  de  land- 
en  zeemagt,  geene  gedwongene  lee- 
ningen  zallen  hun  in  het  bijzonder 
worden  opgelegd;  en  hun  eigendom 
zal  aan  geene  andere  lasten ,  vorderin- 
gen  of  imposten  onderhevig  zijn ,  dan 
die  betaald  worden  door  de  inboor- 
lingen  van  het  land  zelve. 

Are.  10.  De  ondeidanen  en  burgers 
der  contracteerende  partijen  zullen, 
over  en  weder,  in  hunne  personen , 
huizen  en  goederen  de  volledigste  en 
bestendigste  bescherming  genieten. 
Tôt  het  vervolgen  en  verdedigen  van 
hiinne  regten,  zullen  zîj  tôt  de  regt- 
banken  eenen  vrijen  en  gemakkeUj- 
ken  toegang  hebben.  Het  zal  hun 
yrijstaan  de  advokaten ,  procureurs  of 
agenten  van  welken  aard  ook,  die  zij 
goedvinden,  te  gebruiken;  en  over  het 
algemeen,  in  de  bedeeling  des  regts, 
gdijk  ook  in  al  hetgene  betrekkelijk 
is  tôt  de  opvolging  in  personeelen 
eigendom  bij  uiterste  wille  of  ander- 
sins,  en  tôt  de  bevoegdheid  om  bij 
▼erkoop,  gif  te,  ruiling,uiterstai  wil 
of  op  eenige  andere  wijze  over  perso- 
neelen eigendom  te  beschikken,  zul- 
len zij  dezelfde  voorregten  en  vrijhe- 
den  genieten ,  als  de  inboorlingen  van 
het  land,  alwaar  zîj  zich  bevinden, 
en  in  geen  van  deze  gevallen  of  om* 
standigheden  zullen  hun  zwaarder 
imposten  of  belastingen  opgelegd 
worden,  dan  aan  de  inboorlingen. 

Art.  11.  De  onderdanen  van  Z.  M. 
den  Koning  der  Nederlanden,  die 
zich  in  de  Yereenigde  Staten  van 
Mexico  bevinden,  zullen  ter  zake 
van  hunne  Grodsdienst  op  geener- 
hande  wijze  worden  on  trust  of  be- 
moeijelijkt,  wel  verstaande,  dat  zij  die 
van  het  land,  gelijk  mede  deszelfs 
staatsregeling,  wetten,  en  gewoonten 


nos  j  subditos  de  los  partes  contrac- 
tantes respect!  vamen  te  estarÂn  sugetos 
&  las  leyes  7  estatudos  locales  del  pais 
en  que  residan. 


Estar^  exemptes  de  todo  servicio 
militar  forzoso  en  el  qercito  7  armada: 
no  se  les  impondrâ  especialmente  a 
ellos  prestamos  forzosos,  7  su  propie- 
dad  no  estarà  sngeta  &  otras  cargas , 
requisiciones  6  impnestos,  que  los  que 
se  paguen  por  los  natives  del  respe- 
tivo  pais. 

Art,  10.  Los  subditos  7  ciadada- 
nos  de  las  partes  contractantes  goza- 
ran  la  mas  compléta  7  constante 
protecion  en  ans  personas,  casas  7 
propiedades:  tendràn  nn  libre7&cil 
acceso  âlos  tribunalesdejnsticia  para 
la  prosecucion  7  defensa  de  sus  dere- 
chos;  estarân  en  libertad  de  emplear 
los  abogados,  procuradores,  6  agentes 
de  cualquiera  clase,  que  jusguen  con- 
veniente:  7  generalmente  en  la  admi- 
nistracion  de  justicia,  como  tambien 
en  lo  que  concieme  &  la  sucecion  de 
las  propiedades  persouales  por  testa- 
mento  6  de  otro  modo  cualquiera ,  7 
al  derecho  de  disponer  de  la  propiedad 
Personal  de  cualqniera  clase  6  deno- 
minacion  por  venta,  donacion,  per- 
muta, testamento,  6  de  toda  otra 
manera ,  çozarân  de  los  mismos  privi- 
légies 7  Tibertades  que  los  naturales 
del  pais,  en  que  residan,  7  no  se  les 
cargarà  en  ningono  de  estos  puntoa 
6  casos  ma7ores  impnestos  6  derechos 
que  los  que  pagan  los  nacionales. 


ArL  11.  Los  subditos  de  S.  llel 
Re7  de  los  Paises-Bajos,  résidentes 
en  los  Estados-Unidos  Mexicanos, 
no  serân  inquietados  ni  incomodados 
en  manera  alguna  &  causa  de  su  reli- 
gion ,  con  tal  que  respeten  la  del  pais , 
asi  como  su  constitucion ,  Ie7e8  7 
costumbres.  Gozaràn  el  privilégie 
que  7d  les  esta  concedido  de  enterrar 
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ecrbiedigen.  Zij  zullen  hct  hun  rceds 
toegestaiie  voorregt  genietcn  om,  in 
de  daartoe  bestemde  plaatscn,  de 
oiiderdanen  van  Z.  M.,  die  in  de  welge- 
melde  Staten  mogten  komen  te  over- 
lijden,  te  begraven;  en  op  geener- 
hande  manière  noch  onder  eenig 
voorwendzel  hoe  ook  genaamd,  zullen 
de  begrafenissen  of  grafsteden  ge- 
stoord  worden. 

De  Mexicaansche  burgers  zullen 
in  al  de  bezittingen  van  Z.  M.  de 
vrije  oefcning  van  hunne  godsdienst 
hebben,  openlijk  of  inhct  bijzonder, 
binnen  hunne  woningen  of  in  de 
gebouwen  tôt  de  eeredienst  bestemd , 
ailes  volgcns  het  beginsel  van  alge- 
Dieene  verdraagzaaniheid  bij  deGrond- 
vret  van  het  liijk  vastgesteld. 

Arô.  12.  Tôt  grootere  beveiliging 
van  het  verkeer  tusschen  de  onder- 
danen  en  burgers  der  twee  contrac- 
teerende  partijen,  wordt  daar  en  boven 
overeengekomen ,  dat  zoo  t'eeniger 
tijd  devriendschapsbetrekkingen,  die 
thans  tusschen  dezelve  bestaau,  mog- 
ten worden  afgebroken ,  aan  de  koop- 
lieden  die  op  de  kusten  wonen  zes 
maanden,  en  aan 'die  welke  zich  bin- 
nen ^s  lands  bevinden  een  vol  jaar 
zal  worden  toegestaan,  om  hunne 
zaken  te  regelen  en  om  te  beschik- 
kcn  over  hun  eigcndom ,  en  dat  hun 
voorts  vrijgeleide  zal  worden  verleend 
om  scheep  te  gaan  in  de  haven ,  die 
aij  zullen  verkiezen. 

Âl  de  ovenge  onderdanen  en  bur- 
gers 9  die  in  het  wederzijdsche  grond- 
gebied  gevestigd  zijn,  ter  uitoefening 
van  eenig  bedrijf  of  bijzondere  be- 
zigheid,  zullen  het  voorregt  hebbun 
van  te  mogen  blijvcn,  en  zoodanig 
bedrijf  voort  te  zetten,  zonder  dat 
men,  op  eenigeriei  manier,  lien  in 
het  volstrekte  genot  van  hunne  vrij- 
heid,  en  van  hunne  goedereii  stoore, 
zoo  lang  zij  zich  vreedzaam  gedngen, 
en  tegen  de  wetten  van  het  land 
geenerhande  vergrijp  bcgaan;  hunne 
eigendommen  en  goederen  van  welken 
aard  ook ,  zullen  niet  onderhevig  zijn 


en  los  lugares  destinados  al  efTecto 
À  los  subditos  de  S.  M.  que  mueran 
en  dichos  Estados,y  los  funerales  y 
sepulcros  no  serdn  perturbados  de 
niugun  modo  ni  por  algun  pretexto. 


Los  ciudadanos  de  Mexico  goza* 
T&n  en  todos  los  dominios  de  8.  M. 
del  libre  ejercicio  de  su  religion  eo 
publiée  6  en  privado,  dentro  de  sut 
casas  6  en  los  templos  destinados  al 
cultOy  segun  el  principio  de  tole- 
rancia  universal  establecido  por  lu 
leyes  fundamentales  del  Eeyno. 

jérL  12.  Para  mayor  seguridid 
del  comercio  entre  los  subditos  y 
ciudadanos  de  las  dos  partes  con- 
tractantes se  estipula  ademas ,  que  si 
en  algun  tiempo  ocurri^re  desgre- 
ciosamente  una  intorrupeion  en  las 
relaciones  amistosas ,  que  ahora  exis- 
ten  entre  ellas,  se  concederÂn  &  los 
comerciantes  que  residen  en  las  coa- 
tas,  seis  meses,  y  un  ano  entero  i 
los  que  viven  en  d  interior,  para 
arreglar  sus  negocios  y  disponer  de 
sus  propiedades;  y  que  asimismo  se 
les  dara  un  salvo  conducto  para  que 
se  embarquen  en  el  puerto  que  eii- 
gieren. 

Todos  los  demas  subditos  y  ciu- 
dadanos que  se  hallaren  establecidoi 
en  los  territorios  respetivos  en  d 
ejercicio  de  algun  trafico  6  ocupi- 
cion  especial,  tendron  el  privilegio 
de  permanecer  y  continuar  dicho  tra- 
fico sin  que  se  les  interrumpa  de 
manera  alguna  en  el  goce  absoluto 
de  su  libertad,y  de  sus  bienes,mien- 
tras  se  conduzcan  paciiicamente,  y 
no  conietan  ofensa  alguna  contra  las 
leyes  del  pais;  sus  bienes  y  efectos 
de  cualquiera  clase,quesean  noesta- 
ruri  sugetos  a  embargo  o  secuestro, 
ni  {ik  ninguna  carga  o  iropucsto  que 
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aan  beslag,  of  seqnestratie,  noch  ook 
aan  eenigen  last  of  impost  dan  welke 

f)laats  vindt  ten  aanzien  der  inboor- 
ingen. 

In  gelijker  voege  zuUen  noch  de 
gelden  door  particulieren  verschul- 
digd  of  door  publiekefondsen,noch 
de  aandeelen  in  maatschappijen,  im- 
mer  aangehouden,  beslagen  of  ver- 
beurd  verklaard  worden. 

ArL  13.  Elke  der  contracteerende 
partijen  zal  consuls  mogen  benoe- 
inen,  ora  te  resideeren  ophetgrond- 
gebied  van  de  andere,  tôt  bescher- 
ming  van  don  handel  ;  doch  voor  dat 
eenig  consul  zijne  functien  als  zoo- 
danig  uitoefene,  zal  hij  door  het 
gouvernement  van  het  grondgebied, 
op  welk  hij  moet  resideren,  in  den 
gebruikelijken  vorm  moeten  worden 
goedgekeurd  en  toegelaten,  terwijl 
zich  elk  der  twee  partijen  het  regt 
voorbehoudt,  om  van  het  verblijf  der 
consuls  zoodanige  bijzondere  punten 
uit  te  zonderen,  op  welke  het  niet 
raadzaam  acht  dezelve  toe  te  laten. 

De  diplomatieke  agenten  en  con- 
suls van  Mexico  in  de  bezittingen 
van  Z.  M.  den  Koning  der  Neder- 
landen ,  zuUen  al  de  voorregten ,  vrij- 
stellingen  en  immuniteiten  genieten , 
die  aan  agenten  van  gelijken  rang 
van  de  meest  begunstigde  natie  reeds 
toegestaan  zijn,  of  verder  toegestaan 
mogten  worden.  En  wederkeerig  zul- 
len  de  diplomatieke  agenten  en  con- 
suls van  Hoogstgedacbte  Z.  M.  op 
het  grondgebied  der  Vereenigde  Sta- 
ten  van  Mexico  al  de  voorregten|, 
vrijstellingen  en  immuniteiten  ge- 
nieten, die  de  Mexicaansche  onder- 
vinden  zuUen  in  het  Koningrijk  der 
Nederlanden. 

AtL  14.  Het  tegenwoordig  traç- 
taat  zal  worden  geratificeerd ,  en  de 
ratificatien  zullen  worden  uitgewis- 
seld  te  Londen,  binnen  den  tijd  van 
twaalf  maanden  of  vroeger,  indien 
zulks  mogelijk  is. 

Ten  oorkonde  waarvan  de  boven- 
genoemde  gemagtigden  het  hebben 


el  que  tubiere  lugar  con  respeto  à 
los  nacionales. 


Del  mismo  modo  ni  las  deudas 
particulares ,  6  en  los  fondes  publi- 
cos,  ni  las  acciones  de  companias 
serdn  jamas  detenidas,  confiscadas  6 
secuestradas. 

Art,  13.  Cada  una  de  las  partes 
contractantes  podrà  nombrar  consu- 
les  que  residan  en  el  territorio  de  la 
otra  para  la  proteccion  del  comercio, 
pero  antes  que  ningun  consul  fun- 
cione  como  tal ,  deberâ  ser  aprobado 
7  admitido  en  la  forma  acostumbrada 
por  el  Gobiemo,  en  cujo  territorio 
deba  residir;  reservandose  cada  una 
de  las  dos  partes  el  derecho  de  exep- 
tuar  de  la  residencia  de  consules 
aquellos  puntos  particulares,  en  que 
no  tenga  por  convenient^  admitirlos. 


Iios  agentes  diplomaticos  y  los 
consules  Mexicanos  en  los  dominios 
de  S.  M.  el  Rej  de  los  Paises-Bajos 
gozarân  de  todos  los  privilégies, 
exempciones  é  immunidades  concedi- 
das  6  que  se  concedieren  â  los  agentes 
de  igual  range  de  la  nacion  mas  favo- 
recida;  y  reciprocamente  los  agentes 
diplomaticos  y  consules  de  S.  dicha 
M.  en  el  territorio  de  los  Estados 
Unidos  Mexicanos  gozarân  de  todos 
los  privilegios,  exempciones  é  immu- 
nidades que  disfruten  los  agentes 
diplomaticos  y  consules  Mexicanos 
en  el  £.eyno  de  los  Paises-Bajos. 


ArL  14.  El  présente  tratado  serii 
ratificado,y  las  ratificaciones  cambia- 
das  en  Londres  en  el  termino  de  doce 
meses  6  antes  si  posible  pare. 


En  féde  lo  cual  los  sobredichos  ple- 
nipotenciarios  lo  han  firmado  y  sellado 
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onderteekend,  en  met  hunne  respec- 
tive zegels  gezegeld,  te  Londen  den 
15  Junij  in  het  jaar  Onzes  Heeren 
1827. 

{L.  8.)  A.  R.  Falck. 

Addiôioneel  arliiel, 

Âangezien  het  in  den  tegenwoor* 
digen  toestand  der  vaart  en  handel 
van  Mexico  voor  dit  land  niet  mo- 
gelijk  zoude  zijn,  eenig  voordeel  te 
trekken  uit  de  wederkeerigheid  bij 
art  4  vastgesteld,  indien   dat   ge- 
deelte,  welke  voorschrijft  dat  voor 
de  aldaar  vermelde  betaiingen  de  we- 
derzLJdsche  schepen  dezelfde  behan- 
deling  als  de  nationale  genieten  zul- 
len,  onmiddellijk  in  werking  verd 
gebragt,  zoo  is  men  overeengeko- 
men,  dat  gedurende  den  tijd  van  tien 
jaren,   gerekend    van   den    dag  op 
welken  de  uitwisseling  der  ratifîcatien 
van   dit  tractaat  zal  hebben  plaats 
gevonden ,  gemelde  schepen  ten  aan- 
zien  van  die  betaiingen  geene  andere 
behandeling  zollen  ondervinden ,  dan 
die  der  meest  begunstigde  natie,  wel 
verstaande,  dat  na  ommekomst  van 
voorschreven  termîjn  van  tien  jaren , 
het  bij  gemeld  ifi  artikel  bedongene 
in  zijne  voile  kracht  aan  de  beide 
natien  tôt  rigtsnoer  zal  strekken. 

Dit  additioneel  artikel  zal  dezelfde 
kracht  en  waarde  hebben,  als  ware 
het  woord  voor  woord  in  het  trac- 
taat van  heden  ingelascht;  het  zal 
geratificeerd  en  de  ratiiicatien  zullen 
terzelfder  tijd  tdtgewisseld  worden. 

Ten  oorkonde  waarvan  wij  het  on- 
derteekend  en  bezegeld  hebben  bin- 
nen  Londen,  den  15  Junij  in  het 
jaar  Onzes  Heeren  1827. 

{Z.  &)  A.  a.  Falck. 


con  sus  sellos  respetivos:  fecho  en 
Tjondres  &  15  Junio  del  ano  del 
Senor  1827. 

[L.  S.)  Sébastian  Camacbo. 

Arliculo  AdicianaL 

Por  cuanto  en  el  présente  estado 
de  la  marina  Mexicana  y  su  comercio, 
no  séria  posible  &  este  pais  aprove- 
charse  de  la  reciprocidad  establecidi 
en  el  articulo  4,  si  aquella  parte  que 
estipula  que  los  buques  respetivoi 
gozardn  del  tratamiento  de  naciona- 
les  para  las  operaciones  alli  indicadas, 
fuese  immediatamente  pnesta  en  eae- 
cucion,  se  ha  convenido  en  que  por 
el  espacio  de  dies  anos  contadoi 
desde  el  dia  en  que  tubiese  lugar  «1 
cambia  de  las  ratificaciones  de  este 
tratato,  dichos  buques  no  goznrin 
para  estas  operaciones  de  otro  tiaii* 
miento ,  que  el  de  la  nacion  mas  &vo- 
recida.  Bien  entendido  que  al  ve&ei- 
miento  de  dicho  termino  de  dies  anoi 
las  estipulaciones  del  referido  artieido 
4  regiràn  en|[todo  su  vigor  entre  lis 
dos  naciones. 


El  présente  *articulo  adicional  iea- 
àri  la  misma  fuerza  y  valor  que  si  m 
hubiera  insertado  palabra  por  palabn 
en  el  tratado  de  este  dia. 

Sera  ratiiicado  y  las  ratificacionei 
cambiadas  al  mismo  tiempo. 

En  fé  de  lo  cual  lo  hemos  finntdo 
y  sellado  en  Londres,  à  15  Junio 
del  ano  del  Senor  1827. 

{£.  S.)  Sébastian -Cauaobol 


{RaHfiéé  par  U  Gouvemment  des  EtaU  UmM  du  Mexique  le  S4  Déeembrê  ISS7,  <<  ^ 
cêhti  deê  PaifS'Baê  U  15  Mare  1828.  L'éthcmge  dis  octet  de  ratification  i'est /ait  i  i«B* 
ères  ie  21  Avril  1828.) 
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Concordat  entre   le   Roj/aume  des  Pays-Bae  et  U  Pape;    i827. 
conclu  à  Rome  le  18  Jum  1827.  isJoia. 

{Journal  Officiel  18)7,  n».  41.) 


IN    KOMINE    8ANCTISSIMAK    ET   TNDI- 
YIDUAl!    TRINITATIS. 

Conventio      inter      Serenisêimum 

Guilielmum   /,  Belgamm  Re- 

gem^  et  Sanctisêimum  dominum 

Lkonem  XII,  Summum  Pontù 

ficem. 

M.  S.  Gaib'elmas  I,  Belgamm  Bex, 
Piinceps  Arausiacus  Nassoviensia , 
Magnas  Dux  Luxemburgi ,  etc.,  etc., 
etc.,  et  Sanctitas  sua  Summus  Pon- 
tifex  Léo  Xn,  cupientes  Ecclesiae 
Catholicae  Apostolicae  Bomanae  ne- 
gotia  componere  in  universo  Belgico 
Begno,  in  snos  Plenipotentiarios  no- 
minaront,  videlicet  : 

M.  S.  Bex  Belgii,  excellentissimum 
domioum  Ântonium-Philippum-Fia- 
cruin-Ghislenum  Comitem  de  Celles, 
equitem  regii  ordinis  Leonis  Belgici, 
ex  altero  ordine  comitionim  gênera- 
linm  regni,  etc.,  etc.,  sanm  apud 
sanctam  sedem  oratorem  extraordina- 
riam  et  plenipotentiarium; 

Et  Sanctitas  Sua  Summus  Ponti- 
fex ,  eminentissimum  dominum  Mau* 
mm ,  sanctae  romanae  ecclesiae  près- 
byterum  cardinalem  Cappellari,  sacrae 
congr^tionis  de  Propaganda  fide 
praefectum. 

Qui  plenipotentiarii ,  auxiliariis 
primo,  Joanne-Petro-Ignatio  Ger- 
main ,  referendario  primae  classis  ad 
consilium  status,  et  legationis  con- 
siliario;  et  secundo,  praesule  Fran- 
cisco Capaccini,  secretariae  brevium 
aubstituto , 

Fost  sibi  mutuo  tradita  Intima  et 
authentica  suae  quisque  plenipoten- 
tiae  instmmenta,  de  seqaentibus 
trticulis  convenemnt  : 

AtU  1.  Conventio  anno  1801  inita 
inter  Summum  Fontificem  Fium  YII 


AU    NOM   DK   LA   TRÂS-SAINTE   XT 
INDIVISIBLE   T&INiri. 

Convention  entre  8.  M.  Guillaume 
/,  Bot  des  Pays-Bas^  et  Sa 
Sainteté  Lion  XII ^  Souverain 
Pontife, 


8.  M.  Guillaume  I,  Roi  des  Pays- 
Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  etc.,  etc.,eta, 
et  S.  S.  le  Souverain  Pontife  Léon 
XII,  dâirant  s'entendre  sur  les 
affaires  de  T^lise  catholique  aposto- 
lique romaine  dans  tout  le  Royaume 
des  Pays-Bas,  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  S.  Exe. 
M.  Antoine-Philippe  Fiacre  Ghislain 
comte  de  Celles,  chevalier  etc.,  mem- 
bre de  la  deuxième  chambre  des 
Etats-Généraux  du  Royaume,  etc., 
etc.  ;  son  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  près  le  Saint- 
Si^e; 

Et  S.  S.  le  Souverain  Pontife,  S. 
Em.  Mffr.  Maure  Cappellari,  prêtre 
cardinal  de  la  sainte  ^lise romaine» 
préfet  de  la  sacrée  congrégation  de 
la  Propagande. 

Lesdits  Plénipotentiaires,  assistés, 
le  premier  du  référendaire  de  première 
classe  au  Conseil  d'Etat,  Jean-Pierre- 
Ignace-Germain,  conseiller  d'ambas- 
sade, et  le  second  de  Mgr.  François 
Capaccini,  substitut  de  la  secrétaire- 
rie  des  brefs. 

Après  avoir  fait  l'échange  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivans  : 

Art.  1.  Le  Concordat  de  1801 
entre  le  Souverain  Pontife  Fie  YII 
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et  gubernium  gallicanum,  quae  in  et  le  Gouvernement  français,  en  t!- 
meridionalibus  regni  Belgici  provin-  guenr  dans  les  provinces  méridionalet 
ciis  viget,  ad  septentrionales  provin-  du  fioyaume  des  Pays-Bas,  sera  ap- 
cias  applicabitur  (1);  pliqué  aux   provinces  septentriona- 

les (1). 


(l)  Le  Concordat  de  1801  est  de  la  teoenr  Ruirante: 

Lo  premier  Consul  de  la  Hëpubliqae  Française  et  S.  S.  le  SouTerain  Pontife  Pie  VII  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs:  etc.; 
Lesquels,  après  l'échange  des  pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  la  Conreotionraifaite: 

Convention, 

Le  Gonvernement  de  l.i  République  Française  reconnaît  que  la  religion  eatholiqiie.apQB* 
toliqne  et  romaine,  est  la  reli{;ion  de  la  f^tuide  majorité  des  citoyens  Français. 

Sa  Sainteté  reconnaît  éfcalement  que  cette  même  reli{;ion  a  retiré  et  attend  eneoreenci 
moment  le  plus  grand  bien  et  le  plus  (çraud  éclat  de  l'établissement  du  culte  catholiqae 
en  France ,  et  de  la  profession  particulière  qu*en  font  les  consuls  de  la  Bépobliqae. 

Kn  conpcquence.  d'après  cette  reconnaissance  mutuelle,  tant  pour  le  bien  de  la  religioB 
que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  intérieure,  ils  sont  conrenus  de  ce  qni  sait: 

Art.  I.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera  librement  exercée  en  Franee: 
sou  culte  sera  public,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  qae  le  GonTereeai 
ju^^eia  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique. 

Art,  9.  11  sera  fait  par  le  Saint  Siège ,  de  concert  avec  le  Gouvernement,  une  noaftlle 
circonsci  iption  des  diocèses  Français. 

Art,  8.  S.  S.  déclarera  aux  titulaires  des  évêchés  Français,  qu'elle  attend  d*e«z  atee 
une  ferme  confiance,  pfiur  le  bien  de  la  paix  et  de  l'unité,  tonte  espèce  de  Micrifioes,BêaM 
reini  de  leurs  sièges. 

D'après  cette  exhortation,  s'ils  se  refusaient  k  ce  sacrifice  commandé  par  le  bien  de fé^liii 
(relus  néairmoiiit  auquel  S.  S.  ne  ^'attend  pas),  il  sera  pourvu  par  de  nouveaux  titnlaini 
au  gouvernement  des  évêchés  de  la  circonjcription  nouvelle,  de  la  manière  enÎTante: 

Art.  4.  Le  premier  Consul  de  la  République  nommera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  de  la  bulle  de  S.  S. ,  aux  archevêchés  et  évêchés  de  la  ciroonscripiion  »«• 
velle.  S.  S.  conférera  l'institution  canonique,  suivant. les  formes  établies  par  rapport  kb 
France  avant  le  changement  de  Gouvernement. 

Art.  5.  Les  nominations  aux  évêchés  qui  vaqueront  dans  la  suite ,  seront  oralement  fintsi 
par  le  premier  Consul,  et  l'Institution  canonique  sera  donnée  par  le  Saint-Siège,  en  con- 
formité de  Tariicle  précédent. 

Art,  6.  Les  évêques,  avant  d'entrer  en  fonction,  prêteront  directement  entre  les  msiM 
du  premier  Consul,  le  serment  de  fidélité  qui  é^ait  en  usage  avant  le  changement  degoo- 
vcrnement,  exprimé  dans  les  termes  suivants: 

•  Je  jnre  et  promets  k  Dieu ,  sur  les  saints  évangiles ,  de  garder  obéissance  et  fidélité  sn 

•  gouvernement  établi  par  la  constituion  de  la  République  Française.  Je  promets  anssi  d« 

•  n'avoir   aucune   intelligence,  de   n'assister  à  aucun  con>eil.  de  n'entretenir  aacnne  ligne, 

•  soit  au  dedans,  soit  an  dehors,   qui   soit  contraire  à  la  tranquillité  publique;  et  si,  daoi 

•  mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  an  préjudice  del'Etst.js 

•  lo  ferai  savoir  au  Gouvernement.* 

Art,  7.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le  même  serment  entre  les  manis 
des  autorités  civiles  désignées  par  le  Gouvernement. 

Art.  8.  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à  la  fin  de  TofRce  divin  dans  tootei 
les  églises  catholiques  de  France: 

Dominé,  saloam  Jac  JîempuhHcam} 
Domine ,  salvog  Jac  C'onsu/es. 

Art,  9.  Les  évêques  feront  une  nouvelle  circonsrrir  tion  des  paroisses  de  leurf  diocèses, 
qui  n'aura  d'effet  que  d'après  le  consentement  du  Gouvernement. 

Arf.  10.  Le^  évêques  nommeront  aux  cures. 

Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  personnes  agréées  par  le  Gouvernement 

Art.  11.  Les  évêques  pournmt  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale,  et  un  sémintirf 
pour  leur  diocèse,  sans  que  le  Gouvernement  s'oblige  k  les  doter. 

Art,  1 2.  Toutes  les  ^lises  mérropolitaines ,  cathédrales ,  paroissiales  et  autres  non  aliénéss, 
nécessaires  au  culte,  seront  remii»e8  à  la  disposition  des  évêques. 

Art.  18.  S.  S.  pour  le  bien  delà  paix,  et  l'heureux  rétablissement  de  la  religion  cstfao- 
lique,  déclare  qne  ni  elle,  ni  t^es  successeurs,  ne  troubleront  en  aucune  nunière  les arqoé- 
reurf  des  biens   eccléùastiquet  aliénés,  et  qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces  mèînis 
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Art.  2.  Quaelibet  dioecesis  suurn 
capitulum,  suumque  seminarium  ha- 
bebit. 

Art  3.  Quoad  casum  in  art.  17 
conventionis  anno  1801  initae  ante- 
visum ,  id  slatuitur  : 

Quotiescumque  sedes  archiepisco- 
palis,  vel  episcopalis,  vacaverit,  illa- 
rum  ecclesiarum  capitula  intra  raen- 
sem,  a  die  vacationis  computandum, 
Serenissimum  Regem  certiorera  fieri 
curabant  de  nominibus  candidatorum 
ad  clerum  regni  Belgici  spectantium , 
quos  dignos  et  idoneos  ad  archiepis- 
copalem  vel  episcopalem  ecclesiam 
regendam  judicaverint,  quosque  ea 
pietate ,  doctrina ,  ac  prudeutia  prae- 
ditos  esse  cognoverint,  quae  jiixta 
ecclesiae  leges  in  episcopis  requi- 
Tuntur. 

Si  forte  vero  aliqui  ex  candidatis 
ipsis  Serenissimo  Régi  minus  grati 
extiterint ,  capitula  e  catalogo  eos  de- 
lebunt,  reliquo  tamen  manentesuffi- 
cienti  candidatorum  numéro ,  ex  quo 
novus  archiepiscopas  vel  episcopus 
eligi  valeat.  Tune  vero  capitula  ad 
canonicam  electionem  in  archiepisco- 
pum  vel  episcopum  unius  ex  candi- 
datis qui  supereruntjuxta  consuetas 
canonicas  formas,  procèdent,  ac  do- 
cumentum  electionis  in  forma  authen- 
tica  intra  mensem  ad  Summum  Pon- 
tificem  perferri  curabunt. 


Gonfectio   processus    informativi 


Art,  2.  Chaque  diocèse  aura  son 
chapitre  et  son  séminaire. 

jért,  3.  Pour  le  cas  prévu  par  l'art. 
17  de  la  convention  de  1801,  il  est 
statué  : 

Toute  fois  qu'un  siège  archiépisco- 
pal ou  épiscopal  viendra  à  vaquer ,  les 
chapitres  des  églises  vacantes  auront 
soin  dans  le  premier  mois ,  à  compter 
du  jour  de  la  vacance,  de  porter  à  la 
connoissance  de  S.  M.  les  noms  des 
candidats  appartenans  au  clergé  du 
Royaume  des  Pays-Bas,  qu'ils  auront 
jugé  dignes  et  capables  de  gouverner 
l'église  archiépiscopale  ou  épiscopale, 
et  en  qui  ils  auront  reconnu  la  piété , 
la  doctrine  et  la  prudence  exigés  dans 
les  évêques  par  les  lois  de  l'église. 

Si  par  hasard  parmi  les  candidats  il 
y  en  avait  qui  ne  fussent  pas  égale- 
ment agréables  au  Roi ,  les  chapitres 
effaceront  les  noms  de  ceux-ci  de  la 
liste,  qui  pourtant  devra  rester  com- 
posée d'un  nombre  de  candidats  suffi- 
sant pour  que  le  choix  du  nouvel  ar- 
chevêque ou  évêque  puisse  avoir  lieu. 
Alors  les  chapitres  procéderont  à 
l'élection  canonique  de  l'archevêque , 
ou  de  l'évêque, qu'ils  choisiront, selon 
les  formes  canoniques  d'usage ,  parmi 
les  candidats  dont  les  noms  auront  été 
maintenus  sur  la  liste;  et  ils  adresse- 
ront dans  le  mois  au  Saint-Père  l'acte 
authentique  de  cette  élection. 

Le  souverain  pontife,  d'après  l'in- 


biens,  les  droits  et  revenns  y  attachés,  demeureront  iocommotables  entre  leurs  mains  oa 
celles  de  lear  ayant-cause. 

Art.  1 4.  Le  Gonvernement  assnrera  nn  traitement  convenable  ans  évoques  et  aux  curés , 
dont  les  diocèses  et  les  paroisses  seront  compris  dans  la  circonscription  nouvelle. 

Art.  15.  Le  Gouvernement  prendra  également  des  mesures  pour  que  les  catholiques  Fran- 
çais puissent,  s'ils  le  veulent,  faire  en  faveur  des  églises  des  fondations. 

Art.  16.  S.  S  reconnait  dans  le  premier  Consul  de  la  République  Française  les  mêmes 
droits  et  prérogatives ,  dont  jouissait  près  d'elle  l'ancien  Gouvernement. 

Art,  17.  Il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  qne,  dans  le  cas  ou  quelqu'un  des 
successeurs  du  premier  Consul  actuel  ne  serait  pas  catholique,  les  droits  et  prérogatives 
mentionnés  dans  l'article  ci-dessus,  et  la  nomination  aux  évêchés,  seront  réglés  par  rapport 
k  lui,  par  une  nouvelle  convention. 

Les  ratifications  seront  échangées  ii  Paris  dans  l'espace  de  quarante  jours. 


Fait  à  Paris,  le  26  Messidor,  an  IX. 


(.^tnent  (et  s\9nrvluTet.\ 
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super  statu  ecclesiae,  et  qualitatibus 
promovendi  ad  archiepiscopalem  vel 
episcopalem  ecclesiara  a  romano  Pon- 
tifice  ad  formam  instructionis  fel.  rec. 
Urbani  PP.  VIII  jussu  editae  com- 
mittetur,  quo  accepto,  si  Summus 
Pontifex  comparent  promovendum  iis 
dotibus  instructam ,  quae  a  canonibus 
in  episcopo  requiruntur ,  eum  ,  quan- 
tociustieri  poterit,  juxta  statutas  for- 
mas ,  per  apostolicas  litteras  confir- 
mabit. 


Si  vero  aut  electio  minime  fuerit 
canonice  peracta,  aut  promovendus 
praedictis  dotibus  instructus  non  re- 
periatur ,  ex  speciali  gratia  Summus 
rontifex  indulgebit,  ut  capitulum  ad 
novam  electionem,  ut  supra,  cano- 
nica  methodo  valeat  procedere. 


Ratifîcationes  praesentis  conven- 
tionis  mutuo  tradentur  ILomae,  sexa- 
ginta  dierum  spatio,  aut  citius  si 
fieri  poterit 

Datum  Eomae,  die  18  Junii  1827. 

(£.  S.)  Comte  de  Celles. 
(Z,  S.)  Germain. 
(Z.  S.)  D.  Ma u RUS,  Cahd.  Cap- 
pella rl 
(J5.  5.)  FranciscusCapaccinl 

{Ratifié  par  S.  M,  le  Roi  deê  Pays-Boê 
Bulle  du  16  des  calendeê  de  Septembre  1827. 


struction  émanée  par  ordre  du  pape 
Urbain  YIII  d'heureuse  mémoire, 
donnera  la  commission  de  dresser  le 
procès  d'information  sur  Pétat  de 
réglise  et  sur  les  qualités  de  la  per- 
sonne destinée  à  être  promue  à  T^lise 
archiépiscopale  ou  épiscopale,  et 
après  avoir  reçu  le  résultat  de  ces  in- 
formations, si  le  Saint-Père  juge  que 
les  qualités  exigées  dans  un  évéque 
par  les  canons  se  trouvent  réunies 
dans  la  personne  élue,  il  lui  donnera 
l'institution  canonique  par  lettres 
apostoliques  d'après  les  formes  éta- 
blies, et  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

Si  au  contraire  l'élection  n'avait 
pas  été  canoniquement  conduite,  ou 
si  le  candidat  n'avait  pas  été  reconnu 
par  le  Saint  Père  doué  des  qualités 
susdites ,  le  Souverain  Pontife  par  &- 
veur  spéciale  concédera  au  chapitre 
le  pouvoir  de  procéder  à  une  nouvelk 
élection,  comme  ci-dessus,  dans  les 
formes  canoniques. 

Les  ratifications  delà  présente  con- 
vention seront  échangées  à  Borne 
dans  le  délai  de  soixante  jours»  on 
plustôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Rome,  le  18  Juin  1827. 

(Z.8.)  CoMTi  DE  Celles. 

(i.  S,)  Germain. 

(Z.S,)  D.Mai]bus,Card.Cap- 

PELLARI. 

{Z.  s.)  FsANCisGUs  Capaccinl 

le  25  JuilUi  1827  s  et  par  le  Pap€^  parh 
Voir  à-dessous  le  nfi,  119*) 


1887. 
8  Oet. 


IV^.    118.   ArrM  Royal   du  2  Octobre  1827  portant  publieaéùm  ii 

la  Bulle  contenant  la  ratification  de  la  Convention  panée 
entre  le  JRoi  et  le  Saint  Siège  ^  le  IS  Juin  1827. 

{Journal  Officiel,  1827,  tfi.  48.) 

Nous  Guillaume  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  des  Pays-Bas ,  Prince 
d'Orange  Nassau ,  Grand-Duc  de  Luxembourg ,  etc. ,  etc. ,  etc. 

Sur  le  rapport  de   la  commission   permanente  du  Conseil  dlStat  pour 
es  affaires  du  Culte  Catholique, 
Avons  arrêté  et  arrêtons: 
jfrt.  1.  La  bulle  donnée  )k  ^omt  ^  \fi  \^  d»&  ^leudes  de  Septembre  1827» 
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et  contenant  la  ratification  de  la  convention  passée  entre  Nous  et  le 
Saint-Siège,  le  18  Juin  1827,  sera  publiée,  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  que  cette  bulle  renferme  et  qui  sont  ou  pourront  être 
contraires  aux  lois  du  Eoyauma 

Art,  %.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin ,  hollandais  et  en  français ,  sur 
les  registres  de  la  commission  permanente  du  Conseil  d'£tat  pour  les  affaires 
du  Culte  Catholique ,  et  mention  en  sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire 
da  ladite  commission  :  elle  sera  insérée  dans  le  Journal  Officiel, 

Donné  à  Laeken,  le  2  Octobre  1827,  Tan  14«  de  Notre  règne. 

GUILLAUME. 
Par  le  fioi, 
J.  G.  DE  Mey  vân  Streefkerk. 


Leo  Episoopus  ,  servus  servorum  Dei ,  ad  perpetuam  Rei  Memoriam. 

Quod  jamdiu  maximis  erat  in  votis,  nimirum  ut  ecclesiasticae  res  in 
Begno  Belgico  opportune  componerentur ,  id  juvante  Deo,  qui  Pater  est 
misericordiarum  et  Deus  totius  consolationis ,  demum  féliciter  effectum 
gratulamur.  Nihil  enim  jucundius  accidere  Nobis  poterat,  utpote  qui  in 
summo  Apostolatus  apice  meritis  licet  imparibus  constituti ,  pro  illa  qua 
dies  noctesque  urgemur  omnium  Ecclesiarum  sollicitudine,  dolebamus 
vehementer  de  gravissimis  malis,  quae  ex  ingentibus  praeteritorum  tem- 
porum  calamitatibus  redundarunt  in  ejusdem  incljtae  Nationis  Catholicos, 
quos  ceteroquin  et  tidei  constantia  et  in  hanc  Apostolicam  Sedem  devotio 
stunmopere  commendant.  Porro  saluberrimum  opus  istud  quod  fel.  record. 
Praecessor  Noster  Pins  "VU  aggressus  est,  et  Nos  deinde  vestigiis  ejus 
inhaerentes  tandem  absolvimus,  caeptum  perfectumque  est  accedente  ope  ao 
munificentiaSerenissimi  Principis  Guilielmi,  Belgarum  &egis,cuju8proinde 
propensam  erga  Catholicos  magno  numéro  Sibi  subditos  voluntatem  grata 
semper  memoria  prosequemur.  Ergo  ad  Omnipotentis  Dei  gloriam ,  atque 
ad  honorem  Deiparae  Virginia  Mariae ,  quam  ut  Patronam  Belgae  praeci- 
puo  honorant  cultu,  sed  et  ad  ipsorum  Belgarum  spirituale  bonum,  Nos 
istamque  sedem  apostolicam  inter,  et  laudatum  Serenissimum  Begem 
Guilielmum,  rite  conventio  habita  est,  quam  praesentiumlitterarumvigore 
Apostolica  Auctoritate  duximus  confirmandam,  Hujusce  autem  conven- 
tionis  ténor  est  qui  sequitur ,  videlicet: 

F.  L 

Hanc  igitur  conventionem ,  quam  cum  Serenissimo  Belgarum  B^e  ini- 
virous,  quaeque  suprascriptis  articulis  continetur,  motu  nostro  proprio, 
atque  ex  certa  scientia  ac  matura  deliberatione  nostra,  deque  apostolicae 
potestatis  plenitudine,  audita  selecta  venerabilium  fratrum  nostrorum  sanc- 
tae  Romanae  ecclesiae  cardinalium  congregatione,  praesentium  tenore  denuo 
approbamus  ac  ratam  habemus,  illique  apostolici  muniminis  et  firmitatis 
Tobur  et  efScaciam  adjungimus. 

Quocirca  illud  inprimis  declaramus  atque  decemimus,  ut  conventio 
inter  sanctam  sedem  et  gubemium  gallicanum  inita  die  15  Julii  anni  1801 , 
et  a  predecessore  nostro  Pio  PP.  YII ,  confirmata  per  suas  apostolicas 
litteras  18  Kalend.  septembris  ejusdem  anni  datas,  ad  quas  habenda  ait 
ratio,  quaeque  in  meridionalibos  regni  Belgici  provinciis  viget^  se^jteik- 
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trionalibus  quoque  provinciis  applicetur,  ut  in  uno  eodemque  regno  uni- 

versac  ecclesiai>ticae   res  una  eademque  ratione  regantur  et  pertractentur. 

Ueindc   vcro  quoniam  ad  plenam  uovissimae  conveutionis  executionem 

neccssariuni    est,   quemadmodum  ncccsse  fuit  tempore   conventionis  aniii 

1801 ,  dioecesium  numerum  constitucre ,  easque  suis  finibus  circumscribere  « 

nos,   collatis    cum    Scrcnissimo    liege  Ouiliclmo  consiliis,   ad  catholicae 

religionis  incrcDientum  ,  atque  ad  auimaruin  salntem,  praeter  quinqnejam 

actu  existentes,    très  alias   pro  nunc  episcopales  sedes   restituere  vel  de 

novo  erigcre,  sicque  univcrsum  Belgicum  rcgnum  in  octo  dioeceses  dividere, 

lotideinquc  iuibi  cathédrales  ecclesias  constabilire  decrevimus ,  quamm  una 

metropolitana,  reliquae  intérim  ejusdem   sint  sufïraganeae.    Harum  autem 

dioecesium  limites  hic  tantum  generaliter  per  provincias  indicamos.  Itaqne 

ecclesia  Mcchlinensis  erit  metropolitana  ecclesia,    cujus  dioecesannm  tcr- 

ritorium    ex    inlegris  provinciis  Brabantiae  meridionalis   et   Antverpienri 

constabit.    Septem   vero   ecclesiae   sufTragancae   erunt  ecclesia  Leodiensis, 

Namurcensis,  Tornacensis,  Gandavcnsis,  quatuor  illae  videlicet  quae  jam 

extabant ,  et  insuper  aliae  très ,  quas  ad  praesens  statuimus  erigendas ^  nempe 

Brugensis,  Amstelodamensis,  et  Boscoducensis.  Ilabebit  autem  Leodiensii 

ecclesia  intégras  provincias  Leodicnsem, et  Limburgensem;  ecclesia  Namur- 

censis    provinciam    Namurcensem  et  magnum  ducatum  Luxemburgensem; 

ecclesia   Tornacensis    Ilannoniam;  ecclesia   Gandavensis  universam  ïlan- 

driam  orientalem;  ecclesia  Amstelodamensis  provincias  HoUandiae  septen- 

trionalis ,  Ilollandiae  meridionalis ,  Ultrajecti ,  Overyselii ,  Frisiae ,  Groningu 

et   Drenthae;   ecclesia  Brugensis   universam  Flandriam  occidentalem;  ae 

demum  ecclesia  Boscoducensis  provincias  Brabantiae  septentrionalis ,  Gtl- 

riae  et  Zeelandiae.  Jam  vero  in  qualibet  ecclesia  cathedrali  suum  qaoqae 

aderit  capitulum.  Dotem  autem  congruam  atque  perpetuam  unumquodqae 

capitulum  habebit,   et   congrua  similiter   ac   perpétua  dos  unicuique  ei 

sedibus  episcopalibus  assignabitur  :  quamm  quidem  sediuro  status  per  Sere- 

nissimi  Kegis  munificentiam,  ut  firmiter  confîdimus,  melior  in  dies  feli- 

ciorque  evadet.    Ceterum  ea  omnia  quae  ad  accuratiorem  dioecesium  cir- 

cumscriptionem,  atque  ad  perfectam  ordination em  vel  episcopalium  sedion, 

vel  capitulorum  Bcigici  regni  spectant,  per  alias  apostolicas  litteras ,  quu 

brevi  erimus  daturi,  distincte  pracscribeutur. 

At  vero  posteaquam  capitula  ecclesianim  omnium,  quas  commemora- 
vimus,  fuerint  constituta,  facultalem  cisdcm  capitulis  tribuimus,  ut  per- 
durantibus  rerum  adjunctis  in  articulo  17  conventionis  anno  1801  initae 
antevisis,  quoties  archiepiscopalis  sedes  vel  cpiscopalis  vacaverit,  capita- 
lares  illius  vacaiitis  ecclesiae,  unumquodque scilicet  capitulum  pro  ecclcsii 
sua,  ca])itulariter  congregati ,  et  servatis  canonicis  regulis  novos  antistitcs 
ex  ecclesiasticis  Belgici  regni  viris,  dignis  tamen,  et  juxta  ecclesiasticas san- 
ctiones  idoneîs,  ad  formam  articuli  3  novissimae  conventionis  eligere  possint 
Yerum  pro  hac  prima  vice  nobis  reservamus  ecclesias  regni  Belgici  de 
pasloribus  providere,  quemadmodum  pro  Mechlinensi  ecclesia  a  fel.  rea 
rio  VII.  Praedeccssore  noslro  factum  est;  ac  pari  modo ,  si  ob  dioecesium 
vastitatem  contingat,  ut  episcopi  dioccesani  alieno  indigeant  ministerio,in 
iis  etiam,  quae  characterem  requirunt  episcopalem,  Nobis,  et  successo- 
ribus  nostris  reservamus  ejusmodi  dioecesium  episcopis,  prout  necessarinm 
judicaverimus ,  auxiliares  episcopos  conccdere,  qui  eis,  tamquam  suffraganei , 
adjumento  sint  in  pontiiicalibusmuniis  cxplendis,quibus  episcopis  Serenis- 
simus  Rex,  evenientc  casu,  dotationem  eorum  statui  convenientem  assignabit. 
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Annnimus  autera,  ut  archiepiscopus  et  episcopus  quisque  supradicta- 
rum  regni  Belgici  ecclesiarum ,  postquam  ab  hac  apostolica  sede  canouicam 
acceperit  institutionem ,  et  antequairi  suum  gerendum  muiius  sQscipiat,  coram 
Serenissimo  Rege  jurainentum  fidelitatis  emittat  prout  fuerat  constitutum  in 
articulo  6.  conveutionis  anni  1801,  sequentibus  verbis  expressum. 

/i^Ego  juro  et  promitto,  ad  sancta  Dei  Evaiigelia,  obedientiam  et  fide- 
i^litatem  majestati  suae  Régi  Belgarum  meo  légitime  principi.  Item  pro- 
^mitto  me  nuUam  commuuicationem  habiturum,  nulli  consilio  interfutu- 
/^rum ,  nullamque  saspectam  uuionem  neque  intra  neque  extra  conservaturum, 
iyquae  tranquillitati  publicae  noceat;  et  si  tam  in  dioecesi  mea,  qnam 
i^alibi ,  noverim  aliquid  in  status  damnum  tractari ,  domino  meo  Begi  ma- 
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Similiter  annuimus,  ut  hoc  idem  juramentum  praestent  ecclesiastici 
quoque  viri  secundi  ordinis  coram  auctoritatibus  civilibus  a  Rege  designatis, 
quemadmodum  statutum  fuerat  in  articulo  7  ejusdem  conveutionis. 

Pari  modo  ut  omnis  solvatur  ambiguitas  circa  modum  quo  formula 
precum  in  articulo  8  conveutionis  anni  1801  statuta  ad  praesentem  rerum 
statum  applicari  valeat,  declaramus  eandem  sic  esse  immutandam  :  0 Domine 
êalvum  fac  Regem  nosirum  Guilielmum^ 

Episcopi  autem  liberam  habebunt  suorum  vicariorum  in  spiritualibus 
generalium  nominationem  et  electionem. 

Porro  tum  archiepiscopi  tum  episcopi  cujusque  praecipua  cura  versabitur 
circa  seminaria.  In  illis  enim  adolescentes ,  qui  in  sortem  Domini  vocantur , 
opportuno  tempore  ad  pietatem  morumque  integritatem,  et  ad  ecclesiaàti- 
cam  omnem  disciplinam  sicut  nonellae  planiatianes  in  juventute  sua  in- 
formandi  sunt.  Enimvero  boni  ac  strenui  in  vinea  Domini  operarii  non 
nascuntur,  sed  fiunt,  ut  autem  liant,  ad  episcoporum  solertiam  indus- 
triamque  pertinet.  In  executionem  itaque  articuli  2  novissimae  conveu- 
tionis a  nobis  cum  Serenissimo  Rege  Ouilielmo  initae  seminaria  in  qualibet 
dioecesi,  eo  qui  sequitur  modo  constituentur,regentur  et  administrabuutur. 
Ac  primo  quidem  is  adolescentium  numerus  in  iisdem  ali,  institui,  atque 
educari  debebit,  qui  necessitatibus  cujusque  dioecesis  et  populi  commo- 
ditati  plane  respondeat ,  quique  ab  episcopo  congrue  erit  definiendus.  Quum 
vero  maxime  intersit,  ut  qui  sacris  se  ministeriis  addicunt,  non  solumin 
ecclesiasticis  verum  etiam  in  philosophicis  disciplinis,  aliisque  ad  eccle- 
siasticas  conducentibus  rite  instituantur ,  ut  forma  gregis  fiant ,  et  semper 
parati  sint  rationem  reddere  omni  poscenii;  idcirco  episcopi  in  seminariis 
eas  omnes  cathedras  constituent,  quas  ad  completam  clericorum  suorum 
institutionem  necessarias  judicabunt.  Doctrinae  denique  ac  discipliuae  in- 
stitutio,  educatio,  et  administratio  seminariorum  subjiciuntur  auctoritati 
episcoporum  respectivorum  juxta  formas  canonicas.  Hinc  libéra  erit  epis- 
copis  tum  clericorum  in  seminariis  admissio,  et  ab  eisdem  expulsio,  tum 
etiam  rectorum  et  professorum  electio,  eorumque,  quoties  id  necessarium 
aut  utile  judicabunt,  remotio. 

Quae  autem  necessaria  sunt  pro  his  seminariis  vel  instituendis ,  vel 
conservandis ,  ea  liberaliter  a  Serenissimo  Rege  suppeditabuntur ,  qui  magna- 
nimi  principis  animum  ostendens  congrue  se  providere  velle  iis  omnibus, 
quae  ad  ecclesiasticam  instructionem  necessaria  sunt,  atque  eo  modo,  qui 
nobis  sit  gratus,  per  extraordinarium  suum  apud  nos  oratorem  professus  est. 

Denique  dioecesibus,  ut  jam  supra  praescriptum  est,  et  mox  per  alias 
apostolicas  litteras  clarius  a  nobis  praescribetur,  constitutis,  episcopi  juxta 
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ea,  quae  in  articulo  9  et  10  conventionia  anni  1801  coniinentnr,  ad 
novam,  ubi  opus  fuerit,  paraeciarum  circumscriptionem  procèdent,  atque 
ad  paiaecias  dignos  plane  ac  idoneos  ecclesiasticos  viros  eligent.  Serenis* 
simus  autem  Rex  juxta  ea,  quae  in  articulo  14  ejusdem  conventionia 
fuerunt  statuta,  omnium  parochorum,  quos  etiam  ob  novam  paraeciarum 
circumscriptionem  creare  contigerit,  sustentationi ,  quae  cujusque  statum 
deceat%  quaeque  par  sit  illi ,  qua  parochi  dioecesium  in  meridionidibaa  r^ni 
Belgici  provinciis  fruuntur,  pro  regali  sua  munificentia  providébii 

In  spem  autem  erigimur  fore  ut  inter  istarum  regionum  catholicos  inve- 
niantur ,  qui  libertate ,  quae  eis  in  articulo  15  saepe  dictae  cenventionis 
anni  1801  ecclesiis  consulendi  asseritur,  liberaliter  uti  velint,  propeoaa 
vero  ft^is  voluntas  Nos  dubitare  non  sinit ,  quod  protecUonem  mndatio- 
num  vel  elargitionum,quas  in  favorem  istarum  ecclesiarum  fieri  contigerit, 
uti  et  acquisitionum  quae  ab  iisdem  ecclesiis  iieri  poterunt ,  Majestis  Sua 
non  sit  susceptura. 

Restât  nunc  ut  plurimas  Domino  Deo  nostro  gratias  agamos  propter 
id ,  quod  hactenus  pro  ecclesiasticis  rébus  in  universo  r^no  Belgico  ordi- 
nandis  actum  est,  eumque  enixis  obtestemur  precibus,  ut  id  ipse  confimMÉ 
solidetque:  omne  enim  datum  optimum  ^  ei  omne  douMm  perfeeium  deêurnm 
eêt  :  neque  qui  plantât  est  aliquid^  neque  qui  rigai ,  êed  qui  inerewimUmÊt 
dat  Deuê, 

Decementes  bas  praesentes  litteras  nuUo  unquam  tempore  de  mibr^ 
tionis  et  obreptionis  aut  nuUitatis  vitio,  vel  intentionia  Nostrae,  tâl 
alio  quocumque  defeetu  notari  vel  impugnari  posse,  sed  semper  firmu, 
validas,  et  efficaces  existere,  et  fore  suosque  plenarios  et  int^ros  effectu 
sortiri  et  obtinere  ac  inviolabiliter  observari  debere.  Non  obatantibua  apoi- 
tolicis,  ac  in  synodalibus,  provincialibus ,  et  universalibus  conciliis  editii 
generalibus  vel  specialibus  constitutionibus  et  ordinationibus,  nec  noo 
quarumcumque  ecclesiarum  et  piorum  locorum  statutis  et  privilegiif 
aliisque  contrariis  quibuscumque.  His  enim  omnibus,  tametsi  pro  adh 
cienti  illorum  derogatione  specialis  iiacienda  mentio  esset,  vel  alia  exqni* 
sita  forma  servanda ,  quatenus  praemissis  obstare  aliquo  modo  poaaiBt, 
expresse  derogamus.  Irritum  quoque  et  inane  decernimua  ai  secna  anps 
his  a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentad 

Yolumus  autem  ut  tiarum  Hterarum  exemplis,  etiam  impreasis ,  manuqaa 
publici  notarii  subscriptis,  et  per  constitutum  in  ecclesiastica  dignîtafti 
virum  suo  sigillo  munitis,  eadem  habeatur  fides,  quae  noatrae  vcdontatii 
signiiicationi ,  ipso  hoc  diplomate  ostenso,  haberetur. 

NuUi  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc  voluntatia  nostrae  paginam 
infringere  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentan 
praesumpserit ,  indignationem  omnipotentis  Dei,  ac  beatorum  Fefari  M 
Pauli  apostolorum  ejus  se  noverit  incursurum. 

Datum  Bromae  apud  Sanctum  Petrum  anno  incamationis  dominicM 
1827,  16  kalendas  Septembris,  pontificatus  Nostri  anno  4^ 

B.  Cakd.  ViLCCk^  pradaiariuê. 
Pro  Domino  Cardinali  Ai.bano, 
F.  Capaccini  ,  subêtitutuê. 
Visa  de  Curia  D.  Testa. 
Loco  t  Plumbi.  V.  Cugnonhis. 
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N®.    118.     Convention  entre  les  Pays-Boê  et  F  Autriche  pour  Vexiau-    1828, 

tion    définitive   du   \  %   de   Variicle   séparé  et  secret  Au  ^  Mara . 
traité  du  'àl  Mai  1815 ,  concernant  la  dette  Austro-Belge i 
conclue  le  5  Mars  1828. 

(Archives  dn  Ministère  des  Affiûres  Etrangères.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche  voulant  ter- 
miner à  Tamiable  les  négociations ,  qui  ont  eu  lieu  entre  leurs  Gronver- 
nements  depuis  Tannée  1818  pour  Texécution  du  second  paragraphe  de 
Tarticle  séparé  et  secret  du  traité  du  31  Mai  1815,  relatif  aux  diverses 
réclamations  réciproques  sur  lesquelles  ces  négociations  ont  porté,  ont 
autorisé  et  nommé  à  cet  effet  des  commissaires  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  fioi  des  Pays-Bas:  le  sieur  Marinus  Piepers,  Commandeur 
etc.,  Son  Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire,  etc. 

et  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche:  le  sieur  Adrien  Nicolas  Baron  de  Bar- 
bier, Commandeur  etc. ,  Conseiller  intime  actuel  et  Yicepr&ident  de  la 
Chambre  des  finances  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  etc. 

Lesquels  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  1.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  consent  à  laisser  à  la  charge  de 
ses  finances  tous  les  payemens,  qu'elles  ont  continué  de  fiiire,  depuis  la 
création  du  Boyaume  des  Pays-Bas,  à  titre  de  pensions,  aux  anciens  em- 
ployés des  Provinces  Belgiques ,  à  leurs  veuves ,  orphelins  et  autres  indi- 
vidus, émigrés  dans  les  provinces  de  la  Monarchie  Autrichienne  en  1794, 
et  Sa  dite  Majesté  consent  de  même  à  prendre  à  la  charge  de  ses  finances 
la  continuation  du  payement  de  toutes  ces  pensions ,  en  faveur  de  tous 
ceux  des  dits  individus ,  qui  ont  continué  à  y  résider  ou  ont  obtenu  des 
permissions  d'absence  avec  la  jouissance  de  leurs  pensions;  le  tout  de  la 
manière  et  aux  conditions  convenues  et  arrêtées  dans  le  protocole  de  la 
conférence  y  relative  du  4  Août  1827. 

De  son  côté,  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  admet,  que  toutes  ces  pensions 
sont  devenues  des  charges  des  finances  de  son  Royaume  et  que  la  conti- 
nuation de  leur  payement  en  Autriche  n'est  qu'une  mesure  prise  en  faveur 
de  tous  ces  pensionnaires;  en  conséquence  Elle  a  offert  et  s'engage  à 
faire  payer  aux  finances  de  l'Autriche  la  somme  à!un  million  de  florins 
des  Pays-Bas,  à  titre  d'équivalent  et  de  rachat,  tant  pour  tous  les  paye- 
mens faits  jusqu'à  présent  à  tous  ces  pensionnaires,  que  pour  la  continua- 
tion de  |ces  mêmes  payemens  à  l'avenir,  dont  les  finances  Autrichiennes 
restent  chargées. 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  consent  en  outre  à  prendre  à  sa  charge  les 
pensions,  qui  ont  été  assignées  à  Vienne  à  des  employés  Belges,  que  des 
intérêts  de  famille  ou  autres  ont  engagé  à  retourner  dans  leur  patrie  avant 
l'année  1814,  conformément  à  ce  qui  a  déjà  été  accordé  à  leur  égard  dans 
le  protocole  des  conférences  du  20  Novembre  1818,  et  d'après  l'état  qui 
en  a  été  formé  et  joint  au  protocole  des  conférences  du  4  Août  1827,  et 
la  réserve  couchée  au  bas  de  cet  état. 

AfU  2.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  à  reconnaître  comme  une 
charge  des  finances  de  son  Royaume  les  pensions  d'abbayes,  qui  ont  été 
accordées  jusqu'à  l'évacuation  des  Provinces  Belgiques  par  les  troupes 
Autrichiennes  en  1794,  à  des  individus  qui  habitent  en  Autriche,  réduites 
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cependant  au  tiers  de  leur  montant  primitif,  comme  elles  ont  été  liquidées 
et  assignées  en  faveur  des  pensionnaires  de  cette  catégorie,  qui  résident 
dans  son  Royaume. 

Pour  faciliter  à  tous  ces  individus  les  moyens  de  toucher  ces  pensions, 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  a  consenti  de  son  coté  à  les  faire  payer  par 
ses  iinances,  et  à  accepter  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  à  titre  d'équi- 
valent et  de  rachat,  la  somme  de  cent  vingt  mille  florins  des  Pays-Bas, 
(120,000  llor.)  tant  pour  les  arrérages  à  liquider  en  faveur  des  titulaires, 
que  pour  la  continuation  de  toutes  ces  pensions  jusqu'à  leur  extinction, 
le  tout  conformément  à  l'état  individuel,  qui  en  a  été  formé  et  joint  au 
protocole  des  conférences  des  commissaires  des  deux  cours,  du  9  Août  1827. 

Art,  tJ.  L'ancien  gouvernement  de  l'Autriche  dans  les  Provinces  Belgi- 
ques  ayant  fait  transporter  au  delà  du  Rhin  et  ensuite  à  Vienne,  en 
1794,  lors  de  l'invasion  des  troupes  françaises,  diverses  sommes,  qui  se 
trouvaient  dans  les  caisses  de  consignation  du  ci-devant  Grand-conseil  de 
Malines,  du  Magistrat  de  Gand,  ainsi  que  le  dernier  fond  de  caisse,  qui 
se  trouvait  entre  les  mains  du  dépositaire  général  en  Hainaut,  à  cette 
époque,  et  la  cour  d'Autriche  ayant  toujours  considéré  ces  sommes  comme 
des  dépôts  à  reproduire  en  faveur  des  consignataires  ou  autres  partieuiien, 
qui  avaient  des  droits  à  faire  valoir  sur  ces  dépôts,  il  a  été  convenu  et 
arrêté  que  les  cent  soixante  onze  mille  quatre  cent  quarante  huit  florins 
cinquante-  un  cents  (171,448  fl.  51  c),  argent  des  Pays-Bas ,  résultat  du 
décompte  fait  de  ce  chef  entre  les  deux  commissaires  négociateurs  dans 
le  protocole  du  16  Juillet  1825,  seraient,  d'après  l'offre,  qui  en  a  été 
faite  de  l'année  1818  par  le  gouvernement  de  l'Autriche,  déduits  de  la 
somme  susmentionnée  d'un  million  de  florins,  pareille  monnaie,  qu'il 
avait  à  recevoir  pour  les  pensions',  dont  il  reste  chargé,  en  conformité 
de  l'article  1  de  la  présente  Convention. 

De  son  côté,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  consenti  et  s'est  chargée  de 
faire  exécuter  les  dispositions  qui  suivent,  nommément: 

1^  de  faire  verser  la  somme  susmentionnée  de  cent  soixante  onze  mille 
quatre  cent  quarante-huit  florins  cinquante-un  cents  (171,448  flor.  51  cent) 
argent  des  Pays-Bas,  dans  la  caisse  d'amortissement  de  son  Royaume,  et 
de  faire  mettre  cette  même  somme  à  la  disposition  de  la  Cour  Royale  de 
Bruxelles  ou  autres  tribunaux  compétens,  auxquels  Sa  dite  Majesté  fera 
donner  l'ordre  de  résumer  toutes  les  affaires  qui  ont  donné  lieu  aux 
consignations,  qui  font  partie  de  la  susdite  somme,  et  de  faire  droit,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  aux  réclamations  des  particuliers  au  profil 
desquels  ces  dépôts  et  consignations  ont  été  faits,  ou  qui  ont  d'autres 
titres  à  faire  valoir  sur  ces  argens; 

2o.  de  faire  remettre  à  cet  eflet  à  la  dite  Cour  Royale  les  registres 
originaux  desdites  consignations,  qui  sont  restés  entre  les  mains  de  l'ancien 
gretfier  du  Grand-Conseil  de  Malines,  de  Richterich,  et  de  la  veuve  du 
second  greffier  de  ce  Conseil,  van  Grootven,  ainsi  que  les  actes  des  procès 
y  relatifs,  le  registre  de  toutes  les  sentences  du  Grand-Conseil  de  Malines 
et  plusieurs  autres  registres  et  documens  qui  existent  dans  le  dépôt  des 
anciennes  archives  Belgiques; 

Î5<».  de  charger  ces  mêmes  tribunaux  de  faire  les  publications  et  inter- 
pellations prescrites  par  les  lois,  pour  suppléer  aux  actes  de  procès  ou 
autres  titres,  qui  dans  les  déplacemens  des  archives  de:?  anciens  tribunaux 
auraient  été  égaré;  et 
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4».  relativement  aux  titres  et  droits  que  dirers  sujets  Autrichiens  ou 
jtersonnes,  qui  résident  en  Autriche,  ont  sur  une  partie  de  ces  mêmes 
dépôts  et  consignations ,  que  les  sentences  et  décisions  des  tribunaux  de 
Vienne  seront  admises,  respectées  et  exécutées  par  Tadministration  de  la 
caisse  d'amortissement  du  Royaume,  comme  celles  de  la  Cour  Royale d« 
Bruxelles  ou  autres  tribunaux  compétens. 

Art.  4.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  contenter  les  titulaire» 
des  dettes  contractées  à  titre  d'engagères  d'emplois  et  offices,  qui  ont 
feit  Tobjet  des  ditt'érens  protocoles  des  conférences  y  relatives  des  com- 
missaires soussignés,  et  de  faire  en  conséquence  liquider  incessamment» 
d'une  manière  juste  et  équitable,  tous  les  titres  de  ces  créances. 

De  son  côté,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  consent  à  contribuer  à  cette 
liquidation,  et  à  satisfaire  ainsi  à  la  demande  que  le  commissaire  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  consignée,  en  son  nom,  dans  le  dernier 
protocole  des  conférences  des  commissaires  soussignés,  en  renonçant,  en 
faveur  de  tous  ces  engagistes,  au  solde,  qui  lui  revient  du  chef  du  dé- 
compte des  fournitures  de  vivres,  munitions,  artillerie  et  autres  objet» 
faites  en  1792,  1793  et  postérieurement  aux  troupes  Hollandaises  hors 
des  magasins  des  armées  Autrichiennes,  et  des  pareilles  fournitures,  qua 
celles-ci  ont  reçu  hors  des  magasins  militaires  de  l'ancienne  République 
des  Provinces-Unies,  qui  font  l'objet  de  l'article  suivant. 

AtL  5.  Ce  solde  arrêté  à  la  somme  de  quatre  vingt  douze  mille  troiar 
cent  douze  florins  (92,312  flor.),  argent  des  Pays-Bas,  en  faveur  des 
finances  de  l'Autriche,  est  en  conséquence  éteint  et  annullé,  et  il  est 
expressément  convenu  que  du  chef  de  ce  décompte  il  ne  pourra  plus 
être  produit  de  nouvelles  réclamations  quelconques,  la  présente  conven- 
tion devant  tenir  lieu  de  quitus  absolu  et  déiinitif  pour  toutes  les  récla- 
mations que  les  deux  gouvernements  avaient  à  former  de  ce  chef  l'un 
envers  l'autre. 

Les  quittances  et  autres  document  qui  concernent  ces  fbumitures^  et 
qui  se  trouvent  au  pouvoir  de  ces  gouvememens ,  seront  en  conséqueno» 
remis  en  masse  à  leurs  commissaires  soussignés,  et  si  d'autres  quittances- 
ou  documens  de  cette  nature  se  retrouvent  plus  tard,  l'extradition  en 
sera  faite  de  même  sans  pouvoir  donner  lieu  à  des  nouvelles  réclamations. 

Four  ce  qui  concerne  néanmoins  les  réclamations,  que  des  particuliers 
ont  produites  ou  pourraient  produire  encore,  soit  pour  des  livraisons 
faites  aux  autorités  militaires ,  soit  pour  des  ouvrages  faits  aux  casernes 
ou  autres  bâtimens  royaux,  soit  enfin  pour  d'autres  dettes  de^  diverse 
nature,  contractées  antérieurement  à  l'évacuation  de  la  Belgique  en  1794, 
et  traitées  dans  les  divers  protocoles  des  conférences  relatives  à  la  présente 
négociation ,  il  est  convenu  que  de  part  et  d'autre  on  n'a  point  entendu 
pr^ndioier  aux  droits  de  ces  particuliers. 

Art.  6.  8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  consenti  que  les  obligations  pro* 
venant  des  dettes  Belgiques ,  et  pour  lesquelles  il  serait  prouvé ,  qu'elles 
se  trouvaient  dans  des  dépôts  publics  de  l'Autriche,  seraient  encore  admi- 
ses à  l'inscription  dans  le  giani  livre,  sur  le  pied  réglé  pour  toutes  les 
dettes  de  cette  nature. 

Ces  obligations  ayant  en  conséquence  été  produites  avec  les  preuves 
exigées  et  remises  au  commissaire  de  Sa  dite  Majesté,  avec  les  inventaires^ 
rejoints  au  protocole  des  conférences  du  30  Août  1827 ,  il  est  convenu , 
que  des  ordres   seront   donnés    tant  à  la  commission  de  liquidation  à  la 
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Haye  qu'aux  autres  administrations ,  quç  cela  concerne ,  de  procéder  sans 
retard  à  la  liquidation  et  à  Tinscription  de  toutes  ces  obligations ,  et  de 
remettre  les  borderaux  d'inscriptions  au  commissaire  soussigné  de  la  Co\a 
d'Autriche ,  autorisé  à  cet  effet  par  ses  pleins  pouvoirs. 

ArL  7.  Les  finances  de  TAutriche  ayant  encore  un  solde  à  toucher 
du  chef  des  intérêts  de  la  dette  Austro-Belge,  qu'elles  ont  continué  à 
faire  payer  conformément  aux  articles  2  et  3  de  la  Convention  du  11 
Octobre  1815,  il  est  entendu,  que  ce  solde  sera  payé  séparément  à 
l'Autriche,  contre  la  production  des  états  dûment  certifiés,  de  la  même 
manière  que  cela  a  eu  lieu  pour  la  somme  principale  de  ces  intérêts 
pay&  jusqu'à  la  date  du  30  Avril  1823. 

De  ce  solde  il  sera  toutefois  déduit  les  intérêts  échus  jusqu'à  la  date 
du  15  Juin  1814,  des  cinq  capitaux,  désignés  ci-après,  de  la  même 
manière  qu'ils  ont  été  pay&  a  Vienne  pour  la  dette  Austro -Belge, 
nommément  : 

1*.  d'un  capital  de  quatre-vingt-onze  mille  florins  (91,000  flor.)  de 
change  à  4  7o  >  pls^cé  par  la  ville  d'Ostende  dans  l'emprunt  de  2,400,000 
flor.  du  1  Juillet  1792,  ouvert  chez  M^^  Nettine  et  fils,  et  dont  les 
intérêts  sont  dûs  depuis  le  1er  Juillet  1793; 

2^  d'un  capital  de  mille  florins  (1000  flor.)  argent  courant  de  Brabant, 
à  4}  7o  9  versé  par  le  sieur  Marcq ,  curé  de  Maransard ,  dans  l'empront 
du  5  Août  1793 ,  et  dont  les  intérêts  sont  dûs  depuis  ledit  jour; 

3^* .  d'un  capital  de  mille  quatre  cents  florins  (1400  flor.)  prêté  par  la  faki- 
que  de  l'église  de  Middel bourg  en  Flandre, le  28  Février  1794,  à4}>7oî 
intérêts  qui  n'ont  pris  cours  que  du  7  Février  1797. 

4<>.  d'un  autre  capital  de  cinq  cent  florins  (500  flor.)  courant  de  Brabant, 
à  4^  °/„  prêté  par  les  marguilliers  de  Téglise  de  St  Gertrude  à  Nivelles, 
le  20  Mai  1794,  et  dont  les  intérêts  sont  dûs  depuis  le  même  jour; 
et  enfin 

5^  d'un  capital  de  mille  florins  (1000  flor.)  courant  de  Brabant,  à 
4^  7o  P^^^^  P^^  ^^  ^^^^  d'Autgaarden,  B.  J.  Clément,  le  9  Janvier  17M 
et  dont  les  intérêts  sont  dûs  depuis  ledit  jour. 

jirt,  8.  D'après  les  articles  1  et  2  ci-dessus  les  finances  de  TAutridie 
ont  à  recevoir  du  Gouvernement  des  Pays-Bas 

1^  \2k  somme  de ;   1,000,000  fkn. 

des  Pays-Bas,  à  titre  de  rachat  pour  les  payemens 
des  pensions,  dont  elles  restent  chargées;  et 

20.  celle  de 120,000    ê 

comme  l'équivalent  des  pains  ou  pensions  d'abbayes 
que  l'Autriche  prend  à  sa  charge 

Ensemble    .    ,    .   1,120,000  fioL 
argent  des  Pays-Bas. 
De  cette  somme  totale  il  y  a  à  déduire  celle  de     .  171,448  flor.  SI  c. 
qui  forme  le  montant  des  dépots  et  consignations  re- 
produits   par    la   Cour    d'Autriche,  et  S.   M.  le  Eoi 
des    Pays-Bas   s'engage  à   lui  faire   payer   la  somme 

restante  de 948,551    f     49  ^ 

(neuf  cent  quarante-huit  mille  cinq  cent  cinquante-un  florins  quarante- 
neuf  cents)  argent  des  Pays-Bas  en  mains  de  son  commissaire  plénipoten- 
tiaire soussigné,  immédiatement  après  la  ratification  de  la  présenta  Convention. 
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^ri.  9.  L'échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention  aura  lieu 
six  semaines  après  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  Commissaires  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  5  Mars  1828. 

(£.  4S^.)  M.  FiEPERs.        {L,  S.)  Le  Bakon  de  Barbier. 

{Ratifiée  par   S,  M.   le   Roi  des    Pays-Bas  le  3  Aoril  1828  et  par  S,  M^  VEmperew 
d'Autriche  k  18  Mai  de  la  même  année,) 


N^,    il9.    Arreié  Royal  du  10  Avril  1828,  j»ar    leqitel  le  pari  de    ir28. 

Hiouw,  aux  Indes  Orientaleêy  eH  déclaré  port  franc,        loAnsil. 

[Traduction.] 

Nous,  GUIU^UHE,   ETC.,   ETC.,  ETC. 

Ayant  pris  en  considération,  que  le  port  Néerlandais  de  Biouw,  situi 
à  rentrée  du  détroit  de  Malacca,  aux  Indes  Orientales,  présente  des 
avantages  qui ,  réglés  par  des  dispositions  convenables ,  peuvent  conduira 
à  Textension  du  commerce  et  à  Taugmentation  de  la  prospérité  générale; 

Yu  les  rapports  de  Notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Notre  Ministre  d«  Tlntérieur  entendu; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Ari,  1.  Le  port  Néerlandais  de  Siouw^  situé  à  Pentrée  du  détroit  de 
Malacca,  aux  Indes  Orientales,  sera,  à  partir  du  l^r  Janvier  1829,  un 
port  franc,  où  toutes  les  marchandises,  sans  aucune  distinction,  pourront 
être  librement  importées  et  exportées,  sans  être  assujetties  an  payement 
d^ancun  droit  de  douane,  de  port  ou  d^ancrage,  et  sans  que  les  com- 
merçants soient  tenus  d^observer  quelque  formalité  autre  qu^une  simple 
déclaration  de  leurs  cargaisons. 

Art.  2.  Le  Gouverneur  des  possessions  Néerlandaises  aux  Indes  Orien  - 
taies,  en  Conseil,  est  autorisé  à  soumettre,  en  cas  de  circonstances  extra- 
ordinaires, rimportation  et  Texportation  de  munitions  de  guerre  au  port 
de  Riouw,  aux  restrictions  temporaires  qu^il  jugera  nécessaires.  Ce  cas 
échéant  il  sera  chaque  fois  tenu  d^instruire  le  département  des  colonies 
tant  de  la  mesure  qu'il  aura  prise,  que  des  circonstances  qui  Tauront 
motivée. 

Notre  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 

Donné  à  la  Haye,  le  10  Avril  1828. 

GUILLAUME. 


.o\l"l20. 


—  812  — 


lOJain. 


1098.      pfo^    120.    Déclaration  échangée  entre  les  Gouvernementê  des  Paji^Boi 

et  de  Prusse ,  par  rapport  h  la  prolongation  de  la  Conven- 
tion de  Cartely  conclue  entre  lesdits  Gouvernements  le  11  Juin 
1818,  pour  le  terme  de  six  années^  en  date  du  5  Juillei 
et  du  10  Juin  1828. 

IJoumai   0/JicUl,  18S8 ,  n\  47.) 

Les  Gouvernemens  des  Pays-Bas  et  de  Prusse,  étant  convenus  de  pro- 
longer, sauf  quelques  articles,  auxquels  Ton  apportera  des  modifications, 
la  Convention  de  Cartel  qu^ils  ont  conclue  le  11  Juin  1818,  je  soussigné 
déclare  au  nom  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  que  cette  Convention  est 
censée  prolongée  pour  six  années  à  dater  du  l^f  Janvier  de  Tannée  pr^ente, 
et  que  ses  dispositions  sont  maintenues  à  la  réserve  de  celles,  contenues 
aux  articles  2  et  3  de  la  dite  Convention,  la  teneur  desquels  sera  do- 
rénavant la  suivante: 

jért.  2.  Seront  réputés  déserteurs  non  seulement  les  militaires  de  toute 
arme  et  de  tout  grade,  qui  quitteront  leurs  drapeaux,  mais  encore  les 
réfractaires ,  c^est-à-dire  les  individus,  qui,  appelés  ou  dans  le  cas  d^étre 
appelés  au  service  actif  de  la  landwehr,  de  la  milice  nationale ,  on  de  toute 
autre  branche  militaire  quelconque,  ne  se  rendraient  pas  à  Tappel,  oa 
chercheraient  à  s'y  soustraire  en  se  réfugiant  sur  le  territoire  de  Tautre 
des  hautes  parties  contractantes. 

Art.  â.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  Textradition ,  qui  pouxia 
être  demandée  en  vertu  des  présentes: 

a.  Les  individus  nés  sur  le  territoire  de  TEtat,  dans  lequel  ils  amont 
cherché  un  asile,  et  qui  n'ayant  point  acquis  de  domicile  fixe  dans  Fautie 
Etat,  d'après  les  lois  et  règlemens  réciproquement  en  vigueur,  ne  fsraienti 
en  désertant ,  que  rentrer  dans  leur  pays  nataL 

b.  Les  individus  qui,  bien  que  nés  dans  l'Etat  qu'ils  quittent,  auraient 
établi  leur  domicile  dans  celui  où  ils  se  sont  retirés,  selon  les  lois  et 
règlemens  qui  à  cet  égard  y  sont  en  vigueur. 

c.  Les  individus  qui,  soit  avant,  soit  après  leur  désertion ,  se  sont  rendu 
coupables  d'un  crime  ou  délit  quelconque ,  à  raison  duquel  il  y  a  lieu  de 
les  traduire  en  justice  devant  les  tribunaux  du  pays  où  ils  r&idenl 

Néanmoins  en  ce  cas  l'extradition  aura  lieu  après  que  le  d&erteur  aun 
été  acquitté,  ou  aura  subi  sa  peine. 

Les  engagemens  civils,  qu'un  déserteur  pourrait  avoir  contractés  dans 
l'Etat  de  l'autre  Souverain,  ne  pourront  dans  aucun  cas  motiver  le  refus 
de  son  extradition. 

En  foi  de  quoi  la  présente  déclaration ,  qui  sera  échangée  contre  un  acte 
correspondant  du  Gouvernement  Prussien,  a  été  signée  par  moi,Mini8tie 
des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  et  muni  du  sceau  de  TEtit» 

Eait  à  la  Haye,  le  5  Juillet  1828. 

(Z.  S,)  Verstolk  de  Soelxk. 

{La  déclaration  précitée  a  été  éckanqée  contre  une  déektration  de- ta  mimé  teneur,  déUorée 
pttr  le  Ministère  àTEtat  de  S.  M.  U  Roi  de  Prusse,  le  10  Juin  t82S.) 
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i^^*    1^1  •    Convention  four  la  répression  des  délits  forestiers  ^  conclue    isss. 

entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse^  à  Aix-la-Chapelle^  le  16  AoOt, 
16  AoUt  1828. 

{Journal- OJfiâel  1889,  n<».  56.) 


Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  celui  de  Prusse,  voulant  par  des 
mesures  réciproques  réprimer  les  délits  forestiers  qui  se  commettent  dans 
les  forêts  limitrophes  des  deux  Pays ,  sont  convenus ,  par  les  Commissaires 
soussignés,  des  points  et  articles  suivants. 

jért.  1.  Les  sujets  Prussiens  qui  auront  commis  qi^Ique  délit  forestier 
dans  le  Boyaume  de  Prusse  et  qui  se  seront  râugiés  dans  celui  des  Pays- 
Bas  y  et  les  sujets  des  Pays-Bas  coupables  du  même  délit  commis  dans  le 
Royaume  et  qui  se  seraient  réfugiés  en  Prusse,  seront  rendus  aux  auto- 
rité judiciaires  de  leur  pays,  sur  le  simple  réquisitoire  du  procureur  du 
Boiprès  le  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  le  délit  aura  été  commis, ou 
du  domicile  du  délinquant,  ou  sur  le  réquisitoire  de  Tautorité judiciaire 
qui  dans  la  suite  pourrait  être  chargée  des  fonctions  actuelles  de  procu- 
reur du  Soi. 

Ce  réquisitoire  devra  être  appuyé  des  preuves  ou  au  moins  des  indices 
du  délit 

Art,  2.  Les  agens  forestiers  du  Soyaume  de  Prusse  pourront  poursuivre 
sur  le  territoire  des  Pays-Bas,  jusqu'à  cinq  milles  de  la  frontière,  les  sujets 
Prussiens  qui  auront  commis  des  délits  forestiers  sur  le  territoire  de  la 
Prusse;  si  le  délinquant  est  pris  il  sera  immédiatement  reconduit  en  Prusse 
et  livré  aux  tribunaux. 

De  même  le  sujet  des  Pays-Bas  qui  aura  commis  un  délit  dans  le 
Boyaume  et  se  sera  réfugié  en  Prusse,  pourra  être  poursuivi  par  les  agens 
forestiers  des  Pays-Bas ,  jusqu'à  cinq  milles  de  la  frontière,  et  reconduit 
dans  le  Boyaume  pour  être  livré  aux  tribunaux. 

jéri.  3.  Les  deux  articles  ci-dessus  seront  applicables  au  délinquant  qui 
n^est  ni  Prussien  ni  sujet  des  Pays-Bas;  il  sera  livré  au  Gouvernement  sur 
le  territoire  duquel  il  aura  commis  le  délit. 

j^rt.  4.  Dans  cette  poursuite  les  agens  forestiers  des  deux  Gouveme- 
mens  pourront  demander  que  les  autorités  fassent  une  visite  domiciliaire, 
mais  uniquement  dans  le  cas  et  de  la  manière  prescrite  par  les  lois  du 
pays  où  elle  doit  avoir  lieu. 

Art.  5.  Dans  la  poursuite  du  délinquant,  comme  il  est  établi  à  Fart.  2 , 
les  agens  forestiers,  douaniers,  gardes-champêtres  et  tous  les  dépositaires 
de  la  force  publique,  où  il  se  sera  réfugié,  seront  oblige  de  prêter  main- 
forte  aux  agens  forestiers  poursuivans,  lorsque  ceux-ci,  munis  de  leur 
commission  qu'ils  exhiberont,  les  requerront. 

Art.  6.  La  présente  convention  est  conclue  pour  dix  ans,  après  Texpi- 
lation  desquels  elle  continuera  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  dénoncée  par  une 
des  parties  contractantes,  en  quel  cas  elle  cessera  d'être  en  vigueur  six 
mois  après  la  dénonciation. 
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Art,  7.  La  présente  convention  sera  expédiée  en  double  et  ne  sortira 
ses  effets  qu'après  avoir  été  ratifiée  par  les  deux  Gouvcmemens, 

Ainsi  fait  et  signé  à  Aix-la-Chapelle,  le  16  Août  1828. 

O.    LeCLKRCQ,  Ch8.   Miil.MANN, 

Procureur' Général  prhê  la  Ontr  Grand- Maitre  des  Forêts. 

11  T\       HT  Conseiller  actuel  de  Régence^ 

Ferdinand  Del  Marmol,  chevalier,  eu. 

Administrateur  des  Domaines, 

{Ratifiée   de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  des  Pai/s-Bas  U  22  Janvier   1829 ,  et  di  h  pai 
de  S,  M.  te   Roi  de  Prusse  U  9  Mai  suivant,) 


1828.      ^^*    122,    Convention  de  Cartel  entre  les  Pays-Bas  et  le  Ducié  ék 
17 Août  Nassau,  conclue  à  la  Haye  le  17  Aoill  1828. 

(Journal  Officiel,  1828,  b«.  65.) 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  S.  A.  S.  le  I>ac  de  Nassau  étant  con« 
venus  de  oonclure  une  convention  de  cartel,  ont  à  eet  effet  muni  de  leun 
pleins-pouvoirs  : 

S.  M.  le  Boi  des  Pajs-Bas,  le  Sienr  Jean-Gisbert  Baron  Yerstolk  de 
Soelen,  Commandeur,  etc.,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

Et  S.  A.  S.  le  Duc  de  Nassau,  le  Chevalier  Auguste  de  Boentgen, 
Commandeur,  etc..  Son  Ministre  résident  à  la  Cour  des  Pays-Bas; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  individus  qui,  après  l'échange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente convention,  déserteront  des  armées  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, seront  remis  de  part  et  d'autre. 

Art.  2.  Seront  réputé  déserteurs,  non-seulement  les  militaires  de  tonte 
arme  et  de  tout  grade,  qui  quitteront  leurs  drapeaux,  mais  aussi  lei 
individus  qui  appelés,  ou  dans  le  cas  d'être  encore  appelés  au  service 
actif  de  la  milice  nationale  des  Pays-Bas ,  de  la  brigade  ou  du  corps  de 
i&erve  de  Nassau,  ou  de  toute  autre  branche  militaire  quelconque,  ne 
se  rendraient  pas  à  l'appel,  et  se  seraient  retirés  sur  le  territoire  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes. 

Art.  3.  Sont  exceptés  de  la  remise  ou  de  l'extradition ,  qui  pourra  être 
demandée  en  vertu  des  présentes: 

a.  Les  individus  n^  sur  le  territoire  de  l'Etat  dans  lequel  ils  auraient 
cherché  un  asile,  et  qui,  n'ayant  point  acquis  de  domicile  fixe  dans  l'antre 
Etat,  d'après  les  lois  et  règlemens  réciproquement  en  vigueur,  Déferaient, 
en  désertant,  que  rentrer  dans  leur  pays  natal. 

b.  Les  individus  qui,  malgré  leur  naissance  dans  l'Etat  qu'ils  quittent, 
auraient,  après  leur  d&ertion,  établi  leur  domicile  dans  celui  où  ils  se 
sont  retirés,  sur  le  pied  des  lois  et  règlemens  y  existans.  Les  Gouva- 
nemens  respectifs  se  réservent  toutefois  la  faculté  de  modifier  ces  mêmes 
règlemens ,  d'après  le  principe  de  réciprocité. 
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c.  Les  individus  qui,  soit  avant,  soit  après  leur  désertion,  se  sont 
rendus  coupables  d'un  crime  ou  délit  quelconque,  à  raison  duquel  il  y  a 
lieu  de  les  traduire  en  justice  devant  les  tribunaux  du  pays  où  ils  rési- 
dent; néanmoins,  en  ce  cas,  Textradition  aura  lieu  après  que  le  déser- 
teur aura  été  acquitté,  ou  aura  subi  sa  peine.  Les  engagemens  civils 
qu'un  déserteur  pourrait  avoir  contractés  âans  l'Etat  de  l'autre  Souverain, 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  motiver  le  refus  de  son  extradition. 

Jitrt.  4.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un  d^erteur,  adresseront 
leur  réclamation  à  l'administration  soit  civile,  soit  militaire,  qui  dans 
les  deux  pays  se  trouvera  le  mieux  à  portée  d'y  satisfaire.  Lesdites  auto- 
rités accompagneront  leur  réquisitoire  du  signalement  des  déserteurs,  et 
dans  le  bas  où  l'on  serait  parvenu  a  l'arrêter,  l'autorité  requérante  en  sera 
prévenue  par  un  avis  accompagné  d'un  extrait  du  registre  du  geôlier  ou 
concierge  de  la  prison ,  où  le  déserteur  aura  été  écroué. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore  porteurs  de  leurs 
armes,  ou  revêtus  de  leurs  équipemens,  habillemens,ou  marques  distinc- 
tives,  sans  être  munis  d'un  passeport,  et  de  même  dans  tous  les  cas,  où 
il  serait  constant,  soit  par  l'aveu  du  déserteur,  soit  d'une  autre  manière 
quelconque,  qu'un  déserteur  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  se 
trouve  sur  le  territoire  de  l'autre ,  il  sera  arrêté  sur  le  champ ,  sans  réqui- 


sition préalable,  pour  être  livré  à  telles  autorités  locales ,  qui  se  trouveront 
le  plus  à  proximité  des  frontières. 

jirô.  6.  Si  par  suite  de  la  dénégation  de  l'individu  arrêté  ou  autrement, 
il  s'élèverait  quelque  doute  sur  l'identité  d'un  déserteur ,  la  partie  récla- 
mante ou  intéressée  devra  constater  au  préalable  les  faits  non  suffisam- 
ment éclaircis  pour  que  l'individu  arrêté  puisse  être  mis  en  liberté ,  ou 
remis  à  l'autre  partie. 

j4rL  7.  Dans  tous  les  cas  les  déserteurs  arrêtés  seront  remis  à  telles 
autorités  locales ,  qui  se  trouveront  le  plus  à  proximité  des  frontières ,  et 
la  réquisition  aux  autorités  Prussiennes  'pour  le  transport  à  travers  le 
territoire  du  Royaume  de  Prusse,  sera  faite  par  Grouvemement  qui  se 
charge  de  l'extradition. 

AH.  8.  L'extradition  se  fera  avec  les  armes,  chevaux ,  selles ,  habille- 
mens  et  tous  autres  objets  quelconques ,  dont  les  déserteurs  auraient  été 
nantis ,  ou  qui  auraient  été  trouva  sur  eux ,  lors  de  l'arrestation.  Elle 
sera  accompagnée  au  surplus  du  procès-verbal  de  l'arrestation  de  l'indi- 
vidu, des  interrogatoires  qu'il  aurait  subis,  et  de  toutes  autres  pièces 
nécessaires  pour  constater  la  désertion. 

j4rt.  9.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu  l'arrestation  du  déserteur, 
seront  remboursés  de  part  et  d'autre,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation, 
qui  sera  constatée  par  l'extrait ,  dont  il  est  fait  mention  à  l'ari  4 ,  jus- 
qu'au jour  de  l'extradition  exclusivement.  Ces  frais  comprendront  la  nour- 
riture et  l'entretien  des  déserteurs,  etcoâu  quo^  de  leurs  chevaux,  et  sont 
fixés  à  35  cents,  argent  des  Pays-Bas,  par  jour  pour  chaque  homme,  et 
à  50  cents  par  jour  pour  chaque  cheval  II  sera  payé  en  outre ,  par  la 
partie  requérante  ou  intéressée ,  une  prime  ou  gratification  de  7  florins , 
argent  des  Pays-Bas,  pour  chaque  homme,  et  de  75  florins  même  monnaie 
pour  chaque  cheval  et  son  équipage,  au  profit  de  tous  ceux  qui  seront 
parvenus  à  découvrir  un  déserteur  de  sorte  qu'il  ait  été  livré  entre  les 
mains  des  autorité,  ou  qui  auront  contribué  à  la  restitution  d'un  cheval 
et  de  son  équipage. 
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Les  frais  d^arrestation  et  d^entretien  sur  le  territoire  des  Pajrs-Bas  et 
de  Nassau ,  scrant  liquidés  et  restitua  à  la  suite  de  communications  diplo* 
matiques>  et  l'on  renoncera  de  part  et  d^autre  aux  frais  da  timbre  et 
autres  droits  de  cette  nature.  Pour  autant  que  concerne  le  transport  des 
déserteurs  à  travers  le  territoire  du  Boyaume  de  Prusse,  les  frais,  quieft 
résulteront,  seront  remboursés  aux  autorités  Prussiennes  par  TËtat  tm 
faveur  duquel  Textradition  aura  lieu,  et  d'après  le  tarif  de  ses  stipulations 
particulières  convenues  ou  à  convenir  avec  la  Prusse. 

ArL  10.  Les  hautes  parties  contractantes  s^engagent  mutuellement  à 
prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  la  répression  de  la  déser- 
tion et  la  recherche  des  déserteurs.  Elles  feront  usage  à  cet  effet  de  tous 
les  moyens,  que  leur  offrent  les  lois  du  pays,  et  elles  sont  convenues 
particulièrement  1<*.  de  faire  porter  une  attention  scrupuleuse  sur  les  in- 
dividus inconnus,  qui  franchiraient  les  frontières  des  deux  pays  sans  êtif 
munis  d'un  passeport  en  règle;  £<>.  de  défendre  sévèrement  à  toute  autorité 
quelconque  d'enrôler,  ou  de  recevoir  dans  le  service  militaire,  un  sujet  de 
Tautre  des  hautes  parties  contractantes,  qui  n'aura  pas  justifié  par  des 
certificats  ou  attestations  en  due  forme,  qu'il  est  dispensé  du  service  mili- 
taire dans  son  pays.  La  même  mesure  sera  applicable  dans  le  cas  oii  Tune 
des  hautes  parties  contractantes  aura  permis  à  une  puissance  étrangère  de 
faire  des  enrolemens  dans  ses  Ëtats. 

j4rL  11.  La  présente  convention  est  conclue  pour  le  terme  de  six  années, 
sauf  aux  parties  contractantes  d'y  faire  tels  changemens,  dont  elles  pour- 
ront convenir,  et  de  la  renouveler,  après  l'expiration  dudit  terma 

Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  échangées  dans  ie 
délai  de  six  semaines,  ou  plustôt,  si  faire  se  peut,  et  son  contenu  sen 
publié  dans  les  deux  Etats,  pour  être  observé  et  exécuté  ponctaellement 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  Plénipotentiaires  respectifs,  l'avons  signée,  et  y 
avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  la  Haye,  ce  17  Août  1828. 

(£.  S.)  Yerstolk  de  Soelix. 

(L,   iS.)    DE    KOENTOEN. 

(Ratiftée  par   le  Gçnvemement  tUa  Pays-Bas  le  26  Se^)tembrt,  et  par  celui  de  Ni 
le  13  OcUfbre  18SS.) 


I8t8.      IV<>.    12o«    Traité  (t amitié^  de  navigation  et  de  commerce^  entre  fef 
*0  I^éc.  Pays-Bas  et  le  Brésil^  conclu  à  Rio- Janeiro ^  le  20  Bi- 

membre  1828. 

{JownaX  Officiel^  1SS9,  n".  7.) 

Au  Nom  de  i.a  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxemburg,  et  S.  M.  TEmpereur  du  Brésil,  désirant  resserrer  les  liais 
d'amitié>  qui  subsistent  heureusement  entre  les  deux  Etats,  par  la  conclu- 
sion d'un  traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  basé  sur  l'intârét 
réciproque  de  leurs  sujets   respectifs  y  ont  à  cette  fin  nommé  pour  leurs 
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Plénipotentiaires,  savoir:  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Guillaume- 
Gérard  Dedel,  Chevalier,  etc.,  son  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M. 
TEmpereur  du  Brésil;  et  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  Leurs  Excellences 
Messieurs  le  Marquis  de  Aracaty,  Grand-Croix,  etc.,  Ministre  Secrétaire- 
d^Etat  pour  les  Affaires  Etrangères;  José  Clémente  Pereira,  Chevalier,  etc., 
Ministre  Secrétaire-d'Etat  pour  les  affaires  de  l'Empire,  et  Miguel  de  Souza 
Mello  e  Alvim,  Commandeur,  etc..  Ministre  Secrétaire-d'Etat  au  Départe- 
ment de  la  Marine;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Il  y  aura  amitié  constante  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et 
S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  leurs  héritiers  et  successeurs  de  part  et  d'autre, 
ain^i  qu'entre  leurs  sujets  respectifs. 

AH.  2.  Une  liberté  réciproque  de  commerce  aura  lieu  entre  les  posses- 
sions de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  en  Europe ,  et  l'Empire  du  Brésil 

Les  sujets  respectifs  des  deux  Etats  jouiront  d'une  pleine  liberté  et 
sûreté  pour  se  rendre  avec  leurs  navires  et  leurs  cargaisons  dans  tous  les 
lieux,  ports  et  rivières,  où  d'autres  étrangers  ont  en  ce  moment,  on  ob- 
tiendront parla  suite  la  permission  d'entrer,  et  pour  séjourner  et  demeurer 
dans  chaque  partie  des  susdits  Etats,  comme  aussi  pour  y  louer  et  y  oc- 
cuper des  maisons  et  des  magasins  à  l'usage  de  leur  commerce. 

Pareillement  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  nations  auront  de  part  et 
d^autre  la  liberté  d'aborder  sans  empêchement  et  sûrement  dans  tous  les 
ports,  rivières  et  lieux,  où  les  vaisseaux  de  guerre  de  quelque  autre  nation 
ont,  ou  obtiendront  à  l'avenir  la  liberté  d'entrer,  en  se  soumettant  toutefois 
respectivement  aux  lois  et  règlemens  des  deux  Etats  contractans. 

Art,  3.  S.  M  le  Roi  des  Pays-Bas  accorde  en  outre  aux  sujets  de  S.  M. 
ITEmpereur  du  Brésil  dans  toutes  les  possessions  du  Roi  hors  de  l'Europe, 
la  même  liberté  de  navigation  et  de  commerce ,  qui  a  été  stipulée  dans 
l'article  précédent ,  sur  le  même  pied  que  d'après  les  principes  généraux 
de  son  système  colonial ,  elle  est  actuellement  accordée  à  d'autres  nations. 

Art,  4.  Les  deux  parties  contractantes  sont  convenues  de  considérer  et 
de  traiter  réciproquement  comme  navires  des  Pays-Bas  ou  Brésiliens,  tous 
ceux  reconnus  comme  tels  dans  les  possessions  et  Etats  auxquels  ils  ap- 
partiennent respectivement ,  d'après  les  lois  et  règlemens  existans  ou  à 
promulguer  par  la  suite,  desquelles  lois  et  règlemens  l'une  partie  donnera 
à  temps  communication  à  l'autre;  bien  entendu,  que  les  commandan s  des- 
dits navires  pourront  toujours  prouver  leur  nationalité  par  des  lettres  de 
mer  rédigées  dans  la  forme  usitée  et  munies  de  la  signature  des  autorités 
compétentes  du  pays  auquel  le  navire  appartient. 

Art,  5.  Les  bâtimens  des  Pays-Bas  qui  entreront  dans  les  ports  du  Brésil 
ou  qui  en  sortiront,  et  les  navires  Brésiliens  qui  entreront  dans  les  ports 
des  Pays-Bas  ou  qui  en  sortiront,  ne  seront  sujets  à  des  droits  perçus 
sur  les  bâtimens  ,  abstraction  faite  de  leur  cargaison,  à  titre  de  port,  fret, 
ancrage,  phare,  tonnage,  visite,  pilotage  ou  autre  dénomination  quelcon- 
que, autres  ou  plus  considérables,  que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou 
pourraient,  par  la  suite,  être  imposés  aux  bâtimens  nationaux. 

Art.  6.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuellement  à  ne 
point  faire  des  prohibitions  d'entrée  ou  de  sortie ,  qui  frapperaient  les  im- 
portations ou  les  exportations  de  l'un  des  deux  pays,  tout  en  ménageant 
celles  d'antres  pays ,  par  rapport  aux  articles  du  même  genre.  Elles  s'en- 
gagent à  ne  les  grever  d'aucuns  droits  ou  autres    charges   quelconques, 
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qui  ne  soient  étendus  en  même  temps  à  toutes  les  importations  ou  expor- 
tations du  même  genre  sans  distinction  de  pays. 

Art.  7.  Toutes  les  marchandises  qui  pourront  être  importées  dans  la 
Etats  respectifs  des  hautes  parties  contractantes  à  bord  des  bâtimens  na- 
tionaux, ou  qui  pourront  en  être  exportées  de  la  même  manière,  pour- 
ront de  même  y  être  importées  et  en  être  exportées  par  les  uavires  de 
l'autre  partie  contractante.  Bien  entendu  que  dans  cette  stipulation  n'est 
pas  compris  le  commerce  de  port  à  port,  ni  celui  le  long  de  la  côte, 
appelé  cabotage ,  lequel  sera  uniquement   permis  aux  bâtimens  nationaux. 

Art.  8.  Les  marchandises  quelconques,  sans  distinction  d'origine,  de 
propriétaire,  ni  de  consignataire,  transportées  des  ports  des  Pays-Bw 
aux  ports  du  Brésil,  ou  de  ces  ports  aux  Pays-Bas  en  navires  des  Pays- 
Bas,  ou  en  navires  appartenant  à  une  nation  favorisée  dans  les  porte 
Brésiliens;  et  les  marchandises  importées  d'un  pays  quelconque  dans  la 
ports  du  Brésil  par  des  navires  des  Pays-Bas ,  ou  exportées  pour  un  pays 
quelconque  des  ports  du  Brésil  par  des  navires  des  Pays-Bas,  ne  paie- 
ront au  Br^il  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  les  impôts  de  toute 
espèce,  qu'au  taux  accordé  au  commerce  direct  et  national  de  la  natioa 
la  plus  favorisée. 

11  est  convenu,  qu'en  parlant  de  nation  la  plus  favorisée,  la  nation 
Portugaise  ne  devra  pas  servir  de  terme  de  comparaison. 

D'un  autre  côté,  les  marchandises  quelconques  sans  distinction  d'ori- 
gine, de  propriétaire,  ni  de  consignataire,  transportées  des  ports  du 
Brésil  aux  ports  des  Pays-Bas,  ou  de  ces  ports  au  Brésil,  en  navires 
Brésiliens ,  ou  en  navires  appartenant  à  une  nation  favorisée  dans  kl 
ports  des  Pays-Bas,  et  les  marchandises  importées  d'un  pays  quelconque 
dans  les  ports  des  Pays-Bas  par  des  navires  Brésiliens,  ou  exportées  pour 
un  pays  quelconque  des  ports  des  Pays-Bas  par  des  navires  Br&iliens, 
ne  paieront  dans  lesdits  ports  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  les  im- 
pôts de  toute  espèce,  qu'au  taux  accordé  au  commerce  direct  et  national 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  9.  Les  primes,  remboursemens  de  droits,  ou  autres  avantages  de 
ce  genre,  accordés  dans  les  Etats  de  l'une  des  hautes  parties  contractan- 
tes, à  l'importation  ou  à  l'exportation,  dans  les  navires  d'une  nation  Aran- 
gère  quelconque,  seront  de  même  accordés,  lorsque  l'importation  ou 
l'exportation  se  fera  par  des  navires  du  pays  de  l'autre  des  hautes 
parties  contractantes. 

Art,  10.  Dans  la  navigation  directe  et  indirecte  entre  les  Pays-Bas  et 
le  Brésil,  les  manifestes  visés  par  les  Consulats  des  Pays-Bas  ou  Brésiliens 
respectivement,  ou  lorsqu'il  n'y  en  aurait  pas,  par  les  autorités  locales, 
suffiront  pour  admettre  les  importations  ou  exportations  respectives  à  la 
jouissance  des  faveurs  stipulées  dans  l'article  huitième. 

Art,  11.  Les  marchandises  indiquées  par  l'article  huitième,  jouiront, 
dans  les  douanes  respectives,  par  rapport  à  leur  évaluation,  de  tous  les 
avantages  et  de  toutes  les  facilités ,  qui  sont  ou  qui  seront  accordés  à  la 
nation  la  plus  favorisée.  Il  est  entendu  que  lorsqu'elles  n'auront  pas  une 
valeur  déterminée  dans  le  tarif  Brésilien ,  l'expédition  en  douane  s'en  fers 
sur  une  déclaration  de  leur  valeur,  signée  de  la  partie  qui  les  importera; 
mais  dans  le  cas  où  les  officiers  de  la  douane,  chargés  de  la  perception 
des  droits,  soupçonneraient  fautive  cette  évaluation ,  ils  auront  la  liberté  de 
prendre  les  objets  ainsi  évalués,  en  payant  dix  pour  cent  en  sus  de  ladite 
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évaluation,  et  ce  dans  Tespace  de  quinze  jours,  à  compter  du  premier  jour 
de  la  détention,  et  en  restituant  les  droits  payés. 

Art.  12.  Chacune  des  parties  contractantes  pourra  nommer  des  consuls , 
afin  de  résider  sur  le  territoire  de  Tautre  pour  la  protection  du  commerce; 
mais  avant  que  quelque  consul  exerce  ses  fonctions  comme  tel,  il  devra 
être  approuvé  et  admis  dans  la  forme  usitée  par  le  Gouvernement  sur  le 
territoire  duquelil  devra  résider,  tandis  que  chacune  des  deux  parties  se 
réserve  le  droit  d'excepter  de  la  r^idence  des  consuls  tels  points  particuliers, 
sur  lesquels  elle  ne  juge  pas  expédient  de  les  admettra 

Les  agens  diplomatiques  et  consuls  du  Br&il  dans  les  possessions  de 
S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  jouiront  de  toutes  les  prérogatives,  exemp- 
tions et  immunités,  qui  sont  ou  seront  accordées  ultérieurement  aux  agens 
du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée.  £t  réciproquement  les  agens 
diplomatiques  et  consuls  du  £oi,  jouiront  sur  le  territoire  de  S.  M. 
rÊmpereur  du  Brésil,  de  toutes  les  prérogatives,  exemptions  et  immu* 
nités,  dont  les  agens  diplomatiques  et  consuls  du  Brésil  jouiront  dans 
le  Royaume  des  Pays-Bas. 

ArL  13.  S.  M.  le  fioi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  TEmpereur  du  Brésil  con- 
viennent que  le  présent  Traité  sera  valable  pendant  douze  ans,  à  dater 
de  réchange  des  ratifications,  et  Leurs  Majestés  se  réservent  de  convenir 
entre  Elles  de  sa  prolongation ,  ou  de  contracter  un  nouveau  traité  avant 
Texpiration  de  ce  terma 

Aft  14.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  dans  Tes* 
pace  de  quatre  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pr&ent  Traité 
et  Pont  muni  du  sceau  de  leurs  armes. 

Ainsi  fait  à  Rio  de  Janeiro,  le  20  Décembre  1828. 

{L.  S,)  W.  G.  DfiDBL. 

(L.  s.)  Marques  de  Aracaty. 

{L.  S,)  JosE  Glemexte  Pereiba. 

(Z.  S.)  Miguel  de  Souza  Mello  e  Alviil 

[Ce  Traité  a  été  ratifié  par  le  Gouvernement  Brésilien  le  20  Décembre  18^8 .  et  par  celui 
dès  PayS'Baa  le  18  Aoril  1829,  et  rechange  det  octet  de  ratification  a  eu  tien  à  Bruxelles 
U  20  Avril  suivant.) 


^^m    1Z4,    Traité  d'amitié  y  de   navigation   et   de  commerce  entre  le    1829. 

Royaume  dei  Pays-Bas  et  les  Etats  de  la  République  de  \  Mai. 
Colombie  y  conclu  à  Londres  le  l^r    Mai  1829. 

(Ârchiyes  du  Miuistère  dta  AfTJiires  Etrangères.) 

Naardien  zich  sedert  eenigentijd  Habiendoseestablecidoalguntiem- 

handelsbetrekkingen   gevormd    heb-  po  ha  relaciones  mercantiles  entre  el 

ben  tusschen  het  Koningrijk  der  Ne-  Reyno  de  los  Paises  Bajos  y  los  Terri- 

derlanden  en  de  landen  der  Republiek  torios  de  la  Bepublica  de  Colombia , 

van  Colombia ,  is  het  voor  dehandha-  se  ha  creido  util  para  la  seguridad  y 
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ving  en  uitbreiding  der  wederzijd- 
schebelangen  nutiiggeoordeeld,  die 
betrekkingen  door  middel  van  een 
traktaat  van  vrieiidschap,scheepvaart 
en  handel  te  bevestigen  en  te  bescher- 
men. 

Met  dit  oogmerk  hebben  respecti- 
velijk  tôt  hunne  gemagtigden  be- 
noemd,te  weten: 

Tu  M.  de  Koning  der  Nederlanden , 
Mr.  Anton  Beinhard  Falck,  Kom- 
mandeur,  enz ,  en  Hoogstdeszelfs  Am> 
bassadeur  Extraordinaiis  en  Plenipo- 
tentiaris  bij  bet  Hof  van  Oroot-Brit- 
tanje,  en 

De  President-Bevrijder  van  de  Re- 
pnbliek  van  Colombia,  den  Heer  Joseph 
f  ernandez  Madrid ,  Extraordinaris 
Envoyé  en  Minister  Plenipotentiaris 
bij  Zijne  Groot-Brittannische  Majes- 
teit  ;  dewelke  na  zich  over  en  weder 
hunne  volma^en  te  hebben  medege- 
deeld/  de  voTgende  artikelen  vastge- 
steld  hebben: 

Afi.  1.  Erzaleenealtoosdurende, 
bestendige  en  opregte  vriendschap 
zijn,  tnsschen  Z.  M.  den  Koning  der 
Nederlanden  en  HoogtsdeszelfsStaten 
en  onderdanen  ter  eenre ,  en  de  B.ege- 
ring  en  de  ingezetenen  van  Colombia 
ter  andere  zijde. 

Art,  2.  Tusschen  de  bezittingen 
van  Hoogstgedachte  Z.  M.  in  Europa 
en  het  grondgebied  van  Colombia 
zal  eene  wederkeerige  vrijheid  van 
handel  plaats  hebben. 

De  inwoners  der  beide  landen  zul- 
len  zich  vrij  en  veilig  met  hunne 
schepen  en  ladingen  naar  aile  zooda- 
nigeplaatsen,  havenen  en  rivierenin 
gemelde  bezittingen  en  grondgebied 
vermogen  te  begeven ,  als  waar  zulks 
aan  andere  vreemdelingen  geoorloofd 
is  of  zal  worden;  aldaar  binnen  te 
komen,  te  verblijven  en  te  wonen; 
huizen  en  pakhuizen  ten  behoeve  van 
hunnen  handel  te  huren  en  te  betrek- 
ken;  en  in  het  algemeen  zuUen  zij 
wederkeerig  de  voUedigste  bescher- 
ming  en  veiligheid  voor  hun  bedrijf 
genieten;   met  onderwerping  echter 


fomento  de  sus  mutuos  intereses  que 
dichas  relaciones  sean  confirmadas  y 
protegidas  por  medio  de  un  tratado 
de  amistad,  navegacion  y  comercio. 


Con  este  objeto  han  nombrado  sus 
respectivos  Plenipotentiarios,  a  saber: 

S.  M.  el  Eey  de  los  Paises  Bajos  a 
Dr.  Antonio  Bicardo  Falck,  Comen- 
dador ,  etc. ,  su  Embajador  Estraor* 
dinario  y  plenipotenciario  cerca  de  Sa 
Majestad  Britanica ,  y 

El  Présidente  Libertador  delà Be- 
publica  de  Colombia  ,al  Sr.  José  Pèr- 
nandez  Madrid ,  Enviado  Estraordi- 
nario  y  Ministro  Plenipotenciario 
cerca  de  Su  Majestad  Britanica,  quie- 
nes ,  despues  de  haberse  comunicado 
mutuamente  sus  plenos  poderes,  haa 
concluido  los  articules  siguientes: 

Aft.  1.  Habrd  perpétua ,  firma  y 
sincera  amistad  entre  S.  M.  el  Bey  de 
los  Paises  Bajos  «  sus  dominios  y  sab- 
ditos,  y  el  Gobiemo  y  Pueblo  de  h 
Bepublica  de  Colombia. 


ArL  2,  Habrâ  entre  los  dominios 
de  S.  M.  el  Bey  de  los  Paises  Bajos 
en  Europa ,  y  los  territorios  de  Colom- 
bia, una  reciproca  libertad  de  co> 
mercio. 

Los  subditos  y  ciudadanos  de  los 
dos  paises  podrdn  libre  y  seguramente 
ir  con  sus  buques  y  cargamentos  & 
todos  aquellos  parages,  puertos  y  nos 
en  los  territorios  y  dominios  antedi- 
chos  a  los  quales  se  permite  6  permi- 
tiere  ir  à  otros  estrangeros,  entrar, 
permanecer  y  residir  en  ellos ,  alquilar 
y  ocupar  casas  y  almacenes  para  los 
objetos  de  su  comercio,  y  generalmente 
gozarun  reciprocamente  de  la  mas 
compléta  protecion  y  seguridad  para 
su  comercio,  sujetos  â  las  leyes  y  los 
estatutos  de  los  dos  paises  respectira- 
mente. 
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aan  de  wetten  en  statuten  der  twoe 
landen  respective! ijk. 

jàrL  3.  In  gelijker  voege  zullen  de 
êchepen  van  oorlog  der  beide  natiën 
dezelfde  vrijheid  hebben,  om  onbe- 
lemmerd  en  veilig  aile  havenen ,  rivie- 
ren  en  plaatsen  aan  te  doen,  alwaar 
het  binnenkomen  aan  de  oorlogsche- 
pen  van  eenige  andere  natie  geoor- 
loofdis  ofzalworden. 

y4rL  4.  Z.  M.  de  Koning  der  Ne- 
derlanden  vergunt  aan  de  Republiek 
van  Colombia,  dat  derzelver  ingeze- 
tenen  mede  vrijheid  van  vaart  en 
bandel  hebben  zullen  op  aile  Hoogst- 
deszelfs  bezittingen  buiten  Eoiopa, 
in  gelijker  voege,  als  volgens  de  alge- 
meene  beginselen  van  Hoogstdeszelfs 
koloniaal  stelsel  aan  eenige  andere 
natie  vergund  is  of  worden  zal;wel 
verstaande,  dat,  zoo  t^  eeniger  tijd 
in  dit  opzigt  aan  eene  andere  vreeinde 
natie,  ten  gevolge  van  nieuwe  ver- 
gunningen  ten  behoeve  van  de  Ne- 
derlandsche  vaart  en  handel,grootere 
voorregten  mogten  worden  toege- 
kend,  de  burgers  van  Colombia  be- 
voegd  zullen  zijn  om  dezelfde  voor- 
regten voor  zich  in  te  roepen,  zoodra 
bonne  Begering  in  evenredige  ver- 
gunningen  ten  behoeve  van  gezegde 
vaart  en  handel  zal  hebben  bewilligd. 

Ari,  5.  De  vergunning  van  Z.  M. 
den  Koning  der  Nederlanden ,  in  art. 
éomschreven ,  vindt  plaats  in  de  on- 
deratelling,  dat,  wederkeerig,  de 
schepen  uit  Hoogstdeszelfs  koloniën , 
komende  in  de  havens  der  Republiek, 
een  vrijen  toegang  hebben  en  het- 
zelfde  onthaal  genieten  zullen ,  als  of 
zij  van  Z.  M.  Staten  in  Europa  kwa- 
men. 

Art.  6.  In  gemelde  koloniën,  en  in 
het  algemeen  in  al  de  bezittingen  en 
landen  van  de  eene  der  contracterende 
partijen ,  zal  aan  de  schepen  der  an- 
dere, welker  equipagie  door  ziekte, 
of  4pderzins  verzwakt  wezen  mogt, 
vrijheid  gelaten  worden  om  de  zeelie- 
den  aan  te  nemen,die  zij  tôt  het  voort- 
zetten  hunner    reize   noodig   zullen 


j4rt.  3;  De  igual  modo  los  buque» 
de  guerra  de  las  dos  naciones  tendràn 
la  misma  libertad  para  Uegar  franca 
y  seguramente  à  todos  los  puertos, 
rios  y  lugares  adonde  se  permite  6  se 
permitiere  entrar  à  los  boques  de 
guerra  de  otra  nacion. 

Art,  4.  S.  M.  d  Bey  de  los  Paisea 
Bajos  concède  à  la  Bicpublica  de 
Colombia  que  sus  ^habitantes  tengan 
tambien  libertad  de  navegacion  y 
comercio  en  todas  sus  posesiones 
situadas  fuera  de  Europa,  delmismo 
modo  que,  segun  los  principios géné- 
rales de  su  sistema  colonial,  se  per- 
mite 6  se  permitiere  à  qualquiera  otra 
nacion ,  bien  entendido  que  si  alguna 
vez  Uegasen  d  concederse  mayores 
privilegios  en  este  punto  &  otra  na- 
cion ,  en  consequencia  de  nuevas  con- 
cesiones  d  favor  de  la  navegacion  y 
comercio  de  los  Paises  Bajos,  los 
ciudadanos  de  Colombia  tendrdn  de- 
recho  de  reclamar  los  mismos  privile^ 
gios  luego  que  su  Gubierno  haya 
consentido  en  hacer  d  dicha  navega- 
cion y  comercio  concesiones  équiva- 
lentes. 

Art.  5.  La^  concesion  de  S.  M.  el 
Bey  de  los  Paises  Bajos  mencionada 
en  el  anticulo  4  se  hace  en  el  supuesto 
que  reciprocamente  los  buques  proce- 
dient^  de  sus  colonias  tendrdn  en  los 
puertos  de  la  Bepublica  un  libre  ac- 
ceso  y  el  mismo  acogimiento  que  si 
procediesen  de  los  dominios  de  S.  M. 
en  Europa. 

Art,  6.  En  dichas  colonias  y  ge- 
neralmente  en  todos  los  territorios  y 
dominios  de  las  partes  contractante 
se  concederd  d  los  buques  cuya  tripu- 
lacion  haya  sido  reducida  por  enfer- 
medad  o  de  qualquier  otro  modo ,  fa- 
cultad  de  alistar  los  marinerosque 
hayan  menester  para  continuar  su 
viage  ;  con  tal  que  se  cumple  con  lo 
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hebben  ,  mits  voldoende  aaii  lietgene 
iii  de  respective  landen  bij  plaatselijke 
verordeningen  mag  zijn  voorgeschre- 
veu ,  omirent  het  iu  dienst  nemen  van 
derzelveronderdanen  ofburgers. 

j4rL  7.  Ter  zake  van  last-  of  ton- 
nengelden ,  vaur-  en  havengelden  , 
loodswezen  ,  bcrgloonen ,  ingeval  van 
averij  of  scliipbreuk ,  of  welke  andere 
algemeene  of  plaatselijke  kosten  het 
ook  zijnmoge,zullen  in  deliavens  van 
de  eene  der  coniracterende  partijen 
aan  de  schepen  der  andere  geene  an- 
dere of  hoogere  regten  worden  opge- 
legd  ,  dan  die  in  dezelfde  havens  ver- 
schaldigd  zullen  zijn  door  de  schepen 
der  meest  begunstigde  natie. 

Art  8.  In  de  Colombiaansche  ha- 
vens zullen  op  den  in-  en  uitvoer  on- 
der  Nederlandsche  vlag ,  van  voort- 
brengselen  van  den  Nederlandschen 
grond  en  nijverheid  ,  noch  in  de  ha- 
vens van  Nederland  op  den  in-  of  uit- 
voer onder  Colombiaansche  vlag ,  van 
voortbrengselen  van  den  grond  en 
nijverheid  van  Colombia,  geene  an- 
dere of  hoogere  regten  te  betalen  zijn, 
dan  die,  welke  in  de  respective  landen 
dezelfde  goederen  te  betalen  hebben 
of  zullen  hebben ,  aangevoerd  of  uit- 
gevoerd  wordende  met  schepen  der 
meest  begunstigde  natie. 


j4rL  9.  Ovcr  en  weder  zullen 'als 
Nederlandsche  en  Colombiaansche 
schepen  beschouwd  en  behandeld 
worden,  al  dezulke,  als  daarvoor  in 
de  landen,  waartoe  dezelve  respecti- 
velijk  behooren ,  volgens  de  bestaande 
of  verder  uit  te  vaardigen  wetten  en 
reglementen  erkend  zullen  ziju;  van 
welke  wetten  en  reglementen  de  eene 
partij  ten  bekwamen  tijde  kennis  zal 
geven  aan  de  andere;  wel  verstaande, 
dat  elk  schip  steeds  zal  moeten  voor- 
zien  zijn  van  een  zeebrief  of  paspoort, 
door  de  bcvoegde  autoriteit  afge- 
geven. 

j4rû.  10.  Op  het  grondgebied  van 
Colombia  zullen  gccuc  andere  of  hoo- 


que  prescriben  las  ordenanzas  localei 
sobre  el  alistamiento  de  les  ciudadanot 
6  subditos  de  los  paises  respectivos. 


ArL  7.  No  se  inpondrdn  otroe 
ni  mas  altos  derechos  por  rason  de 
toneladas,  fanal,  emolamentoB  de 
puerto ,  salvamento  en  case  de  avent 
6  naufragio  6  qualesquieia  otros  gu- 
tos  locales  en  los  puertos  de  una  de 
las  dos  partes  contractantes  à  los  ba- 
ques  de  laotraque  los  paraderosea 
los  mismos  puertos  por  los  buques  de 
la  nacion  mas  favorecida. 


j4rL  No  se  pagardn  otros  ni  mu 
altos  derechos  en  los  puertos  de  loi 
Paises  Bajos  por  la  importacion  6 
exportacion  en  buques  ColombianoB 
de  qualesquiera  articules  siendo  pnK 
ducciones  naturales  6  de  la  industna 
de  esta  Republica ,  ni  en  Golombît  m 
pagardn  otros  derechos  por  la  ilDpo^ 
tacion  6  exportacion  en  baques  de 
los  Paises  Bajos  de  qualesquiera  artî- 
culos  siendo  producciones  natonJei 
6  de  la  industna  de  este  Beyiio  que 
los  que  pagan  6  pagarân  en  adelinte 
en  los  respectivos  territorios  los  nnV 
mos  efectos  importados  6  exportados 
en  buques  de  la  nacion  mas  &TQie> 
cida. 

ArL  9.  Beciprocamente  serin  «mr 
siderados  y  tratados  como  buques  de 
los  Paises  Bajos  y  de  Colombia  todoi 
los  que  fueren  reconocidos  por  taies 
en  los  dominios  y  territorios  i  que 
respectivamente  pertenecen  segon  las 
leyes  y  los  reglamentos  existentesd 
que  en  adelente  se  promulgaren ,  de 
los  que  se  hard  oportuna  comunica- 
cion  de  la  una  d  la  otra  parte;  bien 
entendido  que  todo  buque  àtbai 
estar  provisto  de  una  carta  de  mar 
o  pasaporte  espedido  por  la  autoridad 
compétente. 

j4rô.  10.  No  se  improndrdu  ofros 
o  mas  altos  derechos  à  la  im][K)rlacion 
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gère  regten  van  invoer  gelegd  worden 
op  de  voortbrengselen  van  den  Ne- 
derlandschen  grond  of  nijverheid, 
en  "wederkeeriglijk,  dan  die,  welke 
te  betalen  zijn  of  zuUen  zijn ,  wegens 
gelijksoortige  artikelen  van  eenig 
ander  vreemd  land,  met  in  achtne- 
ming  van  hetzelfde  beginsel  omtrent 
den  uitvoer.  Ook  zal  geenerhande 
Terbod  van  in-  of  uitvoer  van  ettelijke 
artikelen  in  het  onderling  verkeer 
der  beide  contracterende  partijen 
plaats  hebben,  dat  zich  niet  tevens 
gelijkelijk  ipt  aile  andere  natiën  uit- 
strekke. 

AfL  11.  De  handelaars,  scheeps- 
bevelhebbers  en  overige  onderdanen 
of  burgers  van  de  eene  der  contracte- 
rende partijen  zuUen  op  het  grond- 
gebied  der  andere  volkomene  vrijheid 
genieten,  om  of  hunne  zaken  zelve 
te  behandelen,  of  ze  ter  bezorging 
toe  te  vertrouwen  aan  wien  hun 
gœddunkt,  zoo  als  konvooilooper , 
makelaar,  zaakwaamemer  of  tolk; 
en  zullen  zij  niet  verpligt  zijn,  om 
daartoe  andere  personen  te  gebruiken, 
of  dezelve  grootere  belooning  of  sala- 
ris  te  geven ,  dan  in  gelijke  gevallen 
door  de  inboorlingen  des  lands  ge- 
bruikt  of  gegeven  worden.  £ven  zoo 
zal  aan  kooper  en  verkooper  eene 
volmaakte  vrijheid  toekomen  om  den 
prijs  der  koopmanschappen  en  waren, 
Yan  welken  aard  ook ,  te  regelen  en 
te  bepalen ,  zoo  als  hun  goeddunkt, 
sich  gedragende  naar  de  wetten  en 
gevestigde  gewoonten  van  het  land. 

Art,  12.  In  al  wat  betrekking  heeft 
tôt  de  policie  der  havens,  hetladen 
en  lossen  der  schepen ,  en  de  veilig- 
heid  der  koopmanschappen ,  goederen 
en  waren,  zullen  de  onderdanen  en 
burgers  der  contracterende  partijen 
aan  de  wetten  en  plaatselijke  veror- 
deningen  onderworpen  zijn ,  en  daar- 
entegen  dezelfde  regten  en  voorreg- 
ten  genieten,  als  de  inwoners  van 
het  land ,  alwaar  zij  hun  verblijf 
honden. 

j^rt,  13.  Bij  avarij  of  schipbreuk 


en  los  domiuios  de  S.  M.  el  Rey  de 
los  Paises  Bajos  de  qualesquiera  pro- 
ducciones  naturales  6  manufacturas 
de  Colombia,  y  reciprocamente,  que 
los  que  se  paguen  o  pagaren  porseme- 
jantes  articulos  de  otro  qualquier 
pais  estrangero;  observandose  el  mis- 
mo  principio  por  la  exportacion;  ni 
se  impondrà  prohibicion  alguna  a  la 
importacion  6  exportacion  de  algunos 
articulos  en  el  comercio  reciproco 
de  las  dos  partes  contractantes  que 
no  se  estienda  igualmente  à  todas  las 
otras  naciones. 

j4ri.\\.  Los  comerciantes,  capita- 
nos  de  buques  y  demas  subditos  6 
ciudadanos  de  la  una  de  las  partes 
contractantes  tendràn  en  los  territo- 
rios  de  la  otra  entera  libertad  para 
manejar  por  si  mismos  sus  négocies 
6  confiarlos  al  manejo  de  quien  gus- 
ten;  sea  corredor,  factor,  agente  6 
interprète;  ni  serân  obligados  dem- 
plear  otras  personas  para  estos  ob- 
jetos  que  los  que  se  emplean  por  los 
nacionales ,  ni  a  pagarles  mas  salarie 
6  remuneracion  que  loque,  en  seme- 
jantes  casos,  paguen  aquellos. 

Igualmente  se  concédera  libertad 
absoluta  al  comprador  y  vendedor 
para  ajustar  y  fijar  el  precio  de  qua- 
lesquiera mercancias  y  efectos  como 
locrean  conveniente;  conformandose 
con  las  leyes  y  costumbres  estable- 
cidas  en  el  pais. 


jirL  12.  En  todo  lo  relative  & 
la  policia  de  los  puertos,  carga  y 
descarga  de  buques,  seguridad  de 
las  mercancias,  bienesy  efectos,  los 
subditos  y  ciudadanos  de  las  partes 
contractantes  estaran  sujetos  d  las 
leyes  y  las  ordenanzas  locales,  y  por 
otra  parte  gozardn  de  los  mismos 
derechos  y  privilégies  que  los  habi- 
tantes del  pays  en  que  residen. 


Arf,  1 3.  En  los  cases  de  naufragie 
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zal,  over  en  weder,  aan  de  schepen 
der  beide  contracterende  partijen  de- 
zelfde  bescherming  en  hulp  verleend 
worden,  als  de  schepen  der  natie 
genieten ,  bij  welke  zoodanige  tegen- 
spoed  plaats  vindt. 

ArL  14.  De  respective  onderdanen 
en  bnrgers,  hetzij  kooplieden  of 
andere,  zuUen  in  hunne  persouen^ 
"woningen  en  goederen  de  meest  vol- 
ledige  en  bestendige  bescherming 
genieten,  zonder  dat  men  hen  daarin 
vermoge  te  storen ,  door  eeniger- 
Iiande  maatregel  van  willekeur,  doch 
eeniglijk  ten  gevolge  van  de  regel- 
matige  toepassing  dier  zelfde  wetten , 
welke  voor  de  inboorlingen  gelden; — 
tôt  het  vervolgen  en  verdedigen  van 
hunne  belangen  zullen  zij  tôt  de  regt- 
banken  eenen  vrijen  en  gemakkelij- 
ken  toegang  hebben  ;  —  ook  zal  het 
hun  vrijstaan  de  advocaten,  procu- 
reurs of  agenten,  van  welken  aard  ook, 
die  zij  goedvinden ,  te  gebruiken  ; 
en  ,  over  het  algemeeu  ,  in  de  bedee- 
ling  des  regts ,  gelijk  ook  in  al  het- 
gène  betrekkelijk  is  tôt  de  opvolging 
in  eigendom  bij  uitersten  wil  of  an- 
derzins,  en  tôt  de  bevoegdheid  om 
bij  verkoop ,  gifte, .  mil  of  eenige  an^ 
dere  wijzeover  zijn  eigendom,  hoe  ook 
genanmd ,  te  beschikken ,  zullen  zij 
dezelfde  voorregten  en  vrijheden  ge- 
nieten ,  als  de  inboorlingen  van  het 
land  alwaar  zij  zich  bevinden  ;  in 
geen  van  deze  gevallen  zullen  hun 
zwaardere  imposten  of  belastingen  op- 
gelegd  worden  ,  dan  die  de  inboorlin- 
gen betalen  ;  en ,  eindelijk ,  zij  zullen 
vrij  zijn  van  aile  gedwongene  krijgs- 
dienst  bij  de  land-  en  zeemagt 

j^rt,  15.  De  onderdanen  van  Z.  M. 
den  Koning  der  Nederlanden,  die 
zich  op  het  grondgebied  van  Colom- 
bia  bevinden.,  zullen  ook  dan ,  wan- 
neer  zij  deRoomsch-Katholijke  gods- 
dienst  niet  belijden ,  eene  geheele  en 
volkomene  gewetensvrijheid  genieten , 
zonder  blootgesteld  te  zijn  aan  eenige 
overlast ,  stoornis  of  onrust  ter  zake 
van  hun  godsdicnstig  geloof,  of  in  het 


o  averia  se  concédera  &  les  boques 
de  las  dos  partes  contractantes  respec- 
tivamente  la  misma  proteccion  y 
ayuda  que  disfrutan  los  buqoea  de  ik 
uacion  adonde  suceda. 

ArL  14.  Los  subditos  6  cîudadanos^ 
re^pectivamente,  sean  n^ociantes  ti 
otros,   gozaràn  de  la  mas  compléta 
y   constante  proteccion  en  sus  per- 
sonas,  casas  y  propiedadesysin  que 
se  pueda  molestarles   por  ningona 
medida  arbitraria,sino  solamente  en 
consequencia  de  la  aplicacion  regnlar 
de  las  mismas  leyes  que  vigen  para  los 
naturales;  tendran  un  libre  y  facil 
acceso  dlos  tribunales  dejusticia  pan 
la  prosecucion  y  defensa  de  sus  inte- 
reses;  tambien  tendrdn    libertad  de 
emplear  los  abogados ,  prociiradores  u 
agentes  de  qualquiera  clase  que  jos- 
guen  conveniente;  y  generalmenteea 
la    administracion  de  la  justicia  lo 
mismo  que  en    lo  que  concieme  li 
sucesion  d  las  propiedades  por  testa- 
mento  6  de  otro  modo  qualquiera,  y  al 
derecho  de  disponer  de  la  propiedad 
de  qualquiera  clase  6  denominacion 
por  venta,  donacion,  permuta  6  de 
toda  otra  manera ,  gozaràn  de  los  mis- 
mos  privilégies  y  libertades  que  los 
naturales  del  pais  en  que  residen  ;  ao 
se  les  cargard  en  ninguno  de  estos  Ci- 
sos  mayores  impuestos  6  derechos  que 
los  que  pagan  los  nacionales ,  y  final- 
mente  estardn  exemtos  de  todo  s^vi- 
cio  militar  forzoso  en  el  ejercitoy  la 
armada. 


ArL  15.  Los  subditos  deS.  M.el 
Bey  de  los  Paises  Bajos ,  résidentes  en 
el  territorio  deColombia,  aun  quando 
no  profesen  la  religion  catolica,  goza- 
rdn  la  mas  perfectay  entera  seguridad 
de  conciencia,  sin  quedar  espuestos  i 
ser  molestados ,  inquietados  ni  pcrtur- 
bados  en  razon  de  su  creencia  reb'giosa 
ni  en  los  exercicios  propios  de  su  re- 
ligion, con  tal  que  los  hagan  en  casM 
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oefeneHvaii  liunne  eeredieusi,  mits 
dit  laatste  geschiede  in  particulière 
huizeu, met  betameliik  ontzag  en  met 
behoorlijken  eerbied  voor  de  geves- 
tigdiî  wetten,  gebruiken  en  gewoon- 
ten.  —  Ook  zal  het  hun  vrijstaan 
huune  landgenooten ,  die  op  het  ge- 
melde  grondgehied  komen  te  overly,- 
dea ,  in  de  daartoe  bestemde  plaatsen 
te  b^aven;  en  zullen  de  begrafenis- 
sen  of  grafsteden  in  geenerhande  ma- 
nière ,  noch  onder  eenig  voorwendsel,^ 
hoe  ook  genaamd  ,  gestoord  worden. 

De  Colombiaansche  burgers  zullea 
in  al  de  bezittingen  van  Z.  M.  de  vrije 
uitoefening  van  hunne  godsdienst 
hebben,  openlijk  of  in  het  bijzonder  ^ 
binnen  hunne  woningen ,  of  in  de  ge- 
bouwen  tôt  de  eeredienst  bestemd,  zoo 
als  het  beginsel  van  algemeene  ver- 
draagzaamheid ,  bij  de  grondwet  des 
Rijks  vastgesteld  »  roedebrengt. 

ArL  16.  Tôt  grootere  beveiliging 
van  het  verkeer  tasschen.Nederland 
en  Colombia  wordi^  daarenboven 
overeengekomen ,  dat  zooreenigertijd 
ongelukkig  eene  af  breking  der  thans 
bestaande  vriendschapabetrekkingea 

Îlaats  vinden  mogt,  deonderdanen  of 
urgers  der  eene  contracterende  par- 
tij ,  welke  zich  op  het  grondgebied  der 
andere  bevinden,  het  voorregt  zullen 
genieten  van  aldaar  te  verblijven ,  en 
hun  bedrijf,  zonder  eenigerhande  ver- 
let,  voort  te  zetten ,  zoo  lang  zij.zich 
vreedzaam  gedragen  «i  geen  vergrijp 
faegaaa  tegen  de  wetten.  Ook  zâlen 
bonne  goederen  en.  eigendommen, 
toevertrouwd  en  uitgezet ,  hetzij  aan 
particulieren ,  hetzij  aan  den  Staat , 
noch  aan  aanhouding  nooh  aan  beslag 
onderhevig  zijn  ,  noch  aan  eenige  an- 
dere  vordering,  die  niet  evenzeer  ge- 
daan  worden  kan  ten  laste  van  goe- 
deren of  eigendommen,toebehoorende 
aan  de  onderdanen  of  burgers  van  het. 
land,  alwaar  zij  zich  bevinden. 

j4rt.  17.  Eene  der  contracterende 
partijen  in  oorlog  zijn  de,  zal  het  aaa 
de  onderdanen  of  burgers  der  andere 
geoorloofd  zijn ,  hunne  vaart  en  han- 


privadas  j  con  el  decoro  debido  al 
culte  divino;  lespetando  las  lejes, 
usos  y  costumbres  establecidos.  Tara- 
bien  tendrâa  libertad  para  enterrar, 
en  los  lugares  destinados  al  efeete« 
sus  compatriotes  que  mueren  en  los 
dichos  territerios;  y  los  funerales  d 
sepulcros  no  serân  trastemados  de 
modo  alguAO  ni  pof  ningun  motivo. 


Los  ciudadanos  de  Colombia  goza-^ 
rdn  en  todos  los  dominiosdeS^M.  del 
libre  exercicio  de  su^rdigion  en  pu« 
blico  6  en  privado,  dentro  de  sus  casas 
6  en  los  templos  destinados  al  culto  ; 
segun  el  principio  de  tolerancia  uni- 
versal  establecido  por  las  leyesfun- 
damentales  del  Beyna 

Art,  16.  Para  la  mayor  seguridad 
del  comercio  entre  los  Paises  Bajos  y 
Colombia  se  ha  convenido  que  si  en. 
algun  tiempo  disgraziadamente  suce- 
diere  alguna  interrupcion  en  las  rela-^ 
ciones  amistesas  que  ahora  existen , 
los  subdites  u  ciudadanos  delauna 
de  las  partes  contractantes  résidentes 
en  los  territorios  de  la  otra,tendrâii' 
el  privilegio  de  permanecer  y  conti- 
nuar  su  trafico  alli ,  sin  ninguna  espe- 
cie  de  interrupcion.,  mientras  se  con- 
duzcan  pacificam^ite  y  no  eometen 
ofensa  contre  las  leyes;  ysusefectes 
y  propiedades  ya  estàn  confiados  & 
individuos  parti culares  o  al  estado, 
no  estaràn  sujetos  â  ocupaoion  6  se- 
cuestro,  ni  d  ningunas  otras  demandas 
que  las  que  puedan  hacerse  d&iguales 
efectos  6  propiedadas  pertenecientes 
à  subdites  6  ciudadanos  d&lapoteucia* 
en  que  residen. 


AH.  17.  En  el>  caso  dé  estar  en 
guerra  una  de  las  partes  contractan-^ 
tes,  sera  licite  {\  los  subditos  6 ciu- 
dadanos de  la  otra  de  eontinuar.  su 


\^ 
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del  op  de  vijandelijke  liavens  voort  te 
zettcn  ,  met  uitzonderiiig  slechts  van 
contrabande  waren  en  van  zulke  plaat- 
bcn  ,  als  werkelijk  belegerd  ,  of  door 
de  ooilogvoerende  inogendheden  ge- 
blokkeerd  zijn  met  eene  magt  toerei- 
kende  om  den  onzijdigen  het  inkomen 
te  beletten. 

j4rL  18.  Onder  den  naam  van 
contrabande  zal  verstaan  worden  :  ka- 
non ,  mortieren,  vuurwapenen ,  pisto- 
len,  bommen ,  grauaten,  kogels ,  ge- 
\veren  ,  vuursteenen  ,  lonten ,  kruid , 
schilden  ,  pieken,  sabels,  draagban- 
den,  patrooutasschen,  zadels  en  too- 
men ,  enz.,met  uitzonderingvan  zoo- 
danige  hoeveellieid  van  deze  artike- 
len ,  als  noodig  is  tôt  de  verdediging 
van  liet  schip  en  van  deszelfs  equi- 
pagie. 

AH,  19.  In  de  gevallen,  dat  een 
koopvaarder  van  eene  der  contracte- 
rende  partijen  door  een  oorlogschip 
van  deandere  gevisiteerd  worden  kan, 
is  men  overeengekomen ,  dat  deze 
visitatie  niet  geschieden  zal  dan  door 
eene  sloep ,  bemand  met  ten  hoogste 
zes  koppen  ;  dat  de  schipper  van  den 
koopvaarder  niet  verpligt  worden  zal 
zijn  boord  te  verlaten ,  en  dat  de 
Bchcepspapieren  niet  van  boord  zullen 
worden  gehaald. 

Wanneer  de  koopvaarder  zich  on- 
der konvooi  van  een  oorlogschip 
bevindt,  zal  geene  visitatie  plaats 
hebben ,  en  men  zal  genoegen  nemeu 
met  de  verzekering  van  den  kom- 
mandant  en  van  het  konvooi ,  op  zijn 
woord  van  eer,  dit  de  koopvaarder 
geene  contrabande  in  heeft. 

Art,  20.  In  de  havens  der  onzijdige 
partij  zal  aan  de  oorlogschepen  der 
andere,  en  aan  de  prijzcn,  die  dezelve 
aldaar  mogten  opbrengen,  al  zooda- 
nig  outhaal  en  bescherming  te  beurt 
vailen,  als  met  het  regt  dervolken 
bcstaanbaar  is. 

Art,  21.  In  geval  de  contracte- 
rende  partijen  immer  gemeenschap- 
pelijk  in  oorlog  mogten  zijn  met 
c?e/jc  dcrde  mogcndheid,  ^ordt  bc- 


navegacion  y  comercio  con  los  pner- 
tos  enemigos  ;  exceptuando  solamente 
los  efectos  que  se  distingoen  con  d 
nombre  de  contrabando  y  aqnelloa 
lugares  que  sehallen  en  la  actaalidad 
sitiados  6  hloqueados  por  nna  fuerza 
de  la  potencia  beligcrante  capaz  de 
impedir  la  entrada  del  nentraL 

AH,  18.  Bajo  el  nombre  de  con- 
trabando se  comprenderàn  :  canones, 
morteros,  armas  de  fuego,pistola8, 
bombas  ,  granadas  ,  balas ,  fusiles, 
mechas ,  jx)lvora ,  escudos ,  picas ,  es- 
padas ,  bandoleras ,  sellas  y  frenos  etc. 
no  incluycndo  la  cantidad  de  estos 
ailiculos  que  sea  necesaria  para  la 
defensa  del  buque  y  de  su  tripulacion. 


AH,  19.  Para  los  cases  en  que  on 
buque  mercante  de  una  de  las  {mtes 
contractantes  pueda  ser  visitado  por 
un  buque  deguerra  de  la  otra ,  se  con* 
viene  en  que  no  se  harâ  dicha  visita 
sino  por  un  bote  tripulado  d  lo  mas 
por  seis  hombres ,  que  no  se  exigiri 
sal'ra  nunca  deabordo  del  mercante 
su  capitan ,  ni  se  le  estraeràn  los  pa- 
peles  del  buque. 


Quando  el  mercante  vaya  con- 
voyado  por  un  buque  deguem,oo 
se  hara  dicha  visita  y  se  tendit  por 
bastante  la  declaracion ,  bajo  palabn 
de  honor  del  comandante  del  convoj, 
de  no  contener  el  mercante  articuloa 
de  contrabando  de  guerra. 

AH,  20.  En  los  puertos  de  la  parte 
neutral  se  concédera  dlosbuquade 
guerra  y  presds,  que  pueda  introdncir 
el  beligerante,  todo  el  acogimicnto  y 
proteccion  que  sea  compatible  con  el 
derecho  de  gentes. 

AH.  21.  En  el  caso  de  que  las  dos 
partes  contractantes  esten  en  gnerra 
comun  con  alguna  potencia,  se  esti- 
\)ula  que  los  buques  de  guerra  de  la 
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dongen,  dat  de  oorlogschepen  der 
eene  de  koopvaarders  van  de  andere 
kouvooijeren  zuti^Hs,  zoo  dikwijls  zij 
denzelfden  koers  houden,  dat  de  prij- 
zen ,  door  de  oorlogschepen  der  eene 
gemaakt,  in  de  havens  der  andere 
zullen  wordeo  toegelaten,  en  aldaar, 
na  wettige  veroordeeling,  zullen  kun- 
nen  worden  verkocht ,  en  dat  bij  her- 
neining  door  de  eene  van  deprijzen 
op  de  andere  door  den  vijand  ge- 
maakt, dezelve  aan  den  oorspronke- 
lijken  eigenaar  zullen  worden  terug- 
gegcven,  onder  aftrek,  ten  behoeve 
van  den  hernemer,  van  nietmeer  dan 
een  achtste  der  waarde ,  zoo  de  her- 
neming  door  een  oorlog8chip,of  van 
een  zesde ,  zoo  dezelve  door  een  kaper 
geschiedt. 

Art.  22.  Bijaldien  in  het  vervolg 
blijken  mogt  dat  de  thans  bestaande 
verordeningen  op  het  stuk  van  den 
siavenhandel  niet  toereikende  zijn, 
om  de  Nederlandsche  en  Colombiaan- 
sche  schepen  te  beletten  aan  den- 
zelven  deel  te  nemen,  verbinden  de 
contracterende  partijen  zich ,  gemeen- 
schappelijk  te  overleggen,  welke  mid- 
delen  het  verder  in  dezen  nuttig 
zoude  zijn  aan  te  wenden. 

Art,  23.  Het  zal  aan  elke  der 
contracterende  partijen  vrijstaan , 
consuls  te  benoemen  om ,  tôt  bescher- 
ming  van  den  handel,  ophetgrond- 
gebied  der  andere  te  resideren,  maar 
voor  dat  eenig  consul  als  zoodanig 
verkzaam  zij  y  zal  hij  door  de  Bege- 
ring,  op  welker  grondgebied  hij  zijn 
verblijf  houden  moet ,  in  den  gebrui- 
kelijken  vorm  moeten  goedgekeurd 
en  toegelaten  zijn  ;  kunnende  elk  der 
contracterende  partijen  van  het  ver- 
blijf der  consuls  die  bijzondere 
plaatsen  uitzonderen ,  alwaar  het  haar 
niet  goeddunkt  dezelve  toe  te  laten. 
y4rt.  24.  De  diplomatieke  agenten 
en  consuls  van  Colombia  in  de  bezit- 
tingen  van  Z.  M.  den  Koning  der 
Nederlanden ,  zullen  al  de  voorreg- 
ten,  vrijstellingen  en  immuniteiten 
genieten  reeds  toegekend ,  of  nog  toe 


una  dariiu  convoy  &  los  roercantes 
de  la  otra,  siempre  que  havan  de 
seguir  el  mismo  rurobo,  que  se  ad- 
mitirdn  en  los  puertos  de  la  una  de 
las  partes  contractantes  las  presas  que 
hayan  los  bnques  de  guerra  de  la 
otra;  que  podrau  venderse  en  los 
mismos  despues  de  haber  si  do  legal- 
mente  condenadas,  y  que  reprisadas 
por  los  buques  de  uno  de  los  con* 
tractantes  las  presas  que  el  enemigo 
haya  hecho  al  otro,  se  restituiràn 
d  su  dueno  deduciendo  solamente  d 
favor  de  los  represadores  la  8^«.  parte 
del  valor  de  la  presa  si  esta  fuere 
hecha  por  buque  de  guerra,  la  6>.  parte 
si  fuere  hecha  por  corsarios. 


j4rt.  22.  Si  en  adelante  pareciere 
que  las  ordenanzes  ahora  existentes 
sobre  el  comercio  de  esclaves  son 
insu£Scientes  para  impedir  que  los 
buques  de  los  Paises-Bajos  y  de  Co- 
lombia tomen  parte  en  el ,  prometen 
los  contractantes  de  deliberar  sobre 
las  medidas  que  séria  util  adoptar 
ulteriormente. 


j4rt.  23.  Estera  en  libertad  cada 
una  de  las  partes  contractantes  de 
nombrar  consules  para  la  proteccion 
del  comercio,  que  residan  en  los 
territorios  de  la  otra  parte;  pero  an  tes 
que  qualquier  consul  obre  comotal, 
serd  aprobado  y  admitido  en  la  forma 
acostumbrada  por  el  gobierno  en  cuyo 
territorio  debe  residir,  y  qualquiera 
de  las  partes  contractantes  puede  ex- 
ceptuar  de  la  residencia  de  consules 
aquellos  lugares  particulares  en  que 
no  tenga  por  conveniente  admitirlos. 


Art,  24.  Los  agentes  diplomaticos 
y  los  consules  Colombianos  en  los 
dominios  de  S.  M.  el  Rey  de  los  Pai- 
ses-Bajos gozardn  de  todos  los  pri- 
vilégies, exenciones  y  immunidades 
concedidos  6  que  se  concedieren  à  los 


N^  124. 


—  228  — 


te  kennen  aan  de  agenten  van  gelij- 
keu  rang  der  meest  beguustigdenatie; 
en  de  diplomatieke  agenten  en  con- 
suls van  Hoogstgedachte  Z.  M.  in  het 
gebied  van  Colombia  zullen  al  de 
privilegiën,  vrijstellingen  en  immu- 
niteiten  genieten,  die  de  Ck)lombi- 
aansche  genieten  in  het  Koningrijk 
der  Nederlanden. 

jért.  25.  Het  tegenwoordig  trak- 
taat  zal  geratificeerd  worden,  en  de 
ratificatien  zullen  worden  xdtgewis- 
eeld  te  Londen,  binnen  den  tijd  van 
negen  maanden,  of  vroeger  indien 
zulks  mogelijk  is. 

Het  zal  van  kracht  en  waarde  blij- 
ven  gedurende  den  tijd  van  tvraalf 
jaren ,  gerekeud  van  den  dag  dei  uit- 
Vrisseling  van  de  ratificatien,  en  ver- 
der  zoo  lang  niet  eene  der  contracte- 
rende  partijen  aan  de  andere  haar 
besluit  zal  hebben  kenbaar  gemaakt 
om  het  te  doen  ophouden;  in  welk 
geval  het  nog  zal  voortduren  den  tijd 
van  twaalf  maanden,  gerekend  van 
den  dag  y  waarop  deze  kennisgeving 
zal  zijn  ontvangen  geworden. 

En  ten  oorkonde  van  dit  ailes 
hebben  wij,  gevolmagtigden  van 
Hoogstgedachte  Z.  M.  en  van  de 
Regering  vtin  Colombia,  onze  hand- 
teekening  en  zegel  hieronder  gesteld  , 
binnen  Londen,  den  eersten  Mei  des 
jaars  1829. 

A.  R.  Palck. 
Jo$E  F.  Madrid. 


agentes  de  ignal  rango  de  la  nacion 
mas  lavorecida;  y  los  agentes  diplo- 
maticos  y  consides  de  S.  dicha  M. 
en  el  territorio  de  Colombia  gozaràn 
de  todos  los  privilegios,  exenciones 
y  immunidados  que  disfruten  loa 
agentes  diplomaticos  y  consules  Co- 
lombianos  en  el  Keyno  de  los  Paises- 
Bajos. 

jirL  25.  El  présente  tratado  ser£ 
ratificado  y  las  ratificaciones  serâa 
cangeadas  en  Londres  dentro  de 
nueve  meses  o  antes  si  fuese  posible^ 


Pormanecerâ  en  fuerza  y  vigorpor 
el  espacio  de  doce  anos  contados  deâde 
el  dia  del  cange  de  las  ratificaciones, 
continuarà  subsistente  mientras  una 
de  las  dos  partes  contractantes  no  dé- 
clara d  la  otra  su  resolucion  de  te^ 
minarlo,  en  cuyo  caso  estara  en  vigor 
por  el  espacio  de  12  meses  contadoi 
desde  el  dia  en  quesehubieserecibido 
dicha  notificacion. 


ïn  fe  de  lo  quai  nosotros  los  Ple- 
nipotenciarios  de  S.  M.  el  Rey  de  loi 
Paises-Bajos  y  del  gobiemo  de  Co- 
lombia, lo  hemos  ârmado  y  sellado 
en  Londres  el  dia  primero  de  Majo 
del  aîio  1829. 


A.   K.  PAT.CK. 

José  P.  Madrid. 


(Ce  Traité  n  été  ratifié  par  S.  M.  h  Roi  det  Pays-Bas  le  10  Juin  1829  etparUGi»' 
vemement  de  fa  Colombie  le  1 0  Septembre  de  la  même  armée.  L'échange  deê  ratification  itit 
faite  /e  16  Février  1880,  et  a  cette  occasion  il  a  été  déclaré  gus  ce  retard  de  l'échange  àa 
ratificationê ,  étant  occasionné  par  des  causes  fortuites ,  ne  doit  jamais  ni  en  aucune  wumh* 
pouvoir  tirer  à  conséquence  pour  la  validité  de  tacte.) 
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N^,    liîo.   Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  concernant    1829. 

la  réciprocité  par   rapport  à  la  franchise  des  droits  éfe  23  Août. 
tonnage  et  de  pliare,  du^^^^  1829.  ®^^ 

T.  Arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas,  du  2S  Aotlt  1829. 

[Traduction.] 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Aflaires  Etrangères,  auquel  était 
jointe  une  dépêche  de  notre  Ambassadeur  à  Paris,  relativement  au  r&ul- 
tat  des  démarches  faites  auprès  du  Gonvemement  Français  afin  d'obtenir 
que  les  navires  Néerlandais,  abordant,  par  relâche  forcée,  dans  un  port 
iVançais,  soient  exemptés  du  droit  de  tonnage;  le  Gouvernement  Fran- 
çais s'étant  déclaré  disposé  à  exempter  les  navires  Néerlandais  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  susdit ,  du  droit  réduit  de  50  et  25  centimes  par 
tonneau,  à  condition  que  les  navires  Français  qui  abordent,  par  relâche 
forcée,  dans  un  port  Néerlandais,  et  qui  ne  sont  pas  assujettis  au  droit 
de  tonnage,  soient  également  exemptés  du  droit  de  feu  et  de  phare,  lequel, 
dans  les  Pays-Bas,  est  perçu  en  sus  du  droit  de  tonnage,  et  qui  en  France 
se  confond  dans  ce  droit. 

Vu  les  rapports  de  Nos  Ministres  de  Marine  et  des  Colonies,  et  de 
l'Intérieur,  ainsi  que  de  TAdministratioû  des  contributions  directes,  des 
droits  d*entrée  et  de  sortie  et  des  accises; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  statuer: 

A  condition  d'une  entière  exemption  des  droits  de  tonnage  pour  les 
navires  sous  pavillon  Néerlandais,  qui  abordent,  par  relâche  forcée, dans 
un  port  Français,  il  est  assuré  réciproquement  aux  navires  Français,  qui 
dans  de  pareilles  circonstances  aborderont  dans  un  port  Néerlandais, 
l'exemption  non  seulement  du  droit  de  tonnage ,  mais  aussi  de  toutes  taxes 
de  feu  et  de  phare. 

Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères  est  autorisé  à  informer  le 
Gouvernement  Français  de  la  présente  disposition. 

Des  copies  etc. 

Bruxelles  le  23  Août  1829. 

GUILLAUME. 

Par  le  Roi, 

J.  G.  DE  Met  van  Strebïkbrk. 

IL 

Paris,  le  8  Octobre  1829. 
Monsieur  le  Baron! 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  transmettre  le  10  Septembre  der- 
nier, copie  d'une  Ordonnance  rendue  le  23  Août  précédent  par  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas ,  et  en  vertu  de  laquelle  les  navires  Français ,  qui  abor- 
dent dans  les  ports  Néerlandais,  par  relâche  forcée,  sont  exemptés  non 
seulement  de  tout  droit  de  tonnage ,  mais  encore  de  toute  taxe  de  feu  et 
de  phare. 
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Conformément  aux  dispositions  precedemmeiit  convenues  entre  la  l^-\ 
tion  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  du  Roi ,  je  me 
suis  empressé,  Monsieur  le  Baron,  de  communiquer  cette  ordonnance  à  Mr. 
le  Ministre  des  Finances.  11  vient  de  me  faire  connaître  que  des  ordres 
ont  été  donnés  h  toutes  les  Douanes  maritimes  du  Royaume,  afin  que  les 
navires  Néerlandais  entrant,  par  relâche  forcée,  dans  nos  ports,  jouissent 
également,  à  titre  de  réciprocité,  de  la  franchise  absolue  des  droits  de 
tonnage,  droits  dans  lesquels  se  confondent  en  France  les  taxes  de  phare. 

Je  me  félicite,  Monsieur  le  Baron,  d'avoir  ainsi  à  vous  annoncer  la 
conclusion  définitive  de  cet  arrangement,  que  réclamaient  à  la  fois  les 
intérêts  de  Thumanité  et  ceux  du  commerce  maritime,  et  qui  contriboe- 
ra,  je  l'espère,  à  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  et  de  bon  voi- 
sinage qui  unissent  les  deux  Etats. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  haute  considération  etc.  etc. 

Le  Prince  de  Pot.ignac. 


1831.      i\°.    12b.    Convention    Générah   de   Cartel   entre  les  nretnàres  de  le 
ïoic'"»''  Confédération  Germanique,  conclue  le  10  Février  1831. 

(Journal  Oj/iciel  1832,  n^  45.) 

j4l1gemeine    Cartell' Convention    dure  A    den  Deutschen  Bund 

am  10  Fehr.  1831  geschlossen. 

Die  souverainen  Fiirsten  und  Freien  Stiidte  Deutschlands  haben ,  in 
Folge  des  Artikels  20  der  in  der  Plenarversammlung  vora  9  April  18£1 
festgestellten  Qrundzuge  der  Kriegs-Verfassung  des  Deutschen  Bundes, 
eine  Allgemeine  Cartell-Convention  abgeschlossen ,  deren  Bestimmungen 
in  folgenden  Artikeln  enthalten  sind: 

Art,  1.  Aile  von  den  Truppen  eines  Bundesstaat«,  ohne  Unterschicd 
ob  selbige  zu  Provinzen  gchoren  welclie  im  Bundesgebiete  li^en  oder 
nicht,  unmittelbar  oder  mittelbar  in  die  sà:nmtlichen  Liinder  eines  Bun- 
desgliedes,  oder  zu  dessen  Truppen,  wenn  dièse  auch  ausserhalb  ihres 
Vaterlandes  sich  befinden ,  desertirende  Militari)ersonen  werden  sofort  und 
ohne  b.sondere  Réclamation  an  den  Staat  au^geliefert ,  dem  selbige  ent- 
Avichen  sind. 

Gleichmiissig  werden  auch  aile  Deserteure,  welche  in  nicht  zum  Bun- 
desgebiet  gehôrige  Provinzen  der  Bundcsstaaten  entweichen ,  an  den  Staat 
ausgeliefert ,  dem  selbige  entwichen  sind. 

Art.  2.  Als  Déserteur  wird  derjenige,  ohne  Unterschied  der  Waffe, 
angesehen,  welcher,  indem  er  zu  irgend  einer  Abtheilung  des  stehenden 
Heeres  oder  der  bewaflneten  mit  demselben  in  gleichem  Verhiiltnisse  ste- 
henden Landesmacht,  nach  den  gesetzlichen  Bestimmungen  jedes  Bundes* 
staates,  gehtirt,  und  durch  seinen  Eid  zur  Fahne  verptlichtet  ist,  ohne 
Pass,  Ordre,  oder  sonstige  Légitimation  sich  in  das  Gebiet  eines  andern 
Staates  oder  zu  dessen  Truppen  begiebt. 

OJïîciere  nicdern  oder  hohern  Grades,  wenn  sich  bei  solchen  ein  De. 
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sertiolis-Fall  ereiguen  sollte,  sînd  nur  auf  ergangene  Réquisition  aus- 
zaliefern. 

Art.  3.  Sollte  ein  Déserteur  schon  von  eînem  andern  Bundesstaate 
entwichen  sein,  so  wird  er  an  denjenigen  Bundesstaat  ausgeliefert ,  in 
dessen  Dienste  er  zuletzt  gestanden. 

Wenn  ein  Déserteur  von  einera  Bundesstaate  zu  einem  fremden  Staate, 
und  von  diesem  zu  den  Truppen  eines  andern  Bundcsstaatea  entweicht, 
so  wird  er  an  den  ersten  Bundesstaat  ausg-eliefert ,  falls  zwischen  dem 
letztem  und  dem  fremden  Staate  kein  Cartell  besteht. 

Art.  4.  Nur  folgende  Fàlle  konnen  die  Verweigerung  oder  Verzôgerung 
der  Auslieferung  eines  Déserteurs  begriinden: 

a,  Wenn  der  Déserteur  zu  dem  Staî^te,  wohin  er  entweicht,  durch 
Geburt  oder  rechtliche  Erwerbung,  abgesehn  von  dem  anderswo  liber- 
nommenen  Militârdienste,  im  Unterthans- Verbande  steht ,  also  mittelst  der 
Désertion  in  seine  Heimath  zurûckkehrt. 

b,  Wenn  der  Déserteur  in  dem  Staate,  in  welchen  er  entwichen  ist, 
ein  Verbrechen  begangen  hat,  in  welchem  Falle  die  Auslieferung  erst 
nach  erfolgter  Bestrafung  so  weit  es  thunlich  ist,  unter  Mittheilung  des 
Strafurtheils,  jedoch  ohne  Anspruch  auf  Erstattung  der  Untersuchungs- 
und  Arrestkosten ,  stattfinden  solL  Schulden  oder  andere  eingegangene 
Verbindlichkeiten  geben  aber  dem  Staate,  in  welchem  er  sich  aufliàlt, 
kein  Brecht  die  Auslieferung  zu  verweigem. 

Art,  5.  Die  Verbindlichkeit  der  Auslieferung  erstreckt  sich  auch  auf 
die  Pferde,  Sàttel,  Reitzeug,  Armatur  und  Montirungsstiicke,  welche  der 
Déserteur  mitgenommen  bat,  selbst  in  dem  Falle,  wo  der  Déserteur  nach 
Artikel  4nicht,  oder  nicht  sofort,  ausgeliefert  wird. 

Art.  6.  Die  Auslieferung  geschieht  an  dem  nâchsten  Grenzort,  wo  sich 
enlweder  eine  Militârbehôrde ,  oder  ein   Grendarmerie-Commando  befindet. 

Wird  ein  Déserteur  von  einem  Bundes-Staate  ausgeliefert,  der  nicht 
unmittelbar  an  den  Bundesstaat  grânzt,  welchem  der  Déserteur  angehôrt, 
80  wird  derselbe  an  die  Militârbehôrde  des  dazwischen  liegenden  Bundes- 
staates,  unter  Ersatz  der  nothwendigen  Auslagen,  iibergeben ,  von  dersel- 
ben  ûbernommeu,  die  Unterhaltungskosten  desselben  wahrend  des  Trans- 
portes bestritten ,  und  mit  Beobachtung  der  sonstigen  Bestimmungen , 
dem   Staate  dem  er  gehôrt,  abgeliefert. 

Art.  7.  Sollte  ein  Déserteur  der  Aufmerksamkeit  der  Behôrden  entgan- 
gen  sein ,  so  erfolgt  die  Auslieferung  auf  die  erste  dessfâllige  Réquisition , 
auch  wenn  er  in  die  Militârdienste  des  Staats,in  den  er  entwichen, 
getreten  ist ,  oder  sich  daselbst  ansiissig  gemacht  hat 

Die  Requisitionen  ergehen  an  die  oberste  Civil-  oder  Militârbehôrde 
der  Provinz ,  wohin   der  Déserteur  sich  begeben  hat. 

Art.  8.  Die  Unterhaltungskosten  der  Deserteure  und  der  mitgenora- 
menen  Pferde  werden  dem  ausliefernden  Staate,  von  dem  Tage  der  Ver- 
haftung  an  bis  einschliesslich  den  der  Ablieferung ,  in  dem  Augenblicke 
erstattet ,  wo  der  Déserteur  abgeliefert  wird.  Deserteure  und  mitgenom- 
mene  Pferde,  welche  dem  Bundesstaate,  dem  sie  gehôren,  zugefûhrt 
werden ,  werden  auf  dem  Wege  dahin  in  jedem  Bundesstaate  wie  einhei- 
mische  auf  dem  Marsche  begriffene  Mannschaften  und  Pferde  verpflegt , 
und  es  wird  fur  dièse  Verpflegung  jedem  Staate  die  nâmliche  Vergiitung 
geleistet,  welche  dort  fur  die  Verpflegung  der  eigenen  auf  dem  Marsche 
begriffenen  Mannschaften  und  Pferde  vorgeschrieben  igt. 
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Der  Betrag  dieser  zu  vergùtenden  Âoslagen  ist  iibcrall  durch  eîne 
aintliche  Bescheinigung  auszuweisen. 

In  deu  luUen,  worin  der  Déserteur  durch  verschiedene  Gebiete  fori- 
zuschaflen  ist,  muss  von  der  auslieferndeu  Beborde  j«derzeit  ein  Trans- 
l>ortzeltel  mitgegeben  werden.  Diejenigen  Staaten ,  durch  welche  der  Déser- 
teur durch gefuhrt  wird,  haben  die  erwachsenen  Unterhaltungskosten  vor- 
schussweise  zu  bezahlen,  welche  auf  dern  Transportzettel  quittirt,  undso 
dem  nâchstvorliegenden  Staate  in  Zurechnung  gebracht  werden,  welchcr 
hierauf  bei  der  Auslieferung  den  volleu  Ersatz  erhâlt. 

ÂrL  9.  Unterthanen  welche  Deserteure  uud  mitgenommene  Pferde  ein- 
liefern,  erhalten  folgende  Pramien: 

Fiir  einen  Déserteur   ohne   Pferd.     .     .     .    /.     8.  C.  M. 

l\u:  einen  Déserteur  mit  Pferd 16.  C.  M. 

Fur  jedes  Pferd  ohne  Mann 8.  C.  M. 

Obrigkeiten,  welche  einen  Déserteur  einliefern,  erhalten  keine  Pramie. 

j4rt.  10.  Ausser  den  Unterhaltungskosten  und  der  Praraie  darf  nichts 
weiter,  uuter  keinerlei  Vorwand,  es  betrelle  Lôhnung,  Uandgeld,  Bewi- 
chungs-  oder  Portschaffungs-Kosten,  gefordert  werden. 

Art.  11.  Allen  Behorden  wird  es  zur  strengen  Ptlicht  gemacht,  aaf 
Deserteure  zu  wachen. 

j4rL  12.  Aile  nach  der  Verfassung  der  Bundesstaaten  reserve-,  land- 
wehr-,  und  iiberhaupt  militiirpttichtigen  Unterthanen ,  sie  mugen  vereidet 
sein  oder  nicht.  einberufen  sein  oder  nicht,  welche  ohne  obrigkeitlîcbe 
Erlaubniss  in  die  Liinder  oder  zu  den  Trup[)en  eines  andem  Bundes* 
gliedes,  sie  mogen  zuin  Bundesgebiete  gehoren  oder  nirht ,  iibertreten, 
sind  der  Auslieferung  untcrworfcn,  jedoch  nur  auf  besondcre  Réquisition 
der  competenten  Behurde. 

Mit  den  Unterhaltungskosten  ist  es ,  wie  bei  den  Deserteuren  von  des 
Truppen  selbst,  zu  halten.  Eine  Pramie  wird  aber  nicht  gezahlt. 

ÀyL  13.  Allen  Behorden  und  Unterthanen  der  Bundesglieder  iststreog 
zu  untersagen ,  Deserteure  oder  Militiirpflichtige ,  welche  ihre  Mihtâr- 
befreiung  nicht  hinlànglich  nachweisen  konneu,  zu  Kriegsdiensten  aiif- 
zunehmen,  deren  Aufenthalt  zu  verheimiichen,  oder  dieselben,  um  sie 
etwaigen  Beclamationen  zu  entziehen,  in  entferntere  Gegenden  za  be- 
fôrdern. 

Auch  ist  nicht  zu  gestatten,  dass  eine  frcmde  Macht  dergleicben  lo- 
dividuen  innerhalb  der  Staaten  des  Deutschen  Bundes  anwerben  lasse. 

Art,  14.  Wer  sich  der  wissentlichcn  Verhehlung  eines  Déserteurs  oder 
Militarptiichtigen  eines  andern  Bundesstaates ,  oder  der  Beforderung  der 
Plucht  desselben ,  schuldig  macht,  wird  nach  Landesgesetzeu  desHehlcrs 
so  bestraft,  als  wenn  die  desertirenden  oder  austretenden  Individucn  dem 
Staate  selbst  angehôrten ,  in  welchem  der  Hehler  wolmt. 

jlrtlb.  Wer  Pferde,Siittel,Re:  tzeug,Armatur-undMontirungsstûcke,  welche 
ein  Déserteur  ans  einem  andern  Bundesstaate  bei  seiner  Entweichung  mitge- 
genommen  hat,  an  sich  bringt,  bat  selbige  ohne  Ersatz  zurûckzugeben, 
und  wird,  wenn  er  wusste  dass  sie  von  einem  Déserteur  herrilhrten ,  eb^i 
so  bestraft,  als  wenn  jene  Gegenstande  dem  eigenen  Staat  entwaudt  wiîreD. 

Art.  16.  EigenmiLchtige  Verfolgungen  eines  Déserteurs  oder  austreten- 
den Militiirpflichtigen  uber  die  Granze  ist  zu  untersagen.  Wer  sich  solche 
erlaubt  wird  verhai'tet  und  zur  gesetzlichen  Bestrafung  an  seine  B^gierung 
abgeliefert.  Als  eigenmiiclitige  Verfolgung  ist  aber  nicht  anzusebni  weuu 
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eîn  Commandirter  in  das  jenseitige  Gebîet  abgesandt  wird ,  um  der  Orts- 
Obrigkeit  die  Désertion  zu  ineldeu.  Der  Comniandirte  darf^sich  aber  an 
dem  Déserteur  nicht  vergreifen,  widrigenfalls  er,  wie  vor  erwiihnt,  zu 
bestrafen  ist. 

AH,  17.  Jede  gewaltsame  oder  heimliche  Anwerbung  in  anderera  Ter- 
litorium,  Verfûlirung  zur  Désertion  oder  zum  Austreten  von  Militar- 
pflichtigen,  ist  in  dem  Staate,  wo  solches  geschieht,  nach  den  Gesetzen 
desselben  zu  bestrafen. 

Wer  sich  der  Bestrafung  durch  die  Flucht  entzieht,  oder  von  seiner 
Heimath  ans  auf  obige  Art  auf  jenseitige  Unterthaneu  zu  wirken  sucht, 
wird  auf  desfâllige  Réquisition  in  seinem  Lande  zur  Untersuchung  und 
gesetzlichen  Strafe  gezogen. 

AH.  18.  Allen  vor  Abschluss  dieser  AUgemeinen  Cartell-Convention 
desertirten  oder  ausgetreteneu  in  den  Artikelu  1,  2, 3  und  12  bezeichneten 
Individuen  wird  eine  Amnistie  dahin  zugestanden,  dass  sie  fiir  ihre  Per- 
son ,  entweder  unter  nicht  zu  versagender  Entlassung  aus  fremden  Militar- 
diensten,  oder  unter  der  Freiheit,  darin  zu  verbleiben,  wenn  sie  ihren 
Wunsch  desshalb  binnen  der  Frist  eines  Jahres  erklàren,  frei  und  unan- 
gefochten,  jetzt  oder  kiinftig  ihre  Heimath  wieder  besuchen  dûrfen. 

Wenn  sie  in  ihre  Heimath  zuruckkehren ,  treten  sie  jedochin  diejenige 
Yerbindlichkeit  zum  Militârdienste  wieder  ein,  welche  daselbst  noch 
gesetzlich  fiir  sie  fortbesteht. 

Auch  gelangen  sie  wieder  zur  freien  und  unbeschrankten  Verfiigung 
ûber  ihr  dort  befindliches,  jetziges  oder  kûnftiges  Vermôgen,  in  so  ferne 
dasselbe  nicht  durch  Gresetz  und  Ausspruch  der  competenten  Behordebe- 
reits  der  Confiscation  anheimgefallen  ist. 

AH,  19.  Die  Bundesglieder  machen  sich  verbindlich,  keine  besondere 
Cartelle  unter  sich  bestehen  zu  lassen ,  oder  von  nun  an  einzugehen ,  dereu 
Bestimmungen  mit  den  Grundsiitzen  dièses  allgemeinen  Cartells  im  Wider- 
spruch  st^hen. 

j4H,  20.  Vorstehende  Cartell-Convention  tritt  vom  heutigen  Tage  an 
in  voile  Wirksamkeit. 

Prankfurt  a/M.,  den  10  Febr.  1831. 


Bundeslagabeschluss  vom  17  Mai  1832,  warin  einige  nàhere 
Bestimmungen  der  allgemeinen  CaHell- Convention  vom  10 
Februar  1831  unier  den  Deuischen  Bundesstaaten  fesi- 
gcselzt  werden, 

1«.  Nach  den  Bestimmungen  des  Art.  9  der  Cartell-Convention  vom 
10  Tebruar  1831  kônnen  Gensdarmen ,  Polizeidiener ,  Militiir- oder  Sicher- 
keits-Wachten,  und  ùberhaupt  aile  obrigkeitlichen  Personen  und  Diener, 
sofern  in  ihrer  Dienstobliegenheit  die  Wachsamkeit  auf  aile  verdachtigc 
Individuen  liegt,  keine  Priimie  ansprechen,  wenn  sie  Deserteùre  oder  von 
diesen  mitgenommene  Pferde  einliefem. 

2o.  Allen  vor  Abschluss  der  allgemeinen  Cartell-Convention  desertirten 
oder  ausgetreteneu,  in  den  Art.  1,  2,  3  nnd  12  bezeichneten  Individuen, 
sie  mogen  zu  den  Truppen  oder  in  die  Lander  eines  Bundesgliedea  iiber- 
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getieten  oder  daselbst  der  ihnen  obliegenden  militarischen  Dienstvcr- 
bindlichkeit  ausgewichen  sein,  kommt  die  im  18*®»  Artikel  zugesichertc 
Amnistie  zu. 

î3o.  Die  am  lOon  Februar  dièses  Jahres  abgelaufene  einjâhrige  Frist, 
binnen  welcher  sicli  diejenigen,  denen  die  Amnistie  zugestanden  wird,  in 
Gemassheit  des  Art.  18  dei  Carlell-Convention,  zu  eiklâren  haben,  ist  dnrch 
den  in  der  llte»  diesjàhrigen  Sitzung  gefasstcn  Beschluss,  vom  5^°  April 
11.  an  gerechnet,  auf  weitere  sechs  Monate,  sonach  bis  znm  5  Octobei 
1832,  verlangert  worden. 

In  Absicht  auf  Deserteure  die  sich  in  den  ûberseeischen  Bcsitzungen 
einer  Europaischen  Macht  befinden,  welche  zugleich  Bundesregierung  ist, 
wird  die  angeraessene  Verliingerung  des  Amnistie-Tennins  dcm  biUigen 
Ermessen  der  llegierungen  ûberlassen. 

4".  Den  in  die  Militiirdienste  eines  andem  Bundesgliedes  ûbergetrctenen 
Individuen  steht  frei,  in  denselben  zur  Ausdienung  ihrer  eing^angencQ 
Capitulation  zu  verbleiben ,  oder  aus  densell)en  zu  treten ,  in  welchem  leti- 
teren  Falle  ihnen  die  Entlassung  nicht  verweigert  werden  darf. 

Die  Eegierungen  werden  den  Militarbeliôvden  auftragen,  ihre  Unter- 
gebenen  mit  dem  Artikel  18  der  Cartell-Convention  und  dessen  Erweite- 
rung  bekannt  zu  machen,  und  diejenigen  Personeu,  welche  die  Wohlthat 
der  Amnistie  ansprechen  wollen,  habcn  binnen  der  noch  bis  zum  5  Oc- 
tober  1832  verlângcrten  Erist  ihrer  vorgesetzten  Militarbehôrde  ihre  Er- 
klârung  zu  ProtokoU  abzugeben,  widrigenfalls  ihnen  vor  Ablauf  der 
freiwillig  iibernommenen  Dienstzcit  die  Entlassung  versagt  werden  kann. 
Von  dieser  frei  zu  ProtokoU  abgegebenen  Erklàrung  ist  die  Mittheilong 
an  die  Heimaths-behorde  zu  machen. 

5®.  Bei  den  Individuen,  die  in  das  Gcbiet  einer  nicht  zum  Bunde 
gehorigen  Macht  desertirt  sind,  und  sich  von  da  in  Bundesgebiet  begebea 
haben,  von  welchem  sie  zuriickkehren  wollen,  wird  es  der  Beurtheiloog 
der  betreflenden  Regierung  ûberlassen,  in  wiefern  sie  nach  den  hierbd 
obwaltenden  Verhaltnissen  die  Wohlthat  der  Amnistie  nach  Art.  18  auf 
dicselben  anwendbar  erachtet. 

6*.  Die  in  dem  Art.  18  zugesichertc  Amnistie,  deren  Frist  durch  Bun- 
desbeschluss  vom  5  April  d.  J.  bis  zum  5  October  1832  verlangert  worden 
ist,  steht  den  betreflenden  Individuen  auch  in  dem  Falle  zu,wennsiein 
solche  Staaten  der  Bundesglieder  entwichen  sind,  mit  welchen  schon 
friiher  besondere  Cartelle  bestanden  haben. 

7®.  Gegenwiirtiger  Beschluss  soU  6fl*entlich  bekannt  gemacht,  auch  in 
den  Bundesstaateu  in  den  Amtsbliittern  und  Qesetzsammlungeu  auf- 
genommen  werden. 


-  235  -  IVo.    127. 

N*^.    127.    Convention  entre  les  Gouvernemens  défi  Etats  riverains  du    ^ssi. 

Bhin    {Bade  ^    Bavière  y     France^    liesse    Grand-ducale  y  ^^  ^^^' 
Nassau ,    Pays-Bas    et  Prusse)  et  regletnent  relatif  à  la 
navigation  dudit  feuve;  conclue  à  Mayence  ^  le  ^\  Mars 
18;5l. 

(Journal  Officiel  1831  ,  n9,  19.) 

La  confection  d'un  règlement  définitif  pour  la  navigation  du  Rhin  » 
selon  les  dispositions  de  Tacte  du  congrès  de  Vienne ,  ayant  éprouvé  des 
difiScultés  par  suite  de  la  manière  dont  les  gouvernemens  riverains  ont 
entendu  appliquer  les  principes  généraux  de  cet  acte  aux  bâtimens  venant 
de  l'Allemagne  et  traversant  en  droiture  les  Pays-Bas  pour  se  rendre  dans 
la  pleine  mer  et  vice- versa  ;  attendu  que  S.  M.  le  lloi  des  Pays-Bas  a 
soutenu  que  ses  droits  de  souveraineté  s'étendaient  sans  restriction  quel- 
conque sur  la  mer  qui  baigne  ses  Etats,  même  là  où  elle  se  mêle  aux 
eaux  du  Rhin ,  et  que ,  d'après  les  conférences  préalables  à  l'acte  du  con- 
grès de  Vienne,  le  Leck  seul  devait  être  regardé  comme  la  continuation 
de  ce  fleuve  dans  les  Pays-Bas ,  tandis  que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse ,  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  ont  soutenu,  qne 
Tacte  du  congrès  de  Vienn©  avait  apporté  des  restrictions  à  l'exercice  de 
ces  droits,  pour  autant  qu'ils  s'appliqueraient  aux  navires  passant  du  Rhin 
dans  la  pleine  mer  et  vice- versa,  et  que,  sous  la  dénomination  du  Rhin, 
ledit  acte  avait  compris  tout  le  cours ,  tous  les  embranchemens  et  toutes 
les  embouchures  de  ce  fleuve  dans  les  Pays-Bas,  sans  distinction  aucune;  — 
vues ,  auxquelles  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  A,  R.  le  Grand-Duc  de 
Bade  ont  maintenant  également  adhéré:  les  Etats  riverains  ont  jugé  à 
propos,  de  laisser  intactes  toutes  les  questions  élevées  sur  les  principes 
généraux  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  ayant  rapport  à  la  navigation 
du  Rhin,  ainsi  que  les  conséquences  que  l'on  pourrait  en  dériver,  et  de 
concerter  les  mesures  et  les  dispositions  réglementaires  dont  la  navigation 
du  Rhin  ne  peut  se  passer  plus  longtems ,  sur  la  base  d'un  ensemble  de 
propositions  faites  et  acceptées  réciproquement,  sous  la  réserve  expresse 
toutefois,  que  cet  accord  ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  et  aux 
principes  soutenus  de  part  et  d'autre. 

Dans  cette  vue,  les  hautes  parties  contractantes  désignées  ci-après  ont 
nommé  pour  leurs  commissaires,  savoir: 

S.  A.R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  le  sieur  Jean  Lambert  Bûchler,  Son 
conseiller  de  légation ,  chevalier ,  etc. 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  le  sieur  Bernard  Sebastien  de  Nau,  Son  con- 
seiller aulique  intime,  chevalier,  etc. 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Hubert  Engelhardt,  Son  commissaire; 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  et  sur  le  Rhin ,  le  sieur  Greorge  Charles 
Auguste  Verdier,  Son  conseiller  de  régence; 

S.  A.  S.  le  Duc  de  Nassau,  le  sieur  Louis  de  Roessler,  Son  conseiller 
intime  et  directeur-général  des  domaines ,  chevalier,  etc. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jean  Bourcourd,  Son  conseiller  d'Etat» 
chevalier,  etc. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri  Delius,  Son  président  en  chef 
de  régence ,  chevalier,  etc. 
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lesquels ,  après   avoir  échangé  leurs  pouvoirs  trouvés   en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

TiTKE  T.  De  la  navigation  du  Rhin  en  général  et  des  arrangemmu 
et  concessions  réciproques  ^  convenus  à  ce  sujet  entre  les 

hautes  parties  contractantes. 

Art.  1.  La  navigation  dans  tout  le  cours  du  Bhin,  du  point  où  il 
devient  navigable  jusqu'à  la  mer,  soit  en  descendant,  soit  en  remontant, 
sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être 
interdite  à  personne ,  en  se  conformant  toutefois  aux  règlemens  de  police, 
exigés  pour  le  maintien  de  la  sûreté  générale ,  et  aux  dispositions  arrêtées 
par  le  présent  règlement. 

Art.  2.  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  consent  à  ce  que  le  Leck  et  Tem- 
branchement  dit  le  Waal ,  soient  tous  les  deux  considérés  comme  la  con- 
tinuation du  Bhin  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

En  conséquence ,  les  dispositions  du  présent  règlement  sur  la  navigation 
du  Bhin,  s'appliqueront  à  ces  deux  fleuves,  considérés  comme  sa  prolon- 
gation. 

Art,  3.  Les  navires  appartenant  aux  sujets  des  Etats  riverains  et  fai- 
sant partie  de  la  navigation  rhénane ,  ne  seront  point  obligés  à  transborder 
.ou  à  rompre  charge,  en  passant  des  eaux  du  Bhin  dans  la  pleine  mer  et 
vice- versa,  par  le  Boyaurae  des  Pays-Bas. 

La  communication  avec  la  pleine  mer ,  en  cas  de  passage  direct  et  sans 
rompre  charge ,  à  travers  le  Royaume  des  Pays-Bas ,  aura  lieu  pour  lei 
navires  dont  il  vient  d'être  parlé,  aussi  bien  à  leur  sortie  par  le  Leck  on 
le  Waal  qu'à  leur  entrée  de  la  mer  dans  ces  embranchemens ,  par  les 
voies  les  plus  fréquentées  ,  en  passant ,  savoir  :  les  navires  qui  se  serviront 
du  Leck,  devant  Rotterdam  et  la  Brielle,  et  ceux,  qui  se  serviront  du 
Waal ,  devant  Dordrecht  et  Hellevoetsluis  par  le  HoUandsch  Diep  cfc  le 
Ilaringvliet  ;  le  tout  sous  les  clauses  et  conditions  contenues  au  présent 
règlement,  pour  autant  qu'elles  y  soient  applicables. 

Lesdits  navires  auront  aussi  l'usage  de  telle  jonction  artificielle,  qax 
pourrait  être  établie  avec  Hellevoetsluis  par  le  canal  de  Voorne,  sauf  à 
acquitter ,  dans  ce  dernier  cas ,  les  mêmes  droits  spéciaux  auxquels  les 
bâtimens  nationaux  des  Pays-Bas  seraient  assujettis  pour  l'usage  de  ladite 
jonction. 

Si  des  événemens  naturels  ou  des  travaux  d'art  rendaient  par  la  suite 
impraticable  la  communication  directe  avec  la  pleine  mer  par  la  Brielle 
ou  par  Hellevoetsluis,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  assignera,  en  rem- 
placement, au  commerce  et  à  la  navigation  des  Etats  riverains  du  Rhin, 
telle  autre  voie  aussi  bonne  que  celle  qui  se  trouvera  être  ouverte  au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  ses  propres  sujets ,  en  remplacement  de  ladite 
communication  impraticable. 

De  même,  si  le  canal  de  Voorne  devenait  impraticable  et  était  remplace 
en  faveur  du  commerce  et  de  la  navigation  des  sujets  des  Pays-Bas  sur  le 
Rhin  par  une  autre  communication  artificielle  avec  Hellevoetsluis ,  les 
navires  appartenant  aux  sujets  des  autres  Etats  riverains  du  Rhin  et  fai- 
sant partie  de  la  navigation  rhénane,  seront  admis  à  jouir  de  cette  com- 
munication, sous  les  mêmes  charges  que  celles  qui  seront  imposées  à  de 
pareils  navires  des  Pays-Bas. 


-  237  -  No.  127. 

.eront  considéra  comme  appartenant  à  la  navigation  rhénane  dans  le 
du  pr^nt  règlement ,  tous  les  navires  dont  les  patrons  ou  conduc- 
s  seront  pourvus  de  la  patente  prescrite  par  Tari  42  ci-après,  indé- 
lamment  des  pièces  déterminées  par  Tart.  27. 

'rt.  4.  Les  marchandises  entrant  de  la  pleine  mer  pour  être  transpor- 
sur  les  eaux  du  Waal  ou  du  Leck  par  Lobith  en  Allemagne ,  en 
ce ,  en  Suisse  ou  plus  loin ,  ou  venant  de  TAUemagne ,  de  la  France , 
Suisse  ou  de  plus  loin ,  pour    passer  par  lesdites  eaux  à  la  pleine 
en  transit  direct  sans  rompre  charge,  seront  soumises  aux  fonnalitâi 
iées  dans  Tari  39  ci-après, mais  aShmchies  lors  de  leur  passage  par 
ritoire  des   Pays-Bas,  en   suivant  les   voies  tracées  par  Tarticle  pré- 
^,  de  tous  droits  de  transit ,  de  pâige  ou  autres  de  cette  nature ,  les- 
seront  remplaça  par  un  droit  fixe,  montant  par  quintal  à  treize  et 
art  centièmes  argent  des  Pays-Bas  pour  la  remonte,  et  à  neuf  cen- 
.  3  argent  des  Pays-Bas  pour  la   descente,  à  Texception  des  articles 
%  dans  le  tableau  joint  sous  la  lettre  Â  à  la  présente  convention , 
payeront  un  droit  fixe,  soit  plus,  soit  moins  élevé,  ainsi  que  Tun 
tre  y  sont  déterminât  II  sera  néanmoins  libre  à  8.  M.  le  £oi  des 
^as ,  d'ajouter  à  ce  droit  fixe  telle  partie  des  droits  de  navigation , 
jugerait  convenable  de  ne   pas  faire  percevoir  pour  les  distances 
>ith  jusqu'à  Krimpen  ou  Gorcum  et  vice-versa.  Le  droit  fixe  ayant 
culé  sur  la  distance  de  Gorcum  jusqu*à  la  pleine  mer,  en  passant 
,  ;.         Dordrecht  et  Hellevoetsluis  par  le  Hollandsch  Diep  et  le  Haring- 
loportion  gardée  de  la  distance  présumée  entre  Strasbourg  et  les 
^    ^  des  Pays-Bas,  il  est   convenu  en   outre,  qu'il  sera  susceptible 
.  .     atation  ou  de  diminution ,  suivant  le  résultat  du  mesurage  «  qui 
ré  jusqu'en  pleine  mer   et  en  conformité  de  TarL  18  suivant ,  et 
lisposition  du  deuxième  alinâi  de  l'art  19  suivant  recevra  %ale- 
cas  échâtnt,  son  application   aux  articles   indiqua  au  tableau 
'   '^•-  .ous  le  no.  II,  comme  jouissant  d'une  diminution  des  droits,  pour 
•     >utefois  qu'elle  n'aura  pas  pour  objet  ceux  compris  sous  le  n".  I 
tableau. 
*"    «  '\  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  consent  en  outre,  que  les  patrons  ou 
.'  *'  .  'irs  de  navires,  ayant  à  bord   des  marchandises   destinées  à  être 
par  mer  par  les  ports  de  Rotterdam,  Dordrecht  ou  Amsterdam, 
'.  ^       ni   dans  le  cas  d'y  rompre  charge  pour  y  déposer  des  marchan- 
'   .  «entrepôt  ou  les  livrer  à  la  consommation,  ou  bien  pour  y  com- 
'       '      f  cargaison,  après  avoir  acquitté  aux  bureaux  établis  à  Lobith, 
•:       k,  à  Tiel,  à  Grorcum  ou  à  Krimpen  pour  la  perception  du  droit 
^  '^         .ion,  le  droit  fixe  mentionné  dans  l'article  précédent,  conformé- 
manifestes  vérifiés  dont  les  patrons  ou  conducteurs  doivent  être 
^  et  en  se  conformant,  pour  les  marchandises  destinées  à  être  dé- 
ans  les  ports  de  mer  susdits,  aux  dispositions  de  la  loi  générale 
.     ;eption  des   droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit  en  vigueur 
jyaume  des  Pays-Bas,  puissent  diriger   leur    cours  par  telles 
res  ou  canaux  qu'ils  jugeront  devoir  suivre  pour  arriver  à  leur 
,  et  continuer  ensuite,  depuis  lesdits  ports  de  mer,  leur  voyage 
la  pleine  mer,  sans  être  tenus  de  payer  quelque  supplément 
c  à  raison  de  la  distance  plus  ou  moins  longue  qu'ils  se  pro- 
parcourir, et  quelque  soit  le  bras  de  mer  par  lequel  ils  vou- 
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En  quittant  la  voie  directe  indiquée  par  Tari.  3,  lesdits  patrons  on 
conducteurs  seront  seulement  assujettis  aux  formalités  de  douanes  prescrites 
par  la  législation  générale  des  Pays-Bas  pour  empêcher  la  fraude,  et  aa 
payement  des  mêmes  droits  de  péages,  d'écluses,  de  ponts,  etc.,  etc., 
qui  sont  acquittés  par  les  navires  des  Pays-Bas. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  patrons  ou  condactears  de 
navires  appartenant  aux  sujets  des  Etats  riverains  et  faisant  partie  de  1a 
navigation  rhénane,  qui,  venant  de  la  mer,  sont  chargés  de  marchandises 
destinées  pour  le  Bhin  en  transit  par  une  des  villes  de  Rotterdain, 
Dordrecht  ou  Amsterdam  et  qui  y  rompront  charge,  soit  afin  d^y  iéfo- 
ser  des  marchandises  en  entrepôt  ou  en  livrer  à  la  consommation ,  soit 
pour  y  compléter  leur  cargaison ,  et  qui  voudront  ensuite  gagner  le  Bhin 
pour  se  rendre  à  leur  destination  ;  et  ce ,  tant  par  rapport  an  droit  fixe, 
que  pour  ce  qui  concerne  la  navigation  des  eaux,  rivières  et  canaux  des 
Pays-Bas. 

Art.  6.  Il  est  de  même  accordé  franchise  des  droits  ordinaires  àt 
transit  pour  toutes  les  marchandises,  qui,  venant  du  Bhin.poor  sortir 
par  mer  ou  entrant  de  la  mer  pour  être  transportées  par  le  Bhin  vers 
r Allemagne,  la  France,  la  Suisse  ou  vers  une  destination  plus  lointaine, 
sont  destinées  pour  les  ports  de  Botterdam,  Dordrecht  ou  Amsterdam, 
afin  d  y  être  déposées  plus  ou  moins  longtems  aux  entrepôts  des  douanes 
établis  dans  lesdits  ports. 

Les  droits  de  transit  seront  dans  ce  cas  remplacés  par  le  droit  fixe, 
déterminé  par  Part.  4  et  par  le  tarif  qui  y  est  joint,  quelque  soit  le  lieu 
de  Fentreput  que  Ton  aurait  choisi  parmi  ceux  dénommés  ci-dessns,  sauf 
les  formalités  des  douanes  prescrites  par  la  législation  générale  des  Pays- 
Bas  comme  garantie  contre  la  fraude,  ou  par  les  règlemens  locaux  sur  la 
police  des  ports,  et  le  payement  des  droits  ordinaires  de  péages,  écluses, 
de  poots,  etc.  sur  les  rivières,  eaux  et  canaux,  qui  ne  font  point  partie 
des  voies  directes  du  Bhin  indiquées  par  Part  3. 

Les  marchandises  entreposées  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  comme  appar- 
tenant au  commerce  du  Bhin  des  sujets  des  Etats  riverains,  ne  payeront 
pour  tout  droit  de  magasin,  de  quai,  de  grue  et  de  balance,  pour  autant 
que  Ton  fasse  usage  de  ces  établissemens ,  que  les  quotités  indiquées  conuDe 
maximum  dans  Tart.  69  suivant. 

ArL  7.  Pour  profiter  de  Taffrancbissement  des  droits  ordinaires  de  transit 
aux  entrepôts  des  Pays-Bas  mentionnés  dans  Tarticle  précédent,  les  ma^ 
chandises  venant  de  T Allemagne,  de  la  France,  de  la  Suisse  on  de  ^ns 
loin ,  doivent  y  être  ap})ortées  par  des  navires  appartenant  à  la  navigation 
rhénane:  et  dans  ce  cas,  elles  n'acquitteront  en  remplacement  de  tout  autre 
droit  de  douanes,  le  droit  Hxe  déterminé  à  Tart.  4 ,  qu'au  moment  où  elles 
sont  déclarées  pour  être  exportées  })ar  mer,  sans  distinction  du  pavillon 
sous  lequel  elles  seront  chargées. 

Par  contre  les  marchandises  venant  de  la  pleine  mer,  apportées  par  des 
bâtimens  n'importe  de  quelle  nation,  et  déchargées  aux  ports  des  Pays-Bas, 
n'acquitteront  le  droit  lixe,  en  remplacement  de  ceux  d'entrée,  de  sortie 
ou  de  transit,  auxquels  une  autre  destination  pourrait  donner  Heu, qu'an 
moment  où  elles  sont  déclarées  pour  l'exportation  vers  TAllemagne,  la 
France,  la  Suisse  ou  vers  une  destination  plus  lointaine  par  le  Bhin, et 
chargées  à  cet  eâet  à  bord  d'un  bâtiment  faisant  partie  de  la  navigation 
rhénane  et  appartenant  à  uu  sujet  des  Etats  riverains. 
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Dans  Tun  comme  dans  Tantre  cas,  lesdiles  marchandises  ne  seront  assu- 
jetties au  payement  du  droit  de  navigation  ordinaire  du  Bhin,  dont  il  sera 
question  dans  les  titres  suivans,  que  jusqu'au  bureau  le  plus  proche  de 
Tendroit  oïl  elles  quitteront  ce  fleuve,  ou  depuis  le  bureau  le  plus  proche 
de  l'endroit  oil  elles  y  entreront 

Art,  8.  Par  les  articles  précédens  il  n'est  dérogé  en  rien  au  droit  de 
tonnage  maritime,  ni  aux  frais  de  fanal,  de  pilotage  et  autres  de  cette  nature, 
que  tout  bâtiment  de  mer  est  tenu  d'acquitter  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  par 
mer  dans  les  Pays-Bas ,  et  dont  la  perception  se  règle  d'après  la  législation 
ordinaire  de  ce  pays,  en  observant  toutefois  la  disposition  de  l'art.  1£ 
suivant. 

Ari.  9.  En  réciprocité  des  stipulations  favorables  contenues  aux  articles 
précédens,  les  hauts  gouvernemens  des  Etats  riverains  s'engagent  à  étendre, 
en  faveur  des  navires  des  Pays-Bas,  l'exemption  générale  du  droit  de 
transit,  d('jà  convenu  par  l'acte  du  Congres  de  Vienne  pour  tout  le  cours  du 
"Rhin,  aux  transports  par  eau  des  marchandises  qui,  en  quittant  le  Rhin, 
entreront  dans  les  rivières,  canaux  ou  autres  communications  intérieures 
navigables,  pour  traverser  ensuite  lesdits  Etats  riverains,  pour  autant  que 
cela  pourra  se  &ire,  sans  échanger  le  transport  par  eau  contre  un  transport 
par  terre. 

Ce  dernier  cas  arrivant,  les  marchandises  seront  soumises  au  régime  de 
la  législation  ordinaire  des  gouvernemens  respectifs.  —  Les  bateliers  quit- 
tant le  Rhin  pour  se  servir  des  communications  intérieures  navigables  des 
Etats  riverains,  seront  assujettis,  dans  tous  les  cas,  aux  formalités  qui  y 
sont  en  vigueur  pour  le  transit,  afin  d'empêcher  la  fraude,  ainsi  qu'au 
payement  des  droits  de  péages,  ponts,  écluses,  etc.,  qui  y  sont  établis, 
et  ce  SUT  le  même  pied  que  le  sont  de  pareils  bâtimens  des  Etats  riverains 
respectifs.  ^ 

Art,  10.  Les  hauts  gouvernemens  des  autres  Etats  riverains  s'engagent 
aussi  de  leur  côté  à  déclarer  ports  libres  pour  le  commerce  sur  le  Rhin, 
chacun  une  ou  plusieurs  villes  situées  sur  les  bords  du  Rhin,  savoir: 

Le  Gouvernement  de  Prusse,  Cologne  et  Dfisseldorf ,  en  se  déclarant  prêt 
à  augmenter  encore  dans  la  suite  le  nombre  des  ports  francs  Prussiens,  si 
le  besoin  et  les  circonstances  le  requièrent; 
Celui  de  Nassau,  Bieberich  et  Oberlahnstein; 
Celui  de  Hesse,  Mayence; 
Celui  de  Bade,  Mannheim; 
Celui  de  Bavière,  Spire; 
Celui  de  France,  Strasbourg  (voyez  art.  11), 

sauf  la  faculté  pour  tous  les  gouvernemens  d'augmenter  le  nombre  des 
ports  francs  selon  leurs  convenances  respectives; 

de  telle  manière,  que  les  marchandises  apportées  par  les  bâtimens  des 
Pays-Bas,  ou  par  tous  autres  appartenant  aux  sujets  des  Etats  riverains, 
Tenant  dndit  Royaume  ou  destinées  à  y  être  transportées,  puissent  y  être 
entreposées  pour  un  tems  plus  ou  moins  long,  et  ensuite  être  expédiées 
en  transit  plus  loin  sur  le  Rhin,  ou  sur  les  autres  communications  inté- 
rieures navigables  indiquées  par  l'art.  9,  traversant  !es  Etats  riverains  à 
destination  dé  l'intérieur  de  l'Allemagne  ou  de  la  Suisse,  sans  être  assu- 
jetties, ni  dansFun  ni  dans  l'autre  cas,  au  pavement  d'aucun  droit  d'entrée 
et  de  sortie  ou  de  transit,  sauf  à  acquitter,  lors  de  l'entrepôt,  le 5  droits 
de  magasin ,  de  quai ,  de  grue  ou  de  balance  généralement  établis  dans  les 
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ports  francs  dont  il  s^agit,  mais  qui  ne  pourront,  dans  aacun  cas ,  excéder 
ceux  lixés  par  l'art.  69  du  présent  règlement. 

11  est  au  surplus  entendu  que  les  marchandises  qui ,  dans  les  cas  prévus 
ci-dessus ,  quitteront  la  voie  du  Bhin  indiquée  par  Tari  S,  ou  les  rivières 
coniluentes  assujetties  à  un  régime  semblable  à  celui  établi  sur  ledit  fleuve» 
pour  transiter  par  d'autres  voies  navigables  à  travers  les  Etats  rivezaina, 
}}ourront  être  soumises  aux  formalité  prescrites  par  la  l^slation  en  vigueur 
dans  lesdits  Etats  pour  le  contrôle  et  la  surveillance  des  droits  de  douanes» 
ainsi  qu'au  payement  des  droits  de  péage,  barrière,  pont,  écluse  et  autm 
de  ce  genre,  mais  sans  que  les  bâtimeus  des  Pays-Bas,  ou  les  marchsiH 
dises  qui  en  viennent  ou  qui  y  vont,  puissent  être  traités  d'une  manière 
moins  favorable  que  les  bâtimens  ou  les  marchandises  des  Etats  riveraiiis 
qu'ils  traversent. 

Art.  11.  Les  Gbuvememens  des  Etats  riverains  du  Main,  du  Neckir, 
et  d'autres  rivières  qui  se  jettent  dans  le  Khin,  seront  admis  à  jouir  pour 
leurs  marchandises  de  la  même  immunité  dans  les  ports  francs  des  Pays» 
Bas  et  dans  ceux  à  établir  sur  le  Bhin,  que  celle  accordée  par  lesarticlei 
précédens,  du  moment  qu'ils  auront  établi  dans  leurs  territoires  respectiiii 
et  sur  les  bords  desdites  rivières,  de  pareils  ports  francs  sous  les  stipula- 
tions mentionnées  dans  l'article  précédent. 


Le  gouvernement  de  France  ne  pouvant  adhérer  purement  et  simplement 
aux  trois  articles  qui  précèdent,  s'en  réfère,  quant  à  l'exécution  qu'ils 
recevront  sur  son  territoire,  à  la  déclaration  insérée  à  ce  sujet  dans  le 
protocole  joint  au  présent  règlement,  laquelle  aura  la  même  force  et  vigueur, 
que  si  elle  y  était  textu^ement  insérfe 

Art,  12.  En  réciprocité  de  l'affranchissement  de  tout  droit  de  transit 
(ou  fixe)  des  marchandises  appartenant  au  commerce  du  Bhin  des  Pays- 
lias,  et  transportées  par  des  voies  navigables  à  travers  les  Etats  riveraini, 
venant  de  l'Allemagne,  de  la  France,  de  la  Suisse  ou  de  plus  loin,  ou  y 
allant,  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  accorde  en  outre  aux  bâtimens  des  Etats 
riverains  du  Bhin,  appartenant  à  la  navigation  de  ce  fleuve,  l'assimila- 
tion de^leur  pavillon  à  celui  des  Pays-Bas  sous  le  rapport  du  droit  de 
tonnage,  de  pilotage,  de  fanaux  et  d'autres  de  cette  nature,  lorsque  lesdits 
bâtimens  sont  destinés  en  même  tems  à  la  navigation  maritime. 

n  suffira  pour  en  jouir,  que  les  patrons  ou  conducteurs  des  navirei 
représentent  aux  employés  charge  dans  les  ports  des  Pays-Bas  de  la  per- 
ception desdits  droits,  la  patente  qui  leur  a  été  délivrée  en  leur  qualité  de 
bateliers  du  Bhin  conformément  à  l'art.  42  ci-après. 

Art,  13.  En  cas  d'entrée  pour  cause  de  relâche  forcée,  ou  pour  hiverner, 
et  de  déchargement  partiel  ou  total  pour  cause  de  force  majeure,  dans  an 
des  ports  des  Pays-Bas,  les  bâtimens  appartenant  à  la  navigation  duBhia 
et  aux  sujets  des  Etats  riverains ,  jouiront  .de  toute  la  protection  ^  de  tons 
les  avantages,  qui  sont  assurés  par  la  l^islation  sur  les  douanes  en  vigueur 
dans  ledit  Boyaume,  aux  bâtimens  de  toutes  les  autres  nations,  en  se 
soumettant  aux  mesures  de  précaution  contre  la  fraude,  prescrites  par  la 
même  législation. 

11  est  expressément  entendu, que  le  séjour  des  bâtimens  du  Bhin  dans 
Jcs  jïorts  maritimes  des  Payi?-Bas,  pour  les  causes  exprimées  dans  le  présent 
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article,  ne  donnera  lieu  de  ce  chef  à  la  demande  d^aucon  droit  d'entrée,  de 
sortie  ou  de  transit 

La  même  disposition  est  applicable,  lorsqn^en  cas  de  plombage  on  d'ap- 
position de  scellés  aux  écoutilleâ  ou  endroits  servant  de  dépôt  de  mar- 
chandises, conformément  à  Tart.  4  ci-dessus,  les  patrons  ou  conducteurs 
des  bâtimens  traversant  le  territoire  des  Pays-Bas  depuis  Krimpen  ou 
Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer  ou  vice-versa,  sont  oblige  par  manque 
d^eau ,  ou  par  suite  d'autres  circonstances  extraordinaires ,  d*allëger  ou  de 
transborder  quelques  marchandises  sans  entrer  dans  quelque  port,  pourvu 
qu'ils  se  soient  adressés  préalablement  aux  employa  des  douanes  les  plus 
voisins,  sauf  les  cas  d'absence  ou  de  détresse  prévus  dans  les  art  S8etâ9 
suivans,  pour  faire  lever  les  plombs  ou  scella,  et  qu'ils  se  soumettent 
aux  mesures  ultérieures  que  ceux-ci  jugeront  nécessaires,  pour  prévenir 
Timportation  clandestine  d^une  partie  de  la  cargaison ,  et  pourvu  que  les 
marchandises  ainsi  allégées  soient  rechargées  ensuite  dans  les  mêmes  bâti- 
mens qui  les  auront  apportées ,  avant  d'avoir  atteint  le  dernier  bureau  de 
perception  du  droit  de  navigation  ou  du  droit  fixe. 

TiXKE  IL  Des  droite  de  navigation  et  des  moyens  d*en 

assurer  la  perception. 

j4fU  1 4.  Tout  individu  exerçant  la  navigation  sur  le  Rhin ,  depuis  Tèndroit 
où  il  devient  navigable  jusqu'à  Krimpen  ou  Gorcum,  y  compris  le  Leck 
et  le  Waal,  et  réciproquement,  sera  tenu  de  payer  sous  le  titre  de  droit 
de  navigation: 

1^  Un  droit  de  reconnaissance  pour  chaque  embarcation  du  port  de 
cinquante  quintaux  et  au-dessus; 

%\  Un  droit  sur  le  chargement  à  raison  du  poids  des  marchandises. 
Art.  15.  La  perception  du   droit  de  reconnaissance  et  de  celui  sur  le 
chargement ,  sera  faite  aux  bureaux  ci-après  désignés ,  savoir  : 
a.  Four  la  descente: 

à  Brisac ,  près  de  Strasbourg  au  grand  pont  du  Rhin ,  à  Neubourg , 
Mannheim,  Mayence,  Caub,  Coblence,  Andemach,  Linz,  Cologne, 
Dûsseldorf,  Ruhrort ,  Wesel,  Lobith,  Vreeswyk  et  Tiel; 
£.  Pour  la  remonte: 

à  Gorcum,  Tiel,  Krimpen,  Yreeswyk,Emmerich,  Wesel,Ruhrort, 

Dûsseldorf,  Cologne,  Linz,  Andemach,  Coblence,  Cauh,  Mayence, 

Mannheim ,  Neubourg ,  près  de  Strasbourg  au  grand  pcmt  du  Rhin 

et  à  Brisaa 

j4ft.  16.  Le  droit  de  reconnaissance,  dont  la  quotité  est  réglée  par  le 

tarif  ci-joint  sous  la  lettre  B,  et  le  droit  de  navigation,  par  quintal  de 

chargement  et  à  raison  des  distances,  tel  qu'il  est  réglé  provisoirement 

par   le  tarif  ci-joint  sous  la  lettre  C,  seront  perçus  à  chaque  bureau  de 

perception  pour  toute  embarcation  qui  y  passera  ou  qui  en  partira,  et  ce 

pour  chaque  bureau  en  particulier. 

Toutefois,  les  hautes  parties  contractantes  se  r^rvent  de  faire  exami- 
ner ultérieurement,  lors  de  la  réunion  de  leurs  commissaires,  prévue  paf 
le  prient  règlement,  s'il  y  a  lieu  de  modifier  encore  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  les  taux  des  droits  de  navigation  et  de  reconnaissance  ,  établis  par 
les  susdits  tarifs. 

jirt.  17.  Le  droit  de  reconnaissance  sera  perçu  d'après  le  certificat  dé 
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jaugeage  dont  le  patron  on  conducteur  sera  porteur ,  et  chaque  Etat  ri* 
verain  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  jaugeage  soit  opM 
d'après  une  échelle ,  graduée  de  décimètre  en  décimètre ,  diaprés  la  méthode 
actuellement  en  vigueur  sur  le  Bhin  entre  Strasbourg  et  la  frontiàre  dci 
Pays-Bas,  sauf  les  changemens  que  la  commission  centrale  pourra  troufcr 
convenable  d'y  apporter. 

j4rt.  18.  Le  c&oit  de  navigation ,  tel  qu^il  est  indiqué  au  tarif  lîtL  G, 
n^ayant  été  déterminé  que  diaprés  les  renseignemens  plus  on  moins  exaeb 

Î misés  dans  les  cartes  existantes ,  il  sera  procédé  ultârienrement,  duH 
'année  à  dater  de  la  ratification  du  présent  règlement,  à  un  mésange 
du  fleuve  dans  toute  sa  longueur  jusqu^à  Krimpen  et  Gorcmn,  et 
le  tarif  sera  ensuite  arrêté  définitivement  diaprés  le  résultat  dndit 
mesurage,  de  manière  que  la  totalité  des  droits  n'excède  pas  la  quo- 
tité déterminée  par  le  S^^  des  articles  séparés  joints  à  Tacte  du  Congiii 
de  Tienne  et  relatifs  à  la  navigation  du  Bhin ,  et  que  la  distance  dm» 
Lobith  jusqu'à  Gorcum  servira  également  de  base  pour  le  montant  du  onît 
de  navigation  depuis  Lobith  jusqu'à  Krimpen  et  vice-versa,  et  qu^  soi 
perçu  le  même  droit  pour  les  deux  distances. 

A  cette  fin,  la  commission  centrale  datera  un  expert,  et  lui  &n 

Î)rêter  serment  dans  l'intérêt  commun  de  tous  les  Etats  riverains,  et  db 
ui  confiera  la  direction  de  tout  le  mesurage. 

Il  sera  libre  à  chaque  Etat  riverain  en  particulier,  d^adjoindre  à  ce 
délégué  général  un  commissaire  spécial,  à  l'effet  de  fidre  contr&ler  m 
opérations. 

S'il  y  avait  divergence  d'opinion  entre  le  dél^é  général  et  un  cqb- 
missaire  spécial,  la  commission  centrale  en  décidera. 

D'ailleurs  les  rectifications  de  la  li^ne  de  direction  du  fleave,  par  k^ 
quelles  l'étendue  de  son  cours  serar^uite,  ne  motiveront  pas  une  diid- 
nution  du  tarif,  pourvu  toutefois  que  de  pareilles  rectifications,  qui  Not 
incontestablement  d'un  intérêt  général,  ne  seront  entreprises  que  d^  con- 
mun  accord  avec  les  autres  Etats  riverains. 

Art  19.  La  totalité  du  droit  de  navigation,  tel  qu^l  est  r%lé  provi* 
soirement  par  le  tarif  litt  C ,  sera  diminué  pour  les  articles  indiqués  dm 
les  additions  audit  tarif. 

Si  l'expérience  démontrait  la  nécessité  d'étendre  à  d'autres  olgeb 
cette  diminution  de  droits,  ou  qu'il  fut  reconnu  convenable  de  &in 
subir  des  changemens  aux  droits  sur  les  objets  actuellement  déjà  moiiii 
imposés,  la  commission  centrale,  dans  ses  réunions  annuelles,  feia  à 
cette  fin  des  propositions  qui  seront  soumises  à  l'examen  des  Etats  rive- 
rains, pour,  en  cas  d'approbation,  être  comprises  au  tarif  comme  artichi 
additionnels. 

Art.  29.  Les  tarifs  seront  afiichés  dans  les  bureaux  de  perception. 

Art,  21.  Par  le  quintal  l'on  entendra  le  poids  de  cinquante  kilogram- 
mes, poids  de  France,  ou  de  cinquante  livres,  poids  des  Pays-Bas.  La  perecp* 
tion  des  droits  de  navigation  sera  faite  d'après  ce  poids  et  ses  subdiviona 

A  cette  fin ,  tous  les  bureaux  et  ports  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, qui  seront  désignés  par  les  gouvernemens  respectifs,  seront  pourvus 
de  poids  Français  ou  des  Pays-Bas  bien  ajustés. 

lie  tableau  des  poids  dressé  dans  le  tems  par  l'ancienne  direction  géné- 
rale de  l'octroi,  en  exécution  des  art.  104  et  105  de  la  convention  di 
1804,  pour  les  objets  non   susceptibles  d'être  pesés,  continuera  d'étn 
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miivi  pour  la  réduction  au  poids,  sauf  les  changemens  que  la  commission 
centrale  pourra  trouver  nécessaire  d*y  apporter  par  la  suita 

Art,  22.  Les  payemens  se  feront  dans  tous  les  bureaux,  sans  distinction 
des  territoires  où  ils  se  trouvent  établis,  au  choix  du  patron  ou  conducteur, 
soit  en  monnaie  d^or  et  d^argent  du  pajs  où  le  payement  doit  avoir  lieu , 
soit  en  pareille  monnaie  de  France,  à  Texclusion  cependant  de  toutes 
pièces  autres,  que  celles  de  40,  20,  S,  2,  1  et  4  francs*,  diaprés  la  loi 
du  28  Mars  1803.  Les  monnaies  Françaises  inférieures  au  demi-franc 
seront  toutefois  admises  par  les  bureaux  allemands ,  mais  seulement  pour 
solde  des  fractions  au  dessous  de  50  centimes. 

La  proportion  du  cours  et  des  espèces  de  monnaies  de  chaque  Etat 
avec  le  franc,  sera  fixée  d*une  manière  légale  par  chaque  gouvernement 
pour  rétendue  de  sa  domination. 

Les  tableaux  particuliers,  ou  bien  un  tableau  général  des  réductions, 
seront  affichés  dans  tous  les  bureaux,  afin  de  mettre  les  patrons  ou  con- 
ducteurs à  même  d^en  prendre  connaissance. 

Ils  seront  en  outre  communiqués  par  les  diSérens  gouvememens  à  la 
commission  centrale  de  Mayence. 

jirt.  28.  Les  droits  de  navigation,  tels  qn^Is  sont  r^lés  par  le  tarif 
lit.  C,  seront  à  quelques  exceptions  près  y  indiquées ,  perçus  d^avance  à 
chaque  bureau  y  désigné,  pour  la  distance  à  parcourir  d*un  bureau  à 
Tautre,  soit  que  Teml^rcation  parcoure  ou  non  cette  distance,  ou  que  la 
totalité  ou  une  partie  du  chargement  soit  débarquée  plus  tôt 

Il  est  néanmoins  fait  exception  à  cette  règle,  par  rapport  aux  bàtî- 
mens  qui,  après  avoir  passé  un  bureau  de  perception,  quitteront  le  fleuve 
sur  lequel  il  est  situé,  pour  entrer  dans  une  rivière  confluente  dont  Tem- 
bouchure  se  trouve  entre  ce  bureau  et  celui  suivant. 

Dans  ce  cas ,  le  droit  de  navigation  ne  sera  dû  qulk  raison  de  la  dis^ 
tance  à  parcourir  depuis  le  bureau  dont  il  s^agit,  jusqu'à  Fembouchure 
de  la  rivière  confluentcL 

Les  additions  nécessaires  à  cet  effet  au  tarif  ci-joint  sous  la  lettre  C, 
seront  proposées  par  la  commission  centrale  aux  Etats  riverains. 

Il  sera  libre  à  chaque  gouvernement,  qui  possède  plusieurs  bureaux  de 
perception,  de  diminuer  les  droits  de  navigation  à  percevoir  dans  un  oa 
plusieurs  de  ces  bureaux ,  sur  les  navires  destinés  à  traverser  entièrement 
son  territoire  sans  rompre  charge,  et  d'augmenter,  au  besoin,  les  droits 
à  payer  à  d'autres  bureaux  de  ce  même  territoire  sur  les  chargemens  des- 
dits navires ,  pourvu  que  dans  ce  cas  la  totalité  des  droits  à  percevoir 
dans  rétendue  dudit  territoire ,  ne  surpasse  pas  ceux ,  auxquels  les  navires 
ou  leurs  chargemens  auraient  dû  être  soimiis,  si  aucune  exception  à  la 
règle  générale  n'eut  eu  lieu. 

Afi.  24.  Si  le  chargement  se  fait  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  point  de 
bureau,  il  ne  sera  perçu  jusqu'au  prochain  bureau,  ni  droit  de  reconnais- 
sance, ni  droit  de  navigation  ;  le  tarif  détermine  les  exceptions  de  cette 
tègle. 

Art.  25.  Là  où  un  même  bureau  s'étend  sur  deux  ou  plusieurs  Etats 
riverains ,  ceux-ci  répartiront  entr'eux  la  recette  d'après  l'étendue  de  leurs 
possessions  respectives  sur  les  rives. 

ArL  26.  11  sera  libre  aux  Etats  riverains,  sur  le  territoire  desquels 
se  trouvent  plusieurs  bureaux  de  perception  pour  leur  compte  particulier, 
d'en  supprimer  du   nombre  de  ceux  qui  sont  établis  pour  des  distanccti 
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OÙ  ils  exercent  seuls  la  souveraineté  sur  le  lit  de  la  rivière ,  en  faisant 
percevoir  au  bureau  le  plus  proche  de  la  frontière,  la  totalité  des  droits 
de  navigation  qui  leur  étaient  dus  jusqu^alors  aux  bureaux  sapprimés, 
sans  que  toutefois  il  puisse  y  avoir  lieu  d'exiger  des  patrons  on  conduc- 
teurs ,  qui  déchargeront  la  totalité  ou  une  partie  de  leurs  cargaisons  dans 
rétendue  des  bureaux  conservés ,  des  droits  plus  forts  sur  les  objets  dé- 
chargés, que  ceux  qu'ils  auraient  eu  à  payer,  si  les  bureaux  suppriméi 
avaient  encore  existé.  U  sera  donné  connaissance  des  suppressions  ds 
bureaux,  dont  il  s'agit,  à  la  commission  centrale^  ou,  en  son  absence, 
à  l'inspecteur  en  chef. 

j4rt.  27.  Tout  patron  ou  conducteur  est  tenu,avant  de  prendre  charge, 
ou  au  moins  avant  de  partir  du  lieu  de  son  chargement,  de  se  faire  déli- 
vrer une  lettre  de  voiture  ou  connaissement ,  constatant  la  nature  et  la 
quantité  des  marchandises,  avec  désignation  de  la  personne  à  qui  Tex* 
pédition  en  est  faite. 

Il  sera  tenu  de  donner  à  tous  les  bureaux  sur  la  route  connaissance  de 
son  chargement,  par  la  représentation  des  lettres  de  voiture  et  d*im 
manifeste. 

Ce  manifeste  sera  en  tous  points  conforme  au  modèle  joint  au  présent 
règlement  sous  la  lettre  D,  et  il  sera  accompagné  des  pièces  justificativa 
y  mentionnées. 

n  sera  écrit  par  le  patron  ou  conducteur  lui-même,  ou  par  toute  autre 
personne  pour  lui,  à  l'exception  toutefois  des  employés  du  port  ou  des 
droits  de  navigation;  il  sera  signé  par  le  patron  ou  conducteur. 

Le  dit  patron  ou  conducteur  est  responsable  du  contenu  du  manifeste, 
soit  qu'il  l'ait  fait  lui-même  ou  qu'il  l'ait  fait  faire  par  un  autre. 

Les  chargemens  ou  déchargemens  partiels,  qui  pourraient  avoir  lieaca 
route,  seront  également  annotés  sur  le  manifeste  et  certifiés,  8*il  y  a  lien, 
comme  le  manifeste  principal 

Le  manifeste  dont  il  s'agit,  sera  remis  par  le  pafjron  ou  conducteur 
au  lieu  du  déchargement  du  bâtiment,  et  immédiatement  après  ce  déchar- 
gement aux  employés  des  droits  de  navigation,  qui  y  sont  plaça  oa 
envoyés  par  le  receveur  du  bureau  desdits  droits  le  plus  prochain. 

A  défaut  par  le  patron  ou  conducteur,  de  produire,  y  étant  requis, 
son  manifeste  et  les  pièces  justificatives  exigées  en  due  forme,  il  nepoont 
profiter  des  avantages  que  lui  assure  le  prient  règlement 

jérL  2S.  Il  sera  libre  aux  employés,  que  le  souverain  aurait  institaéi 
à  cet  efiet  sur  les  lieux  de  chargement,  de  s'assurer  par  une  vérification, 
lors  de  ce  chargement,  ou  après  qu'il  a  été  opéré,  de  l'exactitude  da 
manifestes  sous  le  rapport  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  mar- 
chandises. 

Ils  viseront  le  manifeste,  pour  autant  que  la  vérification  en  a  éU 
faite. 

Si  le  chargement  a  lieu  dans  un  endroit  oi\  il  n'y  a  point  d'établis- 
sement propre  à  une  pareille  vérification ,  le  patron  ou  conducteur  ponixa 
ctre  obligé  de  s'y  soumettre  au  bureau  le  plus  prochain. 

Ce  droit  est  indépendant  de  celui  qu'ont  les  employés  des  droits  de 
navigation  de  tout  autre  bureau,  de  visiter  les  embarcations  pour  en 
reconnaître  le  chargement  chaque  fois  qu'il  y  aura  des  soupçons  sur 
Tcxactitude  des  manifestes. 

Itt^  employés  des  droits  de  navigation ,  embarqués  sur  un  bateau  on 
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canot  portant  le  pavillon  des  susdits  droits,  pourront  également  exiger 
la  représentation  du  manifeste  de  tout  patron  ou  conducteur  d'embarca- 
tion, en  quelque  endroit  du  Rhin  qu'il  soit  rencontré.  Le  principal 
employé,  embarqué  au  canot,  visera  alors  ledit  manifeste  ainsi  que  les 
déclarations  additionnelles  qui  pouront  s'y  trouver,  et  veillera  à  ce  qu'il 
n*y  soit  laissé  ni  blanc,  ni  intervalle,  ni  lacune;  il  fera  mention  dans 
ce  visa,  de  l'endroit  du  fleuve,  du  jour  et  de  l'heure  où  il  aura  apposé 
ledit  visa.  Les  visa,  dont  il  vient  d'être  parlé,  ne  donneront  lieu  à 
aucuns  frais. 

Art.  29.  Les  conducteurs  de  trains  de  bois  représenteront  un  manifeste 
indiquant  le  nombre  et  le  volume  total  des  arbres,  calculé  en  mètres 
cubes.  Le  contrôle  en  sera  fait  par  les  employés  des  ^droits  de  navigation, 
conformément  aux  instructions  et  à  la  table  de  réduction  actuellement 
en  vigueur  à  cet  efiet  sur  le  Rhin  entre  Strasbourg  et  la  frontière  des 
Pays-Bas. 

Art.  30.  Les  droits  de  navigation  légalement  perçus,  conformément  au 
manifeste  produit  à  cet  efi'et  au  bureau  de  perception,  ne  seront  pas  res- 
titua, lors  même  que  le  patron  ou  conducteur,  en  continuant  son  voyage, 
aurait  soufiert  une  avarie  extraordinaire. 

Art,  31.  Il  n'y  aura  pas  lieu  d'exiger  de  nouveaux  droits  sur  les  embar- 
cations qui,  après  avoir  acquitté  lesdits  droits  lors  de  leur  passage  à  un 
bureau,  seraient  forcées  par  l'orage,  les  glaces,  ou  par  tout  autre  acci- 
dent, d'y  retourner  avec  le  même  chargement,  ou  même  de  rebrousser 
chemin  plus  loin. 

Art.  32.  Aucune  exemption  des  droits  de  navigation  ne  sera  admise  quelles 
que  soient  la  nature  et  la  destination  des  chargemens,  et  à  quelques 
personnes  qu'ils  puissent  appartenir. 

Il  sera  néanmoins  libre  à  tout  Etat  riverain  individuellement ,  ou  de 
concert  avec  tel  Etat  voisin  qui  participe  aux  produits  des  droits ,  d'éta- 
blir des  diminutions  ou  exemptions  des  droits,  soit  par  forme  démesure 
générale  pour  certains  objets  sans  distinction  de  personnes,  soit  même 
par  forme  d'exemption  en  faveur  de  certains  bâtimens  appartenant  à  ses 
propres  sujets,  ou  d'une  personne  désignée,  et  dans  des  cas  particuliers, 
pourvu  que  ces  diminutions  ou  exemptions  ne  soient  accordées ,  que  pour 
le  territoire  qui  appartient  exclusivement,  soit  à  cet  Etat,  soitaux  Etats 
voisins  intéressés,  à  moins  que  les  autres  Etats  riverains  n'y  donnent 
leur  adhésion. 

Art.  33.  Cependant  les  Etats  riverains  ne  pourront  rehausser  ledit  tarif 
en  aucune  manière,  pas  même  indirectement,  en  prescrivant  l'usage  du 
papier  timbré,  ou  en  établissant  d'autres  droits  de  ce  genre. 

Ils  ne  pourront  également  sans  l'assentiment  de  tous  les  Etats  riverains, 
augmenter  le  nombre  des  bureaux,  ni  en  changer  le  lieu,  sauf  les  excep- 
tions portées  aux  art  23  et  26  ci-dessus. 

Art.  34.  Les  droits  de  la  navigation  du  !Ç.hin  ne  pourront  jamais  être 
affermés,  soit  en  masse,  soit  partiellement;  la  perception  en  sera  faite 
dans  chaque  Etat  riverain  pour  son  compte  et  par  ses  employés. 

Les  gouvememens  coriverains  s'obligent  réciproquement  à  placer  dans 
leurs  bureaux  de  perception  un  nombre  d'employés  snfSsant,  pour  que  le 
service  ne  soit  jamais  en  souffrance  et  que  les  patrons  ou  conducteurs 
n'éprouvent  point  de  retard  dans  leurs  expéditions. 

Art.  35.  Dans  les  lieux  oil  il  existe  un  bureau  des  droits  de  naviga- 
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tion,  le  patron  ou  conducteur  ne  pourra  ni  charger,  ni  décharger,  ayant 
d'en  avoir  obtenu  la  permission  des  employés  des  droits  de  navigation, 
auxquels  les  gouvernemens  respectifs  enjoindront  expressément  de  nW 
casiouner  aucun  retard  au  patron  ou  conducteur. 

En  cas  de  contravention  de  la  part  du  patron  on  conducteur,  il  sert 
tenu  de  payer  le  double  droit  des  marchandises  qu^il  aura  chargées  oa 
déchargées ,  en  les  mettant  à  terre,  ou  en  les  transférant  à  bord  d^un  autit 
bâtiment ,  le  tout  sans  préjudice  des  autres  peines  portées  par  les  lois  du 
pays  oii  la  contravention  aurait  eu  lieu,  contre  ceux  qui  se  permettraient 
des  débarquemens  prématurés  ou  clandestins. 

Les  formalit(^s  à  observer  dans  d^autres  endroits,  soit  pour  Tatténge, 
soit  pour  embarquemens  et  débarquemens,  sont  réglées  par  les  lois  de 
chaque  pays. 

TiTRfi  HT.  De  Vapplicatian  h  la  navigation  du  Rhin  des 
lois  sur  Us  douanes  des  Etals  riverains. 

Art.  SO.  Les  patrons  ou  conducteurs  d'embarcations,  munis  de  masi* 
festes  en  bonne  et  due  forme,  ne  pourront  être  arrêtée  en  route  sont 
prétexte  d'impôts  de  l'Etat  à  percevoir,  ou  de  recherches  à  faire  à  eeite 
lin  sur  les  chargemens,  si  ce  n'est  à  un  des  bureaux  de  perception  éta- 
blis par  le  présent  règlement,  ou  dans  les  cas  prévus  par  Tart.él  suivant 

Art.  87.  liC  transit  direct  sur  le  Khin,  du  point  où  il  devient  navi- 
gable jusqu'à  la  mer,  et  réciproquement,  sera  libre  pour  toutes  le8lna^ 
chandises  sans  distinction,  et  sans  avoir  égard  à  ce  que  les  lois  surlei 
douanes  des  Etats  riverains  pourraient  avoir  ordonné  relativement  à  Hm- 
portation  ou  à  l'exportation ,  et  sans  qu'elles  puissent  être  assujetties  pen- 
dant leur  transport  sur  tout  le  cours  du  Rhin  ci-dessus  indiqué,  à  aucun 
autre  droit,  qu'à  ceux  fixés  par  le  présent  règlement. 

Il  n'y  aura  donc  lien  à  l'application  des  lois  sur  les  impftts  de  cbaqis 
pays  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait,  ou  de  marchandises  dont  la  desti- 
nation en  arrivant  dans  ce  pays  serait  d'y  être  déchargées,  on  de  mar- 
chandises qui  y  seraient  embarquées  pour  l'exportation ,  ou  enfin  de  cellei 
qui  seraient  débarquées  et  mises  sur  le  quai,ou  rechargée»  à  bord  d*un  antre 
biUiment,  sauf  les  dispositions  relatives  aux  ports  francs  établis  par  le 
présent  règlement,  et  sans  préjudice  aux  all^emens  ordinaires  pour  caose 
d'avarie  ou  de  gros  tems ,  ou  qui  pourraient  être  temporairement  nécee* 
saires  en  quelques  endroits  du  fleuve  eu  égard  à  l'état  moins  favorable  de 
sou  lit  pour  la  navigation ,  lorsque  ces  allégemens  se  font  en  pleine  rivière 
sans  toucher  aux  rivages,  et  sous  la  surveillance  des  employa  des  douanes, 
e'  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de  l'autorité  locale  Ia 
plus  voisine. 

Cependant  les  marchandises  importées  ou  exportées  sur  le  Bhin  ne 
pourront  en  aucun  cas  être  assujetties  à  des  droits  plus  forts,  que  celles 
de  même  nature  importées  ou  exportées  par  terre. 

Art,  38.  Chaque  Etat  riverain  aura  le  droit  de  déterminer  à  son  gré 
les  ports  et  les  lieux  d'attérage  où  il  sera  exclusivement  permis  de  pren- 
dre charge  et  de  décharger. 

Néanmoins  lorsqu'un  patron  ou  conducteur,  pour  cause  d'orage  ou 
d'autres  accidens,  sera  empêché  de  continuer  sa  route,  il  lui  sera  permis 
de  mettre  son  embarcation  «t  son  chargement  en  tout  autre  lieu  ie  sûreté, 
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pourvu  que  cela  se  fasse  sous  la  surveillance  des  employa  des  doua- 
nes, et  en  leur  absence,  ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de  Tautorité 
locale. 

Le  patron  ou  conducteur  en  reprenant  les  marchandises  pour  continuer 
sa  route,  ne  sera  sujet  à  aucun  droit  d^entrée,  ni  de  sortie  ou  de  transit 
Lorsqu'en  pareille  circonstance,  le  patron  ou  conducteur  arrivera  dans 
un  endroit  où  il  n'y  a  point  d^employés  des  douanes,  il  devra  de  suite 
donner  connaissance  de  son  arrivée  à  Tautorité  locale,  faire  ses  diligen- 
ces, afin  de  constater,  d*une  manière  légale,  la  force  majeure  qui  Ta  obligé 
à  relâcher,  et  en  faire  dresser  procès-verbal. 

Les  employés  des  douanes  au  poste  le  plus  voisin  du  même  territoire, 
en  seront  de  suite  avertis,  et  pourront  prendre  des  mesures  ultérieures 
pour  surveiller  eux-mêmes  le  chargement. 

Si,  pour  ne  pas  exposer  les  marchandises  à  de  nouveaux  accidens,  on 
juge  à  propos  de  décharger  le  bâtiment,  le  patron  ou  conducteur  sera  tenu 
de  se  soumettre  à  toutçs  les  mesures  l^les  tendant  à  prévenir  Timpor- 
tation  clandestine  d'une  partie  de  sa  cargaison. 

Les  mesures,  que  le  patron  ou  conducteur  aurait  prises  de  son  chef, 
sans  en  avoir  préalablement  averti  les  employés,  ou  en  leur  absence  ou 
à  leur  défaut,  Fautorité  locale,  et  sans   attendre  leur  intervention,  ne 
seront  excusables,  qu'autant  qu'il  prouvera  d'une  manière  incontestable 
que  le  salut  da  bâtiment  ou  de  la  cargaison  en  a  dépendu. 

Art.  S9.  Pour  profiter  de  la  liberté  du  transit  accordée  par  le  premier 
alinéa  de  l'art.  37  ci-dessus,  les  patrons  ou  conducteurs  d'embarcations 
destinées  à  parcourir,  sans  prendre  un  nouveau  chargement,  ni  en  déli- 
vrer une  partie,  des  distances  où  la  souveraineté  sur  le  fleuve  appartient 
avec  ses  deux  rives  à  un  seul  et  même  Gouvernement,  ne  seront,  au 
moment  où  ils  entreront  dans  une  telle  partie  du  fleuve,  tenus  à  d'autres 
formalités  par  rapport  aux  douanes,  qu'à  faire  apposer  des  plombs  ou  ca- 
chets aux  écoutilles ,  ou  aux  endroits  servant  de  dépôt  de  marchandises , 
ou  à  recevoir  à  bord  des  gardiens,  toutes  les  fois  que  l'autorité  locale 
jugera  convenable  d'en  mettre,  afin  d'empêcher  la  fraude,  ou  enfin  à  se 
soumettre  à  ces  deux  formalités  ensembla 

T.orsqu'en  cas  de  plombage  ou  d'apposition  de  scellés  aux  écoutilles  ou 
endroits  servant  de  dépôt  ae  marchandises,  les  patrons  ou  conducteurs 
des  bfttimens  sont  obligés  par  manque  d'eau,  ou  par  suite  d'autres  cir- 
constances extraordinaires,  d'aller  ou  de  transborder  quelques  marchan- 
dises, pour  être  rechargées  ensuite  dans  les  mêmes  bâtimens,  ils  devront 
s^adresser  aux  employés  des  douanes  les  plus  voisins,  pour  faire  lever  les 
plombs  ou  scellés ,  et  se  soumettre  aux  mesures  ultérieures  que  ceux-ci 
jugeront  nécessaires,  pour  prévenir  l'importation  clandestine  d'une  partie 
de  la  cargaison. 

Le  service  desdits  gardiens  se  bornera  à  la  surveillance  des  bâtimens 
et  des  cargaisons  ou  des  plombs  et  cachets,  dans  le  but  indiqué. 

Les  patrons  ou  conducteurs  des  bâtimens  sont  tenus  de  faire  participer 
ces  gardiens  à  la  nourriture  de  l'équipage,  et  de  leur  fournir  le  feu  et 
la  lumière  nécessaires ,  mais  il  est  défendu  aux  gardiens  d'exiger  en  outre 
à  ce  titre  et  sous  aucun  prétexte,  aucune  rétribution  quelconque  du  patron 
ou  conducteur,  et  même  d'en  accepter  l'offre. 

Les  dispositions  qui  précèdent ,  pourront  être  rendues  paiement  appli- 
cables à  des  parties  du  fleuve,  dont  les  rives  opposées  appartiennent  à 
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différens  Gouvernemens,  lorsque  ceux-ci  se  seront  entendus  sur  tm  i^'mt 
commun  de  douanes. 

j4rt.  40.  Les  patrons  ou  conducteurs  d^embarcations ,  à  bord  desquelles 
se  trouvent  des  marchandises  destinées  à  être  déchargées  sur  un  des  ter- 
ritoires qu'ils  touchent  dans  leur  route,  seront,  pour  autant  que  la  loi 
Tcxige,  tenus  de  faire  la  déclaration  exacte  de  leurs  chargemens,  aux 
employés  des  douanes  présens  au  premier  bureau  des  droits  de  nsTigation 
de  cet  Etat. 

Ces  employés  pourront  vérifier  le  chargement,  et  faire  payer  les  droits 
auxquels  les  marchandises  sont  assujetties  par  la  loi  du  pays,  en  cas  de 
déchargement  ou  d'importation. 

Il  en  sera  de  même,  si  le  patron  ou  conducteur  a  chargé  sur  le  tcni- 
toire  d^in  Etat  riverain  des  marchandises  destinées  à  être  exportées,  mais 
en  ce  cas,  la  déclaration  en  sera  faite  aux  employés  des  douanes  présens 
au  dernier  bureau  des  droits  de  navigation ,  avant  de  sortir  de  ce  territoire 
par  le  Khin,  ou  si  les  lois  du  pays  le  permettent,  à  ceux  du  bureau  le 
plus  proche  du  lieu  de  rembarquement. 

Art,  41.  Lorsqu'un  patron  ou  conducteur  sera  convaincu  d'avoir  tenté 
la  contrebande,  il  ne  pourra  pas  invoquer  la  liberté  de  la  navigation  da 
Rhin,  pour  mettre  soit  sa  personne,  soit  les  marchandises  qnMl  aurait 
voulu  importer  ou  exporter  frauduleusement,  à  Tabri  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui  de  la  part  des  employés  des  douanes,  sans  cependant qa*il 
puisse  y  avoir  lieu  à  saisir,  pour  cause  d^une  pareille  tentative,  le  reste 
du  chargement,  qui  n^en  aurait  pas  été  Tobjet,  ni  en  général  à  sérir 
contre  le  patron  ou  conducteur  d'une  manière  plus  rigoureuse  que  ne 
Turdonnent  les  lois  générales  en  vigueur  dans  l'Etat,  où  la  contrebande 
a  été  constatée. 

Si,  dans  un  des  bureaux  frontières  d^un  territoire,  soit  en  entrant, soit 
en  sortant,  ou  pendant  la  traversée  de  ce  territoire,  il  est  reconnu,  quhm 
patron  ou  conducteur  est  porteur  d'un  manifeste  tellement  infidèle,  qu'il 
en  résulte  une  fraude  consommée  ou  tentée,  il  aura  également  pourcefiit 
encouru  les  peines  portées  par  la  loi  du  pays  contre  les  déclarations 
intidèles. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  convenir  ultérieurement 
de  telles  autres  dispositions  favorables ,  par  rapport  à  l'application  de  lenn 
systèmes  de  douanes  à  la  navigation  du  Khin,  que  l'expérience  pourrait 
démontrer  nécessaires  pour  vivifier  le  commerce  et  la  navigation  du  Rhin, 
et  qui  seraient  conciliables  avec  leurs  intérêts  financiers. 

TiTRB  IV.  Du  droit  (T exercer  la  navigation  du  Rhin, 

Art,  42.  La  navigation  du  Rhin  exigeant  beaucoup  d'expérience  et  de 
connaissances  locales,  on  n'admettra  à  son  exercice,  que  des  patrons  oq 
conducteurs  expérimentés  qui  auront  préalablement  fait  preuve  de  leurs 
connaissances,  sans  pouvoir  cependant  soumettre  à  de  nouvelles  justifi- 
cations, ceux  qui  auront  déjà  exercé  le  droit  de  navigation. 

Chaque  Gouvernement  riverain  prendra  les  mesures  nécessaires,  poar 
s'assurer  de  la  capacité  des  personnes  auxquelles  il  confie  l'exercice  de 
la  navigation  du  Rhin. 

La  patente  délivrée  en  conséquence  au  patron  ou  conducteur  reconnu 
apte  par  les  autorités  de  son  pays,  lui  donnera  le  droit  d'exercer  cette 
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navigation  conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement,  depuis 
Tendroit  oi\  le  Rhin  devient  navigable  jusqu'à  la  mer ,  et  de  la  mer  jus- 
qu'à Tendroit  susdit,  le  tout  sans  aucune  distinction  entre  la  grande  et 
la  petite  navigation ,  et  ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  navigation  inter- 
médiaire. Les  patentes  de  navigation,  dont  il  s'agit,  ne  seront  délivrées 
qu^  des  sujets  reconnus  des  Etats  riverains  du  Bhin,  et  les  bâtimens 
seront  signalés  dans  les  patentes. 

Art.  43.  Le  patron  ou  conducteur  admis  à  la  navigation  sur  le  Rhin 
et  y  naviguant ,  ne  pourra  nulle  part  être  contraint  à  décharger  malgré 
lui,  ou  à  transférer  son  chargement  sur  d'autres  embarcations.  En  con- 
séquence tous  les  droits,  privilèges  et  usages,  qui  sont  en  opposition 
directe  ou  indirecte  avec  la  présente  disposition,  établis  dans  les  ports 
ou  dans  tout  autre  endroit  sur  le  Rhin  jusqu'à  la  mer,  soit  en  faveur 
d'une  association  de  patrons  ou  conducteurs  pour  favoriser  les  charge- 
mens  par  un  tour  de  rôle  usité  parmi  eux,  soit  pour  toute  autre  cause, 
sont  et  demeureront  supprimés,  sans  qu'il  en  puisse  être  rétabli  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Il  en  sera  de  même,  quant  aux  rivières  communiquant  directement 
avec  le  Rhin,  conformément  à  l'art.  110  du  traité  de  Vienne  et  aux 
articles  y  annexés  sous  le  n».  XVL 

Art,  44.  Toutes  les  associations  et  corporations  de  patrons  ou  con- 
ducteurs, qui  ont  subsisté  jusqu'à  ce  jour,  sont  supprimées. 

Il  sera  procédé  sous  la  direction  des  autorités  du  pays,  oïl  elles  sont 
établies,  à  la  liquidation  de  leur  avoir  et  de  leurs  dettes,  qui  seront 
acquittées  par  les  membres  actuels  de  ces  associations. 

Le  résidu  de  l'avoir,  s'il  y  en  a,  appartiendra  aux  membres  actuels, 
pour  en  disposer  à  leur  gré,  comme  d'une  propriété  commune,  à  moins 
qu'il  n'ait  reçu  une  autre  destination  par  une  disposition  antérieure  et 
valable. 

Art.  43.  Le  nombre  des  patrons  ou  conducteurs  sur  le  Rhin  est  in- 
déterminé. Les  patrons  ou  conducteurs  exploitant  la  navigation  sur  les 
rivières  qui  se  jettent  dans  le  Rhin,  telles  que  le  Neckar,  le  Mein,  la 
Moselle  et  la  Meuse,  de  même  que  les  patrons  ou  conducteurs  de  l'Es- 
caut, seront  admis  à  la  navigation  du  Rhin,  pour  autant  que  par  réci- 
procité  ceux   du  Rhin  soient  admis  à  la  navigation  desdites  rivières. 

Il  suffira,  dans  ce  cas,  que  ces  patrons  ou  conducteurs  constatent  leur 
droit  à  la  navigation  d'un  des  dits  fleuves. 

Art.  46.  Le  transport  de  personnes,  chevaux,  voitures,  effets  et  autres 
objets  d'une  rive  à  l'autre,  et  ce  qui  tient  au  commerce  ordinaire  des 
deux  rives,  n'a  rien  de  commun  avec  le  présent  règlement,  non  plus  que 
la  navigation  d'un  patron  ou  conducteur  restreint  à  l'exercer  dans  l'en- 
ceinte du  territoire  de  son  souverain,  sans  en  dépasser  les  limites,  un 
tel  patron  ou  conducteur  n'étant  assujetti  qu'aux  autorités  du  pays  où  il 
exerce  son  métier. 

AfL  47.  Le  Gouvernement  du  pays  où  le  patron  ou  conducteur  est 
domicilié,  a  seul  le  droit  de  lui  retirer,  pour  des  motifs  graves ,  la  patente 
qui  lui  a  été  délivrée.  Cependant,  cette  disposition  n'exclut  pas  le  droit 
qu'aura  tout  Etat  riverain,  de  faire  poursuivre  et  juger  tout  patron  ou 
conducteur  prévenu  d'un  délit  ou  crime  commis  sur  son  territoire,  et  de 
demander  même,  selon  les  circonstances,  aux  autorités  de  son  domicile, 
que  sa  patente  lui  soit  retirée. 
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TiTBK  V.  Bu  fret  et  du  tour  de  râle. 

Art.  48.  Le  prix  du  fret,  de  même  que  toutes  les  autres  conditions 
de  transport,  sont  entièrement  abandonnés  à  la  libre  convention  entre  le 
patron  ou  conducteur  et  Texpéditeur  ou  son  commettant;  et  de  même  que 
ceux-ci  pourront  faire  leur  choix  parmi  plusieurs  patrons  ou  conduct^rs, 
sans  égard  à  leur  domicile,  de  même  le  patron  ou  conducteur  aura  la 
faculté  d^accepter  ou  de  refuser  les  offres  de  chargement  qui  loi  sont 
faites. 

ArU  49.  Deux  ou  plusieurs  villes  pourront  néanmoins  contracter,  a vee 
tel  nombre  de  patrons  ou  conducteurs  qu^elles  croiront  nécessaire  au  ser- 
vice de  leur  commerce  mutuel,  des  engagemens  à  terme,  afin  de  stipuler 
le  prix  de  fret,  le  tems  du  départ  et  de  l'arrivée,  et  toutes  autres  condi- 
tions concernant  leur  intérêt  privé  et  qui  ne  dérogeront  à  aucune  loi 
impérative  ou  prohibitive,  et  établir  par  cette  voie  un  tour  de  rôle  propre 
à  assurer  à  la  fois  des  prix  équitables  au  commerce,  et  aux  patrons  ou 
conducteurs  un  prompt  chargement  de  retour,  toutes  les  fois  qu^ils  arri- 
vent dans  un  port. 

Art.  50.  Dans  les  villes  où  un  pareil  tour  de  rôle  sera  établi,  il  sera 
libre  à  chaque  n^ociant,  ainsi  qu'à  chaque  patron  ou  conducteur,  de  pren* 
dre  part  à  cette  association  ou  de  s'y  refuser.  Les  commerçans  et  patrons 
ou  conducteurs  une  fois  associés ,  pourront  toujours  râilier  la  convention 
à  la  fin  de  chaque  année,  pourvu  que  Tavertissement  en  ait  été  donné 
trois  mois  d'avance.  Chaque  négociant,  tant  qu'il  est  membre  de  l'asso- 
ciation, est  tenu  de  se  conformer  au  tour  de  rôle,  sans  pouvoir  sousscm 
propre  nom,  ni  sous  un  prête-nom  charger  des  marchandises  dans  d'au- 
tres embarcations,  sauf  les  dispositions  particulières  des  commettans  étran- 
gers, qui  ne  seraient  pas  membres  de  l'association. 

De  même  chaque  patron  ou  conducteur,  tant  qu'il  est  membre  de  l'as- 
sociation, est  tenu  d'observer  le  tour  de  rôle. 

Néanmoins  si  les  convenances  commerciales  de  deux  villes  contractan- 
tes exigeaient  de  modifier  les  dispositions  qui  précèdent,  il  pourra  y  avoir 
lieu;  mais  dans  ce  cas  leurs  conventions  auront  besoin  de  l'approbation 
spéciale  de  leurs  Gouvernemens  respectifs. 

Art.  31.  Les  conventions  qui  établissent  un  tour  de  rôle  n'étant  obli- 
gatoires qu'entre  les  parties  contractantes,  à  l'instar  de  tout  autre  con- 
trat de  chargement  passé  entre  particuliers,  et  étant  d'ailleurs  frappé  de 
nullité  dès  qu'elles  renferment  des  clauses  contraires  à  une  loi  impérative 
ou  prohibitive,  ou  qu'elles  contiennent  lésion  des  droits  d'un  tiers,  il 
sufi&t  qu'elles  soient  rédigées  dans  les  formes  usitées  dans  le  lieu  oi^  elles 
auront  été  passées.  Ni  la  commission  ^centrale,  ni  l'inspecteur  en  chef  de 
la  navigation  du  Khin,  ne  pourront  exiger,  qu'on  le  fasse  intervenir  dans 
ces  contrats,  ou  que  le  prix  du  fret  soit  réglé  de  leur  consentement 

Néanmoins  les  Gouvernemens  respectifs  prendront  connaissance  de  ces 
conventions  et  auront  soin  de  les  faire  communiquer  à  la  commission 
centrale,  ou,  en  son  absence,  à  l'inspecteur  en  chef  de  la  navigation 
du  Khin. 

Art.  52.  Toutes  les  fois  que  deux  Gouvernemens  riverains  conviendront 
d'établir  une  embarcation  destinée  au  transport  de  voyageurs,  de  leurs 
effets  ou  voitures,  ou  même  de  marchandises,  et  qui  partira  à  jour  et 
heure  fixes  d'un  endroit  indiqué,  cette  embarcation  jouira  des  mêmes  droits, 
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dont  jouissent  toutes  les  autres,  qui  exercent  la  navigation  sur  le  Khin. 
Ni  la  Commission  centrale,  ni  Tinspecteur  en  chef  de  la  navigation  du 
Rhin,  n^ont  également  aucune  surveillance  particulière  à  exercer  sur  ces 
sortes  d'embarcations,  et  moins  encore  le  droit  de  décider,  s'il  sera  con* 
venable  d'en  établir  et  dans  quels  lieux ,  ou  quels  seraient  les  moyens  de 
les  encourager,  ou  les  dispositions  particulières  à  prendre  à  leur  égard« 

TiTRi  VI.    Des  riglemenê  de  police  pour  la  sireté  de  la 

navigation  et  du  commerce. 

Art.  53.  La  première  fois  qu'un  patron  ou  conducteur  présentera  une 
embarcation  pour  être  admise  à  la  navigation  du  Khin  et  pour  recevoir 
un  chargement,  il  devra  préalablement  soumettre  cette  emlmrcation  à  la 
visite  d'experts  assermentés  à  cette  fin ,  pour  faire  constater  qu'elle  a  été 
trouvée  propre  à  la  partie  de  la  navigation  à  laquelle  elle  est  destinée, 
qu'elle  est  solide,  bien  calfatée  et  pourvue  de  tous  les  agrès  et  ustensiles 
nécessaires;  enfin  qu'elle  offre  dans  sa  construction  les  moyens  nécessai- 
res pour  la  conservation  des  marchandises,  et  que  son  équipage  se  com- 
pose d'un  nombre  de  matelots  suffisant  pour  la  conduira 

Cette  visite  devra  être  renouvelée  chaque  fois  qu'un  expéditeur  le 
jugera  nécessaire,  et  au  moins  une  fois  tous  les  ans. 

Tout  expéditeur  de  marchandises  pour  compte  d'autrui,  aura  le  droit 
d'exiger  du  patron  ou  conducteur  la  production  d'un  certificat  délivré  en 
dernier  lieu  par  les  experts  susdits. 

S'il  a  néglige  cette  précaution ,  il  sera  personnellement  responsable  des 
pertes  et  avaries  causées  par  le  mauvais  état  de  l'embarcation,  sauf  son 
recours  contre  le  batelier. 

Les  Gouvememens  riverains  prendront  pour  chaque  port  d'embarque- 
ment et  de  déchargement  désigné  d'après  l'art.  88  ci-dessus,  les  mesures 
néce^aires,  afin  de  régulariser  les  opérations  des  experts  et  d'en  garantir 
l'effet  au  commerce. 

Art,  54.  Les  qualité  requises  pour  rendre  une  embarcation  propre  à 
la  navigation  du  Bhin,  seront  déterminées  d'après  les  besoins  des  locali- 
tés, du  consentement  des  Gouvememens  respectifs.  U  ne  pourra  sous  aucun 
autre  rapport  être  établi  des  différences  entre  les  embarcations  destinées  à 
la  navigation  Rhénane. 

Art.  55.  Il  appartiendra  de  même  aux  Gouvememens  riverains  respec- 
tifs, de  faire  entrer  dans  les  règlemens  pour  les  ports  et  lieux  d'embar- 
quement et  de  débarquement,  toutes  les  dispositions  qu'ils  jugeront  les 
plus  propres  à  faciliter  le  commerce,  favoriser  la  navigation ,  accélérer  les 
expéditions,  maintenir  le  bon  ordre  lors  de  l'embarquement  et  du  débar- 
quement, pour  pourvoir  à  la  sûreté  des  marchandises  déposées  sur  les 
quais,  assurer  la  conservation  des  objets  pour  lesquels  il  y  aurait  refus 
d'accepter  ou  autres  contestations  quelconques ,  et  garantir  le  bien  des  n%o- 
cians  et  des  patrons  ou  conducteurs  en  général. 

Art,  56.  Le  patron  ou  conducteur  répond  des  marchandises  dont  il  se 
charge,  du  moment  qu'elles  sont  déposées  sur  le  quai  et  lui  ont  été  dési- 
gnées  comme  devant  faire  partie  de  son  chargement 

S'il  est  prouvé  que  le  dommage,  arrivé  à  des  marchandises ,  a  été  causé 
par  la  faute  des  employés,  la  réparation  en  sera  faite  par  l'autorité  qui 
leur  est  immédiatement  préposée,  sans  qu'il  puisse  y  être  apporté  aucun 
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retard  pour  cause  du  recours,  que  celle-ci  pourrait  exercer   contre  les 
employés. 

Art  57.  Le  patron  ou  conducteur  ne  pourra  pendant  le  voyage  s'ab- 
senter de  son  embarcation.  En  cas  de  contravention,  les  employés  des 
droits  de  navigation  y  placeront  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  autre 
conducteur,  quand  même  il  n'y  aurait  eu  jusqu'alors  aucune  avarie,  dont 
en  tout  cas  le  patron  ou  conducteur  absent  restera  responsable. 

Il  s'entend  que  cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  en  cas  d'ab- 
sence momentanée  du  patron  ou  conducteur  pour  achat  de  vivres,  pour 
acquitter  les  droits,  ou  autres  motifs  semblables. 

Art,  58.  Partout  où  les  localités  de  la  rivière  exigent,  d'après  l'usage 
ou  les  ordonnances,  un  changement  de  pilotes  ou  lamaneurs,  le  patron 
ou  conducteur  sera  tenu  d'en  prendre  de  nouveaux  à  bord,  sous  peine  d'y 
être  contraint  par  les  employés  préposés  à  la  surveillance  du  Rhin. 

£n  cas  de  concurrence  de  plusieurs  lamaneurs  ou  pilotes  le  patron  ou 
conducteur  en  aura  le  choix. 

ArL  59.  Sont  exceptés  de  la  disposition  du  précédent  article  les  bateaux, 
qui  n'ont  que  peu  de  capacité,  tels  que  les  canots  au-dessous  de  300 
quintaux  de  capacité,  les  coches  d'eau  etc.,  etc. 

Art.  60.  Le  service  et  le  salaire  des  pilotes  et  lamaneurs  continueront 
d'être  réglés  par  les  ordonnances  de  chaque  Etat  riverain  et  par  les  tarifs 
qui  y  sont  ou  seront  établis,  et  sans  que  le  batelier  étranger  puisse  être 
traité  à  cet  égard  autrement  que  celui  du  pays. 

Art.  61.  Le  patron  ou  conducteur  qui  conduit  à  la  fois  plusieurs  ba- 
teaux chargés,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ni  à  la  remonte,  ni  à  la  des- 
cente, les  attacher  l'une  à  l'autre. 

Il  ne  pourra  de  même  y  avoir  lieu  à  attacher  à  une  embarcation  char- 
gée un  autre  bateau  vuide  dont  la  capacité  serait  au-dessus  de  SOO 
quintaux. 

S'il  y  a  nécessité  d'alléger,  les  allèges  seront  conduites  et  en  cas  de 
remonte  attelées  séparément. 

Art.  62.  Il  est  défendu  de  charger  des  marchandises  sur  le  tillac  des 
bateaux.  Il  est  également  défendu  pendant  le  trajet,  de  transborder  des 
marchandises  d'un  bord  à  l'autre,  exce|)té  le  cas  oïl  les  eaux  seraient 
trop  basses,  que  l'embarcation  fut  endommagée,  ou  qu'il  y  eut  quelqu'autre 
péril  imminent,  qui  mettrait  le  patron  ou  conducteur  dans  la  nécessité 
d'alléger  sans  délai ,  sauf  à  se  conformer  dans  ces  cas  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  39  ci-dessus. 

Art.  63.  Les  dispositions  de  l'art.  61,  ainsi  que  la  défense  décharger 
sur  le  tillac  des  bateaux,  ne  sont  pas  applicables  à  la  navigation  du  Rhin, 
qui  se  fait  par  des  bateaux  à  vapeur. 

Néanmoins  les  marchandises  chargées  sur  le  tillac  des  bateaux,  dont 
il  s'agit,  seront  réunies  dans  un  ou  deux  endroits  et  recouvertes  par  une 
toile  attachée  au  tillac,  de  manière  à  permettre  le  plombage,  sans  occa- 
sionner un  surcroit  de  frais  et  de  retard,  lorsque  le  trajet  d'un  territoire 
en  transit  y  donne  lieu  suivant  l'art.  37  ci-dessus. 

Les  Gouvememens  respectifs  prendront  des  mesures  pour  favoriser  et 
protéger  cette  nouvelle  branche  d'industrie,  et  pour  assurer  au  commerce 
tous  les  avantages  qu'elle  semble  promettre. 

Art.  64.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  art  61  et  62  seront 
punies  d'une  amende  de  100  à  300   firancs  par  le  juge  des  droits  de 
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navigation,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  du  lien  où  la  contravention  aura 
été  découverte,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  du  patron  ou  conduc- 
teur pour  tout  autre  dommage  causé  par  la  non-exécution  desditea  dis- 
positions. 

j4rL  65.  Les  transports  de  poudre  à  canon  se  feront  dans  tous  les  cas 
sur  des  embarcations  particulières,  sans  aucun  mélange  avec  d'autres  ob- 
jets. Les  bateaux  chargés  de  poudre  resteront,  autant  que  faire  se  pourra, 
éloignés  des  rives;  et  en  cas  de  relâche,  soit  pour  le  déchargement,  soit 
pour  toute  autre  cause,  qui  empêcherait  la  continuation  du  voyage,  la 
police  de  Tendroit  le  plus  voisin  en  sera  avertie  pour  prendre  les  mesu- 
res que  la  sûreté  publique  pourrait  exiger.  Le  patron  ou  conducteur  sera 
tenu  de  s'y  conformer,  le  tout  sous  les  peines  portées  par  Part  64  et  qui 
seront  prononcées  contre  les  contrevenans  par  le  juge  des  droits  de  navi- 
gation. 

AH.  ^Q.  Les  trains  de  bois  devront  être  précédés  d'une  nacelle,  afin  de 
donner  avis  aux  bateaux,  moulins  et  ponts,  qui  se  trouvent  sur  la  rivière 
ou  dans  les  ports,  de  se  tenir  en  garde  et  de  prendre  à  tems  les  mesures 
nécessaires  pour  leur  sûreté. 

Cette  nacelle  devra  devancer  les  trains  au  moins  d'une  heure  et  portera 
comme  marque  de  sa  destination  et  pour  être  reconnue  de  loin,  un  pavillon 
formé  de  seize  quartiers  en  rouge  et  noir  alternativement 

L'observation  de  cette  formalité  ne  suffira  cependant  pas  pour  mettre 
le  conducteur  du  train  à  l'abri  de  toute  responsabilité,  si  d'ailleurs  il  n'a 
pas  employé  tous  les  soins  possibles,  afin  d'éviter  des  accidens;  s'il  n'a 
pas  été  pourvu  des  agrès  nécessaires  à  raison  delagrandeur  de  son  train; 
s'il  y  a  des  défauts  dans  sa  construction,  ou  enfin  s'il  a  commis  ou  omis 
quelque  chose  qui,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  l'obligerait 
à  réparer  le  dommage  occasionné  par  le  passage  de  son  train. 

Art,  67.  Les  Etats  riverains  s'engagent  à  mettre  leur  attention  parti- 
culière à  ce  que  les  chemins  de  halage  existans,  qui  passent  sur  leur 
territoire,  soient  mis  et  entretenus  en  bon  état,  et  que  toutes  les  répara- 
tions, qui  deviendraient  nécessaires,  aient  lieu  chaque  fois  sans  le  moin- 
dre retard;  le  tout  aux  frais  de  qui  il  appartiendra,  pour  ne  jamais  faire 
éprouver  sous  ce  rapport  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Us  s'engagent  de  plus,  chacun  pour  l'étendue  de  son  territoire,  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires,  pour  que  les  moulins  ou  autres  usines 
établies  sur  la  rivière,  ainsi  que  les  batardeaux  et  ouvrages  d'art  quelcon- 
ques, ne  puissent  jamais  entraver  la  navigation,  et  que  Tes  ponts  volants 
ou  à  bateaux  donnent  libre  passage  aux  bâtimeus  ou  radeaux,  qui  veulent 
continuer  leur  route  aussi  promptement  que  possible,  sans  que  ceux-ci 
puissent,  en  raison  de  cela,  être  astreints  à  d'autres  payemens  qu'a  de 
modiques  rétributions,  à  r^ler  d'un  commun  accord  et  d'une  manière 
invariable,  et  enfin  à  faire  cesser  sans  retard  et  à  leurs  frais  tous  les 
autres  obstacles  de  la  navigation  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  le  lit 
de  la  rivière  même,  pour  autant  toutefois,  que  les  obstacles  résulteront 
du  défaut  de  surveillance  et  d'entretien  convenable.  Les  dispositions  du 
présent  article,  en  ce  qui  concerne  l'entretien  en  bon  état  des  chemins 
de  halage  et  du  lit  de  la  rivière  même,  ne  sont  obligatoires  pour  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas,  qu'à  raison  de  l'embranchement  du  WaaL 

Art,  68.  Afin  de  me'nager  les  chemins  de  halage  et  les  bâtimens,  gardes 
fous  et   autres  établissemens   adjacens,    il  ne  pourra  à  la   remonte  des 
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bateaux  être  attelé  plus  de  trois  chevaux  au  même  cftbieau.  Les  autorités 
judiciaires  locales  pourront  infliger  des  peines  de  police  aux  contre- 
Tenans. 

Art,  69.  Les  Gouvememens  respectifs  indiqueront  aux  patrons  on  con- 
ducteurs du  Rhin  des  endroits  couTenables  pour  déposer  leurs  marchan- 
dises ,  et  auront  soin  d^étaUir  et  de  maintenir  les  arrangemens  nécessaires, 
pour  que  les  déchargemens  et  chargemens  puissent  s^opérer  mveo  toute  k 
facilité  et  la  célérité  désirables. 

Les  patrons  ou  conducteurs  ne  pourront  sans  un  consentement  exprès 
des  employés  des  droits  de  navigation,  décharger  ou  charger  des  mar- 
chandises à  quelques  autres  endroits. 

A  chaque  lieu  de  chargement  ou  de  déchargement,  il  sera  désigné  par 
les  soins  des  Gouvememens  respectifs  une  commission  de  surveillance, 
chargée  de  la  police  du  port,  et  il  y  sera  prélevé  pour  faire  face,  tant 
aux  frais  d^entretien  qu'à  ceux  de  surveillance,  une  rétribution  sous  la 
dénomination  de  droit  de  quai,  de  grue  et  de  balance,  laquelle  ne  pourra 
jamais  excéder  le  maximum  suivant,  savoir  : 

a.  Four  droit  de  quai,  ô  centimes.  i^ 

b.  Pour  droit  de  grue,  5   centimes  pour  le  débarquement,  et  6  '  -g 
centimes  pour  rembarquement,  total  10  centimes.  |  ^ 

c.  Four  droit  de  balance ,  ô  centimes.  )  & 
Quant  aux  marchandises  qui  pour  leur  conservation  seraient  entreposées 

dans  les  magasins  établis  à  cet  effet  dans  chaque  lieu  de  déchargement 
ou  chargement,  elles  payeront  un  droit  de  magasin,  qui  ne  pourra  pas 
excéder  par  quintal  1/8  de  centime  par  jour  pour  le  premier  mois  etl|6 
de  centime  par  jour  pour  chaque  mois  suivant. 

Il  ne  pourra  y  avoir,  quant  à  la  hauteur  desdits  droits  de  quai,  de 
grue,  de  balance  et  de  magasin,  aucune  distinction  entre  les  étrangers  et 
les  regnicoles. 

JrL  70.  Dans  les  endroits  de  chargement  ou  de  déchargement,  oil  il 
se  trouve  des  chantiers,  quais,  grues,  balances  publiques,  magasins  et 
ports  de  sûreté  établis  aux  frais  de  TEtat  ou  d'une  ville,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit  dans  l'article  précédent ,  il  n^y  aura  que  ceux  qui  en  feront  usager 
qui  puissent  être  tenus  à  payer  les  droits  fixés  par  les  Gouvememeni 
respectifs ,  conformément  au  même  article  et  destinés  à  Tentretien  et  à  sa 
surveillanca 

Tous  les  usages  contraires  à  cette  disposition  sont  abolis. 

Les  patrons  ou  conducteurs  qui  abordent  à  la  rive  et  qui  chargent  on 
déchargent  des  marchandises,  sans  faire  usage  de  l'un  ou  de  l'antre  de  ces 
établissemens ,  et  sans  nuire  au  service  ordinaire  du  quai,  ne  seront  tau» 
qu'à  payer  la  rétribution  due  pour  ceux  de  ces  établissemens,  dont  ils  se 
seront  réellement  servis,  et  dont  il  aura  dû  être  fait  usage,  pour  consta* 
ter  le  poids  de  leur  chargement  au  moment  où  il  s'opère. 

TiTBS.  YIL  De  la  fremde  de9  âroiU  de  navigaiiom. 

Afi.  71.  La  fraude  en  matière  des  droits  de  navigation  sera  pum'e 
d'une  amende  du  quadruple  des  droits  fraudés,  non  compris  le  montant 
du  droit,  qui  devra  toujours  être  acquitté  en  sus. 

Four  déterminer  le  montant  de  l'amende,  en  prendra  pour  base  le  total 
desdits  droits,  que  le  ^^^Aiou  o\x  ^o\\dMcte.ut  aura  tenté  de  frauder  au  bureau 
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où  la  fraude  est  découverte  et  de  ceux  fraudés  à  tous  les  autres  bureaux 
du  même  territoire. 

Si  rinstruction  fournissait  la  preuve  d'une  soustraction  de  droits  com- 
mise par  le  même  patron  ou  conducteur  envers  un  ou  plusieurs  autres 
Etats  riverains,  il  en  sera  donné  connaissance  aux  bureaux  respectifs,  par 
la  communication  de  copies  authentiques  des  procès-verbaux,  et  l'amende 
sera  en  même  tems  perçue  pour  leur  compte.  Le  patron  ou  conducteur  ne 
pourra  cependant  pour  cette  cause  être  empêché  ae  continuer  son  voyage. 

Art.  72.  Chaque  bureau  de  perception  sera  tenu  de  donner  quittance  au 
patron  ou  conducteur  de  là  somme  perçue  et  en  outre  d'en  £Eure  mention 
au  bas  du  manifeste. 

Ces  quittances  seront  détaillées,  en  énonçant  distinctement  le  nombre 
de  quintaux,  pour  lequel  aura  &£  payé  la  totalité,  le  quart,  le  vingtième 
du  droit,  ou  le  double  droit  de  reconnaissance,  et  le  montant  des  différons 
droits  payés  sur  le  charg^nent,  ainsi  que  du  droit  de  reconnaissance  pour 
le  bateau. 

Art.  73.  Le  patron  ou  conducteur  pourra  être  obligé  par  chaque  bureau 
de  perception ,  de  prouver  par  la  représentation  de  ses  quittances,  qu'il  a 
acquité  les  droits  de  navigation  et  de  reconnaissance  à  tous  les  bureaux  où 
il  était  tenu  d'en  payer. 

Faute  de  produire  ces  quittances,  il  sera,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  justifia 
regardé  comme  fraudeur,  et  tenu  de  payer  provisoirement  l'amende  fixée 
par  l'art  71. 

Art.  7^  Le  patron  ou  conducteur  qui  passera  devant  un  bureau  sans 
s'y  présenter  pour  le  payement  des  droits,  avec  exhibition  de  son  manifeste, 
ou  qui  en  partira  sans  avoir  effectué  le  payement,  encourra  la  peine  portée 
par  l'art  71  ci-dessus,  à  moins  qu^il  n'y  ait  été  contraint  par  une  force 
majeure  et  apparente,  afin  de  sauver  son  lûiteau,  le  chargement  ou  l'équipage. 
En  pareil  cas  il  sufiira  que  le  patron  ou  conducteur  se  présente  au  bureau 
de  perception,  aussitôt  que  l'embarcation,  les  marchandises  ou  l'équipage 
auront  été  mis  en  lieu  de  sûreté. 

Art.  75.  Si  lors  du  débarquement  ou  par  la  vérification  du  poids  des 
marchandises  déchargées,  il  est  reconnu  que  le  nombre  des  coUis  trouvés 
dans  le  bâtiment,  leur  désignation  ou  la  nature  des  marchandises  n^est  point 
conforme  au  manifeste,  il  sera  procédé  avant  toutes  choses ,  à  la  recherche 
des  causes  de  cette  différence. 

Art.  76.  Le  patron  ou  conducteur,  dans  le  manifeste  duquel  il  y  aurait 
omission  totale  de  quelques  coUis  ou  autres  articles  de  son  chargement, 
aura  encouru  l'amende  portée  par  l'art  71  ci-dessus  à  raison  des  droits, 
auxquels  les  objets  soustraits  auraient  été  soumis. 

j4rt.  77.  Si  dans  le  poids  porté  au  manifeste,  il  y  avait  une  différence 
telle  qu'on  ne  saurait  la  regarder  comme  l'effet  du  hasard,  l'amende  sera 
payée  pour  l'excédent  du  poids.  Si  au  contraire  la  différence  est  de  si  peu 
d'importance,  qu'elle  ne  puisse  être  r^;ardée  comme  provenant  d'une  inten- 
tion de  fraude,  il  y  aura  seulement  lieu  au  payement  du  droit  simple  sur 
l'excédent  pour  tous  les  bureaux  ressortissant  du  même  Gouvernement 

Art.  78.  Si  au  lieu  d'une  marchandise  soumise  à  un  droit  plus  fort,  le 
manifeste  en  désigne  une  moins  imposée,  dans  ce  cas  l'amende  sera  réglée 
d'après  le  montant  réel  des  droits  dus  sur  les  articles  qui  n'ont  pas  été 
dûment  déclarés. 

Art.  79.   Le  patron  ou  conducteur  sera  dans  tous  les  cas  responsable 
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des  amendes  encourues,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui,  par  des  dé- 
clarations inexactes,  Tauraient  induit  en  erreur,  et  lui  auraient  occasionné 
des  pertes. 

ArL  80.  Quant  aux  peines,  que  le  patron  ou  conducteur  encourt  par 
suite  de  fausses  déclarations  et  autres  contraventions  relatives  aux  droits 
d^entrée  et  de  sortie  territoriaux,  on  renvoie  au  titre  III  ci-dessus;  le 
présent  règlement  ne  devra  porter  aucune  atteinte  aux  lois  particulières  de 
chaque  Etat  riverain  par  rapport  aux  douanes. 

TiTRX  YIU.  Du  jugement  des  contestations  en  matière  de 

navigation  du  Rhin. 

Jrt,  81  Avant  la  mise  à  exécution  du  présent  règlement,  il  sera  dé* 
signé  dans  chaque  port  d'embarquement  et  de  débarquement,  ainsi  que 
dans  chaque  commune,  oii  il  y  aura  un  bureau  de  perception,  un  fonc- 
tionnaire de  Tordre  judiciaire,  résidant  soit  dans  la  même  commune, soit 
le  plus  près  possible,  qui  sera  chargé  d'instruire  et  de  juger  en  première 
instance,  comme  causes  sommaires: 

a.  Toutes  les  contraventions  aux  dispositions  de  ce  r^lement,  en  pro- 
nonçant les  peines  encourues  de  ce  chef,  à  moins  que  le  patron  ou  con- 
ducteur ne  s\y  soumette  volontairement; 

b.  Toutes  les  contestations  au  sujet  du  payement  et  de  la  quotité  des 
droits  de  navigation,  de  grue,  de  balance,  de  port  et  de  quai; 

c.  Toutes  les  entraves  que  des  particuliers  auraient  mises  à  Tasagedes 
chemins  de  halage; 

d.  Les  plaintes  portées  contre  les  propriétaires  de  chevaux  de  trait, 
employés  i!i  la  remonte  ^es  bateaux,  pour  dommages  caus^  aux  propriétés 
et  généralement  toute  autre  plainte  pour  dommages  causés  par  la  n^li- 
gence  des  conducteurs  des  bateaux  et  des  trains  pendant  leur  voyage,  ou 
en  abordant. 

Les  noms  et  demeure  du  juge  des  droits  de  navigation  seront  a£Schéi 
dans  le  bureau. 

Art  82.  Les  juges  des  droits  de  navigation  seront  déclarés  comme  tels 
par  le  Gouvernement,  qui  les  aura  désignés  ou  institués. 

Ils  prêteront  serment  non  seulement  de  rendre  justice  avec  célérité  et 
impartialité  à  tous,  sans  acception  de  personnes;  mais  ils  promettront 
particulièrement  de  se  conformer  exactement  aux  dispositions  du  présent 
règlement  pour  tous  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

Copie  du  procès-verbal  de  prestation  du  serment  par  les  employés ,  sera 
adressée  par  le  juge  à  Tinspecteur  en  chef  de  la  navigation  du  Bhin,qu 
la  présentera  à  la  commission  centrale  lors  de  sa  prochaine  réunion. 

Art,  88.  Les  contestations  qui  s'élèveront  dans  les  lieux  mêmes  où  les 
bureaux  sont  établis,  à  raison  des  objets  ci-dessus  mentionnés,  seront  de 
la  compétence  exclusive  du  juge  des  droits  de  navigation  qui  y  réaide  ou 
dont  ces  bureaux  ressortissent,  en  conformité  de  l'art  81  ci-dessus. 

En  cas  de  plainte  portée  par  un  bureau  pour  raison  de  fraude  de  droits, 
le  juge  instruira  non  seulement  sur  les  soustractions  faites  au  bureau  dont 
les  employés  ont  rendu  plainte,  mais  aussi  sur  celles  que  le  patron  ou 
conducteur  pourrait  avoir  faites  pendant  le  même  voyage  à  tous  les  bureaux 
précédens  du  même  territoire,  pour  être  mises  en  ligne  de  compte  lors  de 
h  iixation  de  Tamcnde. 
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lies  plaintes  contre  les  patrons,  conducteurs  de  ckevaux  ou  autres  par- 
ticuliers, pour  entraves  aux  chemina  de  halage  ou  dommages  causés  aux 
propriétés  foncières ,  seront  du  ressort  du  jug&  des  droits  de  navigation 
résidant  dans  Tendroit  le  plus  voisin  de  Tévénement. 

Art.  84.  Les  causes  portées  devant  le  juge  des  droits  de  navigation 
seront  instruites  comme  matières  sommaires.  Les  plaintes,  les  exceptions 
et  tous  les  autres  moyens  seront  proposés  verbalement;  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  pour  être  de  suite  et  diaprés  les  circonstances ,  procédé  à  la 
prononciation  du  jugement  ou  ordonné  telles  preuves,  expertises, etc.  qu^il 
appartiendra. 

Dans  tous  les  cas  le  jugement  soit  définitif,  soit  interlocutoire  ou 
préparatoire,  énoncera  les  faits,  qui  ont  donné  lieu  à  la  contestation,  les 
questions  à  décider  diaprés  le  dire  des  parties  et  les  motifs  du  jugement. 

Les  procédures  ne  donneront  lieu,  ni  à  Tusage  de  papier  timbré,  ni  à 
Tapplication  de  taxes  au  profit  des  juges  ou  de  leurs  grefSers;  les  parties 
ne  supporteront  dès  lors  d'autres  frais  que  ceux  des  témoins  ou  experts 
et  de  leur  citation,  et  ceux  de  signification,  de  port  de  lettres  etc.;  le 
tout  d'après  les  tarifs  ordinaires  en  matière  de  procédure. 

Au  surplus  le  patron  ou  conducteur,  ou  le  flotteur,  ne  pourra  être 
empêché  de  continuer  son  voyage  à  raison  d'une  procédure  engagée,  dès. 
qu'il  aura  fourni  le  cautionnement  fixé  par  le  juge  pour  l'objet  de  la 
procédure. 

AH.  85.  Les  jugemens  prononcés  par  les  juges  des  droits  de  navigation 
seront  rendus  au  nom  du  souverain  qui  les  a  nommés. 

Us  seront  néanmoins  exécutoires  sans  nouvelle  instruction  dans  tous  les . 
Etats  riverains  indistinctement,  dès  qu'ils  seront  passés  en  force  de  chose 
jugée,  en  observant  toutefois  l'ordre  de  procédure  en   vigueur  dans  cha- 
que Etat. 

Art,  86.  Dans  les  causes  ayant  pour  objet  une  valeur  au-dessus  de  50 
francs,  la  partie  qui  aura  succombé  pourra  se  pourvoir  en  appel.  Con- 
formément à  l'art  9  de  la  convention  sur  la  navigation  du  Bhin ,  conclue 
à  Vienne  le  24  Mars  1815,  elle  aura  le  choix  de  s'adresser  pour  cet  eifet 
à  la  commission  centrale  ou  au  tribunal  supérieur  du  pays  où  le  jugement 
aura  été  rendu.  Maié  comme  la  commission  centrale  ne  se  réunit  qu'une 
seule  fois  par  an  pour  délibérer  sur  des  objets  d'une  plus  haute  impor- 
tance, en  sorte  qu'il  lui  serait  impossible  de  terminer  las  causes  d'appel 
avec  autant  de  célérité  qu'elles  l'exigent,  il  est  statué,  que  dans  les  cas 
où  l'appel  sera  porté  devant  la  commission,  la  partie  qui  aura  obtenu  gain 
de  cause  pourra  demander  l'exécution  provisoire  du  jugement,  et  il  sera 
laissé  à  la  prudence  des  juges  de  l'accorder  avec  ou  sans  caution,  en 
suivant  à  cet  égard  les  règles  du  droit  commun. 

j4tL  87.  Chaque  Etat  riverain  désignera  une  fois  pour  toutes  le  tribunal 
devant  lequel  seront  portés  les  appels  de  jugemens  de  première  instance, 
prononcés  par  les  juges  des  droits  de  navigation  de  son  territoire. 

Ce  tribunal  ne  pourra  point  siéger  dans  une  ville  trop  éloignée  de  la 
rive  du  Rhin. 

Art,  88.  Les  recours  portés  devant  ce  tribunal  seront  instruits  selon  les 
formes  y  établies.  Lorsqu'au  contraire  la  partie  appelante  se  proposera  de 
porter  son  appel  devant  la  commission  centrale,  l'acte  d'appel  sera,  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement,  notifié  dans  la  forme  de 
procédure  en  vigueur  dans  chaque  Etat,  au  juge  qui  a  prononcé  le  premier 
IL  \i 
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jugement,  et  ce  dans  la  personne  de  son  greffier,  et  à  la  partie  intimée 
au  domicile  élu  en  première  instance  dans  la  même  commune,  ou,  à  défaut 
d'élection  de  domicile,  au  greffe. 

Cet  acte  contiendra  Texposé  sommaire  des  grie&  et  la  déclaration  que 
la  cause  sera  continuée  en  appel  devant  la  commission. 

Dans  les  quatre  semaines ,  à  dater  du  jour  de  la  signification  de  Tacte 
d'appel,  rappelant  remettra  au  juge  qui  a  rendu  le  premier  jugement  un 
exposé  par  écrit  de  ses  griefs  ;  Tintimé  sera  tenu  d'j  répondre  dans  le  délai 
qui  lui  sera  fixé  à  cette  fin;  et  sera  le  tout,  ensemble  les  pièces  de 
procédure  de  première  instance,  transmis  à  Tinspecteur  en  chef  de  la  na?i« 
galion  du  fihin,  qui  les  soumettra  au  jugement  de  la  commission  centrale^ 
lors  de  sa  première  réunion. 

Eaute  par  l'appelant  de  se  conformer  aux  formalités  prescrites  par  le  pré» 
sent  article,  Tappel  sera  regardé  comme  non  avenu  et  l'appelant  en  sera 
déchu. 

TiTRS  IX.  I)e8  attribniion8  et  devoirs  de  la  commieeUm  ceniràU^ 
de  Vinspecteur  en  chef  et  des  autres  employas  des  droite 
de  navigation  y  et  de  leur  traitement. 

Art.  89.  Concourront  chacun  dans  son  ressort  à  l'exécution  du  présent 
règlement,  savoir: 

lo.  La  commission  centrale; 

2°.  L'inspecteur  en  chef  de  la  navigation  du  Bhin; 

3".  Quatre  inspecteurs; 

4*".  Les  receveurs  et  autres  employés  placés  aux  bureaux  de  peirceptioii 
ou  ailleurs. 

Art.  90.  Chaque  Etat  riverain  enverra  annuellement  un  commissaire  à  li 
commission  centrale. 

Les  commissaires  se  réuniront  régulièrement  le  1^  Juillet  de  chaque 
année  à  Mayence,  et  seront  tenus  de  terminer  les  affaires  qui  leursoont 
soumises,  dans  le  délai  d'un  mois.  Si  le  nombre  des  affaires  ne  permet  pai 
de  les  terminer  dans  un  mois,  une  nouvelle  réunion  aura  lieu  Tautomnede 
la  même  année  pour  le  terme  d'un  mois. 

Art.  91.  La  commission  centrale  se  forme  par  la  réunion  de  ses  com- 
missaires. Elle  désignera  par  le  sort  celui  de  ses  membres,  qui  pendant 
la  durée  de  chaque  session  doit  avoir  la  présidence  dans  les  assemblées, 
l'expédition  des  objets  des  délibérations,  la  distribution  des  travaux  pré- 
paratoires et  la  direction  générale  des  travaux. 

Un  autre  membre  de  la  commission,  sur  le  choix  duquel  on  tomben 
d'accord,  se  chargera  des  affaires  du  bureau,  tiendra  la  plume  dans  la 
séances  et  fera  expédier  par  les  employés  à  ce  nommés  toutes  les  résolutions 
que  la  commission  centrale  aura  prises. 

Art,  92.  Les  commissaires  actuellement  réunis  à  Mayence  nommeront, 
avant  de  se  séparer,  l'inspecteur  en  chef  et  lui  remettront  la  garde  des 
archives. 

Ce  fonctionnaire  sera,  de  même  que  les  autres  inspecteurs,  subordonné 
dans  ses  fonctions  à  la  commission  centrale. 

Art.  93.  Les  fonctions  de  la  commission  centrale  consisteront  princi* 
paiement  :  à  se  faire  rendre  compte  de  la  manière  dont  les  dispositions  du 
présent  règlement  ont  été  mises  à  exécution,  à  en  proposer  de  nouveUes 
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à  ses  hauts  commettaus ,  pour  autant  qn^elle  Taura  jugé  utile  et  nécessaire, 
à  recommander  aux  autorités  respectives  Taccélération  des  ouvrages,  soit 
au  lit  de  la  rivière,  soit  aux  rives  ou  aux  chemins  de  halage,  tant  de  ceux 
indispensables  que  de  ceux  jugés  avantageux  aux  progrès  de  la  navigation , 
et  à  rédiger  le  rapport  détaÛlé  prescrit  par  le  16  des  articles  spéciaux  joints 
au  traité  de  Vienne  sur  Tétat  de  la  navigation,  son  mouvement  annuel, 
ses  progrès  et  les  changemens  qui  pourraient  y  avoir  lieu. 

Enfin  elle  aura  à  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  pourvois  en  appel  » 
portés  devant  elle. 

ArL  94.  La  commission  centrale  prendra  ses  décisicms  à  la  pluralité 
absolue  des  voix,  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  égalité.  Mais  ses 
membres  devant  être  regardés  comme  des  agens  des  Etats  riverains» char- 
gés de  se  concerter  sur  leurs  intérêts  communs ,  ses  décisions  ne  seront 
obligatoires  pour  les  Etats  riverains,  que  lorsqu'ils  y  auront  consenti  par 
leur  commissaire. 

Elle  pourra  non  plus  émettre  en  son  nom  des  lois  et  de  nouvelles 
ordonnances ,  ni  imposer  à  un  Etat  riverain  quelconque  de  nouvelles  obli- 
gations qu^il  prétendrait  ne  pas  avoir  contractées. 

Art.  95.  L'inspecteur  en  chef  sera  nommé  à  vie  par  la  commissiofi 
centrale.  Cette  nomination  aura  lieu  en  conformité  du  13  des  articles 
spéciaux  joints  au  traité  de  Vienne. 

En  conséquence  sur  72  voix,  le  commissaire  de  Prusse  aura  24,  le 
commissaire  de  France  12,  le  commissaire  des  Pays-Bas  12  et  les  com- 
missaires des  autres  Etats  allemands  24.  Ces  dernières  seront  réparties  à 
proportion  de  Té  tendue  des  possessions  respectives  sur  la  rive,  de  manière 
qu'il  y  aura  11  voix  pour  le  commissaire  de  Bade,  6  pour  le  commissaire 
de  la  Hesse  grand-ducale,  4  pour  le  commissaire  de  Bavière  et  3  pour  le 
commissaire  de  Nassau. 

Art.  96.  Le  budget  de  la  commission  pour  les  dépenses  à  supporter  en» 
commun ,  sera  arrêté  d'avance  pour  Tannée  suivante  à  l'assembla  du  l«r 
JuUlet 

Les  dépenses  à  supporter  en  commun  se  composent  du  traitement  de 
l'inspecteur  en  chef,  de  sa  pension  s'il  y  a  lieu,  et  des  frais  de  bureau. 

Le  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  et  sa  pension,  s'il  y  a  lieu,  ainsi 
.que  ses  autres  dépenses  de  nature  à  être  remboursées,  seront  supportés 
par  les  Etats  riverains  dans  la  même  proportion  qu'ils  prennent  part  à 
sa  nomination  d'après  l'article  précédent. 

Les  Etats  riverains  contribueront  par  portions  ^ales  aux  frais  de  chan- 
cellerie de  la  commission  centrale  lors  de  ses  réunions  annuelles. 

Les  payemens  seront  faits  d'avance  par  trimestre  et  le  plus  tard  au  24 
Décembre,  24  Mars,  24  Juin  et  24  Septembre  de  chaque  année. 

Les  membres  de  la  commission  centrale  veilleront  à  ce  que  les  quote- 
parts  de  leurs  Hauts  Commettans  soient  délivrées  à  tems  et  versées  sans 
firais  dans  la  caisse  commune  à  Mayence.  L'inspecteur  en  chef,  après  en 
avoir  retiré  le  montant  de  son  traitement,  employera  le  reste  pour  subvenir 
aux  frais  de  chancellerie  de  la  commission. 

ArL  97.  Le  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  sera  de  12,000  francs 
par  an ,  y  compris  les  frais  de  son  propre  bureau.  Il  jouira  en  outre  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  la  franchise  du  port  de  lettres. 

j4rL  98  11  résidera  à  Mayence  et  correspondra  avec  les  inspecteurs  et 
avec  les  autorités  daignées  à  cet  effet  par  chaque  Etat  riverain.  Son  premier 
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devoir  consistera  à  faire  cesser  de  suite  les  plaintes  fondées  en  matière 
de  navigation,  qui  lui  seront  adressées  par  les  inspecteurs,  les  conunerçans 
ou  patrons  ou  conducteurs  de  navires. 

Les  parties  qui  se  croiront  lésées  par  suite  de  désordres  ou  abus  arriva 
dans  un  port,  ou  par  Tintroduction  de  nouvelles  taxes  au  détriment  de  la 
navigation,  soit  par  l'augmentation  de  celles  existantes,  ou  enfin  à  raison 
de  toute  autre  nouvelle  charge  imposée  à  la  navigation,  en  quelques  par- 
ties du  Rhin  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  pourront  s'adres- 
ser, soit  à  l'autorité  compétente  du  lieu  et  du  district,  soit  à  rinspecteor 
dans  le  ressort  duquel  Tévénement  a  eu  lieu,  et  en  cas  qu'il  ne  leur  serait 
pas  rendu  justice  sur  leurs  plaintes,  à  l'inspecteur  en  chet 

Ce  dernier  pourra  déléguer  les  inspecteurs  et  employés  afin  de  vérifier 
les  faits  et  abus  dénoncés. 

Lorsque  les  plaintes  ou  faits  lui  paraîtront  fondés,  il  en  donnera  con- 
naissance à  la  première  autorité  départementale  ou  provinciale  et  en  deman- 
dera justice. 

En  cas  de  refus  il  en  fera  son  rapport  [à  la  commission  centrale  pour 
par  icelle  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Pour  ne  faire  souflrir  aucun  retard  à  cette  résolution,  l'inspecteur  ea 
chef  donnera  en  même  tems  avis  de  ce  renvoi  à  l'autorité  départementale 
ou  provinciale,  laquelle  sera  tenu  de  faire  ses  diligences  pour  transmettre 
le  plus  promptement  possible  au  commissaire  de  son  Souverain,  les  ren- 
seignemens  ou  instructions  qui  lui  seront  nécessaires. 

La  même  marche  sera  observée  dans  le  cas  où  des  obstacles  survenu 
dans  le  lit  du  Rhin  et  qui  embarrasseraient  la  navigation,  ne  seraient  pas 
levés  à  la  première  occasion  convenable  qui  se  présente;  que  Tentretieu 
des  rives  et  des  chemins  de  halage  serait  négligé;  que  les  employés  des 
droits  de  navigation  par  leur  conduite  donneraient  lieu  à  d«s  plaintes,  ou 
qu  il  serait  mis  de  la  part  des  douanes  des  entraves  à  la  libre  navigation 
du  Rhin,  en  opposition  avec  le  présent  règlement. 

Avant  l'ouverture  de  chaque  session ,  l'inspecteur  en  chef  devra  préparer 
tous  les  matériaux  propres  à  faciliter  les  travaux  de  la  commission,  à 
rinstruire  à  fond  sur  l'état,  les  défauts  et  les  besoins  de  la  navigation,  ^ 
à  lui  faire  les  propositions  convenables  sur  les  mesures  qu'il  serait  utile 
de  prendre. 

j^rô.  99.  L'inspecteur  en  chef  prêtera  serment  devant  la  commission 
centrale  entre  les  mains  du  président,  et  s'obligera  de  remplir  avec  fidélité 
et  exactitude  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  le  présent  règlement 

ArL  100.  Si  la  commission  croit  devoir  éloigner  l'inspecteur  en  clicf 
de  son  poste,  elle  pourra,  suivant  les  circonstances,  mettre  en  délibération, 
s'il  sera  simplement  congédié  ou  traduit  en  jugement. 

Dans  le  premier  cas,  applicable  également  aux  retraites  pour  cause  d'infir- 
mité, il  jouira  d'une  pension  qui  sera  de  la  moitié  du  traitement  s'il  n'a 
pas  eu  dix  années  de  service,  et  de  deux  tiers  s'il  a  servi  dix  années  et 
au-delà.  " 

Cette  pension  sera  payée  de  la  même  manière  que  le  traitement  même. 

Dans  le  second  cas,  la  commission  centrale  décidera,  en  délibérant  de 
la  manière  prescrite  par  lart.  17  du  traité  de" Vienne,  c'est-à-dire  à  la 
pluralité  absolue  des  voix,  quels  seront  les  tribunaux  qui  le  jugeront  en 
première  et  seconde  instance,  et  il  sera  traité  ensuite  conformément  à  la 
sentence  qui  aura  été  proiioucéc 
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Lorsqu'il  s'agira  de  mettre  aux  voix  réloigneraent  de  Tinspecteur  en 
chef,  il  y  sera  procédé  pat  la  commission  centrale ,  delà  manière  prescrite 
par  l'art.  95  pour  la  nomination  de  ce  fonctionnaire,  qui  cependant  ne 
pourra  perdre  sa  place,  à  moins  qu'il  n'ait  contre  lui  deux  tiers  du  nom- 
bre des  voix  mentionnées  dans  l'art.  95. 

Art.  10 J.  Le  Rhin  sera  divisé  en  quatre  districts  d'inspection.  Le 
premier  s'étendra  di^puis  l'endroit  où  le  Rhin  devient  navigable  jusqu';\ 
Tembouchure  de  la  Lauter;  le  second  de  là  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Nahe;  le  troisième  depuis  la  Nahe  jusqu'à  la  frontière  des  Pays-Bas ,  et  la 
quatrième  sur  le  reste  de  la  rivière  dans  les  Pays-Bas  jusqu'à  la  mer. 

Il  sera  nommé  un  inspecteur  à  vie  pour  chacune  de  ces  inspections. 
La  France  et  Bade  nommeront  le  premier;  la  Bavière,  Hesse  grand-ducale 
et  Nassau  le  second  ;  la  Prusse  le  troisième  et  les  Pays-Bas  le  quatrième. 

Le  traitement  des  insj)ecteurs  ainsi  que  leur  pension,  s'il  y  a  lieu, 
sera  à  la  charge  des  Etats  qui  les  auront  nommés.  Ces  Etats  leur  assig- 
neront en  même  tems  leur  résidence  dans  une  des  villes  de  commerce  do 
leur  inspection. 

Les  inspecteurs  jouiront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  de  la  fran- 
chise du  port  de  lettres  pour  l'étendue  de  tous  les  Etats  riverains. 

AH,  102.  Les  inspecteurs  prêteront  serment  à  la  diligence  des  Etats , 
qui  auront  concouru  à  leur  nomination ,  de  se  conformer  en  tout  au  pré- 
sent règlement.  Leurs  fonctions  consisteront  à  faire  deux  fois  par  année 
la  tournée  de  leur  inspection,  à  reconnaîre  l'état  du  lit  du  Rhin  et  les 
obstacles  que  la  navigation  peut  rencontrer,  à  visiter  les  chemins  de  halagc 
et  à  adresser  à  leurs  gouvernemens  des  rapports  détaillés  et  circonstanciés 
sur  tous  ces  objets,  de  même  que  sur  les  contraventions  au  présent  règle- 
ment, qu'ils  auront  remarquées  dans  leur  tournée,  ou  dont  ils  seraient 
instruits  par  d'autres  voies,  en  les  faisant  cesser  immédiatement,  en  tant 
qu'ils  y  seront  autorisés.  Ils  instruiront  l'inspecteur  en  chef  du  résultat 
de  leurs  opérations. 

Ils  ne  pourront  recevoir  aucune  rétribution  pour  raison  des  plaintes 
portées  devant  eux. 

Art,  103.  Chaque  Etat  riverain  nommera  le  nombre  des  employés  des 
droits  de  navigation  du  Rhin  nécessaire  au  service  régulier  de  ces  bu- 
reaux et  à  la  prompte  expédition  des  patrons  ou  conducteurs,  et  leur  fera 
prêter  serment  de  se  conformer  au  présent  règlement. 

Le  montant  de  leurs  traitemens  et  de  leurs  pensions,  en  cas  de  retraite, 
sera  également  réglé  par  le  Souverain  au  service  duquel  ils  sont  attachés. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  leur  être  alloué  des  droits  casuels,  qui 
seraient  en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  des  patrons  ou  conducteurs. 

Lorsqu'un  bureau  appartiendra  à  plusieurs  Etats,  il  leur  sera  libre  de 
s'entendre  sur  le  mode  de  concourir  à  la  nomination  des  employés. 

ArL  104.  Les  employés  des  droits  de  navigation,  quelque  soit  leur 
grade,  ne  pourront  trafiquer  eux-mêmes,  ni  s'associer  à  aucun  commerce, 
même  eu  commandite  ou  en  participation. 

Les  concussions  et  la  corruption,  dénominations  sous  lesquelles  sera 
également  comprise  toute  acceptation  de  cadeaux  quelconques,  offerts  par 
les  redevables  des  droits  de  navigation  eux-mêmes  ou  par  d'autres  person- 
nes pour  leur  compte,  entraîneront  dans  tous  les  cas  la  destitution,  sans 
préjudice  des  autres  peines  portées  par  la  loi. 

Art,  105.  Tous   les  employa  des  droits  de  navigation  sont  tenus  de 
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faire  leur  service  en  personne.  Lorsqu'ils  désireront  obtenir  un  congé  pour 
un  tems  limité,  ils  devront  s'adresser  à  leur  supérieur  immédiat,  qui  pren- 
dra des  mesures  pour  assurer  la  continuation  régulière  du  service  dont 
remployé  ab^ïcnt  est  chargé. 

Les  inspecteurs  s'adresseront  à  cette  fin  aux  autorités  compétentes  de 
leurs  gouvememens  respectifs ,  sauf  à  en  donner  connaissance  à  Tinspec- 
teur  en  chef. 

ArL  106.  Toutes  les  dépenses  locales,  y  compris  les  traitemens  et  pen- 
sions des  employés  des  droits  de  navigation,  sont  à  la  cliarge  exclusive 
des  Etats,  auxquels  appartient  la  perception  des  droits. 

Art.  107.  Il  n'y  aura  pas  d'uniforme  déterminé  pour  les  employés  des 
droits  de  navigation,  le  soin  en  étant  abandonné  à  chaque  Gbavemement 
riverain. 

Les  bateaux  et  nacelles  des  droits  de  navigation  porteront  le  parillon 
de  celui  des  Etats  riverains,  auquel  ils  appartiennent,  mais  pour  les  dé- 
signer comme  destinés  au  service  des  droits  de  navigation,  il  y  sera  ajouU 
le  mot:  rhenus. 

jirL  108.  S'il  arrive  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  vienne  ï 
avoir  lieu  entre  quelques-uns  des  Etats  situés  sur  le  Bhin,  la  perception 
des  droits  de  navigation  continuera  à  se  faire  librement,  sans  qu'il  y  soit 
apporté  d'obstacle  de  part  ni  d'autre. 

Les  embarcations  et  personnes  employées  au  service  des  droits  de  nivi* 
gation  jouiront  de  tous  les  privilèges  de  la  neutralité;  il  sera  accordé  des 
sauvegardes  pour  les  bureaux  et  les  caisses  des  droits  de  navigation. 

TiTRX    X.   De  la  mise  à  exécution  dee  dispoeitionê  préeédefUee, 

j4rL  109.  Le  présent  règlement  aura  force  de  convention  et  ne  pourn 
subir  des  changemens  que  d'un  commun  accord. 

Les  expéditions  authentiques,  ratifiées  par  les  Etats  riverains,  en  seront 
échangées  à  Mayence  dans  l'espace  de  deux  mois  à  dater  de  la  signatui& 

Il  sera  mis  à  exécution  le  trente-unième  jour  après  l'échange  des  rati- 
fications. 

Seront  abolis  à  partir  du  même  jour  tous  les  droits  actuellement  existai» 
sur  la  navigation  du  Rhin,  qui  ne  sont  pas  expressément  conservés  paris 
présent  règlement. 


Mayence,  le  31  Mars  1831. 


(L,  8.)  BiiCHT.ER. 

(//.  8.)  DK  Nau. 

{L,  8.)  Engelhardt. 

{L.  8.)  Georgb  Charu  Aug.   "Vbrdiei. 

(L.  8.)  PK  II0KSSÎ.ER. 

[L,   8,)    J.   BOTTRCOURD. 

{L.  8.)  Henri  Delils. 
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Litt.  A. 


TABLEAU  dêê  articles  de  commerce^  qui  payeront  lors  de 
leur  passage  par  le  territoire  des  Pays-Bas^  depuis'Kxim- 
pen  ou  Gtorcum  ;usqu^à  la  pleine  mer ,  un  droit  fixe  plus 
ou  moins  élevé  que  celui  établi  par  Farticle  4i  de  la  con- 
vention relative  à  la  navigation  du  BAin 

à  13J-  cents  par  50  livres  des  Pays-Bas  pour  la  remonte, 
ii     9        ff       ff      ff       ff       ff  //  éif      p  descente. 


L    Articles  qui  payeront  un  droit  fixe  plus  élevé  : 


r 


Taux  da  droit  à 
payer  par  quintal 
de  50  liTres  des 
Pays-Bas,  poids 
brut,  tant  pour 
la  remonte  que 
pour  la  descente. 


1.  Thé 


boë  et  Congo  gros. ,    :    .    « 


toutes  autres  espèces  de  thé. 


brut. 


2.  Sel 


raimé. 


fl.  1.48  cents. 
é^  2.80      // 
ff  0.90      ff 
ff  7.20      // 


ï 


n.    Articles  qui  payeront  un  droit  fixe  moins  élevé: 


Taux  du  droit  &  payer  par 
quintal  on  SOliTresdes 
Pays-Bas ,  poids  brut. 


1.  Cendres  non  lessivées 

2.  Fer  en  gueuses  et  fer  non  ouvré.   .... 
8.  Minerai  de  calamine. 

4.  Bleds  de  toutes  espèces 

5.  Légumes  secs : 

6.  Ecorces  à  tan *    .    .    .    . 

7.  Farines  et  gruaux  de  toutes  espèces.    .    .    . 

8.  Poix 

9.  Semences  et  graines  de  toutes  espèces.     .    ; 

10.  Pierres  de  taille,  à  carreler,  meules,  pierres  à 
aiguiser 

11.  Goudron 


Four 
la  remonte. 


S  ^  cents. 


Four 
la  descente. 


24*  cents. 
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12.  Terre  et  roche  alumineuse. 

13.  Bois  à  brûler  de  toutes  espèces  et  charbons  de 
bois 

14.  Tous  les  minerais,  non  spécialement  nommés. 

15.  Plâtre. 

16.  Chaux 

17.  Tuiles  et  briques  de  toutes  espèces  .     .     .     . 

18.  Houille. 

19.  Ardoises 

20.  Poterie  commune 

21.  Tourbe  et  charbon  de  tourbe ...... 

22.  Terres  et   pierres  vitrioliques.     .     .     .     •     . 

23.  Beurre  frais  en  pièces  isolées 

24.  Engrais  et  amendemens,  tels  que  cendres  les- 
sivées, vidanges  de  fabriques  et  marnes, 
fumiers,  etc 

25.  Oeufs 

26.  Terres  ordinaires,tellesquesable,tcrre  grasse  etc. 

27.  Fascines  à  épines 

28.  Poissons  vivans 

29.  Herbes  à  pâtures,  foin  et  roseaux 

3  0.  Herbes  potagères  et  produits  de  jardin ,  tels  que 

des  fleurs ,  des  légumes,  des  racines  comestibles. 

31.  Volaille. 

32.  Lait 

33.  Fruits  frais 

34.  Pierres  à  bâtir  et  à  paver 

35.  Paille  et  chaume 

36.  Animaux  vivans 


Tiiu^  da  droit  à  payer  par 
quintal  oo  SOlirreKdcM' 
Paya-Bas ,  poida  brat. 


Ponr 
la  remonte. 


1  cent. 


-^•g  cent. 


1^  cent 


tV  cent. 


HT.  Le  droit  fixe  sur  les  bois  de  charpente  et  de  construction  se  pajcra 
à  l'aune  cube  des  Pays-Bas ,  en  suivant  les  proportions  fixées  par  l'addi- 
tion au  tarif  du  droit  ordinaire  do  navigation  sur  le  Bhin. 

Bucur.EK.   DE  Nau.   Enget.hardt.  Vbrdier. 

DE   IIOESSLER.    J.    BoURCOlJRD.    DeLIUS. 
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Litt.  B, 


T  A  R I  î^  dea  droits  de  reconnaissance ,  payables  à  cha^ 
que  bureau  de  perception^  en  proportion  de  la  capacité 
des  embarcations  naviguant  sur  le  Rhin, 


Pour  une  embarcation  de: 


50  à     300 

quintaux 

de  50  Vilogr 

arames* 

800  //     600 

n 

u 

ff 

ft 

600  //  1000 

n 

ff 

ff 

ff 

1000  ff  1500 

ff 

ft 

tf 

tf 

1500  ff  2000 

If 

ff 

ft 

ft 

2000  ff  2500 

If 

ff 

ff- 

ft 

2500  ff  8000 

If 

ff 

tf 

ft 

8000  0  8500 

If 

ff 

ft 

ft  • 

8500  0  4000 

ff 

ft 

ff 

tf 

4000  //  4500 

ff 

ff 

ff   . 

ft 

4500  //  5000 

ff 

ff  - 

ff 

H 

5000  (Hiintaux 

.  et  au-des 

sus 

ft 

tf  • 

■ 

Cen- 

Francs. 

timM. 

0 

10 

0 

90 

1 

83 

3 

00 

4 

50 

6 

00 

7 

50 

9 

00 

10 

50 

12 

00 

13 

50 

•15 

00 

i 

Dans  le  cas  oïl  un  bureau  de  perception  fierait  entièrement  supprimé, 
les  droits  de  reconnaissance  qui  s^y  percevaient  jusqu^alors,  seront  perçus 
au  bureau  précédent  pour  les  embarcations,  qui  continueront  leur  voyage 
au-delà  du  bureau  supprimé. 

Mayence,  le  31  Mars  1831. 


BÛCHLEB.     DE   NaU.   EnoELHARDT.     VzRDIEK. 
DE   BOESSLEB.     J.   BoUBCOURD.     DetJUS. 
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LHt  C. 


T  A  E  I  F 

DSa   DB0IT3   DZ   HATIOATIOIT  DU    BHIN. 


Tout  iou»  lei  objet*  trtiiuporUi  par  U  Skim ,  â  motu 
qtte  par  une  exeepiùm  formelle  à  la  règle,  let  droitt 
Muaient  été  modéréa,  on  payera  par  quintal: 


Font  la  diiUKce 


La  frontière  cil 
Bade  et  de 
Fiance 

Biisac.  '. 

Strasbourg. . 

Nenbourg. 

Maanheiin. 

Majence. 

Caub.  .  . 

Coblence. 

Coblence, 

Andemach 

Linz.  .  . 

Cologne. 

Diisseldorf 

Buhrott. 

WeseL   . 


Lobith. .  .  . 
Vreeswijk.  . 


Ijobith. . 
TieL  .  , 


Brisac.  .  .  , 
Strasbourg  . 

Neubourg.  . 

Maonheim. . 

May  en  ce. .  . 

Canb 

Coblence. .  . 

Andemach . 

Andernach  .- 

Linz 

Cologne.  ,  . 

DiisBeldorf . 

Ruhrort.  ,  . 

Wesel.   .  .  . 

La  frontière 
entre  lea  Pays- 
Bas  et  la 
Prusse,  près 
de  Schen- 
kenschana. 


Vreesurijk.  . 
Krimpen, .  . 


Tiel 

Qorcum.  .  . 


Brisac.  .  .  . 
Brisac.  .  .  : 
Strasbourg . 
Neubourg.  . 
Mannheim. . 
Mayence,.  . 
Caub, .  .  .  . 
CobLeoca .  : 


Ajidemach  . 

Linz 

Cologne.  .  . 
Diisseldorf . 
EuitToit.  .  . 


Wesel.  . 

En  descendant 

le  Leck  au 

bureau     de 

Lobith. 
Vreeswyk. 
Endcscendant 

le  Waal  au 

bureau 

Lobith. 
Tiel.    .  .  . 


Brisac  .  .  . 
Strasbourg . 
Neubourg.  . 
Mannheim. . 
Mayence. .  . 

Caub 

Coblence..  . 


Andernach  . 
Linn.  .  .  .  . 
Cologne.  .  . 
Diisseldorf  . 
Ruhrort.  ;  . 
WeseL  .  .  , 


E 

2090 
1940 

22  i 
3887 
28  21 
13  45 
1609 


4170 
17l70 
17  10 
1110 
11  DO 


Emraerich. 

En  remontant 
le  Leck 
bureau  de 
Vreeswijk 

Krimpen. .  . 

En  remontant 
le  Waal ,  au 
bureau     de 

Tia . 

Gorcum. 
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ExcepUans^ 

A.  Les  articles  suivans  ne  seront  passibles  que  du  payement  du  quart 
par  quintal  des  droits  respectifs,  iix&  par  le  tarif  ci-dessus: 

1.  Cendres  non  lessivées. 

2.  Per  en  gueuse  et  fer  non  ouvré  (Qusseisen  in  Gkuisen   und 
Massein,  und  Boheisen.) 

3.  Minerai  de  calamine. 

4.  Bleds  de  toutes  espèces. 

5.  Légumes  secs. 

6.  Ecorces  à  tan. 

7.  Farines  et  gruaux  de  toutes  espèces. 

8.  Pois. 

9.  Semences  et  graines  de  toutes  espèces. 

10.   Pierres  de  taille,  à  carreler,  meules,  pierres  à  aiguiser. 
IL   Goudron. 
12.   Sel. 

B.  Les  articles  suivans,  du  vingtième  des  droits  respectifs  fixés  par 
le  tarif  ci  dessus  : 

1.  Terre  et  roche  alumineuses. 

2.  Bois  à  brûler  de  toute  espèce  et  charbons  de  bois. 
S.    Tous  les  minerais  non  spécialement  nomma. 

4.  Plâtre. 

5.  Chaux. 

6.  Tuiles  et  briques  de  toutes  sortes* 

7.  Houille. 

8.  Ardoises. 

9.  Poterie  commune. 

10.  Tourbe  et  charbon  de  tourbe. 

11.  Terres  et  pierres  vitrioliques. 

C.  Le  droit  de  navigation  sur  les  bois  de  charpente  et  de  construction 
se  percevra  au  métré  cube,  savoir: 

1.  Le  mètre  cube  de  bois  de  chêne,  orme,  frêne,  cerisier,  poirier, 
pommier  et  de  cornouiller,  payera: 

a.  En  aval  autant  que  quatre  quintaux  de  marchandises ,  con- 
formément à  la  première  colonne  du  tarif  ci-dessus. 

l.  En  amont  autant  que  deux  quintaux  et  demi  de  marchan- 
dises, conformément  à  la  seconde  colonne  dudit  tarif. 

2.  Le  mètre  cube  de  bois  de  pin,  sapin,  mélèze,  hêtre,  peuplier, 
érable  et  autres  bois  blancs  ou  bois  résineux,  payera  de  même: 

a.  En  aval  autant  que  deux  quintaux  de  marchandises,  con- 
formément à  la  première  colonne  du  tarif  ci-dessus. 

b.  En  amont  autant  qu^un  quintal  et  un  quart  de  marchan- 
dises, conformément  à  la  seconde  colonne  dudit  tari£ 

D.  Au  lieu  de  tout  droit  de  navigation,  on  ne  payera  que  le  double 
droit  de  reconnaissance  tarifé,  lorsque  le  chargement  du  bateau 
n'est  composé  que  de: 

L    Beurre  frais  en  pièces  isolées. 

2.  Engrais  et  amendemens,  tels  que  cendrts  lessivées,  vidanges 
de  fabriques  et  marnes,  fumiers. 

3.  Oeufs. 
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4.  Terres  ordinaire»,  telles  que  sable,  terre  grasse,  eta 

5.  Fascines  à  épines. 

6.  Poissons  vivans. 

7.  Herbes  à  pâture,  foin  et  roseaux. 

8.  Herbes  potagères  et  produits  de  jardin,  tels  que  des  fleurs, 
des  légumes,  des  racines  comestibles. 

9.  Volaille. 

10.  Lait. 

11.  "Fruits  frais. 

12.  Pierres  à  bâtir  et  à  paver. 

13.  Paille  et  chaume. 

14.  Animaux  vivans. 

Lorsqu'une  cargaison  de  ces  articles  ne  dépassera  pas  50  quintaux,  il 
n'en  sera  rien  payé;  si  au  contraire  le  bateau  est  encore  chargé  d'autres 
objets,  il  en  sera  payé  le  droit  fixé  par  le  tarit 

Mayence,  le  31  Mars  1831. 

BilCULER. 

DE  Nau. 
Engelhabdt. 
Yerdier. 
de  roesslek. 
j.  boubcourd. 
Delius. 

Protocole  joint  à  la  convention  et  au  règlement  sur  la  navigatum 
du  SAin,  en  date  du  31  Mare  1831,  relatif  au  2ènie  alinéa  de 
Fart.  11  dudit  traité. 

France.  Le  commissaire  de  France  a  l'honneur  de  présenter  la  déclaration 
à  laquelle  se  réfère  l'alinéa  additionnel  de  l'art.  11  du  projet  de  règlement: 

Le  gouvernement  Français  ne  pouvant,  sans  compromettre  les  intérêts 
généraux  du  commerce  national,  adhérer  purement  et  simplement  aux 
articles  9,  10  et  11  du  règlement  ci-annexé,  et  désirant  toutefois  prouver 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas ,  comme  aux  autres  Etats  riverains  du 
Rhin ,  son  désir  sincère  de  contribuer  avec  eux  i\  vivifier  la  navigation  et 
le  commerce  de  ce  fleuve,  consent  à  modifier  le  régime  actuel  de  ses  douanes 
par  les  dispositions  suivantes,  lesquelles  auront  la  même  force  et  vigueur 
que  si  elles  étaient  insérées  au  règlement. 

1°.  Les  marchandises  et  denrées  comprises  en  Tétat  ci-joint  seront 
reçues  a  l'entrepôt  réel  de  Strasbourg,  aux  conditions  de  lart.  25  de  la 
loi  du  8  Floréal  an  XE,  de  Tari  14  de  la  loi  du  17  Mai  1826  et  des 
règlemens  antérieurs  qui  ont  fondé  ledit  entrepôt. 

2^.  Celles  de  ces  marchandises  ou  denrées  qui  proviennent  des  pays 
d'outre  mer,  ou  qui  sont  le  produit  des  contrées  riveraines  du  Bhin,  situas 
au-dessous  de  Mayence,  devront  avoir  été  chargées  dans  ce  dernier  port 
ou  en  aval. 

3\  Elles  pourront  être  réexpédiées  en  transit  par  tous  les  points,  à 
l'exception  de  celles  que  daigne  l'art.  22  de  la  loi  du  28  Avril  1816, 
lesquelles  ne  pourront  l'être  que  par  le  Rhin  ou  par  le  canal ,  pour  res- 
sortir par  Huningue. 
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4^.  Elles  ne  pourront  être  assujetties,  soit  pour  l'entrepôt,  soit  pour  le 
transit,  qu^au  simple  droit  de  balance  de  15  centimes  par  cent  francs 
de  valeur,  ou  £5  centimes  par  quintal,  poids  de  marc,  au  choix  du 
redevable. 

5<>.  Celles  desdites  marchandises  qui  se  trouvent  désignées  par  Part.  iZ 
de  la  loi  du  28  Avril  1816 ,  ne  pourront  en  aucun  cas ,  quoique  reçues 
à  l'entrepôt  de  Strasbourg,  être  déclarées  pour  la  consommation  intérieure; 
elles  devront  toujours  ressortir  ainsi  quM  a  été  dit  plus  haut. 

6\  Si  les  bâtimens  qui  entreront  dans  l'IU ,  pour  arriver  à  l'entrepôt 
de  Strasbourg ,  ont  des  magasins  à  pavois  solides  et  entièrement  sépara 
des  chambres  et  autres  endroits  accessibles  aux  gens  de  Téquipage ,  ils 
ne  seront  assujettis  à  la  Wantzenau,  qu'au  plombage  des  écoutilles  dont 
la  douane  assurera  d'ailleurs  la  fermeture  par  des  cadenas  à  clef  ou  à 
combinaison ,  des  scellés  et  tous  autres  moyens  qu'elle  jugera  à  propos 
d'employer,  ensemble  ou  séparément ,  ainsi  que  par  Tescorte  de  ses  préposés 
qu'il  lui  sera  toujours  loisible  de  placer  à  bord. 

7®.  Les  marchandises  qui  ne  seront  pas  expédiées  en  droiture  de  la 
Wantzenau  à  Huningue  dans  des  bâtimens,  dont  les  écoutilles  soient  fer- 
mées ,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  seront  assujetties  au  plombage ,  soit  à 
la^  Wantzenau ,  soit  à  la  sortie  de  l'entrepôt  de  Strasbourg.  Dans  le  cas  ci- 
dessus  le  plombage  sera  double ,  s'il  s'agit  de  marchandises  fabriquées  qui , 
à  l'état  ci-joint,  sont  marquée  d'un  astérique  (*).  Celles  des  marchan- 
dises fabriquées  qui ,  à  l'état  ci-joint  sont  marquées  de  deux  astériques  {**)j 
devront  être  présentées  dans  des  caisses  en  bon  état. 

8^  Tous  les  bâtimens  appartenant  aux  Etats  riverains  du  Rhin  ou  des 
confluens  de  ce  fleuve,  seront  assimilés  aux  bâtimens  français,  par  rap- 
port aux  droits  et  à  l'exercice  de  la  navigation  sur  1' 111  jusqu'à  Strasbourg. 
La  même  faveur  est  de  plus  étendue  aux  bâtimens  Néerlandais  pour  le 
transit  des  marchandises  admises  à  l'entrepôt,  depuis  Strasbourg  jusQu'à 
Huningue  par  le  canal  du  Ehône  au  Bhin. 


Le  commissaire  des  Pays-Bas  se  réfère  au  protocole  des  conférences 
particulières  en  date  du  23  Mars,  joint  au  512^  protocole  du  30  du  même  mois. 

Le  commissaire  de  France  se  réfère ,  à  son  tour,  à  la  déclaration  com- 
mune et  officielle  présentée  à  cet  égard  à  la  commission  centrale  dans  le 
même  protocole  sus-allégué. 

Engelhardt. 

j.  bourcourd. 


BÛCULER. 

De  Nau. 
Engelhardt. 
Verdier. 
De  Boessler. 

J.  BoURCOURD. 

Delius. 


Nû.  127. 


—  270  — 


Pièce  jointe  à  la  déclaration  de  Mr.  le  Commissaire  de  France^ 
concernant  F  article  11  du  traité  du  il  Mars  1831. 


Kiat. 


Lièges  en  planche. 

Bois  de  teinture  en  bûches. 

Bois  d'ébénisterie. 

Cire  non  ouvrée. 

Colle  de  poisson. 

Crins  bruts  et  frises. 

Sucre  brut  et  terré. 

Café. 

Cacao. 

Canelle,  cassia  lignea  et  scavisson. 

Girofle  (clous,  griffes  et  anto- 
fles  de). 

Muscades. 

Macis. 

Poivre  et  piment 

Thé. 

Biz,  sagon  et  tapioca. 

Coton  en  laine. 

Eromages. 

Citrons,  oranges  et  leurs  variétés. 

Fruits  secs. 

Houblon. 

Laines  en  masse. 

Dents  d'éléphant 

Écailles  de  tortue. 

Nacre  de  perle. 

Cornes  de  bétail  préparées  et  en 
feuillets. 

Plomb  brut 

Etain  brut. 

Smalt  et  azur. 

Peaux  brutes. 

Fanons  de  baleine  bruts. 

Pelleteries  non  ouvrées. 

Poils  en  masse. 

Soufre. 

Gommes  d^acacia  (arabique) , 
caoutchouc ,  aloés,  opium,  cam- 
phre, cachou  et  tous  les  sucs 
végétaux  d'Europe  autres  que 
liquides. 

Cochenille,  indigo, rocou,  orseille 
et  toutes  autres  teintures  et 
tannins,   autres  que  liquides. 

Bitumes  solides. 

Bois  odorans. 


Bulbes  et  oignons. 
CouIeurs,celle8  liquides  exceptées. 
Graines  d'amome. 
Espèces  médicinales. 
Graisses  non  liquides* 
Âotimoine. 
Arsenic  métallique. 
Mercure  natif  ou  vifargent, 
Produits  chimiques,  ceux  liquides 

exceptés. 
Substances  propres  à  la  m^ecine 

et  à  la  parfumerie. 
Tabacs  en  feuilles. 
Soies  grèges  et  moulinées. 
Os  de  bétail. 
Dents  de  loup. 
Colle  forte. 
Oreillons. 

Graines  oléagineuses. 
Fruits  à  distiller. 
Semences  forestales. 
Chicorée  en  racine. 
Chardons  cardières. 
Bois  communs. 
Coques  de  coco. 
Calebasses  vides. 
Grains  durs  à  tailler. 
Ecorces  de  tilleul  pour  cordages. 
Plants  d'arbres. 
Jus  de  réglisse. 
Glu. 

Plantes  alcalines. 
Marc  d'olives  sec  (grignon) 
Plomb  battu  ou  laminé. 
Zinc  autre  qu'ouvré. 
Manganèse. 
Graphita 
Confitures  sèches. 
Gingembre. 
Fer   platiné  ou  laminé   et  fer 

blanc. 
Fer  de  tréfilerie. 
Acier  naturel  et  fondu. 
Cuivre   et  laiton  bruts,  battus 

ou  laminés. 
Fil  de  cuivre. 
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Cuivre  doré  en  lingots ,  battu  et 

filé  sur  ilL 
Cuivre  argenté  en  masses ,  battu, 

et  filé  sur  fil. 
Etain  battu  et  laminé. 
Bismuth. 
^*  Ârmes^utres  que  celles  de  calibre. 
**  Bimbeloterie. 

*  Liège  ouvré. 

*  Caractères  d^imprimerie. 
**  Cire  ouvrée. 

**  Cordages. 
**  Feutres. 

*  Chanvre  et  lin. 

**  Fournitures  d'horlogerie. 
**  Horloges  en  bois. 
^  Instrumens  aratoires,  d^optique, 
de    calcul,    d'observation,   de 
chirurgie,  de  chimie,  de  musique. 
**  Joncs. 
"^  Limes  et  râpes. 

*  Machines  et  mécaniques. 

*  Mercerie. 

*  Meubles. 
**  Miroirs. 

*  Outils. 

**  Ouvrages  en  bois. 

**  Parapluies. 

**  Pierres  ouvrées. 

*  Plumes. 

*  Scies. 

**  Peignes  et  billes   de  billard. 

**  Vannerie  à  dénommer. 

**  Verres  à  lunettes. 

*♦  Vitrifications. 

**  Parfumerie. 

**  Epices  préparées. 

**  Amidon. 

**  Bougies  de  blanc  de  baleine  et 

de  cachalot 
**  Chandelles  de  suif. 
**  Fanons  de  baleine  apprêtés. 

Ide  terre  ÏS'^»»'^ 

*  Poterie  (  tfayence. 

fde  grès  commun. 


**  Verres  et 
cristaux 


# 
# 
# 


**  Porcelaine. 

grands  miroirs 

étamés. 
iverres    à   ca- 
dran. 
Ouvrages   de   poil,   autres  que 

les  tissus. 
Carton. 
Papier. 
Livres. 
**  Cartes  géographiques. 
**  Gravures  et  lithographies. 
**  Musique  gravée. 
**  Pelleteries  ouvrées. 

*  Ouvrages  en  plomb. 
**  Corail  taillé  non  monté. 

*  Bâts  non  garnis  de  cuir. 
**  Eflets  à  usage. 

**  Objets  de  collection  hors  de 
commerce. 

*  Sucres  rafSnés. 
^*  Acier  ouvré. 

**  Cuivre  allié  de  zinc  filé  poli 
(sauf  celui  pour  les  cordes 
d'instrumens  et  celui  propre 
à  la  broderie.) 

**  Cuivre  doré  filé  sur  soie. 

**  Cuivre  doré  filé  ouvré. 

**  Cuivre  argenté  filé  sur  soie. 

**  Cuivre  ouvré,  autre  que  pur, 
allié,  doré  ou  argenté. 

**  Etain  ouvré, 

**  Zinc  ouvré. 

**  Bismuth  ouvré. 

**  Savons. 

**  Poterie  de  grès  fin. 

^*  Verrerie  de  toute  sorta 

**  Glaces. 

**  Schakos  de  feutre  garnis  de  cuir. 

**  Peaux  préparées  et  ouvrées. 

«*  Plaqués. 

**  Coutellerie. 

**  Ouvrages    d'horlogerie   montés. 

**  Sellerie. 

**  Tabletterie. 


Nota.  Les  marchandises  fabriquées  non  comprises  dans  cet  état ,  n'en 
jouiront  pas  moins  du  transit  en  passe-debout  et  sans  entrepôt 
qui  peut  leur  être  accordé  par  les  lois  générales  de  France. 

BûciiLEK.  De  Nau.  Engelhardt.  Verdie». 
DeKoessler.  J  Boubcousd.  Deuus. 
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1881.      No^    128.   AfféU  Royal  du    28    Juin    1881,  dicriiant   la  mise  i 
^^  *^"'°  exécution  du  Eèglemeni  pour  la  navigation  du  Rkin, 

Nous,  Gdillauiib,  ETa,  etc.,  etc. 

Yu  la  convention  et  le  règlement  relatifs  à  la  navigation  du  Bhin, 
conclus  entre  Nous  et  les  autres  Etats  riverains  du  Bhin  le  SI  mars  dernier; 

"Revu  Nos  arrêtes  du  10  Septembre  1826  et  du  1  Mars  1827,  conte- 
nant des  dispositions  provisoires  à  Tégard   de  la  navigation  du  Rhin; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Conseiller  d'Etat,  Administrateur  des  contri- 
butions directes,  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises,  du  80 
Mai  1831. 

Entendu  les  rapports  de  Nos  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  des 
Finances,  du  21  et  du  25  de  ce  mois: 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  1.  Conformément  à  l'article  109  du  règlement  pour  la  navigatioa 
du  Rhin,  ledit  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  17  Juillet  prochaio. 

Art,  2.  A  la  même  date  les  règlements  provisoires,  actuellement  en 
vigueur,  qui  ont  été  établis  par  Nos  arrêtés  du  10  Septembre  1826  et  dtt 
1  Mars  1827  (Journal  Officiel^  n"'.  61  et  9)  seront  supprimés. 

Art.  3.  Les  droits  de  na^gation  qui  sont  perçus  actuellement  sur  le 
Rhin,  ainsi  que  les  droits  de  péage  qui  existent  encore  sur  le  Wajl, 
seront  abolis  à  partir  de  la  même  date,  et  seront  remplace  par  les  droite 
établis  par  la  convention  susmentionnée. 

Notre  Conseiller  d'Etat,  Administrateur  susdit,  et  les  autres  Départe 
ments  ministériels,  pour  autant  que  cela  les'conceme,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel^  aisâ 
que  la  convention  et  le  règlement  susmentionnés. 

Donné  à  la  Haye,  le  28  Juin  1831. 

GUILLAUME. 
Par  le  Roi. 
J.  6.  DE  Mb  Y  VAN  Stbeefusiul 


1831.    Iio^    129.    Iraiôc  pour  la  séparation   définitive  de  la  Belgique  d*«w 
**  N^^*  la  Hollande ,   signé  à   Londres  par   les  PlenipoôeniiâinÊ 

de  r Autriche  y  de  la  France ^  de  la  Grande  Bretagne^  ^^\ 
Prusse  et  de  la  Russie ^  d'une  part  y  et  par  celui  de  laM^ 
giquede  Vautre  part  ^  le  15  Novembre  1831, 

(Màrtbks,  N.  R.  XI,  390.) 

Les  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  PlnMi| 
et  de  Russie,  prenant  en  considération  les  événements  qui  ont  ea  littj 
dans  le  Royaume  \Jii\  d«s  Pays-Bas  depuis  le  mois  de  Septembre  18M| 
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Tobligation  oh  elles  se  sont  trouvées  d'empêcher  que  ces  événements  ne 
troublassent  la  paix  générale,  et  la  nécessité  qui  résultait  de  ces  mêmes 
événements  d'apporter  des  modifications  aux  transactions  de  Tannée  1813, 
par  lesquelles  avait  été  créé  et  établi  le  Royaume-Uni  des  Pays-Bas  ;  et 
S.  M.  le  Roi  actuel  des  Belges  s'associant  à  ces  intentions  des  coûts  ci- 
dessus  mentionnées  ,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  le  Prince 
Paul  d'Ësterhazy,  Chevalier  de  la  Toison  d'or  etc.  Son  ambassadeur 
extraordinaire  près  S.  M.  Britannique  et  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de 
Wessenberg,  Grand-croix,  etc.  conseiller  intime  actuel  deS.  M.  LetR.  A. 

S.  M.  le  Roi  des  IVançais,  le  sieur  Charles  Maurice  de  Talleyrand-Périgord , 
Prince  Duc  de  Talleyrand,pair  de  France,  ambassadeur  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  da  Sadite  MajestéprèsS.  M.  Britannique,  Grand- 
croix,  ejbc. 

S.  M.  le  R6î  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  le  très- 
honorable  Henri  Jean  Vicomte  de  Palmerston ,  etc.  Son  principal  secrétaire 
d'Etat  ayant  le  département  des  affaires  étrangères; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri  Guillaume  de  Biilow,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique , 
Chevalier,  etc. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Christophe  Prince  deLieven, 
Général,  etc.  Son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M. 
Britannique,  chevalier,  etc.  le  sieur  Adam  comte  Matuszewic,  conseiller 
privé  de  Sadite  Majesté,  chevalier,  etc. 

et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  van  deWeyer,  Son  envoyé 
extraordinaire  près  S.  M.  Britannique  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leur  pleinpouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  qui  suivent  : 

j^rL  1.  Le  territoire  Belge  se  composera  des  provinces  de  Brabant  méri- 
dional, Liège,  Namur,  Hainaut,  Flandre  Occidentale,  Flandre  Orientale, 
Anvers  et  Limbourg,  telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  Royaume  Uni  des 
Pays-Bas,  constitué  en  1813,  à  l'exception  des  districts  de  la  province  de 
I     Limbourg  désignés  dans  l'article  4. 

Le  territoire  Belge  comprendra,  en  outre,  la  partie  du  Grand-Duché  de 
;    Luxembourg,  indiquée  dans  l'article  2. 

\        Art.  2.  l5ans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  les  limites  du  territoire 
\    Belge  seront  telles  qu'elles  vont  être  décrites  ci-dessous: 

A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange,  qui  restera  au  Grand- 
?    Duché  de  Luxembourg ,  et  Athus,  qui  appartiendra  à  la  Belgique,  il  s«ra 

i  tiré,  d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui,  laissant  à  la  Belgique  la 
route  d'Arlon  à  Longwy ,  la  ville  d'Arlon  avec  sa    banlieue ,  et  la  route 
d'Arlon  àBastogne,  passera  entre  Messancy,  qui  sera  sur  le  territoire  Belge, 
f  et  Clémency,  qui  restera  au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  pour  aboutir  à. 

fSteinfort,  lequel  endroit  restera  également  au  Grand-Duché.  De  Steiufort 
cette  ligne  sera  prolongée,  dans  la  direction  d'Eischen,  de  Hecbus,  Guirsch, 
,  Oberpalen,  Grende,  Nothomb,  Parette  et  Perlé,  jusqu'à  Martelange  ; 
•'  Hecbus,  Guirsch,  Grende,  Nothomb  et  Parette  devant  appartenir  à  la 
•  Belgique,  et  Eischen,  Oberpalen,  Perlé  et  Martelange  au  Grand-Duché. 
y  De  Martelange  ladite  ligne  descendra  le  cours  de  la  Sûre,  dont  le  Thalweg 
V  servira  délimite  entre  les  deux  Etats,  jusque  vis-à-vis  Tintange,  d'ôîl  elle 
^'Sera  prolongée,  aussi  directement  que  possible,  vers  la  froatiorc  actuelle 

5  IL  IH 
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de  Tarrondissement  de  Diekirch,  et  passera  entre  Suret,  Harlange,  Tar- 
champa ,  qu'elle  laissera  au  Grand-Duché  de  Luxembourg ,  et  Hon  ville ,  Livar- 
champ  et  Lontermange,  qui  feront  partie  du  territoire  Belge;  atteignant 
ensuite,  aux  environs  de  Doncols  et  de  Sonlez,  qui  resteront  an  Grand- 
Puché,  la  frontière  actuelle  de  Tarrondissement  de  Diekirch ,  la  ligne  en 
question  suivra  ladite  frontière  jusqu'à  celle  du  territoire  Prussien  :  tous 
les  territoires ,  villes ,  places  et  lieux  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne  ap- 
partiendront  à  la  Belgique,  et  tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux, 
situés  à  Test  de  cette  même  ligne,  continueront  d'appartenir  au  Grand- 
Duché  de  Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,  et  en  se  conformant  autant  que 
possible ,  à  la  description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus ,  ainsi  qu'aux  indica- 
tions de  la  carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent  article»  les  com- 
missaires démarcateurs ,  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  5 ,  auront 
égard  aux  localités,  ainsi  qu'aux  convenances  qui  pourront  en  râulter 
mutuellement. 

Art.  3.  Four  les  cessions  faites  dans  l'article  précédent  il  sera  assigné  à 
S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Luxembourg ,  une  indemnité  ter- 
ritoriale dans  la  province  de  Limbourg. 

Art.  4.  En  exécution  de  la  partie  de  l'article  1er,  relative  à  la  province 
de  Limbourg,  et  par  suite  des  cessions  indiqiiées  dans  l'article  2,  il  sert 
assigné  à  S.  M.  le  £oi  des  Pays-Bas ,  soit  en  sa  qualité  de  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  soit  pour  être  réunis  à  la  Hollande,  les  territoires  dont  les 
limites  sont  indiquées  ci-dessous: 

lo.  Sur  la  rive  droite  de  la  Metiêe :  aux  anciennes  enclaves  Hollandaises 
sur  ladite  rive  dans  la  province  de  Limbourg,  seront  joints  les  districts  de 
cette  même  province  sur  cette  même  rive,  qui  n'appartenaient  pas  aux  Etats- 
Généraux  en  1790,  de  façon  que  la  partie  de  la  province  actuelle  de  Limbouig 
située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  comprise  entre  ce  fleuve  à  l'ouest, 
la  frontière  du  territoire  Prussien  à  l'est ,  la  frontière  actuelle  de  la  province 
de  Liège  au  midi ,  et  la  Gueldre  Hollandaise  au  nord ,  appartiendra  désormais 
tout  entière  a  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  soit  en  sa  qualité  de  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  soit  pour  être  réunie  à  la  Hollande. 

2**.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meiiae  :  à  partir  du  point  le  plus  méridional 
de  la  province  Hollandaise  du  Brabant  Septentrional,  il  sera  tiré,  d'après 
la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui  aboutira  i\  la  Meuse  au  dessous  de  Wessem, 
entre  cet  endroit  et  Stevenswaardt,  au  point  où  se  touchent,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Meuse,  les  frontières  des  arrondissements  actuels  de  Bure- 
monde  et  de  Maestricht  ;  de  manière  que  Bergerot,  Stamproy,  Neer-Itteren, 
Ittervoord  et  Thorn ,  avec  leurs  banlieues ,  ainsi  que  tous  les  autres  endroits 
situés  au  nord  de  cette  ligne,  feront  partie  du  territoire  Hollandais. 

liCs  anciennes  enclaves  Hollandaises  dans  la  province  de  Limbourg  sni 
la  rive  gauche  de  la  Meuse  appartiendront  à  la  Belgique,  à  l'exception  de 
la  ville  de  Maestricht,  laquelle,  avec  un  rayon  de  territoire  de  douze  cents 
toises,  à  partir  du  glacis  extérieur  de  la  place  sur  ladite  rive  de  ce  fleuve, 
continuer«n  d'être  possédée  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  S.  M.  le 
Boi  des  Pays-Bas. 

Art.  5.  Il  sera  réservé  à  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  de  s'entendre  avec  la  Confédération  Germanique  et  les  Âgnats 
de  la  maison  de  Nassau ,  sur  l'application  des  stipulations  renfermées  dans 
les  articles  3  et  4,  ainsi  que  sur  tous  les  arrangements  que  lesdits  articles 
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pourraient  rendre  nécessaires ,  soit  avec  les  Agnats  ci-dessus  nommés  de 
la  maison  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération  Germanique. 

Art  6.  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés  ci-dessus,  cha- 
cune des  deux  parties  renonce  réciproquement  pour  jamais  à  toute  prétention 
sur  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  dans  les  limites  des  possessions 
de  l'autre  partie,  telles  qu'elles  se  trouvent  décrites  dans  les  articles  1 ,  £  et  4. 

Lesdites  limites  seront  tracées,  conformément  à  ces  mêmes  articles,  par 
des  commissaires  démarcateurs  Belges  et  Hollandais,  qui  se  réuniront  le 
plus  tôt  possible  en  la  ville  de  Maestricht. 

Art,  7.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux  articles  1,2  et  4, 
formera  un  Etat  indépendant  et  perpétuellement  neutre.  Elle  sera  tenue 
d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats. 

Art,  8.  L'écoulement  des  eaux  des  Elandres  sera  réglé  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique  d'après  les  stipulations  arrêtées  à  cet  %ard  dans  l'article 
6  du  traité  définitif,  conclu  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  les 
Etats-Généraux,  le  8  Novembre  1785;  et  conformément  audit  article  des 
commissaires  nommés  de  part  et  d'autre,  s'entendront  sur  l'application 
des  dispositions  qu'il  consacre. 

Art,  9.  Les  dispositions  des  articles  108 — 117  inclusivement,  de  l'acte 
général  du  Congrès  de  Vienne  relatives  à  la  libre  navigation  des  fleuves  et 
rivières  navigables,  seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières  navigables, 
qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  territoire  Belge  et  le  territoire 
Hollandais. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de  l'Escaut  »  il  sera 
convenu  que  le  pilotage  et  le  balisage,  ainsi  que  la  conservation  des 
passes  de  l'Escaut  en  aval  d'Anvers ,  seront  soumis  à  une  surveillance 
commune;  que  cette  surveillance  commune  sera  exercée  par  des  commis- 
saires nommés  à  cet  effet  de  part  et  d'autre;  que  des  droits  de  pilotage 
modérés  seront  fixés  d'un  commun  accord ,  et  que  ces  droits  seront  les 
mêmes  pour  le  commerce  Hollandais  et  pour  le  commerce  Belge. 

U  est  également  convenu  que  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre 
l'Escaut  et  le  Rhin,  pour  arriver  d'Anvers  au  Bhin,et  vice  versa , restera 
réciproquement  libre ,  et  qu'elle  ne  sera  assujettie  qu'à  des  péages  modérés  > 
qui  seront  provisoirement  les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays. 

Des  commissaires  se  réuniront  de  part  et  d'autre  à  Anvers,  dans  le 
délai  d'un  mois,  tant  pour  arrêter  le  montant  définitif  et  permanent  de  ces 
péages,  qu'afin  de  convenir  d'un  règlement  général  pour  l'exécution  des 
dispositions  du  présent  article,  et  d'y  comprendre  l'exçrcice  du  droit  de 

fîêche  et  de  commerce  de  pêcherie  dans  toute  l'étendue  de  l'Escaut,  sur 
e  pied  d'une  parfaite  réciprocité  en  faveur  des  sujets  des  deux  pays. 

En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ledit  règlement  soit  arrêté ,  la  navigation 
des  fleuves  et  rivières  navigables,  ci-dessus  mentionnés,  restera  libre  au 
commerce  des  deux  pays,  qui  adopteront  provisoirement  à  cet  égard  les 
tarifs  de  la  convention  signée  le  31  Mars  1831  à  Mayence,  pour  la  libre 
navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette  convention, 
en  autant  qu'elles  pourront  s'appliquer  aux  fleuves  et  rivières  navigables, 
qui  séparent  et  traversent  à  la  fois  le  territoire  Hollandais  et  le  territoire 
Belge. 

Art.  10.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois  les  deux  pays  con- 
tinuera d'être  libre  et  commun  à  leurs  habitants. 
Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  réciproquement  et  aux  mêmes  condi- 
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tions,  et  que,  de  part  et  d'autre,  il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des 
canaux  que  des  droits  modérds. 

Art,  11.  Les  communications  commerciales  par  la  ville  de  Maestrichtet 
par  celle  de  Sittard ,  resteront  entièrement  libres ,  et  ne  pourront  être 
entravées  sous  aucun  prétexte. 

L'usage  des  routes  qui,  en  traversant  ces  deux  villes ,  conduisent  aux 
frontières  de  TAllemagne ,  ne  sera  assujetti  qu'au  paiement  de  droits  de 
barrière  modérés  pour  Teiitretien  de  ces  routes ,  de  telle  sorte  que  le  com- 
merce de  transit  n'y  puisse  éprouver  aucun  obstacle ,  et  que ,  moyennant 
les  droits  ci-dessus  mentionnés,  ces  routes  soient  entretenues  en  bon  état 
et  propres  à  faciliter  ce  commerce. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en  Belgique  une  nouvelle 
route,  on  creusé  un  nouveau  canal,  qui  aboutirait  à  la  Meuse,  vis-à-vis 
le  canton  Hollandais  de  Sittard ,  alors  il  serait  loisible  à  la  Belgique  de 
demander  à  la  Hollande,  qui  ne  s'y  refuserait  pas  dans  cette  supposition, 
que  ladite  route  ou  le  dit  canal  fussent  prolongés  d'après  le  même  plan, 
entièrement  aux  frais  et  dépens  de  la  Belgique,  par  le  canton  de  Sittard 
jusqu'aux  frontières  de  rAllemagne.  Cette  route,  ou  ce  canal,  qui  ne 
pourraient  servir  que  de  communication  commerciale,  seraient  construits,  au 
choix  delà  Hollande,  soit  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Belgique 
obtiendrait  l'autorisation  d'employer  à  cet  effet  dans  le  canton  de  Sittard, 
soit  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande  fournirait,  et  qui  exécu- 
teraient, aux  frais  de  la  Belgique,  les  travaux  convenus;  le  tout  sans  charge 
aucune  pour  la  Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses  droits  de  souveraineté 
exclusifs  sur  le  territoire  que  traverserait  la  route  ou  le  canal  en  question. 

Les  deux  parties  fixeraient,  d'un  commun  accord,  le  montant  et  le  mode 
de  perception  des  droits  et  péages,  qui  seraient  prélevés  sur  cette  même 
route  ou  canal. 

Art.  13.  §  1.  A  partir  du  1er  Janvier  1832,  la  Belgique,  du  chef  du 
partnge  des  dettes  publiques  du  Royaume-Uni  des  Pays-Bas,  restera 
chargée  d'une  somme  de  huit  millions  quatre  cent  mille  florins  des  Pays- 
Bas  de  rentes  annuelles ,  dont  les  capitaux  seront  transférés  du  débet  da 
grand-livre  à  Amsterdam,  ou  du  débet  du  trésor  général  du  Royaume-Uni 
des  Pays-Bas,  sur  le  débet  du  grand-livre  de  la  Belgique. 

§  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites  sur  le  débet  du 
grand-livre  de  la  Belgique  par  suite  du  paragraphe  précédent,  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  somme  totale  de  huit  millions  quatre  cent  mille  florins 
des  Pays-Bas  de  rentes  annuelles,  seront  considérés  comme  faisant  partie 
de  la  dette  nationale  Belge;  et  la  Belgique  s'engage  à  n'admettre,  ni  pour 
le  présent,  ni  pour  l'tfvcnir, aucune  distinction  entre  cette  portion  de  sa  dette 
publique,  provenant  de  sa  réunion  avec  la  Hollande,  et  toute  autre  dette 
nationale  Belge  déjà  créée  ou  î\  créer. 

§  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  annuelles  ci-dessus  mentionnée 
de  huit  millions  quatre  cent  mille  florins  des  Pays-Bas  aura  lieu  régulière- 
ment de  semestre  en  semestre,  soit  à  Bruxelles,  soit  à  Anvers,  en  argent 
comptant,  sans  déduction  aucune,  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être, 
ni  pour  le  présent,  ni  pour  l'avenir. 

§  4.  Moyennant  la  création  de  ladite  somme  de  rentes  annuelles  de 
huit  millions  quatre  cent  mille  florins ,  la  Belgique  se  trouvera  déchargée 
envers  la  Hollande  de  toute  obligation  du  chef  du  partage  des  dettes 
publiques  du  Royaume-Uni  des  Pays-Bas. 
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§  5.  Des  commissaires  nommes  de  part  et  d'autre  se  réuniront,  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  en  la  ville  d'Utrecht,  afin  de  procéder  à  la  liqui- 
dation du  fonds  du  syndicat  d'amortissement  et  de  la  banque  de  Bruxelles, 
chargée  du  service  du  trésor  général  du  Royaume-Uni  des  Pays-Bas.  Il 
ne  pourra  résulter  de  cette  liquidation  aucune  charge  nouvelle  pour  la 
Belgique,  la  somme  de  huit  millions  quatre  cent  mille  florins  de  rentes  an- 
nuelles comprenant  le  total  de  ses  passifs.  Mais  s'il  découlait  un  actif  de 
ladite  liquidation,  la  Belgique  et  la  Hollande  le  partageront  dans  la  pro- 
portion des  impôts  acquittés  par  chacun  des  deux  pays  pendant  leur 
réunion ,  d'après  les  budgets  consentis  par  les  Etats-Généraux  du  Royaume- 
TJni  des  Pays-Bas. 

§  6.  Dans  la  liquidation  du  syndicat  d'amortissement  seront  comprises 
les  créances  sur  les  domaines  dites  domein-losrenten.  Elle  ne  sont  citées 
dans  le  présent  article  que  pour  mémoire. 

§  7.  Les  commissaires  Hollandais  et  Belges,  mentionnés  au  §  5  du 
présent  article ,  et  qui  doivent  se  réunir  en  la  ville  d'Utrecht ,  procéderont 
outre  la  liquidation  dont  ils  sont  chargés ,  au  transfert  des  capitaux  et 
rentes  qui,  du  chef  du  partage  des  dett^  publiques  du  Royaume- Uni  des 
Pays-Bas,  doivent  retomber  à  la  charge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  con- 
currence de  huit  millions  quatre  cent  mille  florins  de  rentes  annuelles. 

Us  procéderont  aussi  à  l'extradition  des  archives,  cartes,  planés,  et  docu- 
ments quelconques  appartenant  à  la  Belgique ,  ou  concernant  son  admi- 
nistration. 

AtU  14.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement,  depuis  le  l^r  Novembre 
1830,  toutes  les  avances  nécessaires  au  service  de  la  totalité  des  dettes 
publiques  du  Royaume  des  Pays-Bas ,  et  devant  les  faire  encore  pour  le 
semestre  échéant  au  l«r  Janvier  1832,  il  est  convenu  que  les  dites  avan- 
ces, calculées  depuis  le  1er  Novembre  1830  jusqu'au  1er  Janvier  1832, 
pour  quatorze  mois ,  au  prorata  de  la  somme  de  huit  millions  quatrecent 
mille  florins  des  Pays-Bas  de  rentes  annuelles,  dont  la  Belgique  reste 
chargée,  seront  remboursées  par  tiers  au  trésor  Hollandais  par  le  trésor 
Belge. 

Le  premier  tiers  de  ce  remboursement  sera  acquitté  par  le  trésor  Belge 
au  trésor  Hollandais  le  1er  Janvier  1832 ,  le  second  le  1er  Avril ,  et  le 
troisième  le  1er  Juillet  de  la  même  année;  sur  ces  deux  derniers  tiers  il 
sera  bonifié  à  la  Hollande  un  intérêt  calculé  à  raison  de  cinq  pour  cent 
par  an  jusqu'à  parfait  acquittement  aux  susdites  échéances. 

AvL  15.  Le  port  d'Anvers,  conformément  aux  stipulations  de  l'article 
15  du  traité  de  Paris,  du  30  Mai  1814,  continuera  d'être  uniquement 
un  port  de  commerce. 

ArL  16.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière,  tels  que  canaux, 
routes,  ou  autres  de  semblable  nature,  construits  en  tout  ou  en  partie 
aux  frais  du  Royaume-Uni  des  Pays-Bas,  appartiendront,  avec  les  avanta- 
ges et  les  charges  quji  y  sont  attachés ,  au  pays  où  ils  sont  situés. 

Il  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour  la  construction  de  ces 
ouvrages,  et  qui  y  sont  spécialement  afljectés,  seront  compris  dans  les 
dites  charges  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés ,  et  sans 
que  les  remboursements  déjà  efiectués  puissent  donner  lieu  à  liquidation. 

Art.  17.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Belgique ,  pendant  les 
troubles,  pour  cause  politique,  sur  des  biens  et  domaines  patrimoniaux 
quelconques ,  seront  levés  sans  nul  retard ,  et  la  jouissance  des  biens  et 
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domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue   aux   légitimes  propriétairea. 

ÀrL  18.  Dans  les  deux  pays  dont  la  séparation  a  lien  en  conséquence 
des  présents  articles,  les  habitants  et  propriétaires,  s'ils  veulent  transférer  leur 
domicile  d'un  pays  à  Tautre, auront  la  liberté  de  disposer  pendant  deux  ans 
de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
de  les  vendre  et  d'emporter  le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire, 
soit  en  autres  valeurs,  sans  empêchement  ou  acquittement  de  droits  autres 
que  ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur  dans  les  deux  pays  pour  les  mu- 
tations et  transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite  pour  le  présent  et  pour  Tavenir, 
à  la  perception  de  tout  droit  d'aubaine  et  de  détraction  sur  les  personnes  et 
sur  les  biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges  en  Hollande. 

^rt.  19.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera  reconnue  et 
maintenue. 

j4rt,  20.  Les  dispositions  des  articles  11  jusqu'à  21  inclusivement  da 
traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie  le  8  Mai  1815,  qui  fait  partie 
intégrante  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne ,  dispositions  relatives 
aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domicile  qu'ils  sont  tenus  de  faire, 
aux  droits  qu'ils  exerceront  comme  sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  et  aux 
rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées  par  les  frontières,  seront 
appliquées  aux  propriétaires  ainsi  qu'aux  propriétés ,  qui,  en  Hollande, dans 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg  ou  en  Belgique,  se  trouveront  dans  les  cas 
prévus  par  les  susdites  dispositions  des  actes  du  Congres  de  Vienne. 

Les  droits  d'aubaine  et  de  détraction  étant  abolis  dès  à  présent  entre  la 
Hollande,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  la  Belgique,  il  est  entendu 
que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus  mentionnées,  celles  qui  se  rapporte- 
raient au  droits  d'aubaine  et  de  détraction  seront  censées  nulles  et  sans  effet 
dans  les  trois  pays. 

j4rù.  21.  Personne,  dans  les  pays  qui  changent  de  domination ,  ne  pourra 
être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause  quelconque  de  par- 
ticipation directe  ou  indirecte  aux  événements  politiques. 

Âri,  22.  Les  pensions  et  traitements  d'attente ,  de  non  activité  et  de  réforme 
seront  acquittés  à  l'avenir,  de  part  et  d'autre,  à  tous  les  titulaires,  tant  civils 
que  militaires,  qui  y  ont  droit  conformément  aux  lois  en  vigueur  avant  le 
!««•  Novembre  1830. 

II  est  convenu  que  les  pensions  et  traitements  susdits  des  titulaires  nés  sur 
les  territoires  qui  constituent  aujourd'hui  la  Belgique,  resteront  à  la  charge 
du  trésor  Belge,  et  les  pensions  et  traitements  des  titulaires  nés  sur  les  terri- 
toires qui  constituent  aujourd'hui  la  Hollande,  à  celle  du  trésor  Hollandais. 

Arl,  23.  Toutes  les  réclamations  des  sujets  Belges  sur  des  établissements 
particuliers,  tels  que  fonds  de  veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dénomi- 
nation de  fonds  des  leges  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  militai- 
res, seront  examinées  par  la  commission  mixte  de  liquidation,  dont  il 
est  question  dans  l'article  13 ,  et  résolues  d'après  la  teneur  des  règlements 
qui  régissent  ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnements  fournis  ainsi  que  les  versements  faits  par  les  comp- 
tables Belges,  les  dépôts  judiciaires  et  les  consignations,  seront  également 
restitués  aux  titulaires  sur  la  représentation  de  leurs  titres. 

Si,  du  chef  des  liquidations  dite^  Françaises,  des  sujets  Belges  avaient 
encore  à  faire  valoir  des  droits  d'inscription,  ces  réclamations  seront  ^- 
Icment  examinées  et  WcyuidécLS  ^«lI  ladite  commission. 
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Art,  24.  Aussitôt  après  rechange  des  ratifications  du  traité  à  interve- 
nir entre  les  deux  parties,  les  ordres  nécessaires  seront  envoya  aux  com- 
mandants des  troupes  respectives,  pour  l'évacuation  des  territoires,  villes, 
places  et  lieux  qui  changent  de  domination.  Les  autorités  civiles  y  rece- 
vront aussi,  en  même  temps,  les  ordres  nécessaires  pour  la  remise  de  ces 
territoires,  villes,  places  et  lieux,  aux  commissaires  qui  seront  désignés, 
à  cet  effet,  de  part  et  d'autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectueront  de  manière  à  pouvoir  être 
terminées  dans  l'espace  de  quinze  jours ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Art.  25.  Les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Bussie  garantissent  à  S.  M.  le  Boi  des  Belges  l'exécution 
de  tous  les  articles  qui  précèdent. 

Art.  26.  A  la  suite  des  stipulations  du  présent  traité  il  y  aura  paix  et 
amitié  entre  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  LL.  MM.  l'Empereur 
d'Autriche,  le  Roi  des  Français,  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  le  Boi 
de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  de  l'autre  part,  leurs  héri- 
tiers et  successeurs,  leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  27.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Londres ,  dans  le  terme  de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  fedre  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  15  de  Novembre,  l'an  de  Grâce  1831. 

[L.  S.)     S.  VAN  DE  Weyer. 

{Ij.    8.)       ESTEUHAZY. 

(L.  s.)  Westenbbrg. 

(i.  s,)  Talleyrand. 

{L.  S.)  Palmeeston. 

{L.  S,)  BùLow. 

{L.    S.)       LiEVEN. 

(Z.  s.)     Matuszewic. 


Arrêté  de   la   Diète  Fédérale  du  17  Mai  1832,    contenant    1832. 
des    dispositions   ultérieures   à    P égard  de   la    Convention  l?  Mai; 
Générale   de   Cartel  entre  les   Etats  de  la  Confédération 
Germanique  y  en  date  du  10  Février  183L 

{Le  texte  de   cet   carrelé  se  trouoe  intéré  a  la  suite  de  la  Convention  Générale  de  Cartel 
du  \0  Février  1831,  n^.  1!36 ,  page  233  à-dessus.) 
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IN^.    130.    Convention   entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  y  pour 

Vexcevtion  du  Traité  du  15  Novembre  1831  concernant  la 
séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande  y  conclue  à 
Londres  le  22  Octobre  1832. 

(Maktens,  N,  R.,  Xin,  p.  39.) 

S.  M.  le  B.oi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  été  invités  par  S.  M.  le  Roi  des  fielg^,  à 
faire  exécuter  les  articles  du  traité  relatif  aux  Pays-Bas ,  conclu  à  Londres 
le  13  Novembre  1831,  dont  l'exécution  aux  termes  de  l'article  25  dudit 
traité  a  été  conjointement  garantie  par  LL.  dites  MM.,  l'Empereur  d'Autriche, 
le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies; 

Ayant  de  plus  reconnu  que  tous  les  efforts,  faits  en  commun  par  les 
cinq  Puissances  signataires  dudit  traité  pour  arriver  à  son  exécution  par 
la  voie  des  négociations,  sont  jusqu'ici  demeurés  sans  eifet; 

Convaincus  d'ailleurs  que  de  nouveaux  retards  dans  cette  exécution 
compromettraient  sérieusement  la  paix  générale  de  l'Europe; 

Ont  résolu,  malgré  le  regret  qu'ils  éprouvent  de  voir  que  LL,  MM.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
ne  sont  pas  préparés  en  ce  moment  à  concourir  aux  mesures  actives,  que 
réclame  l'exécution  dudit  traité,  de  remplir  îl  cet  égard  sans  un  plus  long 
délai  leurs  propres  engagements  ;  et  c'est  en  vue  d'y  parvenir  par  un  con- 
cert immédiat  des  mesures  les  mieux  calculées  à  cet  effet,  que  LL.  MM. 
le  Roi  des  Français  et  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Charles  Maurice  de  Talleyrand-Pcri- 
gord,  etc., 

et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très  honorable  Henri  Jean  Vicomte  Palmerston,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  qui  suivent: 

y/rt,  1.  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  notifieront  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
et  à  S.  M.  le  Roi  des  Belges  respectivement,  que  leur  intention  est  de 
procéder  immédiatement  à  l'exécution  du  traité  du  15  Novembre  1831, 
conformément  aux  engagements  qu'ils  ont  contractés,  et  comme  un  premier 
pas  vers  l'accomplissement  de  ce  but  leurs  dites  Majestés  requerront  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas,  de  prendre  le  2  Novembre  au  plus  tard  l'engagement 
de  retirer  le  12  dudit  mois  de  Novembre  tontes  ses  troupes  des  territoires, 
qui,  par  le  premier  et  second  article  dudit  traité,  doivent  former  le 
Royaume  de  la  Belgique,  dont  les  parties  contractantes  à  ce  traité  ont 
garanti  l'indépendance  et  la  neutralité. 

Et  Leurs  dites  Majestés  requerront  aussi  S.  M.  le  Roi  des  Belges  de 
prendre  le  2  Novembre  de  la  présente  année  au  plus  tard,  l'engagement  de 
retirer  le  12  ou  avant  le  12  dudit  mois  de  Novembre,  toutes  ses  troupes 
des  territoires  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas;  de  façon  qu'après  le  12  No- 
vembre il  n'y  ait  aucunes  troupes  Néerlandaises  dans  les  limites  du  Royaume 
de  la  Belgique,  ni  aucunes  troupes  Belges  sur  le  territoire  du  Royaume 
des  Pays-Bas*,  et  LL.  MM.  le  Roi  des  Français  et  le  Roi  du  Royaume- 
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Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  déclareront  en  même  temps  à 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  respectivement, 
que  s'ils  ne  satisfont  point  à  cette  réquisition,  LL.  MM.  procéderont,  sans 
autre  avertissement  ou  délai,  aux  mesures  qui  leur  paraîtront  nécessaires 
pour  en  forcer  l'exécution. 

Art,  2.  Si  le  Roi  des  Pays-Bas  refuse  de  prendre  l'engagement  men- 
tionné dans  l'article  précédent,  LL.  MM.  le  Roi  des  Français  et  le  Roi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ordonneront  qu'un 
embargo  soit  mis  sur  tous  les  vaisseaux  Hollandais  dans  les  ports  de  leurs 
dominations  respectives,  et  ils  ordonneront  également  à  leurs  croisières 
respectives  d'arrêter  et  d'envoyer  dans  leurs  ports  tous  les  vaisseaux  Hol- 
landais qu'elles  pourront  rencontrer  en  mer,  et  une  escadre  Française  et 
Anglaise  combinée  stationnera  sur  les  côtes  de  Hollande,  pour  l'exécution 
plus  efficace  de  cette  mesure.  (1) 

Art,  3.  Si  le  13  Novembre  il  se  trouvait  encore  des  troupes  Hollan- 
daises sur  le  territoire  Belge,  un  corps  Français  entrera  en  Belgique  dans 
le  but  de  forcer  les  troupes  Hollandaises  à  évacuer  ledit  territoire,  bien 
entendu   que   le  Roi  des  Belges  aura  préalablement  exprimé  son  désir  de 


(1)    Ordonnance  du  Roi  des  Français,  du  7  Novembre  1832.  portant  qus    temhargo 
sera  mie  sur  tous  les  navires  Hollandais ,  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  France, 

Louis  Fhilippb,  Roi  des  Français,  etc. 

Vo  la  convention  conclne  le  22  Octobre  dernier  entre  la  France  et  l'Angleterre  ; 

Vu  la  réponse  da  Goo reniement  Hollandais  en  date  do  2  Novembre; 

Sur  le  rapport  de  Nos  Ministres  Secrétaires  d'Ëtat  des  Affaires  Etrangères  et  de  la  Marine , 

Nous  avons  ordonna»  et  ordonnons  ce  qni  suit: 

Art.  l.  L'embargo  sera  mis  sur  tons  les  navires  Hollandais  qni  se  trouvent  dans  les 
ports  de  France. 

Art.  2.  Nos  Ministres  Secrétaires  d'Etat  de  la  Marine  et  des  Finances  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Louis  Fhilippb. 
Par  le  Roi. 

Le  Ministre  Secrétaire  (TEtat  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Comte  de  Riomt. 

Ordres  du  Conseil  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  dèftwdre  tout  commerce  av^c  Ici 
Pays-Bas  et  pour  mettre  un  embargo  sur  les  navires  Holfandais  dans  les  ports  de 
la  Grande-Bretagne,  en  date  du  6  Novembre  et  du  ^  Décembre  1832. 

L   Order  in  Council, 

At  the  Conrt  nt  St.  James,  the  sixth  day  of  November  1832;  présent,  the  Kings 
most  excellent  Majestj  in  Council. 

It  is  this  daj  ordered  by  His  Majestj ,  by  and  with  the  advice  of  His  Fiivy  Council , 
that  no  ships  or  veiisels  belonging  to  any  of  His  Majesty*s  subjects  be  permitted  to  enter 
and  clear  ont  for  any  of  the  ports  within  the  dominions  of  the  King  of  the  Netherlands , 
nntil  fnrtber  orders: 

And  His  Majesty  is  further  pleased  to  order ,  that  a  fceneral  embargo  or  stop  be  made 
of  ail  ships  and  vessels  whatsoever ,  belonging  to  the  subjects  of  the  King  of  the  Nether- 
lands,  now  within,  or  which  shall  hereafter  oomo  into,  any  of  the  ports,  harbours  or  roads 
within  any  part  of  His  Majesty's  dominions ,  together  with  ail  persons  and  eifects  on  board 
snch  ships  and  vessels  ;  and  that  the  commanders  of  His  Majesty's  ships  of  war  do  detain 
and  bi  ing  into  port  ail  merchant  ships  and  vessels  bearkig  the  flag  of  the  Netherlandd  ;  but 
that  the  utmost  care  be  taken  for  the  préservation  of  ail  and  every  part  of  the  cargoes  on 
board  any  of  the  said  ships  or  vessels ,  so  that  no  damage  or  embezzlement  whatever  be 
sostained  ;  and  the  commanders  of  His  Majesty's  ships  of  war  are  hereby  instructed  to 
detain  and  bring  into  port  e^ery  snch  ship  and  vessel  accordingly. 

And  the  right  honourable  the  Lords  Commissioners  of  His  Majesty's  Treasnry,  the  Lords 
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voir  entrer  des  troupes  Françaises  sur  son  territoire ,  dans  le  but  ci-dessas 
indiqué. 

Art.  4.  Si  la  mesure  indiquée  dans  l'article  précédent  devient  néces- 
saire, son  objet  se  bornera  à  l'expulsion  des  troupes  Hollandaises  de  la 
citadelle  d'Anvers  et  des  forts  et  lieux  qui  en  dépendent;  et  S.  M.  le  Roi 
des  Français,  dans  sa  vive  sollicitude  pour  l'indépendance  de  la  Belgique, 
comme  pour  celle  de  tous  les  gouvernements  établis,  s'engage  expressé- 
ment à  ne  faire  occuper  aucune  des  places  fortifiées  de  la  Belgique  par  les 
troupes  Françaises  qui  pourront  être  employées  au  service  indiqué  ci- 
dessus;  et  lorsque  la  citadelle  d'Anvers,  les  forts  et  lieux  qui  en  dépen- 
dent, se  seront  rendus  ou  auront  été  évacués  par  les  troupes  Hollandaises, 
ils  seront  aussitôt  remis  aux  autorités  militaires  du  Hoi  des  Belges,  et 
les  troupes  Françaises  se  rétireront  immédiatement  sur  le  territoire  Français. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  le  terme  de  huit  jours,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  précédent! 
articles  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  22  Octobre  1832. 

Tallkyeand.  Palmehston. 

{Cette  corwfi'twn  a  ^té  ratifiée  /e  27  Octobre  et  le  même  jour  leê  $omtu€Uiont  furent  adrti» 
tét'i  aux  (jouverncmeuls  des  Payu-Bas  et  de  La  Belgique.) 


Commisfiioners  of  the  Âdmiralty .  and  tfie  Lord  Warden  of  the  Cinqae  ports ,  are  to  gin 
the  necossary  directions  herein  as  to  them  muy  respectively  apperuio. 

C.  C.  Gbetille. 

II.  Order  in  Council. 

At  the  Court  at  St  James,  the  S^^  day  of  Dec'"*  1832,  etc. 

It  is  this  day  ordered  by  His  Majesiy  in  CoQncil,that  Ilis  Maje^ty's  Order  in  Conocil  of 
the  6^*^  of  November  last ,  directing  that  no  ships  or  vessels  belonging  to  any  of  U.  M. 
nabjects  be  pcrmitted  to  enter  and  clear  ont  for  any  of  the  ports  i^ithin  tbe  dominions  of 
the  King  of  the  Netherlands ,  nntil  fiirther  orders ,  shall  net  extend ,  or  be  constraed  to 
eztend ,  to  prevent  any  ship  or  veMel  belonging  to  II.  Ms.  snbjects  from  entoring  and 
clearing  ont  for  any  ports  or  places  in  the  posiicssiou  of ,  or  belonging  to  H.  M.  the  Kin^ 
of  the  Netherlands  in  the  Kast  or  West  ludies ,  or  in  Âfrica  or  America ,  but  that  ail  Mich 
ships  and  vessels  shall  bo  permitted  to  enter  and  clear  ont  for  the  ports  and  places  afore 
said  ,  as  they  might  bave  done  befure  the  date  of  the  said  Order. 

And  the  rigbt  honourable  etc.  C.  C.  Grbtille. 

III.  Order  in  Council. 

At  the  Court  at  St.  James,  the  S**»  day  of  Dec""  1832,  etc. 

It  is  this  day  ordered  by  H.  M.  in  Council  that  ail  vessels  undcr  Datch  colonrs ,  haTiug 
cnrgoes  ou  board  ,  consibting  of  perishable  articles,  and  which  sball  ba?e been , or  heresfier 
may  be.  detained  under  tbe  embargo  laid  by  H.  Ma.  Order  in  Coondl  of  the  6^  of  No- 
vember last ,  or  that  bave  beeu ,  or  may  hereaficr  be .  sent  in  by  any  of  H.  Mb.  ships  of 
war  in  pursuance  ofsucb  Order,  be  forthwith  released ,  and  ihatall  snch  vessels  with  tbetr 
cargnes .  consistiug  of  pcrishablo  articles  as  aforesaid ,  shall  be  permitted  to  proceed  on  tbdr 
respective  voyages. 

And  tbe  right  honourable  etc.  C.  C.  Grxtillb. 
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N®.    131  •    Art  été  Royal  du  \^  Novembre  1832,  contenant  des  dispo-    188«. 

sitionê  provisoires  relatives  à  r exclusion  des  navires  Fran-  16  Not. 
qais  et  Anglais  des  forts  du  Royaume  des  Pays-Bas. 

[Teaduction.] 

Nous,  Guillaume,  Exa,  £Ta,  st& 

Considérant  que  les  Grouvernements  de  la  Prance  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne ont  mis  Tembargo  sur  les  navires  et  cargaisons  appartenant  à  des 
Néerlandais  et  se  trouvant  dans  les  ports  desdits  Etats,  ou  qui  y  arrive- 
ront ultérieurement; 

D&irant,  tout  en  restant  fidèles  aux  principes  d^équité  et  de  justice  que 
Nous  avons  pris  pour  bases  de  Notre  Gouvernement,  protéger  énergique- 
ment  les  intérêts  de  Nos  fidèles  sujets; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Finances  et  de  Notre  Conseiller 
d^Etat,  chargé  par  intérim  de  la  direction  du  Département  de  Tlndustrie 
nationale  et  des  Colonies; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

jért.  1.  Tous  les  navires  Français  et  Anglais,  se  trouvant  actuellement 
dans  les  ports  de  Notre  territoire,  devront  les  quitter,  au  plus  tard  trois 
jours  après  Tavis  qui,  diaprés  Notre  présent  arrêté,  en  sera  donné  aux 
capitaines. 

j4rt.  2.  Tout  les  navires ,  naviguant  sous  le  pavillon  des  nations  citées 
à  l'article  1,  et  qui  arriveraient  de  la  mer  dans  des  ports  du  territoire 
Néerlandais,  seront  renvoyés;  et  ils  ne  seront  pas  admis  jusqu'à  ce  que 
les  navires  sous  pavillon  Néerlandais  pourront  de  nouveau ,  comme  aupa- 
ravant, entrer  librement  dans  les  ports  de  TAngleterre  et  de  la  France. 

Art.  S.  Nous  nous  réservons  de  prendre  à  ce  sujet  les  dispositions 
ultérieures,  que  les  circonstances  indiqueront  comme  nécessaires. 

Les  départements  des  Finances  et  de  Marine  sont  chargés  de  Texécution 
du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Journal  .OfiScieL 

Donné  à  la  Haye,  le  16  Novembre  1832. 

GUILLAUME. 
Par  le  Roi, 
J.  G.  DE  Met  van  St&eefxerk. 


ri^«    132.    Convention  conclue  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  le    isss. 

Gouvernement  de  la  Principauté' de  Schaumbourg-Lippe  ^  con^    18^« 

cernant  Vàbolition  réciproque  du  droit  de  détraction.  ^^  ^"^' 

8  Jauv. 
(Archives  da  Ministère  des  Affiûres  Etrangères.) 

Le  soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Boi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  déclare  par  la  présente,  que  par 
rapport  à  une  abolition  réciproque  du  droit  de  détraction,  la  convention 
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suivante  à  été  arrêtée  avec  la  Régence  de  la  Principauté  de  Schaumbourg- 
Lippe,  sauf  Tapprobation  et  la  ratification  des  Souverains  respectifs. 

Art.  1.  Sous  condition  d'une  parfaite  réciprocité  il  ne  sera  plus  perçu 
dorénavant  à  compter  du  1er  Janvier  1838  dans  le  Royaume  des  Pajs- 
Bas  aucun  droit  de  détraction  des  biens  meubles  et  immeubles ,  des  sujets 
de  Sa  Majesté  qui  établiront  leurs  domiciles  dans  les  Etats  de  S.  A.  S. 
le  Prince  Souverain  de  Schaumbourg-Lippe. 

Art.  2.  A  dater  dudit  jour  et  sous  la  même  condition  d'une  parfaite 
réciprocité,  la  même  franchise  de  tout  droit  de  détraction  sera  accorda 
pour  tous  les  héritages  et  legs,  qui  pourraient  écheoir  dans  le  Royaume 
des  Pays-Bas  à  des  sujets  des  Etats  de  S.  A.  S.  le  Prince  Souverain  de 
Schaumbourg-Lippe. 

Art.  3.  Cette  franchise  du  droit  d'exportation  ne  s'étend  cependant  point 
aux  autres  droits  qui  se  perçoivent  et  auxquels  les  sujets  de  Sa  Majesté 
sont  eux  mêmes  assujettis,  comme  par  exemple  le  droit  de  succession  et  autres. 

Fait  à  la  Haye,  le  8  Janvier  1833. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas^ 

{L.  S.)  Verstolk  de  Soelen. 

(Une  déclaration  iemblalle  a  été  délivrée  U  20  Novembre  1832  pcir  U  Crouvemement  de  U 
Principauté  de  Schattmbourg- Lippe ^  la  ratification  de»  Souverains  refp*.ciij't  a  tu  Uenk 
20  et  le  22  Janvier  1833.) 


18S3,      IN*'»    lOeJ.    Convention  conclue  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  le 
^^Vé^r-  JDnché  de  Brunstoic^  à  F  égard  d*une  abolition  réciproque  du 

'^^•'"-  droit  de  détraction;  du  11^^1833. 

(Archives  du  Ministère  dea  Affaires  Eirangères). 

Le  Soussigné,  Ministre  des  Aflaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de  Luxembourg ,  déclare 
par  la  présente,  que,  sauf  l'approbation  et  la  ratification  des  Souverains 
respectifs,  la  convention  suivante  a  été  arrêtée  avec  le  Ministère  d'Etat 
du  Duché  de  Brunswic ,  relativement  à  une  abolition  réciproque  du  droit 
de  détraction. 

Art.  1.  Sous  condition  d'une  parfaite  réciprocité  il  ne  sera  plus  perçu 
dorénavant  à  compter  du  1er  Juillet  1833,  dans  le  Royaume  des  Pays- 
Bas  ,  aucun  droit  de  détraction  des  biens  meubles  et  immeubles ,  de  sujets 
de  S.  M.  qui  établiront  leurs  domiciles  dans  les  Etats  de  S.  A.  S.  le  Duc 
de  Brunswic. 

Art.  2.  A  dater  dudit  jour  et  sous  la  même  condition  d'une  parfaite  réci- 
procité ,  la  même  franchise  de  tout  droit  de  détraction  sera  accordée  pour 
tous  les  héritages  et  legs ,  qui  pourraient  écheoir  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas  à  des  sujets  de  sa  dite  A.  S. 

Art.  3.  Cette  franchise  du  droit  d'exportation  ne  attend  cependant 
point  aux  autres  droits  qui  se  perçoivent ,  et  auxquels   les  sujets  de  Sa 
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Majesté  sont  eux  mêmes   assujettis,   comme  par  exemple  le  droit  de  suo- 
cession  et  autres. 

Fait  à  la  Haye,  le  12  Mars  1833. 

Le  Miniêtre  des  affaires  Etrangères  de 
S.  M,    le  Roi  des  Pays-Bas^ 

VfiJlSTOLK   DB    SOELSN. 

{Une  déclaration  pareille  à  été  Oélvirée  le  19  Fécrier  1833  par  le  Miniêtère  et  Etat  du 
Duché  de  Brunstoic;  la  ratification  dtê  Souon'cûnê  res^^ecti/s  a  eu  Ueu  le  ^9  Mars  et  le  \ 2 
JuiUet  laSS.) 


N®«    134.    Convention   entre  les  Pays-Bas^  la  France  et  la  Grande^    igss. 

Bretagne^   conclue    à    Londres   le   21  Mai  1833,  ajin  de  21  Mai. 
rétablir  entre  ces  Etats  les  relations  telles  qu^elles  ont  existé 
avant  le  mois  de  Novembre  1832. 

{Journal  Officiel,  1833.  do.  22.) 

Leurs  Majestés  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  le 
Roi  des  Français  et  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  désirant  rétablir  entre  Elles  les  relations  telles  qu'elles  ont  existé 
avant  le  mois  de  Novembre  1832,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une 
convention,  et  ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  le  sieur  Salo- 
mon  Dedel,  Commandeur,  etc.; 

S.  M.  le  Roi  des  Français ,  le  sieur  Charles  Maurice  de  Talleyrand  Pé- 
rigord,  Prince-Duc  de  Talleyrand,  Pair  de  France,  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  près  S.  M.  Britan- 
nique, Grand-Croix,  etc.; 

et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très-honorable  Henri  Jean  Vicomte  Palmerston,  Baron  Temple,  Pair 
d'Irlande,  Conseiller  de  S.  M.  Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier 
Grand-Croix,  etc.,  et  Son  principal  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département 
des  Afmires  Etrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivans: 

Art,  1.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  conven- 
tion ,  LL.  MM.  le  Roi  des  Français  et  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  lèveront  l'embargo  qu'Elles  ont  mis  sur  les  vaisseaux, 
bâtimens ,  et  marchandises  appartenant  aux  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas;  et  tous  les  bâtimens  détenus,  avec  leurs  cargaisons,  seront  sur  le 
champ  relâchés  et  restitués  à  leurs  propriétaires  respectifs. 

Pareillement,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  révoquera  les  mesures  prises 
dans  Ses  Etats,  à  l'égard  du  pavillon  Français  et  Anglais. 

Art,  2.  A  la  même  époque,  les  militaires  Néerlandais,  tant  ceux  de  la 
marine  que  de  Tarmée  Royale,  actuellement  retenus  en  France,  retourne- 
ront dans  les  Etats  de  S  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  avec  armes,  bagages, 
voitures,  chevaux,  et  autres  objets  appartenant  aux  corps  et  individus. 
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j4ri,  3.  Tant  que  les  relations  entre  la  nollande  et  la  Belgique  ne  seront 
pas  réglées  par  un  traité  définitif,  S.  M.  Néerlandaise  s^engage  à  ne  point 
recommencer  les  hostilités  avec  la  Belgique ,  et  à  laisser  la  navigation  de 
TEscaut  entièrement  libre. 

jért.  4.  Immédiatement  après  rechange  des  ratifications  de  la  présente 
convention ,  la  navigation  de  la  Meuse  sera  ouverte  au  commerce,  et  jusqo^à 
ce  qu'un  règlement  définitif  soit  arrêté  à  ce  sujet,  elle  sera  assujétie  aux 
dispositions  de  la  convention  signée  à  Mayence  le  31  Mars  1831  pour 
la  navigation  du  Rhin ,  en  autant  que  ces  dispositions  pourront  s'appliquer 
à  ladite  rivière. 

Les  communications  entre  la  forteresse  de  Maestricht  et  la  frontière  du 
Brabant  Septentrional,  et  entre  ladite  forteresse  et  TAllemagne,  seront 
libres  et  sans  entraves. 

Art.  5.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  s'occuper  sans  délai 
du  traité  définitif,  qui  doit  fixer  les  relations  entre  les  Etats  de  S.  H. 
le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  la  Belgique.  Elles 
inviteront  les  Cours  d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Russie  à  y  concourir. 

Art,  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres,  dans  l'espace  de  dix  jours,  ou  plus  tôt, si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  21  Mai  1833. 

(i.  &)     Dbdbl.  [L,  8.)  TallsybaîO). 

(L,  S.)  Pat.merston. 

AETICî.E   EXPLICATIF. 

n  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes ,  que  la  stipulation 
relative  à  la  cessation  complète  des  hostilités  renfermée  dans  l'article  3  de 
la  convention  de  ce  jour,  comprend  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  h 
partie  du  Limbourg  occupée  provisoirement  par  les  troupes  Belges.  Il  est 
également  entendu,  que  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  définitif,  dont  il 
^  est  fait  mention  dans  ledit  article  3  de  la  convention  de  ce  jour,  la  naviga- 
tion de  l'Escaut  aura  lieu  telle  qu'elle  existait  avant  le  l«r  Novembre  1832. 

Le  présent  article  explicatif  aura  la  même  force  et  valeur,  que  s'il  était 
inséré  mot-à-mot  dans  la  convention  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié,  et  ks 
ratifications  en  seront  échangées  en  même  tems  que  celles  de  ladite  con- 
vention. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé ,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  21  Mai  1833. 

(L.  S.)    Dedel.  (X.  8.)  Talleteand. 

{L.  8)  Faluerston. 

{Lts  ratijîcations  de  cette  convention  ont  été  échangées  à  Londres  U  29  Mai  1833.) 
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N®.    135.    Arrtti  Royal  Au   le»"  Juin  1833,  portant  révocation   de    igia. 

T arrêté  du   16  Novembre   1832 ,  relatif  a  V exclusion  des  \  juin. 
navires  Français  et  jinglais  des  ports  Néerlandais. 

[Traduction.] 

Nous,  Guillaume,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  Notre  arrêté  de  ce  jonr,  ordonnant  Tinsertion  au  Journal  Officiel  de 
la  convention  conclue  le  21  Mai  dernier  à  Londres  par  Notre  plénipoten- 
tiaire avec  les  plénipotentiaires  de  LL.  MM.  le  Roi  des  Français  et  le  Roi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  dont  les  ratifica- 
tions ont  été  échangées  le  29  dudit  mois; 

Prenant  en  considération  que,  d'après  Tarticle  1er  de  ladite  convention, 
l'embargo  que  les  Gouvernements  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne  ont 
mis  sur  les  bâtiments  et  cargaisons  appartenant  à  des  Néerlandais  sera 
levé,  tandis  que  Nous  avons  pris  l'engagement  de  faire  cesser  les  entraves 
mises  à  l'admission  sur  le  territoire  Néerlandais  des  vaisseaux  et  bâtiments 
des  nations  précitées  ; 

Vu  Notre  arrêté  du  16  Novembre  dernieï  (J.  O.  n".  48). 

Sur  les  rapports  de  Notre  Ministre  des  Finances,  de  Notre  Conseiller 
d'Etat,  chargé  par  intérim  de  la  direction  du  département  de  l'Industrie 
nationale  et  des  Colonies ,  et  de  Notre  Ministre  des  Afiaires  Etrangères, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

L'article  2  de  Notre  arrêté  précité  du  16  Novembre  1832  (J.  0.n^48) 
est  révoqué  et  annullé  par  les  présentes. 

Les  départements  des  Finances ,  de  l'Industrie  nationale  et  des  Colonies, 
et  celui  de  la  Marine  veilleront  à  Texécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera 
inséré  au  Journal  Officiel. 

Donné  à  la  Haye,  le  1  Juin  1838. 

GUILLAUME. 

Par  le  Roi , 
J.  G.  DE  Mey  van  Streepkïrk. 


W®.    lo6.    Convention   entre    les  Pays-Bas  et  la  Belgique^  conclue  à    isss. 

ZonÂoveny   le    18  Novembre  1833,   relativement  aux  cem-  isNor. 
munications  militaires  de  la  forteresse  de  Maestricht. 

(Mabtbvs,  N,  R.  XIII,  p.  J34.) 

Le  Général  de  division,  baron  Hurel,  commandant  la  première  division 
de  l'armée  Belge,  d'une  part;  et  le  Lieutenant-Général  Duc  Bernard  de 
Saxe- Weimar-Eisenach ,  commandant  la  deuxième  division  de  l'armée  des 
Pajs-Bas,  et  le  Lieutenant-Général  Dibbets,  commandant  supérieur  de  la 
forteresse  de  Maestricht,  d'autre  part; 

Considérant,  que  la  déclaration  des  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi 
des   Pays-Bas,  dans  la  note  remise  par  eux,   le  14  Septembre  passé,  h 
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MM.  les  plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre,  a  établi  que  la  na- 
vigation de  la  Meuse  est  libre  et  ouverte  aux  bâtiments  Belges  »  confor- 
mément aux  stipulations  de  Tart.  4  de  la  convention  du  21   Mai  183*1; 

Et  voulant  régler  le  mode  d'exécution  du  dernier  paragraphe  du  même 
article  4,  portant  que:  //les  communications  entre  la  forteresse  de  Maes- 
tt  tricht  et  la  frontière  du  Brabant  Septentrional ,  et  entre  ladite  forteresse 
//et  TAUemagne,  seront  libres  et  sans  entraves;" 

Ont  nommé  des  commissaires  à  cet  effet,  savoir: 

le  Général  de  division,  baron  Hurel,  le  colonel  Willmar ,  directeur  des 
fortifications ,  et  le  lieutenant-colonel  Trumper,  chef  de  Tétat-major  de  la 
première  division; 

et  le  Lieutenant-Général  Duc  Bernard  de  Saxe-Weimar-Eisenach,  le 
major  baron  de  Gagern,  chef  de  Tétat-major  de  la  deuxième  division;  le 
Lieutenant-Général  Dibbets,  le  major  Menso,  commandant  le  l^r  I)ataillon 
du  lâe  régiment  d'infanterie; 

lesquels,  s'étant  réunis  à  Zonhoven,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  une  route  militaire  pour  les  troupes  de  Tarmée  des 
Pays-Bas  se  rendant  de  Maestricht  dans  le  Brabant  Septentrional  et 
réciproquement. 

Cette  route  passera  par  Lanaken,  Asch,  Opglabbeek,  Grintrode,  Brée, 
Eocholt,  Achel  et  Valkenswaard. 

Les  communications  de  Maestricht  avec  l'Allemagne  seront  paiement 
libres  pour  les  militaires  de  l'armée  des  Pays-Bas,  par  la  chaussée  passant 
par  Gulpen  (Galoppe). 

Durant  la  saison  d'hiver  ou  pendant  les  temps  de  pluie ,  les  voitures  et 
transports  pourront  être  dirigés  par  la  route  passant  par  Winterslagen  et 
Uelchteren,  et  suivront  la  chaussée  jusqu'à  Valkenswaard,  et  réciproquement 

Ces  transports  pourront  être  accompagnés  d'une  escorte,  qui  ne  dépas- 
sera jamais  25  hommes. 

ArL  2.  Les  communes  situées  sur  les  deux  routes  ci-dessus  indiquées 
ne  seront  pas  occupées  par  des  troupes  Belges.  Cette  disposition  n^estpas 
applicable  à  la  route  accordée  pour  les  transports  et  voitures. 

ArL  3.  La  commune  de  Brée,  avec  la  concurrence  de  Beck  et  Gerdin- 
gen ,  sera  le  gite  d'étape  entre  Maestricht  et  le  Brabant  Septentrional.  Il 
y  aura  au  gite  d'étape  un  commissaire  Belge  et  un  commissaire  des  Pays- 
Bas,  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  au  logement  et  à  la  nourriture  des 
trou])e3.  Le  commissaire  des  Pays-Bas  remplira  les  fonctions  de  commandant 
d'étape  vis-à-vis  de  la  troupe  ;  il  n'entravera  en  rien  l'exercice  de  Tauto- 
rité  locale,  renferniée  dans  le  cercle  de  ses  attributions. 

U  ne  sera  pas  établi  de  gite  d'étape  entre  Maestricht  et  Aix  la  Chapelle, 
attendu  la  proximité  de  ces  deux  villes. 

Le  gite  d'étape  pour  les  transports  et  leur  escorte  sera  à  Helchteren. 
Les  fonctions  de  commissaires  seront  respectivement  remplies  par  le  com- 
mandant de  l'escorte  et  par  le  bourgmestre  de  la  commune. 

Art,  4.  Les  militaires,  tant  isolés  qu'en  détachement,  marcheront  avec 
armes  et  bagages. 

Il  ne  sera  jamais  mis  en  marche  plus  d'un  bataillon  de  huit  cents  à 
neuf  cents  hommes  par  jour  ;  les  détachements  de  cavalerie  ou  composés 
de  diil'érentes  armes ,  ne  dépasseront  pas  la  force  de  cinq  cents  hommes 
par  vingt  cjuatre  heures. 

IjC    couiniissairc  Belijc  au    gite    d'étape  sera  pr^'ycnu  au  moins  vingt- 
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quatre    Iieures    d^avance  de   Tarrivée  de   tout  détachement  dont  la  force 
excéderait  12  hommes. 

Les  militaires  voyageant  isolément  seront  munis  d'une  feuille  de  route. 

Art,  5.  Le  transport  sur  les  routes  indiquées  ci-dessus ,  des  effets  appar- 
tenant aux  militaires  ou  à  leur  famille,  ainsi  que  celui  de  tous  les  objets 
nécessaires  à  Tapprovisionnement  de  Maestrkht,  sera  libre  et  exempt  de 
tout  droit;  les  conducteurs  de  voitures  ou  transports  d'effets  militaires  ou 
d'approvisionnement  seront  munis  d'une  feuille  de  route  délivrée  par  Tuu 
ou  l'autre  des  généraux  commandant  les  troupes  Néerlandaises  dans  le 
Brabant  Septentrional  ou  dans  la  forteresse  de  Maestricht,  ou  par  des  autorités 
militaires  déléguées  par  eux  à  cet  effet. 

Ces  feuilles  de  route  constateront  que  le  chargement  consiste  en  effets 
militaires  ou  d'approvisionnement  ;  elles  devront  être  présentées  aux  bureaux 
des  douanes  Belges  et  exempteront  les  voitures  de  toute  visite. 

Art,  6.  Il  sera  établi  un  local  convenable  au  gite  d'étape  pour  recevoir 
les  militaires  détenus  ou  condamnés,  qui  seront  conduits  de  Maestricht 
dans  le  Brabant  Septentrional  et  vice-versâ.  Ces  détenus  seront  gardés  par 
leur  escorte;  le  commandant  de  l'escorte  pourvoira  à  la  nourriture  des 
détenus. 

Les  militaires  détenus  pourront  également  être  escortés  de  Maestricht 
en  Prusse  par  la  route  d'Aix-la-Chapelle. 

Art.  7.  Sur  l'invitation  du  commissaire  des  Pays-Bas  faisant  fonctions 
de  commandant  d'étape  pourla  troupe,  le  commissaire  Belge  lui  fera. fournir 
des  billets  de  logement.  Les  militaires  des  Pays-Bas  seront  logés  et  nourris 
par  les  habitants  diaprés  le  règlement  existant  et  au  tarif  suivant  : 

Pour  le  logement  et  la  nourriture  il  sera  payé  trente-cinq  cents  des  Pays- 
Bas  par  homme  et  par  jour. 

Le  commandant  d'étape  des  Pays-Bas  est  chargé  de  faire  effectuer  le 
payement  le  jour  du  départ;  il  en  sera  donné  quittance  en  double  expédition. 

J/es  officiers  voyageant  avec  la  troupe  n'auront  droit  qu'au  logement. 
Ceux  voyageant  isolément  se  logeront  à  leurs  frais, 

Art,  8.  Les  voitures  transportant  des  effets  militaires  du  Brabant  Sep- 
tentrional à  Maestricht  et  réciproquement,  doubleront  l'étape  ;  les  conduc- 
teurs et  leurs  chevaux  seront  logés  au  lieu  d'étape,  tant  en  allant  qu'eu 
revenant;  ils  se  nourriront  à  leurs  frais,  eux  et  leurs  chevaux. 

11  sera  fourni  des  moyens  de  transport  aux  militaires  qui  tomberont 
malades,  soit  au  gite  d'étape,  soit  en  route. 

Les  moyens  de  transport  fournis  par  le  gite  d'étape  seront  payés  par  les 
soins  du  commissaire  des  Pays-Bas;  les  moyens  de  transport  fournis  par 
d'autres  communes  à  des  militaires  tombés  malades  en  route,  seront  payrs 
au  premier  gite  d'étape,  soit  à  Maestricht,  soit  à  Valkenswaard.  A  cet 
effet  les  voituriers  se  muniront,  avant  de  se  mettre  en  route ,  d*une  quit- 
tance signée  par  le  bourgmestre  de  leur  commune. 

Les  voitures  seront  payt'cs  d'après  le  tarif  suivant,  savoir: 

Pour  une  charrette  attelée  d'un  cheval ,  soixante  quinze  cents  des  Pays- 
Bas  par  lieue; 

Pour  une  voiture  à  deux  chevaux ,  un  florin  par  lieue. 

Art,  9.  Si,  par  une  raison  majeure,  une  dos  autorités  militaires  qui 
auront  ratifié  la  préi?ente  convention,  croyait  devoir  faire  cesser  son  effet, 
elle  en  dénoncera  la  cessation  au  moins  15  jours  ;\  Pavance,  et  en  motivant 
cette  mesure* 

JJ.  \'i 
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Art.  10.  Les  articles  stipulés  ci-dessus  sercHit  obligatoires  à  dater  du 
jour  de  rechange  des  ratifications  et  jusqu'au  jour  où  b  convention  du 
21  Mai  1833  cessera  d'être  en  vigueur. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Zonhoven  dans  le  délai  de  huit 
jours,  ou  plus  tôt  y  si  faire  se  peut 

Fait  à  Zonhoven,  le  18  Novembre  1833. 

Trumpeb.    Willmab.    F.  B.  Gaoxrk.    J.  A.  MxNsa 

(L'échange  de*  ratifications  de  cftte  conoention  a  eu  Ueu  le  26  Nooeukbre^  h  Zonhoven.) 


1834.      ]\®.    137.    Convention    entre   les  Pays-Bas  et  la  Russie^  eoneemani 
S0/l8Ja:n.  Taholition    réciproque    du   droit    de   détraction  ^  conclue  à 

St.  Petersbourg  le  30/18  Juin  1834. 

(ÂrchiTM  dn  Ministère  deit  Affaires  Etrangères.) 
Déclaration. 

S.  M.  rSmpereur  de  toutes  les  Bussies  ayant  décrété  par  un  Oukase 
donné  au  Sénat  Dirigeant,  le  2  Juin  1833,  que  ^le  droit  de  dâractioB 
#  exercé  au  profit  du  Trésor  Impérial  sur  Texportation  et  le  transfer  hors 
//de  TEmpire,  des  héritages  et  autres  biens  appartenant  à  des  étrangers, 
//serait  aboli  en  faveur  des  sujets  de  celles  des  autres  Puissances,  qui 
/9r  auraient  réciproquement  arrêté  dans  leurs  Etats  une  abolition  semblable 
tf  en  faveur  des  sujets  Busses,'^  le  soussigné  Envoyé  Extraordinaire  el 
Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  afin  de  rendre 
cette  disposition  immédiatement  applicable  aux  sujets  de  S.  M.  le  Boi  des 
Pays-Bas,  déclare  par  la  présente  au  nom  de  son  gouvernement,  que  le 
droit  de  détraction,  tel  qu'il  a  été  défini  ci-dessus,  n'est  et  ne  sera  pas 
exercé  dans  le  Boyaume  des  Pays-Bas  sur  les  héritages  et  autres  biens 
échus  ou  appartenant  à  des  sujets  Busses,  et  que  Tabolition  de  ce  droit 
en  faveur  ae  ceux-ci  aura  son  plein  et  entier  efiet,  non  seulement  dans 
tous  les  cas  futurs,  mais  encore  dans  tous  ceux  oi\,  à  compter  du  jour 
de  la  signature  de  la  présente  déclaration,  les  droits  abolis  n'auront  pas 
encore  été  efiectivement  et  définitivement  perçus. 

En  foi  de  quoi  la  présente  déclaration ,  destinée  à  être  échangée  contre 
une  déclaration  semblable  de  la  part  du  Ministère  de  S.  M.  Impériale^ 
assurant  une  parfaite  réciprocité  aux  sujets  du  Boyaume  des  Pays-Bas,  a 
été  signée  par  lui  et  Ta  fait  munir  du  cachet  de  ses  armes. 

Pait  à  St.  Petersbourg  le  30/18  Juin  1834. 

(Z.  S.)    B.  DE  Heeckebkn. 

(  Une  déclaration  semblable  a  été  délivrée  par  le  Gouvernement  Russe  le  swMe  jour,  CtUi 
eonvention  a  été  déclarée  obligatoire  sans  ratijieation.) 
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N°.    13o.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Roi/aume  de  Pologne  ^     1834. 

pour  Cabolition  réciproque  du  droit  de  détraciion  ;  conclue  30/i8Jnin. 
à  SI.  Petersbourg,  U  80/18  Juin  1834. 

(Archives  d«  Miniftèrt  dw  Affiûres  fitrangëres). 
J)4lclaration, 

Le  Gouvernement  de  S.  M.leBoi  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  Impérial 
de  kussie  étant  convenus  d^étendre  au  Bojaume  de  Pologne  et  aux  sujets 
Polonais  les  dispositions  des  déclarations  échangées  entr^eux  en  date  de  ce 
jour,  relativement  à  Texemption  de  leurs  sujets  respectifs  du  droit  connu  sous 
la  dénomination  de  droit  de  détraction ,  le  soussigné.  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  l/L  le  £oi  des  Pays-Bas ,  déclare  par  la  pré- 
sente, que  tout  droit  de  détraction,  qiii  pourrait  être  exercé  au  profit  du 
Trésor  Royal  des  Pays-Bas  sur  Texportation  et  le  transfer  hors  du  Boyaume 
des  héritages  et  autres  biens  appartenant  à  des  étrangers ,  n^est  et  ne  sera  pas 
exercé  dans  le  Boyaume  des  Pays-Bas  à  Tégard  des  sujets  de  S.  M.  TEm- 
pereur  de  toutes  les  Bus8ies,Boi  de  Pologne,  et  que  Tabolition  de  ce  droit 
aura  son  plein  et  entier  effet  non  seulement  dans  tous  les  cas  futurs,  mais 
encore  dans  tous  ceuxoii,jusqu'aujourdela  signature  de  la  présente  décla- 
ration ,  les  droits  abolis  n'auront  pas  encore  été  effectivemeut  et  définitive- 
ment perçus. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  a  muni  de  sa  signature  la  présente  déclaration, 
destinée  à  être  échangée  contre  une  déclaration  semblable  de  la  part  du  gou- 
vernement Impérial  de  Bussie,  assurant  une  parfaite  réciprocité  aux  sujets 
de8.M.leBoi  des  Pays-Bas  dans  le  Boyaume  de  Pologne,  et  y  a  fait  apposer 
le  cachet  doses  armes. 

Fait  à  Si  Petenbourg,  le  3a/18  Juin  1834. 

(i/.  S.)   B.  DS    HSSCKEREX. 

iUrtê   (UetarcUion   témblabU  à  ité  délivrée  par  k    Gouvernement  Impérial   de   Ilussie  le 
wtêuu  jour.) 


W^.    Iuc7«   Declaratf4ms    échangées    avec   te   Hanovre   concernant  le     1834.. 

PAare    le   Borkum  et   le  balisages  de  la  rivière  FJSms,  ^«^  ii/30Juil] 
date  du  11/30  Juillet  1834. 

(Archives  da  Ministère  des  Afiairet  EtraDgères.) 


Het  Kon.  Hannoversehe  Gouver- 
nement de  verpligting  op  zich  geno- 
men  hebbende,  de  op  het  eiland  Bor- 
kum opgerigte  vuurbaak,  gedurende 
de  10  jaren  van  den  1  Julij  1834  tôt 
den  1  Julij  1844  te  onderhouden  en 
behoorlijk  te  doen  bran  den,  mitsga- 
ders  om  den  Eeras-stroom  en  de  daar- 
bij  behoorende  wadden  uaar  vereisch- 


Das  Kôn»  Orossbritannisch-Han- 
BoverscheMinisterium  der  Auswârti- 
gen  Angelegenheiten  erklârthiemit,. 
dass  das  Kôn.  Hannoversehe  Gouver- 
nement sich  verpflichtethat,  die  auf 
der  Insel  Borcum  errichtete  Seebe- 
leuchtung,  wàhrend  der  zehn  Jahre 
vom  l8ten  Juli  1834  bis  dahin  1844 
zu  unterhalten  und  gehôrig  brcnnen 
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te  te  betonneB  en  te  bebaken ,  zonder 
de  schepcn  van  het  Koningrijk  der 
Nederlanden,hetzij  dezelve  genoemde 
rivier  in-  of  uitzeilen ,  daarvoor  met 
eenigerhande  belasting  te  bezwaren; 

Zoo  verbindt  zich  daarentegen  het 
Koninklijk  Nederlandsch  Gouverne- 
ment om  aan  de  Tolkas  teEmbden, 
of  aan  eene  andere,  door  de  Kon. 
Hannoversche  regering  aan  te  wijzen, 
in  de  stad  Embden  aanwezige  open- 
bare  kas ,  gedurende  de  bovenvermel- 
de  tien  jaren,  jaarlijks  de  som  van 
7000  Caroliguldens  te  betalen,  en 
aile  Kon.  Hannoversche  schepen, 
wclke  naar  of  van  de  havens  van  het 
Koningrijk  der  Nederlanden  varen  , 
van  de  aldaar  verordende  stniverbe- 
lasting  per  last ,  zoo  als  zulks  ook  tôt 
hiertoe  gebruikelijk  is  geweest,  na  als 
voor  bevrijd  te  laten.  Gelijktijdig  is 
bepaald  geworden ,  dat  na  afloop  der 
voormelde  tien  jaren,  en  alzoo  met 
den  1  Julij  1844,  de  wederzijdsche 
regeringen  in  derzelver  vroeger  regt 
weder  tenigkeeren ,  en  de  verpligtin- 
gen ,  die  men  van  beide  zijden  heeft 
op  zich  genomen ,  zuUen  worden  aan- 
gezien  als  vervallen. 


Ter  oorkonde  waarvan  door  den 
ondergeteekende  Minister  van  Bui- 
tenlandsche  Zaken  van  Z.  M.  den 
Koning  der  Nederlanden  de  tegen- 
woordige  verklaring  is  opgemaakt  en 
met  het  zegel  van  zijn  Département 
voorzien. 

Gegevcn  in  's  Gravenhage  den  30 
Julij  1834. 

De  Minister  van  Buitenl,  Zaken 
van  Z.  M.  den  Koning  der 
Nederlanden. 

(L,  S.)  Vkrstolk  van  Soelen. 


zn  lassen ,  femer  den  Ems-Strom  nnd 
die  dazu  gehôrendenWatten  nach  Er- 
forderniss  zu  betonnen  und  zu  bebaa- 
ken,  ohne  die  Schiffe  desKônigreichs 
der  Niederlande,  sie  môgen  den  er- 
wahnten  Eluss  ein-oder  ausseegeln, 
dafiir  mit  irgend  einer  Abgabe  zu 
beschweren  ;  wogegen  das  Kon.  Nie- 
derlândische  Gouvernement  sich  ver- 
pflichtet  hat,  an  die  ZoUcasse  zn  Em- 
den,  oder  an  eine  andere  von  der 
Kon.  Hannoverschen  Regierung  m 
bestimmende,  in  der  Stadt  Emden 
befindliche  ô  ffentliche  Casse,  wahrend 
der  ebenbezeichneten  zehn  Jahre, 
jâhrlich  die  Summe  von  7000  Caroli- 
Gulden  zu  zahlen ,  und  aile  Kon. 
Hannoverschen  Schiffe,  welche  nach 
oder  von  den  Hàfen  des  Kônigreichs 
der  Niederlande  fahren,  von  der  dort 
angeordneten  Stiiber- Abgabe  perliast, 
so  wie  solches  auch  bisher  gebi^uch- 
lich  gewesen  ist,  nach  wie  ver  befreiet 
zu  lassen.  Zugleich  ist  festgesetzt 
worden,  dass  nach  dem  Ablaufe  der 
obigen  zehn  Jahre,  mithin  mit  dem 
l8ien  Julius  1844,  die  beiderseitigen 
Regierungen  in  ihre  frûheren  Ge- 
rechtsame  wieder  zuriicktreten ,  und 
die  gegenseits  ùbernommenen  Ver- 
pflichtungen  als  aufgehoben  ange- 
sehen  werden  sollen. 

Zu  Urkunde  dessen  ist  dariiba 
von  dem  unterzeichneten  Ministerio 
der  Auswiirtigen  Angelegenheiten  die 
gegenwàrtige  Déclaration  ausgestellt 
und  mit  dem  Siegel  des  Kôniglichen 
Ministerii  belegt  worden. 

So  gcschehen  Hannover  den  ll'« 
Juli  1834. 

Kônigl,  Groêsbr.  Hann.  Mini»- 

terium  der  AuswàriigenAn' 
gelegenheiten. 

(X.  8.)  Alten. 
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N^.    140.    Convention  conclue  entre  le   Royaume  des  Pays-Bai  et  le    >«^^ 

Duché  de  Saxe-Altenbourg  à  F  égard  de  F  abolition  réciproque^. 


du  droit  de  détraction  {jus  detractus),  le  JLg^^,1834. 
(Archives  da  Ministère  des  Affairet  Etrangères.) 

Le  soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  £oi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  déclare  par  les  présentes ,  que , 
sauf  ra|)probation  et  la  ratification  des  Souverains  respectifs ,  la  convention 
suivante  a  été  conclue  avec  le  Ministère  d'Etat  de  8.  A,  S.  le  Duc  de  Saxe- 
Altenbourg,  à  l'égard  d'une  abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine: 

Art.  1.  Sous  condition  d'une  réciprocité  parfaite  le  droit  d'aubaine  et 
d'exportation  ne  sera  plus  perçu  dorénavant  et  à  dater  du  1^  Janvier 
1835,  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, des  biens  meubles  et  immeubles,  appartenant  à  des  sujets  de  S.  M. 
le  fioi  Grand-Duc ,  qui  établiront  leur  domicile  dans  les  Etats  de  S.  Â.  S. 
le  Duc  de  Saxe-Altenbourg. 

Art.  2.  A  dater  du  même  jour  et  sous  la  même  condition  de  réciprocité 
parfaite,  une  pareille  exemption  de  tout  droit  d'aubaine  ou  d'exportation 
sera  accordée  pour  tous  les  héritages  et  legs,  qui  pourraient  écheoir  dans 
les  Etats  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  à 
des  sujets  de  Sadite  Altesse  Sérénissime. 

Art.  8.  Cette  exemption  ne  s'étend  cependant  point  aux  impositions 
qui  sont  levées,  à  l'exception  du  droit  d'exportation,  et  auxquelles  les 
sujets  de  S.  M.  le  Grand -Duc  sont  eux-mêmes  assujettis,  comme  par  exem- 
ple le  droit  de  succession  collatérale  et  autres. 

Fait  à  la  Haye,  le  12  Novembre  1834. 

Ze  Ministre  d^s  Affaires  Etrangères 
de  S,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 

YjIBSTOT.K   DB   SoELEN. 

{Une  déclaration  semblable  a  été'  déUnrée  le  20  Octobre  1SS4  par  le  Gouvernement  du 
Duché  de  Saxe*  AUenbotirg  ;  ia  ratification  des  Souierains  res^jecti/s  a  su  lieu  le  21  et  29 
Novembre  1834.) 


Protocole  n*.  XX  de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation    igsi, 
du  Rhin^  en  date  du    1    Décembre  1834i,'    contenant    les  l  Dec 
artt.  I,  II,  III   et  Vf    supplémentaires    à  la  convention 
de  Mayence  du  31  Mars  1831. 

[V.  ces  ariicles  sapplémentaires  an  d<>.  142.  Arrêté  Royal  da  3  Mars  1836.] 
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1835.       ]\o^    l-4l,    Canveniion   entre   le  Royaume  des  Pai/e-Bdi  ei  la  Prin- 
*"'*""'•  cipauié  de  Lippe  ^  à  Végard  d'une  aboliiion  réciproque  du 

droit  de  détraction  et  de  timpSt  d'énigration;  en  date  du 


26  AwUi. 


1835. 


(Archives  do  Ministëre  des  Affaireu  Etrangères.) 

jirt,  1.  lies  droits  connus  sous  le  nom  de  jui  detraetus  ^  gabella 
kereditaria  et  eensue  emigrationie  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus,  lors- 
qu^en  cas  de  succession ,  donation ,  vente ,  émigration  ou  autres ,  il  j  a 
lieu  a  une  translation  de  biens  du  Royaume  des  Pays-Bas  dans  la  Princi- 
pauté de  Lippe,  ou  de  celle-ci  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas,  pour  toute 
leur  étendue,  tant  actuelle  que  future;  toutes  les  impositions  de  cette 
nature  étant  abolies  entre  les  deux  Etats. 

Art.  2.  Cette  disposition  sMtend  non  seulement  aux  droits  et  autres 
impositions  de  ce  genre,  qui  font  partie  des  revenus  publics,  mais  encore 
à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinces, 
jurisdictions,  corporations,  arrondissements  ou  communes,  de  manière  qoe 
les  sujets  respectifs  qui  exporteront  des  biens,  ou  auxquels  il  en  écher- 
rait, à  titre  quelconque,  dans  Tun  ou  l'autre  Etat,  ne  seront  assujettis 
sous  ces  rapports  à  d'autres  impositions  ou  taxes,  qu'à  celles  qui,  soit  à 
raison  de  droit  de  succession,  de  vente  ou  de  mutation  de  propriété 
quelconque,  seraient  également  acquittées  par  les  habitants  du  Royaume 
des  Pays-Bas  ou  par  ceux  de  la  Principauté  de  Lippe,  d'après  les  r^le- 
ments  et  ordonnances  qui  existent  ou  qui  émaneront  par  la  suite  dans  les 
deux  pays. 

Art.  3.  La  présente  convention  est  applicable  non  seulement  à  toutes 
les  successions  à  échoir  à  l'avenir  et  à  celles  déjà  dévolues,  mais  à  toutes 
les  translations  de  biens  en  général ,  dont  l'exportation  n'a  point  encore 
été  effectuée. 

^rt,  4.  Comme  cette  convention  ne  regarde  que  les  propriétés  et  leur 
libre  exportation,  toutes  les  lois  relatives  au  service  militaire  restent  en 
pleine  vigueur  dans  les  deux  pays,  et  les  Grouvernements  contractants  ne 
sont  nullement  restreints  par  la  présente  convention  dans  leur  future 
législation  sur  cet  objet 

Art,  5.  Cette  convention ,  expédiée  en  double  et  de  même  teneur,  signée 
par  le  Ministre  des  Maires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et 
par  le  Président  de  la  Régence  de  S  A.  S.  le  Prince  de  Lippe,  sera 
échangée  mutuellement,  et  aura  force  et  valeur  du  jour  où  les  échanges 
auront  eu  lieu. 

Fait  et  signé  à  la  Haye,  le  26  Août  1836. 

Le  Ministre  des  Affairée  Etrangères^ 

(Z.    S)      VlRSTOLK   DE  SoELEN. 

{Une  (léehrotlon  nmhlMe  a  été  délivrée  le  30  Juin  1836,  par  le  Goummfment  df  la 
Prindyttuté  de  Uppef  la  ratification  dei  S<mv€rain$  respectifs  a  eu  litu  U  20  Octobre  et  U 
*2t  AovemLre  1639.) 
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nO.    14 4.    Arrtti  Royal  du  2  Mars  1836,    confirmant   les  modifica-    I8S6. 

iians  du  Règlement  pour  la  navigation  du  Rhin ,  contenues  2  Ma». 
au  Protocole  n^  XX ^  du  1  Dec.  1884,  de  la  Commission 
Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin. 

(Journal  Officiel,  1836,  n».  5.) 
{Traduction.) 

Nous   GuiLLAUliE,   ETC.,   ETC.,   STa 

< 

Yu  le  protocole  de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  du  Bhin , 
du  7  Novembre  dernier,  contenant  le  procès- verbal  de  la  ratification  par 
tous  les  Etats  riverains,  des  modifications  de  la  Convention  et  du  Kègle- 
ment  pour  la  navigation  du  Bhin  en  date  du  31  Mars  1831,  arrêtées  dans 
le  protocole  n*.  X3^  du  \^  Décembre  1834; 

Eev|i  le  susdit  protocole: 

Sur  le  rapport  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Affaires  Etran- 
gères ; 

Avons  statué  et  statuons: 

Les  modifications,  contenues  dans  le  protocole  n^  XX,  du  1^"  Dé- 
cembre 1834,  sont  confirmées  par  Nous  et  établies  comme  règle  pour 
Tapplication  de  la  Convention  du  31  Mars  1831 ,  de  la  même  manière  que 
si  dles  j  étaient  insérées  mot  à  mot 

Notre  Ministre  des  Finances,  et  les  autres  Départements  en  tant  que 
cela  les  regarde,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Journal  Officiel  avec  les  conclusions  du  protocole  susmentionné. 

Donné  à  la  Haye,  le  2  Mars  1836. 

GUILLAUMK 
Far  le  Boi, 

G.   ScHIMliELFSKNIKCnL 

Conclusions  qui  modifient  le  traité  du  SI   Mars  1831. 

L  jérticle  supplémentaire. 

Conclusion  modifiée  du  protocole  n^  XXYII  de  la  session  de  Juillet 
de  1832,  faisant  alinéa  additionnel  à  l'article  61  du  traité: 

0  Néanmoins  sur  le  Haut*Bhin  les  bateliers  pourront  continuer  à  navi- 
it^guer  avec  des  allèges  accouplés  comme  par  le  passé. 

0  tï  sèta  examiné  ultérieurement  par  la  commission ,  s'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer la  même  tolérance  encore  à  d'autres  parties  du  Bhin." 

II.  Article  supplémentaire. 

Texte  de  la  conclusion  du  protocole  n^  YI  de  la  session  de  Juillet 
1832,  faisant  suite  à  l'art.  62  du  traité: 
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//Il  sera  fait  exception  à  la  défense  de  charger  sur  le  tillac,  toutes  les 
/'fois  que  le  bnteau  aura  chargé  exclusivement  les  objets  ci-après  :  {^ailles, 
//foin,  écorces  à  tan,  charbons  de  bois,  plumes  de  lits ,  chardons  cardiè- 
//res,  bois  de  liège  et  bouchons,  poterie  de  grès,  fascines,  saules  pour 
//paniers,  paniers  et  ouvrages  de  saules,  joncs  et  roseaux,  tonneaux  vui- 
i^des,  agrès  de  flottage,  bouteilles  vuides  et  autre  verrerie  creuse,  laines, 
ic  bois  de  chauffage,  douves,  cercles  en  bois,  pieux. 

//Indépendamment  des  articles  ci-dessus,  et  pour  le  Haut-Rhin  spécia- 
//  lemeut,  pourront  continuer  à  être  chargés  sur  le  tillac  des  bateaux  na- 
// viguant  entre  Mayence  et  Bâle:  les  chanvres  non  ouvrés,  Talgue  ou  le 
4"  varech,  les  racines  d'épine  vinette,  les  garances  non  emballées,  les  bois 
irde  réglisse,  les  plants  d'arbres  et  de  vignes,  les  meubles  et  effets  de 
//  ménage. 

ff  Néanmoins ,  toutes  les  fois  que  le  chargement  se  trouvera  dévier  ainsi 
//de  la  règle  générale,  les  propriétaires  des  marchandises,  ou  leur  codd- 
//mettans  ou  Tassureur,  en  cas  d'assurance  d'icelles,  devront  être  d'accord 
A' avec  le  batelier;  cet  accord  résultera  tacitement  du  fait  même  de  la  remise 
//  des  marchandises  et  de  la  déclaration  que  fera  le  batelier  de  la  manière 
//dont  il  entend  organiser  son  chargement  d'après  les  règlemens  locaux. 

//Pourront  en  outre  être  chargés  sur  le  tillac  des  bateaux,  naviguant 
/'Sur  tout  le  cours  du  Rhin  :  les  cotons  en  laine  en  balles  non  cerclés  et 
//  les  cliardons  cardières." 

III.  Article  tupplémentaire. 

Par  suite  des  conclusions  des  protocoles  n°.  XXXIII  et  XXXVIll 
de  la  session  de  Juillet  1838  et  des  protocoles  n*.  VII  et  XXV  de 
la  session  de  Juillet  1834,  la  rédaction  des  exceptions  K  y  £  et  D  du  tarif 
C  du  traité,  se  trouve  remplacé  par  celle  ci-après: 

A.   Les  articles  siiivans  ne  seront  passibles  que  du  payement  du  quart 

par  quintal  des  droits  respectifs  Jixés  par  le  tarif  ci-dessus: 
Blés  (de  toute  espèce). 

Bombes  (en  fer),  boulets,  canons,  grenades,  lorsque  ces  objets  sont  à 
envisager  comme  ferraille. 

(ycndres,  non  lessivées  (regrets  d'or  et  d'argent). 

Cornes  et  sabots  d'animaux. 

Craie  rouge,  rubrique,  écorces  de  chêne,  écorces  à  tan. 

Emeri  et  pierres  d'émeri. 

larine  et  gruaux  de  toutes  espèces. 

Fer  en  gueuse  et  fer  non-ouvré. 

Fer  vieux. 

Caude. 

Goudron  végétal  et  goudron  minerai. 

Légumes  (secs  de  tous  genres). 

Lessive  (concentrée,  ou  alcali). 

Lies  de  vin  et  de  bière  mares. 

Malt  ou  drêche. 

Minerai  de  calmine. 

Miroir  d'âne  (pierre  blanche  luisante)  provenant  de  Mannheim. 

Os. 
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Pains  d'acier  (sans  autre  fabrication). 

Pierre   (de   taille),  à  four,  à  meules,  à  carreler,  carreaux  de  marbre, 
pierres  lithographiques  et  à  aiguiser. 

Pois  et  mastic  minéral  bitumineux  {minerai  KiU), 

Potasse  de  sel. 

^Racine  d'épine  vinette. 

Sel. 
•    Semences  et  graines  de  toute  espèce. 

Verre  (dit  Marienglas). 

B.  Les  articles  suivons  :  du  vingtième  des  droits  respectifs  fixés  par 

le  tarif  ci-dessus. 
Alun  (terres  et  roches  d'alun). 
Ardoises. 

Attirail  d'artillerie  et  munition  pour  le  service  militaire. 
Baryth  (non  emballe). 

Bois  à  brûler  de  toute  espèce,  fagots,  branchages  et  charbons  de  bois. 
Bois  de  saule  pour  cercles. 
Chaux. 

Coquillages  (concassés). 
Déchet  de  seL 
Eau  de  sel. 
Houille  en  général. 
Lessive  de  savon. 
Lessive  de  sel. 

Minerai  quelconque,  non  spécialement  nommé  (voir  la  liste  du  {  des  droits). 
Mortier  de  tuiles  et  briques  broyées. 
Mottes  à  brûler. 

Pierres  brûlées  de  toutes  espèces,  y  compris  tuiles  et  briques. 
Pierres  de  tuf  (moulues  et  non  moulues). 
Pierres  vitrioliques  et  terres  vitrioliques. 
Plâtre. 

Poterie  commune. 
Poterie  de  grès. 

Ratures  de  cornes  [Horn-sckaisel.) 

fietailles  de  soies  de  cochon  (pour  les  fabriques  de  sel  amoniac). 
Retailles  et  rognures  de  peaux  fraiches  (pour  la  colle  forte). 
Roseaux  pour  les  blanchisseurs. 
Sang  de  boeuf. 
Sciures. 
Tourbes  et  charbons  de  tourbe  ' 

D.  Les  articles  suivants: 

Animaux  vivans. 

Balais. 

Beurre  frais. 

Engrais  et  amendemens  de  tous  genres,  tels  que  cendres  lessivées , 
vidanges  de  fabriques ,  marnes ,  fumier,  etc. 

Earine  d'os  ou  os  pulvérisés,  NB.  ne  paiera  que  le  y'^^  des  droits ,  lors- 
que ce  droit  sera  moins  élevé. 

Fascines  pour  les  digues,  plants  de  saules. 
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Fruits  (frais) ,  y  compris  les  noix  en  écales. 

Glands ,  pour  semailles  et  engrais. 

Herbes  à  pâture ,  foin,  etc. 

Herbes  potagères ,  produits  de  jardin  (frais),  tels  que  fleurs,  l^mes, 
oignons,  racines  comestibles;  par  exemple  pommes  de  terre,  betteraves  etc. 

Lait. 

Mousse. 

Oeufs. 

Paille,  balle  des  grains  en  chaume. 

Pierres  à  bâtir  (brutes),  pierres  de  grès  anciennes,  pierres  de  construc- 
tion démolies ,  pierres  à  chaux  non  brûlées. 

Pierres  à  pavés. 

Poissons  vivans. 

Besidus  d'os  [Knochen'Abgàngé], 

Boseaux. 

Sables  d'argent,  d'étain  etc.  sables  à  moules  pour  fontes  fines. 

Terres  ordinaires,  telles  que  sable,  gravier,  terres  grasses. 

Terre,  noire  et  jaune,  à  foulon,  à  poterie  d'argile,  etc.  {8and  von  Treckem), 

Ustensiles  de  flottage  et  de  battellerie. 

Volaille. 

Paieront: 

„Si  leurs  poids  est  au  dessous  de  50  quintaux,  néant. 

pour       50  à     300  quint,  fr.  0.10  c. 

ff       300  //     600       fr       n   0.90  »t 

//   600  tf   1000  M       //  1.88  ff 

M     1000  //  1500   A  M   3.00  # 

et  ainsi  de  suite  d'après  l'échelle  du  droit  de  reconnaissance. 

rt  Si  le  bateau  est  encore  chargé  d'autres  objets ,  ces  derniers  paieront 
le  droit  fixé  par  le  tarif  ou  les  exceptions  précédentes." 

OBSERVATION. 

En  conséquence  de  cette  nouvelle  rédaction ,  lee  mots  :  aou  le  double 
droit  de  reconnaissance",  dans  le  2^™©  alinéa  de  Fart.  72  du  traité^ 
sont  remplacés  par  ceux-ci:  //ou  le  droit  fixé  par  l'exception  D." 

IV.  Article  supplémentaire. 

Texte  de  la  conclusion  du  protocole  n^.  XXVI  de  la  session  de  Juillet 
1834,  faisant  suite  à  l'art.  66  du  traité: 

//Néanmoins  sont  dispensés  de  se  faire  précéder  d'une  nacelle,  les 
radeaux  et  petits  trains  de  bois,  qui,  d'après  les  observances  locales, 
en  avaient  été  dispensés  précédemment  ou  jusqu'ici ,  et  qui  p.e.  sont  connus 
sur  le  Rhin  sous  la  dénomination  de  Einzelne  Boden  et  Einzelne  StUmmel. 

//Mais  les  conducteurs  de  ces  radeaux ,  tout  en  restant  soumis  aux  dispo- 
sitions générales  du  présent  article,  arboreront  sur  le  radeau  lui-même  le 
pavillon  prescrit  et  se  conformeront  en  outre  aux  mesures  de  police ,  qui 
pourront  être  prises  séparément  dans  chaque  Etat  pour  la  sûreté  de  la  navi- 
gation." 
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Déelaralions  échangées  enire  leâ  Gauvemefj^enU  des  Pays-    1935^ 
Bas  et  du   Hanovre  pour  modifier  tariicle  5   du    Traité  21  Mnni. 
de  limites  du  2  Juillet  1824 ,  en  date  du  23  Août  et  du  ^3  Août. 
21  Mars  1830. 

(Joorna]  OlBciel  1846,  n».  54.) 


YfiRlLIJkaiNG. 

Naardien  de  mtvoering  der  be- 
palingen  vervat  in  art  5  yan  het 
grenstractaat,  den  îfl^  Julij  1824 
tasschen  de  Koningrijken  der  Ne- 
derlanden  en  van  Hanover  gesloten, 
un  en  dan  zwarigheden  heeft  onder- 
Yonden,  en  de  strenge  navolging 
dier  bepalii^en  zdfs  in  eenige  ge- 
vallen  eene  groote  hardigheid  voor 
de  grensbewoners  zonde  naar  zich 
slepen,  zoo  zijn  de  wederzijdsche 
Regenngen  overeengekomen  hierin 
c^gc  wijzigingen  daar  te  steUen 
en  toi  dat  einde  het  volgende  te 
Terklaren: 

Het  in  art  5  van  het  vocrschreven 
grenstractaat  vervatte  verbod,  om  in 
de  toekomst  nader  bij  de  frenslijn 
dan  op  een  afstand  van  drie  nonderd 
zes  en  zeventig  Nederlandsche  ellen 
en  zeven  palmen,  of  honderd  Bijn- 
landsche  roeden,  particulière  gebon- 
wen  op  te  rigten,  wordt  in  het 
algemeen  in  stand  gdiouden,  en  vindt 
meer  bepaald  dààr  deszelfs  gehede 
strenge  toepassing,  waar  zich  op 
eenen  afstand  van  100  Bijnlandsche 
roeden  van  de  grenzen  nog  geene 
neerzettingen  bevinden. 

Hetzelfde  geldt  ten  aanzien  van 
de  oprigting  tegen  het  verbod,  van 
nienwewoonhnizen  (hnizen  met  eenen 
haard),  00k  d£àr,  waar  bereids  neer- 
zettingen aangetroffen  worden. 

Daarent^n  wordt  aan  de  weder- 
zijdsche grensbewoners  to^estaan 
bonne  woningen  te  vergrooten  aan 
de  van  de  grenzen  a^I^ne  zijde, 
edoch  zonder  het  aanl^gen  van  eenen 
nieuwen  haard,  terwijl  ook  aan  de 
zoodanige  colonisten,  die  binnen  de 
100  roeden  van  de  grenzen  geene 


XEKLiERUNO. 

Nachdem  die  Ânsfahmng  der  in 
dem  Art  5  des  zwischen  den  Kônig- 
reichen  Hannover  nnd  der  Nieder* 
lande  am  %^^  Jnly  1824  gesehlos- 
senen  Grenz-Traetats  hin  nnd  wieder 
Schwierigkeiten  gefonden  nnd  eine 
strenge  Befolgnng  dieser  Bestim- 
mungen  sogar  in  einigen  Fâllen  eine 
grosse  Harte  gegen  die  Grenzbewoh- 
ner  nach  sich  ziehen  wiirde,  so 
haben  sich  die  beiderseitigen  B^e- 
mngen  vereinigt  hiemnter  einige 
Modificationen  eintreten  zn  lassen 
nnd  zn  dem  Ende  Folgendes  za 
erklaren: 

Das  in  dem  Art  5  des  ber^ten 
Grenz-Tractats  enthaltene  Yerbot  in 
Znknnft  nâher  als  100  BheinL  Bn- 
then,  oder  376  NiederL  EUen  nnd 
7  Palmen,  an  der  Grenz-Linie  Privat- 
Gebaude  zn  errichten,  wird  im 
allgemeinen  anfrecht  erhalten  nnd 
findet  namentlich  da  in  seiner  ganzen 
Strenge  Anwendnng,  wo  in  einer 
Entfemnng  von  100  Bheinlândischen 
Bathen  von  der  Ghrenze  noch  keine 
Ansiedlnngen  sich  befinden. 


Dasselbe  gilt  von  der  verbots- 
widrigen  Errichtung  neuer  Wohn- 
gebaude  (Gebande  mit  einem  Heerde) 
anch  da,  wo  bereits  Ansiedlnngen 
anzntreffen  sind. 

Daffq^  wird  den  g^enseitigen 
Grenzbewohnem  die  Erweitening 
ihrer  Gebande  nach  der  von  der 
Grenze  abgewendeten  Seite,  jedoch 
ohne  die  Anlage  eines  nenen  Heer- 
des,  so  wie  denjenigen  Colonisten, 
welche  in  einer  Entfemnng  von  100 
Bnthen  von  der  Grenze  keine  Lan- 
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landerijen  bezitten  (of  die  alleen  in 
den  omtrek  van  100  roeden  van  de 
grenzen  landerijen  bezitten),  de  op- 
rigting  wordt  vergund  van  nieuwe 
gebouwen  zonder  liaard  voor  der- 
zelver  bedrijf. 

Deze  verklarîng  zal  in  het  oor- 
spronkelijke  uitgewisseld  en  bij  het 
grenstractaat  worden  opgelegd. 

's  Gravenhage,  den  238^0  Augustus 
1836. 

De  Minister  van  Buitenlandsche 
Zaken  van  Z.  M.  den  Koning 
d&r  Nederlanden^ 

Verstolk  van  Soelen. 


dereien  besitzen  (oder  welche  nwr  in 
dem  Bezirke  von  100  Buthen  von 
der  Grenze  Lândereien  besitzen),  der 
Neubau  von  Wirthschaftsgebaoden 
ohue  Feuerheerd  gestattet. 

Dièse  Erkiârung  soll  in  origina- 
lisirter  Ausfertigung  ausgewechselt 
und  dem  Grenztractate  hinzagefiigt 
werden. 

Hannover,  den  El^eii  Marz  1836. 

Kônigl.  Grossbrittannisches-Hai^ 
noversches  Ministerium  der 
AuswàrU  j^ngelegenheUen  y 

(L.  S.)     Alten. 


1836.      N®-    1  ^^»    Convention  entre  le  Royaume  des  Paya-Bas  et  les  Pnê- 


5  Arril. 
S4  Mai. 


cipautés  de  Seuss  {branche  cadette)  relative  à  une 
abolition  réciproque  du  droit  de  détraction  et  de  Fimpot  étèmi- 
grationj  du 


g  Avrit 
U  Mat 


1836. 


(Archives  da  Ministère  des  Affaires  Etrangères.) 

Art,  1.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  jus  detractus  ^  gahella 
hereditaria  et  census  emigrationis ,  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus,  lors- 
que, en  cas  de  succession,  donation,  vente,  émigration  ou  autres,  il  y 
a  lieu  à  une  translation  de  biens  du  Boyanme  des  Pays-Bas  dans  les 
Principautés  de  Beuss  (branche  cadette)  ou  de  celles-ci  dans  le  Boyaume 
des  Pays-Bas,  pour  toute  leur  étendue  tant  actuelle  que  future;  toutes 
les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  entre  lesdits  pays. 

Art,  2.  Cette  disposition  s'étend  non  seulement  aux  droits  et  autres 
impositions  de  ce  genre,  qui  font  partie  des  revenus  publics ,  mais  encore 
à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinces, 
jurisdictions,  corporations ,  arrondissements  ou  communes ,  de  manière  que 
les  sujets  respectifs  qui  exporteront  des  biens,  ou  auxquels  il  en  écherrait 
à  titre  quelconque  dans  Tun  ou  Tautre  Etat,  ne  seront  assujettis  sous 
ces  rapports  à  d'autres  impositions  ou  taxes,  qu'à  celles  qui, soit  àraisoa 
de  droit  de  succession,  de  vente,  ou  de  mutation  de  propriété  quelcon- 
que, seraient  également  acquittées  par  les  habitants  du  Boyaume  des 
Pays-Bas,  ou  par  ceux  des  Principautés  de  Beuss  (branche  cadette)  d'après 
les  règlements  et  ordonnances  qui  existent  ou  qui  émaneront  par  la  suite 
dans  lesdits  pays. 

Art.  3.  Comme  cette  convention  ne  regarde  que  les  propriétés  et  leur 
libre  exportation,   toutes  les  lois  relatives  au  service  militaire  restent  cii 
pleine  vigueur  dans  lesdits   pays,  et  les  Gouvernements  contractants    ne 
sont  nullement  restreints  par  la  présente  convention  dans  leur  future  lé- 
gislation sur  cet  objet. 
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AH.  4.  Cette  convention  expédiée  en  double  et  de  même  teneur,  et 
signée  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  et  par  le  Ministre  près  la  Diète  Germanique  de  LL.  AA.  SS.  les 
Princes  de  Reuss  (branche  cadette)  sera  échangée  mutuellement  et  aura 
force  et  valeur  du  jour  où  les  échanges  auront  eu  lieu. 

Fait  et  signé  à  la  Haye,   le  5  Avril  1836. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
(L,  S.)    Vekstolk  de  Soei,£n. 

{Une  pareille  convention  a  été  délivrée  /^  24  Mai  1836,  par  le  Gouvernement  des  Princi" 
pautés  de  lUma  {branche  cadette);  la  ratification  des  Souverains  respectijs  a  eu  lieu  le  21 
Juillet,  le  SS  Septembre  et  le  4  Novembre  1836.) 


IS^.    145,    Convention  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  la  Prinei-    i83€. 

pauté  de  Reuss  {branche  ainée)  concernant  Pabolition  réci-  5A?riL 
proque  du  droit  de  détraction  et  de  Vimpât  d'émigration, 

[Cette  convention,  signée  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M,  le  Roi  des 
PayS'Bas  le  5  Avril,  et  par  le  Président  et  Chancelier  de  la  Régence  de  S.  A,  S,  le  Prince 
et  Reuss  {branche  ainée]  le  21  Aoiît  1835.  et  ratifiée  respectivement  le  21  Juillet  et  U  21 
Septembre  1836  ,  est  absolument  de  la  même  teneur  que  celle  conclue  entre  le  Royaume  des  PayS' 
Bas  et  les  Principautés  de  Reuss  {branche  cadette)  voir  ci  dessus  le  n^.  X4L^  J 


1\^.    J46«    Convention  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  la  Princi-    1836. 

fauté  de  Liechtenstein^  concernant  V abolition  réciproque  du  5  Arril. 
droit  de  détraction  et  de  Vimpot  d'émigration,  du  t^  1836.  ^  ^^' 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères). 

j4rt.  1.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  jus  detractus  ^  gahella 
ieredilaria  et  census  emigrationis  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus ,  lors- 
qu'en  cas  de  succession  ,  donation,  vente,  émigration  ou  autres,  il  y  a  lieu 
à  une  translation  de  biens  du  Royaume  des  Pays-Bas  dans  la  Principauté 
de  Liechtenstein ,  ou  de  celle-ci  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas ,  pour  toute 
leur  étendue  tant  actuelle  que  future;  toutes  les  impositions  de  cette 
nature  étant  abolies  entre  les  deux  pays. 

j4rt,  2.  Cette  disposition  s^étend  non  seulement  aux  droits  et  autres  im- 
positions de  ce  genre  qui  font  partie  de  revenus  publics ,  mais  encore  à 
ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinces, 
jurisdictions ,  corporations,  arrondissements  ou  communes,  de  manière 
que  les  sujets  respectifs  qui  exporteront  des  biens,  ou  auxquels  il  en 
écherrait  à  titre  quelconque  dans  Tun  ou  Tautre  Etat ,  ne  seront  assujettis 
sous  ces  rapports  à  d'autres  impositions  ou  taxes,  qu'à  celles  qui,  soit 
à  raison  de  droit  de  succession ,  de  vente,  ou  de  mutation  de  propriété 
quelconque,  seraient  également  acquittées  par  les  habitants  du  Royaume 
des  Pays-Bas,  ou  par  ceux  de   la  Principauté  de   Liechtenstein,  d'après 
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les  règlements  et  ordonnances  qui  existât  ou  qoi  ânaneront  par  li  suite 
dans  les  deux  pays. 

Art.  3.  Comme  cette  convention  ne  r^rde  que  les  propriété  et  leur 
libre  exportation  ,  toutes  les  lois  relatives  au  service  militaire  restmt  en 
pleine  vigueur  dans  les  deux  pays,  et  les  gouvernements  contractanta  ne 
sont  nullement  restreints  par  la  présente  convention  dans  leur  future 
législation  sur  cet  objet. 

Art,  4.  Cette  convention  expédiée  en  double  et  de  même  teneur ,  signée 
par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  par 
le  Conseiller  Âulique  en  chef  de  S.  Â.  S.  le  Prince  Souverain  de  Liechten- 
stein y  sera  échangée  mutuellement,  et  aura  force  et  valeur  du  jour  où 
les  échanges  auront  eu  lieu. 

Fait  et  signé  à  la  Haye,  le  5  Avril  1836. 

Le  Miniêtre  des  Affairée  Etrangères. 
(L,  S.)  Yerstolk  de  Soelsn. 

(  Une  convention  pareifU  a  été  déHnrée  par  fe  GouvememenI  de  la  Princip<utté  tULieehtevgtem 
le  2  Mai  1836  ;  ia  ratification  des  Soutwains  respeetifê  a  eu  lieu  U  24  !SepUmbrt  et  U 
30  liovembre  1636). 


1886.      W^»    I  47 •    Convention  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  la  Prind- 

^^^^'  pautéd€  Hohenzollern-Sigmaringen^a  t égard  (Fume  abolitum 

^J^'  réciproque  du  droit  de  detr  action  et  de  Vù/ipot  (Tèmigratùmf 

signée  le  Ib  Octobre  1835,  et  le  5  Avril  1836. 

(Archives  da  Mloûitère  des  Afikirei  lâtraiigères.) 

Art.  1.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  Jus  deiraetus^  gàbdU 
hereditaria  et  census  emigrationis ^  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus, 
lorsqu^en  cas  de  succession,  donation,  vente,  émigration,  ou  autres,  il 
y  aura  lieu  à  une  translation  de  biens  du  Aoyaume  des  Pays-Baa  dans  la 
Principauté  de  HohenzoUem  Sigmaringen ,  on  de  celle-ei  dans  le  Boyaume 
des  Pays-Bas ,  pour  toute  leur  étendue  tant  actuelle  que  fiitore;  touitt 
les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  entre  les  deux  paya. 

Art.  2.  Cette  disposition  s^étend  non  seulement  aux  droits  et  autici 
impositions  de  ce  genre  qui  font  partie  de  revenus  publics,  maia  encore 
à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  perçus  par  quelques  provinces, 
jurisdictions,  corporations,  arrondissements  ou  communes,  de  manière  qoe 
les  sujets  respectifs  qui  exporteront  des  biens,  ou  auxquels  il  «n  écher- 
rait à  titre  quelconque  dans  Tun  ou  Tautre  Etat,  ne  seront  assqettB 
sous  ces  rapports  à  d'autres  impositions  ou  taxes ,  qu^à  oellea  qui ,  soit  à 
raison  de  droit  de  succession,  de  vente,  ou  de  mutation  de  propriété 
quelconque,  seraient  également  acquittées  par  les  habitants  du  Boyaoïne 
des  Pays-Bas  ou  par  ceux  de  la  Principauté  de  HohenzoUem  Sigmaringen, 
d'après  les  règlements  et  ordonnances  qui  existent  ou  qui  émaneront  pir 
la  suite  dans  les  deux  pays. 

Art.  3.  Comme  cette  convention  ne  regarde  que  les  propriââ  et  leur 
libre  exportation,  toutes  les  lois  relatives  au  service  militaire  restent  en 
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pleine  vigueur  dans  les  deux  pays ,  et  les  gouvernements  contractants  ne 
sont  nullement  restreints  par  la  présente  convention  dans  leur  future 
l^slation  sur  cet  objet 

AfL  4.  Cette  convention,  expédiée  en  double  et  de  même  teneur,  et 
signée  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  et  par  le  président  et  conseiller  intime  de  S.  Â.  S.  le  Prince  de 
Hohenzollern  Sigmaringen ,  sera  échangée  mutuellement  et  aura  force  et 
valeur  du  jour  oii  les  échanges  auront  eu  lieu. 

Fait  et  signé  à  la  Haye,  le  5  Avril  1886. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 
(L,  S.)  Verstolk  de  Soelen. 

{Une  convention  stmhlable  a  été  déHnrée  U  15  Octobre  1885  par  le  Gowternement  de  la 
Principauté  de  tiohenzoUerwSiyinarvgen  ;  la  ratification  par  tes  Souoeraim  reupeclijê  en  a  eu 
lieu  le  21  JuiUet  et  U   \0  Septembre   1836.) 


ïi^.    14o.    Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  le  Gouvernement    issc. 

du    Grand'Dttché  de    Mecklembourg-Schwerin  ^   concernant  mk  ZmW^ 
rabolition  réciproque  du  droit  de  détraction,  25FéTr. 

(Archives  da  Minbtère  des  Affaires  ËtraDj^ères) 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  celui  de  S.  A.  B. 
le  Grand  Duc  de  Mecklembourg-Schwerin,  ayant  trouvé  convenable  d'é- 
tablir des  principes  relativement  à  Texportation  des  biens  des  sujets  respec- 
tifs, d'un  EtatàTautre,  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le 
Boi  des  Pays-Bas  est  autorisé  à  déclarer  par  la  présente: 

Art.  1.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  jus  detractuSy  gahella 
kereditaria^  census  emigrationis ^  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus  à  l'ave- 
nir lorsqu'en  cas  de  succession,  donation,  vente,  émigration  ou  autres, 
il  y  a  lieu  à  une  translation  de  biens  du  Boyaume  des  Pays-Bas  dans 
les  Etats  de  S.  A.  B.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwerin ,  ou  de 
ceux-ci  dans  les  Etats  Néerlandais,  pour  toute  leur  étendue,  tant  actuelle 
^ue  future;  toutes  les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  entre  les 
deux  pays. 

Art.  2.  Cette  disposition  s'étend  non  seulement  aux  droits  et  autres  im- 
positions de  ce  genre,  qui  font  partie  des  revenus  publics,  mais  encore 
à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinces, 
villes,  jurisdictions ,  corporations,  arrondissements  ou  communes,  de  ma- 
nière que  les  sujets  respectifs,  qui  exporteront  des  biens,  ou  auxquels  il 
en  écherrait  à  titre  quelconque  dans  l'un  ou  l'autre  Etat,  ne  seront  assu- 
jettis sous  ces  rapports  à  d'autres  impositions  ou  taxes,  qu'à  celles  qui, 
soit  à  raison  de  droit  de  succession,  de  vente  ou  de  mutation  de  pro- 
priété quelconque,  seraient  également  acquittées  par  les  habitants  du 
Royaume  des  Pays-Bas  ou  par  ceux  du  Grand  Ducné  de  Mecklembourg- 
Schwerin,  d'après  les  règlements  et  ordonnances  qui  existent  ou  qui 
émaneront  par  la  suite  dans  les  deux  pays. 

Art.  3.    La  convention  effectuée  par  la  présente  déclaration  est  appli- 
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cable  non  seulement  à  toutes  les  successions  \  échoir  à  Tavenir  et  à  celles  d^à 
dévolues,  mais  à  toutes  les  translations  de  biens  en  général,  dont  l'ex- 
portation n'a  point  encore  été  effectuée. 

ArL  4.  Comme  cette  convention  ne  regarde  que  les  propriétés  et  leur 
libre  exportation,  toutes  les  lois  relatives  au  service  militaire  restent  en 
pleine  vigueur  dans  les  deux  pays ,  et  les  deux  Gouvernements  respectifs 
ne  seront  nullement  restreints  par  la  présente  convention  dans  leur  future 
législation  sur  cet  objet. 

Arl.  5.  La  présente  déclaration  sera  échangée  contre  une  déclaration 
semblable  de  la  part  du  Gouvernement  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de 
Mecklembourg-Schwerin ,  et  aura  force  et  valeur,  dès  que  cet  échange 
aura  eu  lieu. 

Fait  et  signé  à  la  Haye,  le  18  Juillet  1836. 

Ze  Miniêtre  des  Affaires  étrangères  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Vekstolk  de  Soelen. 

(Une  déclaration  de  la  mime  teneur  a  été  délivrée  le   25  Février  1836     par  le   Gourer* 
netuent  du  Grand'Duché  de  Mecklembourg-Schwerin.) 


1886.      IN®.    149#    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Confédération  Suisse^ 

^^  *^°'^^'  ponr  Vabolition  reciproqice  du  droit   de   dètraction^   sigw 

5  Août.  i^  iH^^  j33g 

(ArchiTOfl  da  Ministère  des  A  flaires  Etrangères.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Prince  d'Orange  Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg  etc.  etc.  et  le  Directoire  Pédéral  de  la  Suisse,  au  nom- de  la 
Confédération  Suisse,  ayant  trouvé  convenable  de  s'entendre  relativement 
à  l'exportation  des  biens  des  ressortissans  respectifs  d'un  pays  à  l'antre, 
sont  convenus  à  cet  égard  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  jris  detractus^  gaiella  kere- 
ditaria  et  census  emigrationis  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus  à  l'avenir, 
lorsqu'en  cas  de  succession,  donation,  vente,  émigration  ou  antres,  il  y 
aura  lieu  à  une  translation  de  biens  du  Royaume  des  Pays-Bas  et  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  dans  la  Confédération  Suisse,  ou  des  Etats 
de  la  Confédération  Suisse,  pour  toute  leur  étendue,  tant  actuelle  que 
future ,  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand^Duc  de  Luxem- 
bourg; toutes  les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  entre  les  pays 
respectifs. 

Jrt.  2.  Cette  disposition  s'étend  non  seulement  aux  droits  et  autres 
impositions  de.  ce  genre  qui  font  partie  des  revenus  publics,  mais  encore 
à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  perçus  par  quelques  provinces, 
cantons,  villes,  jurisdictions,  corporations,  arrondissements,  communes  ou 
individus  ;  de  manière  que  les  ressortissans  respectifs ,  qui  exporteront  des 
biens  ou  auxquels  il  en  écherrait  à  titre  quelconque ,  dans  l'un  ou  l'autre 
pays,  ne  seront  assujettis  sous  ce  rapport  à  d'autres  impositions  ou  taxes 
qu'à  celles  qui ,  so\t  ïl  ïîAsotv  4^  àxovV  Ôl^  ^\i^ç.^^^\ou^  de  vente  ou  de  mutation 
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de  propriété  quelconque,  seraient  également  ac(iuittées  par  les  habitants  du 
Hoyaume  des  Pays-Bas  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  ou  de  la  Suisse^ 
d'après  les  lois,  règlements  et  ordonnances  qui  existenit  ou  qui  émaneront 
par  la  suite  dans  les  pays  respectifs. 

Art,  3.  La  présente  convention  est  applicable  non  seulement  à  toutes  les 
successions  à  échoir  à  l'avenir  et  à  celles  déjà  dévolues,  mais  à  toutes  les 
translations  de  biens  en  généra! ,  dont  Texportation  n'a  point  encore  été 
effectuée. 

Art.  4  La  présente  convention ,  expédiée  en  double  et  de  même  teneur, 
signée  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  d'une  part,  et  par  les  Avoyer  et  Conseil  d'Etat 
du  Directoire  Eédéral  d'autre  part,  sera  échangée  mutuellement,  et  aura 
force  et  valeur  du  jour ,  où  lea  échanges  auront  eu  lieu^ 

Pait  et  signé  à  la  Haye  le  5  Août  1836. 

Le  Ministre  des  j4ffairei  Etrangères  de 
S.  M,  le  Roi  des  Pays-Bas. 

(Z.  8)  Yebstolk  de  Soslen. 

{Un  acte  de  la  même  tenmtr  a  été  délivré  le  IS  JuiUti  1836  par  U  Ihrectoire  Fédéral  de 
la  Suisse  au  nom  de  la  Confédération  Suisse.) 


N^.    J50«    Convention  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  le  Duché  1886^ 

de  Saxe-Meiningen-Hildbourghausen  ^  relative  à  V abolition    *®37- 
réciproque   du   droit    de  détractien   et   de  timpôt   d'émi-  ^^  ^^^[* 
gratioHj    signée   le    26  Septembre   1836    et    le  18  Avril 
1837, 

(Archivée  da  MiDistère  des  Affiiires  Etrangères.) 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas.. 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  déclare  par  les  présentes  que,  sauf  l'appro- 
bation et  la  ratification  des  Souverains  respectifs,  la  convention  suivante        / 
a  été  conclue  avec  le  ministère  de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe-Meiningen- 
Hildbourghausen ,  relativement  à  l'abolition   réciproque  du  droit  de  dé- 
traction  et  de  l'impôt  d'émigration: 

Art.  1.  Les  droits  connus  sous  le  nom  ie  Jus  detractuSy  gabella  Aère- 
ditaria  et  census  emigrationis ^  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus  à  l'avenir, 
lorsqu'en  cas  de  succession,  legs,  donation,  vente,  émigration  ou  autres, 
il  y  a  lieu  à  une  translation  de  biens  des  Etats  du  Boyaume  des  Pays- 
Bas  dans  le  Duché  de  Saxe-Meiningen-Hildbourghausen ,  ou  de  celui-ci 
dans  les  Etats  des  Pays-Bas  ;  toutes  les  impositions  de  cette  nature  étant 
abolies  entre  les  deux  pays. 

Art.  2.  Cette  disposition  s'étend  non  seulement  aux  droits  et  autres 
impositions  de  ce  genre  qui  font  partie  des  revenus  publics,  mais  encore 
à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinces, 
villes,  jurisdictions ,  corporations  ou  communes,  de  manière  que  les  per- 
sonnes intéressées  à  ces  exportations  de  biens  ne  seront  assujetties  sous 
IL  ta 
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ces  rapports  à  dWtres  impositions  ou  taxes,  qu^à  celles  qui,  soit  à  rai- 
son de  droit  de  succession,  de  vente  ou  d^autre  mutation  de  propriété 
quelconque,  seraient  également  acquittées  par  les  habitants  du  Royaume 
des  Pays-Bas  ou  du  Duché  de  Saxe-Meiningen-Hildbourghausen,  d'après 
les  règlements  et  ordonnances  qui  existent  ou  qui  émaneront  par  la  suite 
dans  les  deux  pays. 

Art,  S.  La  présente  convention  est  applicable  non  seulement  à  toutes 
les  successions  à  échoir  à  l'avenir  et  à  celles  déjà  dévolues,  mais  à  tou- 
tes les  translations  de  biens  en  général,  dont  l'exportation  n'a  point  encore 
été  effectuée. 

Art.  4.  Comme  cette  convention  ne  regarde  que  les  propriétés  et  leur 
libre  exportation,  toutes  les  lois  relatives  au  service  militaire  restent  ei 
pleine  vigueur  dans  les  deux  pays,  et  les  Gouvernements  contractants  ne 
sont  nullement  restreints  par  la  présente  convention  dans  leur  futnre 
législation  sur  cet  objet. 

Art,  5.  Cette  convention,  expédiée  en  double  et  de  même  teneur,  signée 
par  les  Ministres  respectifs  de  S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas  et  de  S.  A.  S. 
le  Duc  de  Saxe-Meiningen-Hildbourghausen ,  sera  échangée  mutuellement, 
et  aura  force  et  valeur  du  jour  où  les  échanges  auront  lieu. 

Pait  et  signé  à  la  Haye,  le  26  Septembre  1836. 

Le  Miniêtre  deê  Affaires  Etrangères  de 
S.  M,  le  Roi  des  Paye-Bas, 

VSRSTOLK   DE    So£l.£N. 

(  Unt  déclaration  semblable  a  élé  délivrée  par  le  Gouvernement  du  Duché  de  Saxe-Meimm» 
gen-Uildboai ghauêen  le  18  Avril  1837  ;  la  ralificatiwi  deê  Souveraine  resffectife  a  eu  dem  k 
9  et  10  Mai  1837.) 


1836,  Arrangement  provisoire  entre  les  Pays-Bas  et  la  France^  ttm- 

10  Oct.  cÂant  la  correspondance  entre  les  deux  Etats  ^  conclu  le  10 

Octobre  1836. 


1S37.       I\o^    151.    Convention  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  le  Ducié  is 
^  •^**"'^'  Saxe-Coburg- Gotha ^  relativement  à  Vaholitian  réciproque iê 

droit  de  détraction  et  de    Vimpôt  d" émigration  ^   signée  U 


25  Mura. 


3  Jane. 


1837. 


u  Mart. 

(Ârchires  da  MiDi«tère  dei  Âffiùrei  Etrangèret.) 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas  déclare 
par  les  présentes  que  la  convention  suivante  à  été  conclue,  sauf  Tappïo- 
bation  et  la  ratification  des  Souverains  respectifs,  avec  le  Ministre  d^Etat 
de  8.  A.  S.  le  Duc  régnât  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  relativement  h  Tabolitioa 
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réciproque  du  droit  de  détraction  (Juâ  deiractus)  et  de  Fimpot  d'émigra- 
tion {censuâ  emigralionis): 

[6utvenf  les  5  articles  qui  contiennent  mot  à  mot  les  mêmes  stipulations  que  lu  eon^ 
vention  conclue  avec  le  Duché  de  Saxe^Meimngtn'Hildbourghausen,  Voir  ct- 
desgus  le  no.  150  J 

Fait  et  signé  à  la  Haye  le  S  Janvier  1837. 

Le  Minisire  des  Affaires  Etrangères  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Yeustolk  D£  Soelsn. 

{Une  déclaration  semblable  a  été  délivrée  le  25  Mars  1837  par  le  Gowememieni  du  Duché 
de  6axe'Cobourg-GoiUa  i  la  ralijication  des  Souverains  respectifs  a  eu  litu  le  25  Aoril  et 
le  16  Mai  1837.) 


No.  152. 


Article  additionnel    au   traité  entre   les   Pays-Bas  et  la    18S7. 
Grande  Bretagne  j  du  4  Mai  1818,  pour  la  répression  du  7  Févi. 
trajic  des  esclaves ,  ainsi  qu^aux  articles  additionnels  conclus 
entre  lesdits  Etats  le  31  Décembre  \%%î,  et  le  25  Janvier 
18£3,  signé  à  la  Haye  le  7  Février  1887. 

(Jooroal  Officiel  1348,  n^  79.) 


S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M. 
le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  trouvé 
bon  de  convenir  d'un  arrangement 
ultérieur  additionnel  au  traité  conclu 
entre  Leurs  dites  Majestés  à  la  Haye, 
le  4  May  1818  pour  la  répression  du 
trafic  des  esclaves,  ainsi  qu*aux  ^arti- 
cles  additionnels  et  explicatifs  con- 
clus entre  Leurs  dites  Majestés  le  81 
Décembre  1822  et  le  25  Janviw 
1823: 

Ont  nommé,  autorisé  et  commis 
Leurs  plénipotentiaires  oJAt^c,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  sieur 
Jean  Qisbert  baron  Verstolk  de  Soe- 
len,  chevalier  Grandcroix  etc..  Son 
Ministre  d'£tat  ayant  le  département 
des  Affaires  Etrangères;  et 


S.  M.  le  Roi  du  Rovaume-Uni  delà 

m 

Grande-Bretagne   et  d'Irlande,  sir 
Edward  Cromwell  Disbrowe,  chevalier 


H.  M.  the  King  of  the  UnîtedKing- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland , 
and  H.M.the  King  of  the  Netherlands, 
having  deemed  it  expédient  to  enter 
into  a  fnrther  additional  arrangement 
to  the  treaty  concluded  betweenTheir 
said  Majesties  atthe  Hague,  on  the 
4^ï*  of  May  1818,  for  the  suppression 
of  the  slave-trade,  as  well  as  to  the 
additional  and  explanatory  articles 
concluded  between  Their  said  Ma- 
jesties on  the  81  December  1822  and: 
on  the  25  of  January  1823  : 

Hâve  named,  authorized  and  ap- 
pointed  as  Their  plenipotentiaries  ad 
hoc^  namely, 

H.  M.  the  King  of  theUnitedKing- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland ,  sir 
Edward  Cromwell  Disbrowe,  knight 
grand  cross  etc. ,  His  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  to  H.  M.  the  King  of  the  Ne- 
therlands, Grand  Duke  of  Luxem- 
burg,  and 

H.  M.  the  Kingof  tlie  Netherlands, . 
John  Gisbert  baron  Verstolk  de  Soe- 
len,  knight  grand  cross,  etc.,  His 
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Grandcroix  etc.,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire 
auprès  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg. 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs 
pleinpouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  de  l'article 
additionnel  suivant: 

Article  additionnel.  Attendu  que 
par  le  septième  article  du  traité  pour 
la  répression  du  trafic  des  esclaves 
entre  Leurs  Majestés  le  Roi  des  Pays- 
Bas  et  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  dMrlande ,  signé 
îlla  Haye  le  4  Mai  1818,  il  est  établi 
un  règlement  pour  des  cours  de  justice 
mixtes,  et  attendu  que  par  le  sixième 
article  de  ce  règlement  il  a  été  stipulé 
entre  autres ,  //  qu'en  cas  de  condam- 
nation d'un  navire  il  sera  déclaré  prise 
légitime  aussi  bien  que  sa  charge ,  de 
quelque  description  quelle  puisse  être, 
à  l'exception  des  exclavesqui  pourront 
être  à  bord  comme  objets  de  commerce, 
et  ledit  navire  aussi  bien  que  sa  charge 
sera  vendu  en  vente  publique  au  protlt 
des  deux  Gouvernements",  il  est  con- 
venu par  le  présent  article  séparé  ad- 
ditionnel que  les  mots:  it^et  ledit  na- 
vire aussi  bien  que  sa  charge  sera 
vendu  eu  vente  publique  au  profit  des 
deux  Gouvernements ,"  seront  annul- 
lés  et  remplacés  par  la  stipulation  sui- 
vante, laquelle  fera  en  conséciuence 
partie  intégrante  de  l'article  6  du 
règlement  précité  et  du  traité  du  4?  Mai 
1818,  savoir:  f/et  ledit  navire  sera 
entièrement  démoli ,  et  les  matériaux , 
qui  en  proviendront ,  seront  vendus 
séparément,  ainsi  que  sa  charge,  en 
vente  ])ublique  au  profit  des  deux 
Gouvernements." 

Le  présent  article  additionnel  sera 
soumis  à  la  ratification  des  Souverains 
respectifs ,  et  aura  la  même  force  et 
eifet,  que  s'il  se  trouvait  mot  à  mot 
inséré  dans  le  traité  ci-dessus  men- 
tionné du  4  Mai  1818,  et  dans  le 
règlement  y  annexé. 


minister  of  state, holding  the  départ- 
ment  of  Foreign  Affairs. 


Who,  after  having  exchanged  thdr 
fuUpowers,  found  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  to  the  folio wing  ad- 
ditional  article: 

Additional  article.  WheTeas,by  the 
seventh  article  of  the  treaty  for  the 
suppression  of  the  slave  trade  between 
Their  Majesties  the  King  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  GreatBritain  and  Ire- 
land  and  the  King  of  the  Netherlands, 
signed  at  the  Hague  on  the  4'**  of  May 
1818,  régulations  for  mixed  courts  of 
justice  are  established,  and  whereas, 
by  the  sixth  article  of  those  r^ula- 
tions,  it  is  stipulated  amongst  other 
things  :  //that  in  case  of  the  condem- 
nation  of  a  vessel,  she  shall  bedeclared 
lawful  prize,  as  well  as  her  cargo,  of 
whatever  descriptionit  may  be,withthc 
exception  of  the  slaves,  who  may  beon 
board  as  objects  of  commerce,  and  the 
said  vessel  as  well  as  her  cargo  shall 
be  sold  by  public  sale  for  the  profit  of 
the  two  governments,^  it  is  agreed  by 
the  présent  separate  and  additionid 
article ,  that  the  words  :  ^r  and  the  said 
vessel  as  well  as  her  cargo  shall  be  sold 
by  public  sale  for  the  profit  of  the  two 
governments,''shall  be  annuUed  and  in 
lieu  thereof  the  foUowing  stipulation 
inserted,  which  shall  in  conséquence 
malce  an  intégral  part  of  the  6  article 
of  the  above  mentioned  régulations, 
and  of  the  treaty  of  the  4^  of  Maj 
1818,  namely:  >/ and  the  said  vessel 
shall  be  entirely  démoli shed,  and  ma- 
terials  thereof  publicly  sold  in  sepa- 
rate parts ,  as  well  as  her  cargo,  for 
the  profit  of  the  two  govemments.^ 

The  présent  additional  article  shall 
be  submitted  to  the  ratification  of  the 
respective  Sovereigns,  and  shall  hâve 
the  same  force  and  efiect  as  if  it  had 
been  inserted  word  for  word  in  the 
before  mentioned  treaty  of  the  4^  Mai 
1818,  and  m  the  régulations  the- 
reunto  annexed. 
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Les  actes  de  ratification  seront 
échangés  dans  Tespace  d^nn  mois 
après  la  signature  du  présent  article, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  article 
additionnel ,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  7  Février  de 
Tan  de  grâce  1837. 


The  ratifications  shall  be  exchanged 
within  one  month  from  the  signature 
of  the  présent  article,  or  sooner  if 
possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  the  pré- 
sent additional  article,  and  thereunto 
affixed  the  seal  of  theirarms. 

Donc  at  the  Hague  this  7«^  of  Fe- 
bruary  in  the  year  of  our  Lord  1837. 


(i.  S.)  VeESTOLK  de  SoeLBN.  (L.S.)  EdwD.  CrOMWELL  DrSBROWE. 

{Z.  S,)  Edwd.  Cromwell  Disbrowe.      {L.  S.)  Verstolk  de  Soelen. 

{Ratifié  par  S.  M.  le  Rot  deê   Pays-Bas  U  21  FéDrier,  et  par  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  et  d Irlande  le  16  Février  1837.) 
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conclu  à  Berlin  le  3  Juin  1837  {Dénoncé  en  1849).  «  J«*""' 

(Joarnal  Officiel,  1S37 ,  n^  52.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  pareillement 
animés  du  désir  de  faciliter  et  de  favoriser  les  relations  commerciales 
entre  leurs  sujets,  ont  nommé  pour  plénipotentiaires,  afin  de  conclure 
une  convention  à  cet  effet,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  dos  Pays-Bas,  le  sieur  Frédéric  Henry  Guillaume  de 
ScherfT,  Son  Conseiller  de  Légation  et  Chargé  d'Affaires  près  la  ville 
libre  de  Francfort,  Chevalier  etc.,  et 

le  sieur  Jean  Jacques  Rochussen,  Directeur  de  Tentrepot-général  et 
secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  à  Amsterdam,  Chevalier  etc.,  et 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Erneste  Michaelis,  Son  Conseiller 
Litime  de  Légation,  Chevalier  etc.; 

le  sieur  Charles  Ludolphe  Windhorn,  Son  Conseiller  Intime  Supérieur 
des  Finances,  Chevalier  etc.,  et 

le  sieur  Frédéric  Guillaume  Westphal,  Son  Conseiller  Intime  Supérieur 
de  Régence,  Chevalier  etc. 

Lesquels  sont  convenus  des  articles  suivans: 

j4rt.  1.  Les  bâtimens  Néerlandais  qui  entreront  sur  leur  lest  ou  char- 
gés dans  les  port?  du  Royaume  de  la  Prusse  ou  qui  en  sortiront,  et 
réciproquement  les  bâtimens  Prussiens,  qui  entreront  sur  leur  lest  ou  char- 
gés dans  les  ports  du  Royaume  des  Pays-Bas  ou  qui  en  sortiront,  ne 
seront  pas  assujettis  à  des  droits  de  tonnage,  de  pavillon,  de  port, d'an- 
crage, de  pilotage,  de  remorque,  de  fanal,  d'écluse,  de  canaux,  de  qua- 
rantaine, de  sauvetage,  d'entrepôt,  ou  à  d'autres  droits  ou  charges  de 
quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit ,  perçus  au  nom  ou  au  profit 
du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établis- 
sements quelconques,  autres  ou  plus  considérables  que  ceux  qui  sont 
actuellement  ou  pourront  par  la  suite  être  imposés  aux  bâtimens  nationaux 
à  leur  entrée  et  pendant  leur  séjour  dans  ces  porta  ou  à  leur  sortie. 
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Art.  2.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont  Timpor- 
tation  ou  l'exportation  pourra  l^alement  avoir  lieu  dans  les  Etats  des 
hautes  parties  contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  paiement  y 
être  importes  ou  en  être  exportes  par  navires  appartenant  à  Tautre  Etat. 

ArL  3.  L'intention  des  hautes  parties  contractantes  étant  de  n^admettre 
aucune  distinction  entre  les  navires  de  leurs  Etats  respectifs,  en  raison 
de  leur  nationalité,  en  ce  qui  concerne  Tachât  de  produits  ou  autres  ob* 
jets  de  commerce  importés  dans  ces  navires,  il  ne  sera  donné  à  cet  égard, 
ni  directement  ni  indirectement,  ni  par  Tune  ou  l'autre  des  hautes  par- 
ties contractantes,  ni  par  aucune  compagnie,  corporation  ou  agent  agi»- 
sant  en  leurs  noms  ou  sous  leur  autorité,  aucune  priorité  ou  préférence 
aux  importations  par  navires  indigènes. 

AH.  4.  Tous  produits  et  autres  objets  de  commerce  sans  distinction 
d'*origine,  importés  directement  des  ports  du  Royaume  de  la  Prnsse  dans 
ceux  du  Koyaume  des  Pays-Bas  en  Europe,  par  bâtimens  Prussiens,  ainsi 
que  ceux  qui  seront  importés  directement  des  ports  du  Royaume  des  Pays- 
Bas  en  Europe  dans  ceux  de  la  Prussepar  bâtimens  Néerlandais,  de  même 
tous  produits  et  autres  objets  do  commerce  sans  distinction  d'origine, 
exportés  directement  des  ports  de  la  Prusse  pour  ceux  des  Pays-Bas  en 
Europe  sur  bâtimens  Néerlandais,  ainsi  que  ceux  qui  seront  exporta  di- 
rectement des  ports  des  Pays-Bas  en  Europe  vers  ceux  de  la  Prusse  sur 
bâtimens  Prussiens,  ne  payeront  dans  les  ports  respectifs  des  droits  autres 
ou  plus  élevés,  que  si  l'importation  ou  l'exportation  des  mêmes  objets 
avait  lieu  par  bâtimens  nationaux. 

Les  primes,  remboursemens  de  droits  ou  autres  avantages  de  ce  genre 
accordés  dans  les  Etats  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  à  l'im- 
portation ou  à  l'exportation  par  bâtimens  nationaux,  seront  accordés  de 
même  lorsque  l'importation  ou  l'exportation  directe  entre  les  ports  des 
deux  pays  se  fera  par  bâtimens  de  l'autre  Etat. 

Arl.  5.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  accorde  par  la  suite 
à  un  autre  Etat  quelque  faveur  particulière  en  fait  de  navigation,  cette 
faveur  deviendra  commune  à  l'autre  partie,  qui  en  jouira  gratuitement  si 
la  concession  est  gratuite,  ou  en  accordant  la  même  compensation  si  la 
concession  est  conditionnelle. 

Arù.  6.  Toutes  les  stipulations  qui  précèdent,  s'appliquent  à  la  naviga- 
tion tant  maritime  que  fluviale. 

Seront  considérés  bâtimens  Néerlandais  ou  Prussiens  ceux,  qnî  seront 
reconnus  comme  tels  dans  les  Etats,  auxquels  ils  appartiennent,  confor- 
mément aux  lois  et  règlemens  en  vigueur;  bien  entendu  que  les  comman- 
dans  des  navires  de  mer  devront  toujours  en  prouver  la  nationalité  par 
les  lettres  de  mer  expédiées  dans  les  formes  prescrites,  et  munies  de  la 
signature  des  autorités  compétentes  du  pays  auquel  le  navire  appartient, 
et  les  patrons  des  bâtimens  rhénans  par  l'exhibition  de  la  patente,  qui 
leur  aura  ét^  délivrée  en  vertu  de  l'article  42  de  la  convention  de  Mavence 
du  31  Mars  1831. 

ArL  7.  Dans  le  but  de  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de 
la  navigation  du  Rhin,  les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues, 
par  rapport  aux  droits  de  navigation  sur  ce  fleuve,  des  dispositions 
suivantes  : 

A.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  consent  à  faire  participer  les  bâtimens 
Néerlandais  à  \ous  \es   vi^vA^ig^  vi^^x^i;^  %\sx  la    çartie    Prosaienoe 
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du  Rhin  aux  bâtimens   Prussiens,   et  à   ceux    qui    leur    sont   assimiles. 

En  conséquence: 

L  Les  bâtimens  Néerlandais  jouiront  pour  leurs  chargemens  d'une 
entière  franchise  des  droits  déterminés  au  tarif  C,  annexé  à  la  convention 
de  Mayence  du  31  Mars  18^51: 

a.  Pour  l'exportation  de  Prusse  soit  à  la  remonte  soit  à  la  descente 
de  tous  les  objets  indigènes,  ou  bien  de  ceux  qui,  ayant  acquitté  les  droits 
d'entrée,  se  trouvent  en  libre  circulation; 

b.  Pour  le  transport  d'objets  quelconques  d'un  port  Prussien  du  Rhin 
à  l'autre; 

<?.  Pour  l'importation  d'objets  de  provenance  étrangère  sur  la  partie 
Prussienne  du  Rhin,  destinés  pour  la  consommation,  soit  qu'ils  viennent 
directement  de  l'étranger ,  soit  qu  ils  arrivent  sous  contrôle  administratif 
d'un  des  £tats  appartenant  à  l'association  Allemande  de  douanes; 

d.  Pour  le  transport  d'objets  non  réputés  d'outremer,  pouvant  circuler 
librement  et  embarqués  soit  dans  un  endroit  Prussien  au-dessus  de  Co- 
blence, soit  dans  un  des  ports  du  Rhin  ou  de  ses  confluens  situés  dans 
les  Royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  dans  les  Grand-Duchés  de 
Bade  et  de  Hesse,  ou  dans  le  territoire  de  la  ville  libre  de  Francfort,  et 
destinés  à  l'importation  dans  un  port  Prussien  du  Rhin  ou  à  transiter 
sur  ce  fleuve  vers  les  Pays-Bas: 

e.  Pour  le  transport  des  marchandises  transitant  par  le  territoire  de 
l'union  de  douanes,  et  n'empruntant  qu'une  partie  du  Rhin  Prussien ,  quand 
ces  marchandises,  importée  par  terre  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  s'expor- 
tent par  ce  fleuve,  ou  qu'importées  par  le  Rhin,  elles  sortent  par  voie  de 
terre  sur  la  rive  droite  du  fleuve. 

IL  Les  bateliers  Néerlandais  jouiront  de  la  franchise  du  droit  de  re- 
connaissance réglé  par  le  tarif  B,  annexé  à  la  convention  de  Mayence  du 
8]  Mars  1831,  pour  la  navigation  intérieure  entre  Coblence  etEmmerich, 
qui  ne  dépassera  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  bureaux. 

IIL  Enfin  ces  bateliers,  en  cas  de  transit  direct,  ne  seront  pas  tenus 
à  payer  les  droits  de  navigation  aux  différens  bureaux  de  perception ,  éta- 
blis sur  le  Rhin  en  vertu  de  la  convention  de  Mayence  susdite ,  mais  seront 
admis  à  l'acquittement  de  la  totalité  de  ces  droits,  à  la  descente  pour  les 
sept  bureaux  depuis  Coblence  jusqu'à  Wesel,  à  Coblence^  et  à  la  remonte, 
pour  les  huit  bureaux  depuis  Emmerich  jusqu'à  Coblence,  à  Emmerich, 

B.  En  compensation  de  ces  stipulations  favgrables  au  commerce  et 
à  la  navigation  des  Pays-Bas ,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  accorde  : 

1®.  Franchise  entière  des  droits  indiqués  au  tarif  C  annexé  à  la  con- 
vention de  Mayence  du  31  Mars  1831  pour  tous  les  objets  sans  distinction 
de  provenance,  importés  sur  le  Rhin  à  la  descente  par  des  bâtimens  Prus- 
siens ,  et  destinés  à  être  déchargés  dans  un  port  des  Pays-Bas ,  soit  pour 
y  être  livrés  à  la  consommation,  soit  pour  l'entrepôt; 

2^  Diminution  de  la  moitié  des  droits  de  navigation  indiqués  ci-dessus,* 
pour  tous  les  objets  soit  en  circulation  libre,  soit  en  entrepôt,  sans  distinction 
de  provenance  ou  de  destination ,  chargés  dans  un  port  des  Pays-Bas  pour 
être  exportés  sur  le  Rhin  en  amont  par  des  navires  Prussiens; 

3°.  Franchise  des  navires  Prussiens  du  droit  de  reconnaissance  men- 
tionné ci-dessus  sub  II,  pour  la  navigation  intérieure  entre  Lobith,  Krimpen 
et  Grorcum,  pourvu  qu'ils  ne  dépassent  aucun  de  ces  bureaux. 

Les  hautes  parties  contractantes  prennent  en  outre  l'engagement  réciproque 
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de  faire  participer  les  bfttimens  de  Tantre  pays,  ainsi  que  leurs  chaigeooeiiSi 
aux  exemptions  ou  diminutions  relatives  aux  droits  de  navigation,  ainsi 
qu'à  tout  autre  avantage  qu'elles  pourraient  accorder  par  la  suite  aux  bâtimeiu 
nationaux  ou  à  leur  chargemens. 

Les  bateliers  de  chacun  des  deux  Etats  pourront  exercer  la  navigation 
intérieure  entre  differens  endroits  du  territoire  fluvial  rhénan  de  Tautre, 
sans  y  être  assujettis  à  des  droits  de  patente  plus  forts  que  ceux  aaxqoeU 
sont  assujettis  les  nationaux. 

Art.  8.  Pour  écarter  autant  que  possible  tout  ce  qui  pourrait  entraver 
le  commerce  et  la  navigation  du  £hin,  les  hautes  parties  contractantei 
s'appliqueront  Tune  et  l'autre  à  simplifier  à  cet  égard  autant  que  faire  as 
pourra  les  formalités  prescrites  par  leurs  lois  et  règlemens  de  douanes. 

Art.  9.  Les  hautes  parties  contractantes  se  concerteront  immédiatement 
aur  l'application  de  l'article  ô£  de  la  convention  de  Mayence  du  31  Mans 
1831,  en  -ce  qui  concerne  les  concession?  requises  pour  rétablissement  de 
bateaux  à  vapeur  destinés  au  transport  de  vopgeurs ,  de  leurs  effets  on 
voitures ,  ou  même  de  marchandises ,  pour  faire  un  service  régulier  entre 
deux  ou  plusieurs  endroits,  appartenant  aux  Etats  respectifs,  ainsi  que  sur 
les  mesures  à  prendre  aux  termes  de  l'article  63  de  la  dite  convention, 
pour  favoriser  et  protéger  la  navigation  à  vapeur  sur  le  Hhin,  et  assurer 
au  commerce  les  avantages  reconnus  de  cette  branche  d^industrie. 

Ils  partiront  à  cet  égard  du  princi}  e  d'une  parfaite  réciprocité ,  et  de 
l'admission  d'une  concurrence  à  régler  d'après  les  besoins. 

Art.  10.  Les  hautes  parties  contractantes  continueront  de  fixer  leur  atten- 
tion et  leurs  soins  à  l'amélioration  et  à  Pentreticn  des  routes  de  terre  entre 
les  Etats  respectifs ,  et  en  général  de  faciliter  les  moyens  de  communication. 
Dans  le  cas  oïl  les  hautes  parties  contractantes  se  seraient  entendoes 
sur  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  franchir  la  frontière  entre 
les  deux  Etats  et  sur  l'exploitation  du  transport  sur  ce  chemin ,  cette 
entreprise  sera  admise  à  tous  les  avantages  quelconques  et  sans  distinction 
aucune,  qu'ils  ont  accordés  ou  qu'ails  accorderont  par  la  suite  à  toute  autre 
entreprise  semblable,  également  destinée  à  traverser  leurs  frontières. 

Art.  11.  Les  hautes  parties  contractantes  ayant  le  désir  et  Pintention 
sincères  de  convenir  d'arrangemens  ultérieurs  dans  le  but  de  faciliter  et 
d'activer  autant  que  possible  les  relations  de  commerce  et  l'échange  des 
produits  entre  leurs  Etats,  elles  se  réservent  d'ouvrir  à  ce  sujet  des  n^- 
ciations  à  une  époque  dont  on  conviendra  ultérieurement 

En  attendant,  les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  pour  la  durée 
d'une  année  à  dater  de  la  signature  du  présent  traité: 

lu.  à  ne  pas  adopter  chez  elles  de  prohibitions  d'entrée  ou  de  sortie,  qui 
frapperaient  les  importations  ou  les  exportations  de  l'autre  pays ,  tandis  qae 
celles  de  tiers  pays  d'articles  du  même  genre  n'en  seraient  pas  atteintes; 
2o.  à  ne  pas  grever  les  importations  ou  exportations  réciproques  d'autres 
ou  de  plus  forts  droits  ou  charges  quelconques,  que  ceux  que  leurs  tarifs 
en  vigueur  détermineront  généralement ,  sans  distinction  du  pays,  d'oà  ils 
viennent,  ni  de  celui,  pour  lequel  ils  seraient  destinés; 

3».  à  faire  participer  réciproquement  leurs  sujets  et  produits  à  toutes  les 
primes,  remboursemens  de  droits  et  autres  avantages  de  ce  genre,  qni 
pourraient  être  accordés  généralement  dans  leurs  Etats  à  de  certains  articles 
d'importation  ou  d'exportation ,  également  sans  distinction  du  pays  de 
jprovenance  ou  de  destinatiou. 
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Art.  12.  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  envisager  les  con- 
cessions faites  de  part  et  d'autre  dans  le  présent  traité  comme  ayant  été 
stipulés  pour  servir  dans  leur  ensemble  d'équivalens  des  avantages  acquis 
par  le  même  traité,  et  en  conséquence  n^avoir  consenti  aux  dites  conces- 
sions qu'en  retour  de  ces  avantages.  ' 

j4ré.  13.  Le  présent  traité  sera  mis  à  exécution  dans  tous  ses  articles 
quinze  jours  après  rechange  des  ratifications  et  restera  en  vigueur  jusqu^à 
la  fin  de  Tan  mil  huit  cent  quarante  et  un;  et  si,  six  mois  avant  l'expiration 
de  ce  terme,  ni  Tune  ni  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  n'annonce 
par  une  déclaration  ofiScielle  son  intention  d'en  faire  cesser  l'efiet,  le  traité 
restera  en  vigueur  pendant  un  an  au  delà  de  ce  terme ,  et  ainsi  de  suite 
d'année  en  année. 

Arô.  14.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Berlin  dans  l'espace  de  six  semaines  à  compter  du  jour  de  la  signature, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  susdits  plénipotentiaires  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets  respectifs. 

Tait  à  Berlin,  le  3  Juin  1837. 

{L.  S.)    F.  G.  H.  DE  SOHKRFP.       (JC.  s,)   ErNESTE  MlCHAëLIS. 

(Z.  s.)  J.  J.  BocHUssEN.  {Z.  s,)  Charles  Ludolphe  Windhorn. 

(L.  s)  Erederic  Guillaume  Westpual. 

{L'échange  de»  acttê  de  ratification  de  ce  traité  a  eu  lieu  le  13  Juillet  1837.) 


Protocole  lf^  XIX  de  la  Commission  Centrale  pour   la  navi-    i®'^. 
gation  du  Rhin^    en  date   du  1er  j4o4t  1837;  contenant  ^  ^^^ 
les  articles   F,  VI ^  VII  ^  VIII  et  IX  supplémentaires  à  la 
Convention  de  Mayence^  du  31  Mars  1831. 

[F.  cet  article»  supplémentaire»  au  nP,  169.  Arrêté  Royal  du  25  Juin  18S9] 


jirticles  additionnels  à  t arrangement  postal  provisoire  conclu    iss?. 
entre  les  Pays-Bas  et  la  France  le  10  Octobre  18&6^  signés  12  Sept. 
le  12  Septembre  1837. 
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et  la  Grande-Bretagne  f  conclu  à  la  Haye  le  27  Octobre  s 7  Oct. 
1837. 

(Journal  Officiel  1837,  n^  64.) 

Z.  M.  de  Xoning  der  Nederlanden  H.  M.  the  Queen  of  the  United 
ter  eener  zijde,en  H.  M.  de  Koningin  Kingdom  of  Great-Britain  and  Ire- 
van  het  Yereenigd  KoViingrijk  van     land,  on  the  onepart,audILM.the 
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Groot-Brittannië  en  lerland  ter  an- 
dere  zijde,  gelijkelijk  verlangende, 
om  aile  gerijf  en  aanmoediging  te 
verschaffen  aan  hunne  onderdanen 
die  met  elkander  in  handelsbetrek- 
kingen  staan ,  en  meenende,  dat  niets 
meer  toe  zal  brengen  tôt  de  bereiking 
van  dit  wenschelijke  doel ,  dan  eene 
wederkeerige  afscbaffing  van  aile  on- 
derscheidings-  en  vergeldingsregten, 
welke  van  de  schepen  der  hooge  con- 
tracterende  partijen  of  van  de  ladin- 
gen  der  zoodanige  schepen  geheven 
worden  in  de  havens  van  beideBijken 
inEuropa,  hebben  tôt  hunne  gevol- 
magtigden ,  om  ten  dien  einde  eene 
overeenkomst  te  sluiten,  benoemd, 
te  weten: 

Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden , 
den  heer  Johan  Gijsbert  Baron  Ver- 
stolk  van  Soelen ,  Eidder-Grootkruis 
enz.,  Hoogstdeszelfs  Minister  van 
Staat  voor  het  Département  van  Bui- 
tenlandsche  Zaken ,  en 


H.  M.  de  Koningin  van  het  Ver- 
eenigd  Eijk  van  Groot-Brittannie  en 
lerland,  Sir  Edward  Cromwell  Dis- 
browe  ,  Eidder-Grootkruis  ,  enz., 
Hoogstderzelver  buiteugewoon  ge- 
zant  en  gevolmagtigd  Minister  bij 
Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden, 
Groothertog  van  Luxemburg; 

Welke,  ua  elkander  hunne  weder- 
zijdsche  volmagten,  die  in  goeden  en 
behoorlijken  vorm  zijn  bevonden, 
te  hebben  raedegedeeld ,  wegens  de 
volgende  artikelen  zijn  overeenge- 
komen  : 

ArL  1,  Er  zal  wederkeerige  vrij- 
heid  zijn  van  handel  en  scheepvaart 
tusschen  de  onderdanen  der  beide 
hooge  contracterende  partijen,  en  de 
onderdanen  der  beide  Souvereinen 
over  en  weder  zuUen  in  de  havens, 
ankerplaatsen,  reeden,  steden,  vlek- 
ken ,  en  oorden  hoe  ook  genaamd  in 
beide  Kijken  ,geétie  andere  of  hoogere 
regten,  ongelden  of  lasten,  onder 
welke  benamingen  ook  aangeduid  of 


King  of  the  Netherlands  on  the  other 
part,  being  equally  désirons  of  affor- 
ding  every  facilitj  and  encourage- 
ment to  their  subjects  engagcd  in 
commercial  intercourse  with  each 
other,  and  being  of  opinion  that  no- 
thing  will  more  contribute  to  the  at- 
tainment  of  this  désirable  object,than 
a  reciprocal  abrogation  of  ail  discri- 
minating  and  countervailing  duties 
levied  upon  the  ships  of  uie  high 
contracting  parties,  or  upon  the  car- 
goes  of  such  ships  in  the  ports  of 
either  Kingdom  in  Europe,  liave  ap- 
pointed  their  plenipotentiaries  to 
conclude  a  convention  for  that  pur- 
pose,  that  is  to  saj: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great-Britain 
and  Ireland  Sir  Edward  Cromwell 
Disbrowe,  Knight-Grandcross  etc., 
Her  envoyextraordinary  and  minister 
plenipotentiary  to  H.  M.  the  Kingof 
the  Netherlands ,  Grand-Duke  of 
Luxemburg,  and 

H.  M.  the  King  of  the  Netherlands 
John  Gisbert  baron  Verstolk  de  Soe- 
len, Knight  Grandcross  etc.,  His  Mi- 
nister of  State ,  holding  the  départ^ 
ment  of  foreign  aifairs; 


Who .  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  fiiU 
powers,  found  to  be  in  due  and 
proper  form ,  hâve  agreed  upon  and 
coucluded  the  foUowing  articles: 

Art,  1.  There  shall  be  reciprocal 
liberty  of  commerce  and  navigation 
between  and  amongst  the  8ubjects  of 
the  two  high  contracting  parties ,  and 
the  subjects  of  the  two  Sovereigns 
respectively  shall  notpay  in  the  ports, 
harbours,  roads,  cities,  towns  or  pla- 
ces whatsoever  in  either  Kingdom 
any  other  or  higher  duties  »  taxes  or 
imposts  under  whatsoever  names  de- 
signated    or  included,    than   those 
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begrepen,  betalen,  dan  die,  welke 
daar  betaaid  worden  door  de  onderda« 
nen  der  meest  begunstigde  natie,en 
de  onderdanen  van  elke  der  beide 
hooge  con tract eren  de  partijen  zullen 
dezelfde  regten,  voorregten,  vrijhe- 
den,  gunsten,  vrijstellingen  en  vrij- 
dommen  op  het  stuk  van  handel  en 
scheepvaart  genieten  ,  welke  in  elk 
Koningrijk  aan  de  ondeidanen  der 
meest  begunstigde  natie  toegestaan 
zijn,  of  later  toegestaan  mogten 
worden. 

Qeen  douanenregt  of  ander  bezwaar 
zal  gelegd  worden  op  eenige  goederen, 
die  de  voortbrenselen  zijn  van  een  der 
beide  Rijken ,  bij  den  invoer  ter  zee  of 
te  land  uit  dat  Bijk  in  het  ander ,  hoo- 
ger  dan  het  regt  of  bezwaar ,  dat  op 
soortgelijke  goederen  gelegd  is ,  wan- 
neer  dezelve  het  voortbrengsel  zijn 
van  of  ingevoerd  worden  uit  eenig 
ander  land  ;  en  Z.  M.  de  Koning  der 
Nederlanden  en  H.  M.  de  Koningin 
van  het  Vereenigd  Rijk  van  Groot- 
Brittannie  en  lerland  verbinden  en 
verpligten  zieh  mits  dezen,  geene 
gunst  of  voorregt  of  vrijstelliiîg  in 
zaken  van  handel  en  scheepvaart  aan 
de  onderdanen  van  eenigen  anderen 
staat  te  zullen  verleenen,  die  niet  ins- 
gelijks  eu  ter  zelfder  tijd  zal  worden 
uitgestrekt  tôt  de  onderdanen  van  de 
andere  hooge  contracterende  partij, 
cm  niet,  indien  de  gunst  ten  behoeve 
van  dien  anderen  staat  om  niet  is  ge- 
geven  geworden,  en  tegen  eene  ver- 
gelding  of  équivalent  zoo  nabij  moge- 
lijk,  zoo  die  gunst  voorwaardelijk  is 
toegestaan. 

j4ri.  t.  Geene  tonnen-haven-baken- 
loods-quarantaine-gelden  of  andere 
soortgelijke  of  daarmede  overeenko- 
mende  regten,  van  welken  aard  of 
onder  welke  benaming  ook ,  zullen  in 
één  der  beide  landen  gelegd  worden 
op  de  schepen  van  het  andere ,  ten  op- 
zigte  van  reizen  tueschen  de  twee  lan- 
den met  eene  lading  of  ten  opzigte 
van  aile  reizen  in  ballast,  welke  niet 
gelijkelijk  in  dezelfde  gevallen  op  na- 


which  are  there  paid  by  the  subjects 
of  the  most  favoured  nation,  and  the 
subjects  of  each  of  the  high  contrac- 
ting  parties  shall  enjoy  the  same 
rights,  privilèges,  liberties,  favours, 
immunities  and  exemptions  in  matters 
of  commerce  and  navigation ,  that  are 
granted  or  raay  hereafter  be  granted 
in  either  Kingdom  to  the  subjects  of 
the  most  favoured  nation. 


No  duty  of  customs  or  other  impost 
stall  be  charged  upon  an  y  goods  the 
produce  of  one  country  upon  impor- 
tation by  sea  or  by  land  from  such 
country  into  the  other,  higher  than 
the  duty  or  impost  charged  upon 
goods  of  the  same  kind ,  the  produce 
of  or  imported  from  any  other  coun- 
try,  and  H.  M.  the  Queen  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great-Britain  and 
Ireland  and  H.  M.  the  King  of  the 
Netherlands  do  hereby  bind  and  en- 
gage themselves  not  to  grant  any  fa- 
veur, privilège  or  immunity  in  mat- 
ters of  commerce  and  navigation  to 
the  subjects  of  any  other  state,  which 
shall  not  be  aiso  and  at  the  same  tirae 
extended  to  the  subjects  of  the  other 
high  contracting  party,  gratuitously 
if  the  concession  in  faveur  of  that 
other  state  shall  hâve  been  gratuitous, 
and  on  giving  as  nearly  as  possible  the 
same  compensation  or  équivalent,  in 
case  the  concession  shaÛ  hâve  been 
conditionaL 


Art,  2.  No  duties  of  tonnage ,  har- 
bour,  lighthouses,  pilotage,  quaran- 
tine  or  other  similaror  corresponding 
duties  of  whatever  nature  or  nnder 
whatever  dénomination  shall  be  im- 
posed  in  either  country  upon  the  ves- 
sels  of  the  other  in  respect 'of  voyages 
between  the  two  countries  if  laden ,  or 
in  respect  of  any  voyage  if  in  ballast, 
which  shall  not  be  equally  imposed  in 
the  like  cases  on  national  vessels,  and 
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tionale  schepen  gelegd  zullen  zijn ,  en 
in  geen  der  beide  landen  zal  eenig 
regt ,  ongeld ,  beperking  of  verbod  ge- 
legd worden  op ,  noch  eenige  terug- 
gave  van  regt  en  ,  premie  of  korting 
onthouden  worden  aan  eenige  goede- 
ren  ingevoerd  uit ,  of  uitgevoerd  naar 
het  and  ère  land  met  de  schepen  van 
dat  andere  land,  welke  niet  gelijkelijk 
gelegd  zal  worden  op  of  onthonden 
aan  zoodanige  goederen ,  wanneer  de- 
zelve  op  die  wijze  in-  of  uitgevoerd 
worden  met  nationale  schepen. 

jérl.  3.  Om  aile  misverstand  te 
vermijden  ten  aanzien  der  verorde- 
ningen,  welke  de  voorwaarden  bepa- 
len ,  die  een  Britsch  of  Nederlandsch 
schip  kenmerken,  zoo  is  bij  deze 
overeengekomen,  dat  aile  in  de  Staten 
van  Hare  BrittannischeMajesteit  ge- 
bouwde  schepen ,  en  aile  schepen , 
welke  door  Harer  Majesteits  vaartui- 
gen  van  oorlog,of  door  deonderdanen 
van  Hare  gezegde  Majesteit,  voorzien 
van  door  de  lords-commissarissen  der 
admiraliteit  afgegeven  kaperbrieven , 
opdenvijand  genomen  zijnde,  door 
een  van  Harer  gezegde  Majesteits 
Hoven,  regtsprekende  over  prijsza- 
ken  ,  regelmatig  als  wettige  prijs  ver- 
klaard  zijn,  en  aile  schepen,  welke 
door  eenig  bevoegd  Hof  zullen  ver- 
oordeeld  zijn  wegeus  inbreuk  op  de 
wetten  ter  wering  van  den  slavenhan- 
del  uitgevaardigd,  zullen  beschouwd 
worden  als  Britsche  schepen ,  mits 
dezelve  in  eigendom  worden  bezeten 
en  bevaren,  en  ingeschreven  zijn  over- 
eenkomstig  de  Britsche  wetten;  en 
dat  aile  schepen,  gebouwd  in  de  Sta- 
ten van  den  Konijig  der  Nederlanden, 
of  welke  op  den  vijand  genomen  zijn- 
de door  Zijner  Majesteits  oorlog- 
schepen  of  door  de  onderdanen  van 
Zijne  gezegde  Majesteit  voorzien  van 
kaperbrieven ,  door  een  der  Hoven  van 
het  Koningrijk  der  Nederlanden, 
regtsprekende  over  prijszaken,  regel- 
matig als  wettige  prijs  zullen  ver- 
klaard  zijn ,  en  aile  schepen ,  welke 
door  een  bevoegd  Uof  zullen  ziiu  vér- 


in neither  country  shall  anj  duty , 
charge,  restriction  or  prohibition  be 
imposed  npon,  nor  any  drawback, 
bounty  or  allowance  be  withheldfrom 
any  goods  imported  from  or  exported 
to  the  other  country  in  the  vessels  of 
that  other  country,  which  shall  net 
be  equally  imposed  upon  or  withheld 
from  such  goods ,  when  so  imported 
or  exported  in  national  vessels. 


jéH.  3.  In  order  to  avoid  any  mi»- 
nnderstanding  with  regard  to  the  ré- 
gulations that  détermine  the  condi- 
tions ,  which  coustitute  a  British  or 
a  Dutch  vessel,  it  ishereby  agreed, 
that  ail  vessels  built  in  the  domina- 
tions of  her  Britannick  Majesty,  and 
ail  vessels  which  having  been  captnred 
from  an  enemy  by  Her  Majesty^s  ships 
of  war,  or  by  the  subjects  of  Her  said 
Majesty,  furnished  by  the  Lords  com- 
missioners  of  the  admiralty  with  let- 
ters  of  marque,  shall  hâve  been  r^- 
lary  condemned  in  one  of  Her  said 
Majesty^s  prize  courts  as  a  lawfull 
prize,  and  ail  vessels  which  shall  hâve 
been  condemned  in  any  compétent 
court  forabreach  ofthelaws  for  the 
prévention  of  the  slavetrade,  shall, 
provided  they  are  owned,  navigated 
and  registered  according  to  the  laws 
of  Great-Britain ,  be  considered  as 
British  vessels;  and  that  ail  vessels 
built  in  the  territories  of  the  King  of 
the  Netherlands,  or  which  having 
been  captured  from  an  enemy  by  His 
Majesty's  shipsof  war,  or  by  the  sub- 
jects of  His  said  Majesty  furnished 
with  letters  of  marque,  shall  hâve  been 
regularly  condemned  in  one  of  the 
prize  courts  of  the  Kingdom  of  the 
Netherlands  as  a  lawfull  prize,  and 
ail  vessels  which  shall  hâve  been  con- 
demned in  any  compétent  court  for  a 
breach  of  the  laws  made  for  the  pré- 
vention of  the  slavetrade ,  shall , 
provided  they  are  whoUy  owned  by 
any  subject  or  subjects  of  the  King 
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oordeeld  wegens  inbreuk  op  de  wet- 
ten  ter  wering  van  den  slavenhandel 
uitgevaardigd ,  als  Nederlandsche 
schepen  zullen  beschouwd  worden, 
mits  dezelve  geheel  in  eigendom  be- 
zeten  worden  door  een  onderdaan  of 
door  onderdanen  van  den  Koning  der 
Nederlanden,  en  mits  degezagvoer- 
der  en  drie  vierde  der  manschap  Ne- 
derlandsche onderdanen  zijn. 

Art.  4.  Verder  is  men  overeenge- 
komen,  dat  in  aile  gevallen,  waarin 
in  een  der  beide  Rijken  het  te  heffen 
régi  op  eenige  ingevoerde  goederen 
niet  naar  eenen  vasten  maatstaf  be- 
paald  is,  maar  in  evenredigheid  staat 
tôt  de  waarde  der  goederen ,  zoodanig 
regt  ad  valorem  zal  uitgemaakt  en 
bepaald  worden  op  de  volgende  wijze, 
te  weten  :  de  invoerder  zal,  bij  de  aan- 
gifte  voor  de  betaling  van  regten  aan 
de  tolkantoren  van  een  der  beide  Rij- 
ken, eene  verklaring  teekenen,hou- 
dende  opgave  der  waarde  van  de  goe- 
deren, tôt  zoodanig  bedrag  als  hij  zal 
gepast  oordeelen,  en  bijaldien  de 
daarbij  betrokkene  tolbeambte  of  tol- 
beambien  van  gevoelen  zijn  mogten , 
dat  zoodanige  waardering  onvoldoen- 
de  is,  zal  of  zullen  zij  de  vrijheid 
hebben  de  goederen  te  benaderen , 
tegen  betaling  aan  den  invoerder  der 
waarde  volgens  zij  ne  verklaring ,  met 
bijvoegiug  tevens  van  tien  ten  hon- 
derd,  en  onder  teruggave  van  het 
betaalde  regt. 

Het  bedrag  dezer  sommen  moet 
door  den  bearabte  of  de  beambten 
voomoemd  betaald  worden  bij  de 
overgifte  der  goederen  aan  hem  of 
hen,  betgeen  moet  geschieden  binnen 
de  vijftien  dagen  na  de  eerste  aanhou- 
ding  der  goederen. 

jkrt.  5.  Even  als  aile  koopwaren 
van  welken  oorsprong  ook,  om  het 
even  of  de  invoer  voor  binnenlandsch 
verbruik  geoorloofd  is  of  niet ,  in  al 
de  haveos  van  het  Vereenigd  Koning- 
rijk  van  Groot-Britannie  en  lerland, 
welke  bij  de  wet  zijn  verklaard  te  zijn 
uederlagen  voor  zulke  artikelen ,  mo- 


of  theNetherlands,  and  provided  that 
the  master  and  three  fourths  of  the 
crew  are  Netherland  subjects,  be  con- 
sidered  as  Netherland  vessels. 


Art  4.  It  is  further  agreed  that  in 
ail  cases ,  where  in  either  Kingdom 
the  dutj  to  be  levied  upon  any  goods 
imported  shall  be  not  a  fixed  rate ,  bat 
a  proportion  of  the  value  of  the  goods, 
such  ad  valorem  duty  shall  be  ascer- 
tained  and  secured  in  the  foUowing 
manner,  that  is  to  say:  the  importer 
shall,  on  making  his  entry  for  the 
payment  of  duty  at  the  customhouse 
of  either  country,  sign  a  déclaration 
stating  the  value  of  the  goods  at  such 
amount  as  he  shall  deem  proper,  and 
in  case  the  respective  officer  or  offi- 
cers  of  the  customs  should  be  of  opi- 
nion that  such  val  nation  is  insufiîci- 
ent,  he  or  they  shall  be  atlibertyto 
take  the  goods  on  paying  to  the  im- 
porter the  value  according  to  his  dé- 
claration, together  with  the  addition 
of  10  percent,  and  on  returning  the 
duty  paid. 


The  amount  of  thèse  sums  to  be 
paid  by  the  said  officer  or  oMcers  on 
the  delivery  of  the  goods  to  him  or 
them,  which  must  be  within  fifteen 
days  from  the  tirst  détention  of  the 
goods. 

Art.  5.  For  as  much  as  ail  merchan- 
dize  of  whatever  origin,  whether  ad- 
missible for  home  consumption  or 
not,  may  be  received  and  warehoused 
in  ail  the  ports  of  the  United  King- 
dom of  Great-Britain  and  Ireland, 
which  are  by  law  appointed  to  be 
warehousing  ports  for  such  articles, 
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gen  worden  toegelaten  en  opgeslagen, 
liangende  aangifte  derzelve,  hetzij 
voor  binnenlandsch  verbruik  of  voor 
vederuitvoer  ,naar  gelang  van  hetge- 
val ,  met  inachtneming  van  de  daartoe 
betrekkelijke  bepalingen,  en  zonder 
dat  zoodanige  artikelen  middelerwijl 
ondeihevig  zijn  aan  de  betaling  van 
eenige  der  regten  waarmede  dezelve 
belast  zouden  worden,  ingeval  dezelve 
bij  aankomst  aangegeven  waren  tôt 
verbruik  in  het  Vereenigd  Koning- 
rijk;  op  dezelfde  wijze  vergunt  en  be- 
willigt  de  Koning  der  Nederlanden , 
dat  aile  havens  van  de  Staten  Zijner 
Nederlandsche  Majesteit,  welke  nu  of 
welke  hierna  bij  de  wet  tôt  nederlagen 
zijn  of  mogten  worden  verklaard, 
vrijhavens  zijn  zuUen  voor  de  ont- 
vangst  en  den  opslag  van  aile 
koopwaren  met  Britsche  schepen 
ingevoerd ,  en  van  aile  artikelen 
hoegenaamd  ,  voortbrengselen  of 
fabrijkwaren  der  Britsche  Staten , 
met  welke  schepen  ook  ingevoerd, 
hetzij  voor  inlandsch  verbruik  of 
voor  wederuitvoer,  naar  gelang  van 
het  geval ,  en  de  aldus  ontvangene 
en  opgeslagen  artikelen ,  behoudens 
onderwerping  aan  behoorlijke  bepa- 
lingen, zuUen  middelerwijl  niet  on- 
derhevig  zijn  aan  eenige  der  regten, 
waarmede  dezelve  belast  zouden  wor- 
den ,  indien  dezelve  bij  derzelver 
aankomst  in  de  Nederlanden  tôt 
verbruik  waren  aangegeven. 

yért.  6.  Indien  eenige  oorlogsche- 
pen  of  handelsvaartuigen  op  dekusten 
van  eene  der  beide  hooge  contracte- 
rende  partijen  schipbreuk  mogten 
lijden,  zuUen  zoodanige  schepen  of 
vaartuigen  of  gedeelten  van  dezelve , 
zoo  ook  ailes  wat  tôt  de  uitrusting 
en  proviandering  behoort,  mitsgaders 
aile  goederen  en  koopwaren,  welke 
uit  dezelve  zuUen  geborgen  worden, 
of  de  opbrengst  daarvan  bij  verkoop, 
getrouwelijk  worden.  teruggegeven 
aan  de  eigenaars ,  wanneer  dezelve 
door  hen  of  door  hunne  behoorlijk 
^emagtigde  cargadoors  worden  opge- 


pending  the  entry  ofthesameeither 
for  home  consumption  or  for  re-expor- 
tation ,  as  the  case  maj  be ,  under  the 
régulations  appointed  for  this  pur- 
pose,  and  without  such  articles  being 
fiable  in  the  mean  time  to  the  paj- 
ment  of  any  of  the  duties,  with  waich 
thej  would  be  chargea  if  upon  arri- 
vai they  were  entered  for  consump- 
tion within  the  United  KiDgdom,iii 
like  manner  the  King  of  the  Nether- 
lands  consents  and  agrées,  that  ail 
the  ports  of  His  Netherland  Majest/s 
dominions,  which  are  now  or  whidi 
shall  hereafter  become  warehousing 
ports  bj  law,  shall  be  free  ports  for 
the  réception  and  warehousing  of 
ail  merchandize  imported  in  firitish 
ships,  and  of  ail  articles  whatev^ 
the  produce  or  manufacture  of  the 
British  dominions,  in  whatever ships 
imported ,  either  for  home  consump- 
tion or  for  re-expor tation,  as  the 
case  may  be ,  aud  the  articles  thus 
received  and  warehoused,  subjectto 
due  régulations,  shall  not  be  liable 
in  the  mean  time  to  any  of  the 
duties  with  which  they  would  be 
charged ,  if  they  were  entered  for 
consumption  on  their  arrivai  iu  the 
Netherlands. 


Art,  6.  If  any  ships  of  war  or 
merchant  vessels  should  be  wrecked 
on  the  coasts  of  either  of  the  high 
contracting  parties,  such  ships  or 
vessels  or  ail  parts  thereof ,  and  ail 
furniture  and  appurtenances  belong- 
ing  thereunto,  and  ail  goods  and 
marchandize  which  shall  be  saved 
therefrom,  or  the  produce  thereof 
if  sold,  shall  be  faithfully  restored 
to  the  proprietors ,  upon  being  clai- 
med  by  them  or  by  their  duly  anlho- 
rised  factors,  and  if  there  are  no 
such  proprietors  or  factors  on  the 
spot,  then  the  said  goods  and  mer- 
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vorderd,  en  bijaldien  eropdeplaats 
geeue  zoodanige  eigenaars  of  carga- 
doors  zich  bevinden,  dan  zullen  de 
gezegde  goederen  en  koopwaren  of 
de  opbrengst  daarvan,  zoowel  als  aile 
de  papieren  aan  booid  van  zoodanige 
verongelukte  schepen  of  vaartuigen 
gevonden ,  worden  ter  hand  gesteld 
aan  den  Nederlandschen  of  Britschen 
consul,  in  wiens  district  de  schip- 
breuk  zal  hebben  plaats  gehad;  en 
zullen  zoodanige  consul,  eigenaars 
of  cargadoors  alleeniiik  de  onkosten 
betalen ,  welke  gemaakt  zijn  tôt  be- 
houd  van  het  goed,  benevens  het 
bergloon  dat  betaald  zou  hebben 
inoeten  worden  in  hetzelfde  geval 
van  schipbreuk  van  een  nationaal 
scbip ,  en  de  goederen  en  koopwaren 
van  het  wiak  geborgen,  zullen  aan 
geene  betalingvan  regten  onderwor- 
pen  zijn,  tenzij  dezelve  totverbruik 
worden  ingeklaard. 

j4rt,  7.  Het  tegenwoordig  tractaat 
zal  van  kracht  zijn  voor  den  tijd  van 
tien  jaren ,  van  de  dagteekening  af , 
en  verder  tôt  aan  het  eind  van  twaalf 
maanden  nadat  eene  der  hooge  con- 
tracterende  partijen  aan  de  andere 
kennis  zal  gegeven  hebben  van  haar 
voornemen  om  het  te  doen  ophouden, 
behoudende  elke  der  hooge  contrac- 
terende  partijen  zich  het  regt  voor, 
om  zoodanige  kennisgeving  aan  de 
andere  te  doen  bij  het  einde  van 
het  voornoemd  tijdperk  van  tien  ja- 
len. 

En  is  men  onderling  overeengeko- 
men ,  dat  bij  het  einde  van  twaalf 
maanden ,  nadat  zoodanige  kennis- 
geving door  eene  der  beide  partijen 
van  de  andere  zal  ontvangen  zijn ,  dit 
tractaat  en  al  deszelfs  bepalingen  al 
te  zamen  zullen  ophouden  en  ein- 
digen. 

Art.  8.  Het  tegenwoordige  trac- 
taat zal  bekrachtigd  worden ,  en  de 
bekrachtigingen  zullen  worden  uit- 
gewisseld  te  'sGravenhage,  binnen 
eene  maand  na  de  dagteekening  dezes, 
of  zoo  mogelijk  vroeger. 


chandize  or  the  proceeds  thereof ,  as 
well  as  ail  the  papers  found  on  board 
such  wrecked  ships  or  vessels,  shall 
be  delivered  to  the  British  or  Ne* 
therland  consul,  in  whose  district 
the  wreck  may  hâve  taken  place ,  and 
such  consul,  proprietors  or  factors 
shall  pay  only  the  expenses  incurred 
in  the  préservation  of  the  property 
together  with  the  rate  of  salvage, 
which  would  hâve  been  payable  in 
the  like  case  of  a  wreck  of  a  national 
vessel,  and  thegoods  and  merchan- 
dize  saved  from  the  wreck  shall  not 
be  subject  to  duties  unless  cleared 
for  consumption. 


Art.  7.  The  présent  treaty  shall 
be  in  force  for  the  term  of  ten  years 
from  the  date  thereof  and  furtheruntil 
the  end  of  twelve  months  after  either 
of  the  high  contracting  parties  shall 
hâve  given  notice  to  the  other  of 
its  intention  to  terminale  the  same, 
each  of  the  high  contracting  parties 
reserving  to  itself  the  right  of  giving 
such  notice  to  the  other  at  the  end  of 
the  said  term  of  ten  vears. 


And  it  is  hereby  agreed  between 
them  that  at  the  expiration  of  twelve 
months  after  such  notice  shall  hâve 
been  received  by  either  party  from 
the  other,  this  treaty  and  ail  the  pro- 
visions thereof  shall  alltogether  cease 
and  détermine. 

j4rL  8.  The  présent  treaty  shall 
be  ratified  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  at  the  Hague  within 
one  month  of  the  date  hereof ,  or 
sooner  if  possible. 


W.  155.  -  s«o  - 

Ter  oorkonde  waarvan  de  weder-        In  witness  whereof  the  respectife 

zijdsche  gevolmagtigden  hetzelve  ge-  plenipoteDtiaries    hâve    BÎgndl   the 

teekend,  en  het  zegel  hunner  wapenen  same  and  hâve  a£Sxed  thereto    the 

daarop  gepkatst  hebben.  seals  of  theii  arms. 

Gedaan  te  ^sGravenhage,  den  27  Doneatthe  Hague,  this  27^  day 
October  des  jaars  Onzes  Heeren,  of  October,  in  the  jear  of  oor  Lord 
1837.  1837, 

(Z.  &)  Yerstolk  van  Soslen.       (Z.A)  Edwd.  CuomwbllDisbrowi. 

{Lea  ëetes  de  raiificatUm  de  ce  traité  ont  été  échangêg  U  2%  Noombrê  1837  à  la  Jlofê.} 


1887.      pjo^    155.    Convention  conclue  entre  les  Gouvemementê  des  JSoyanmei 
^  ^'  dee  Payê'Boê  et  de  Saxe  ^  relativement  à  FabolUian  réci- 

proque du  droit  de  détraction. 

(Archiyes  du  Mîuûtère  deé  Afiaires  Etrangères.) 

Les  Gouvernements  des  Pays-Bas  et  de  Saxe,  voulant  abolir  récipro- 
quement les  droits  de  détraction  et  autres  semblables  entre  les  deux  Etais  » 
sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  jus  detractuê ,  gabella  ke- 
redilaria  et  ceneue  emigrationie  ^  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus  à  Tave- 
nir,  lorsqu^en  cas  de  succession,  legs,  donation,  vente,  émigration  ou 
autres,  il  y  a  lieu  à  translation  de  biens  du  Boyaume  des  Pays-Bas  dans 
le  Boyaume  de  Saxe,  ou  de  celui-ci  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Koi  des 
Pays-Bas;  toutes  les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  entre  les 
deux  pays. 

Art  2.  Cette  disposition  s'étend  non  seulement  aux  droits  et  autres  im- 
positions de  ce  genre  qui  font  partie  des  revenus  publics ,  mais  encore  à 
ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinces, 
villes,  jurisdictions ,  corporations  ou  communes,  de  manière  que  les  sujets 
respectifs,  intéressés  à  ces  exportations  de  biens  ne  seront  assujettissons 
ces  rapports  à  d'autres  impositions  ou  taxes ,  qu'à  celles  qui ,  soit  à  raison 
de  droit  de  succession,  de  vente,  ou  de  mutation  de  propriété  quelconque, 
seraient  également  acquittées  par  les  indigènes  ou  habitants,  d'après  les 
lois  et  ordonnances  qui  existent  ou  qui  émaneront  par  la  suite  dans  les 
deux  pays. 

Art.  3.  La  présente  déclaration  est  applicable  non  seulement  à  toutes 
les  successions  à  écheoir  à  l'avenir  et  à  celles  déjà  dévolues ,  mais  à 
toutes  les  translations  de  biens  en  général,  dont  l'exportation  n'a  point 
encore  été  effectuée. 

Art.  4.  Comme  les  dispositions  ci-dessus  ne  regardent  que  les  propri^téi 
et  leur  libre  exportation,  toutes  les  lois  relatives  au  service  militaire 
restent  en  pleine  vigueur  dans  les  deux  pays,  et  les  Gouvernements  con- 
tractants ne  sont  nullement  restreints  par  la  présente  déclaration  dans 
leur  future  législation  sur  cet  objet. 


—  321  — 


N".  156. 


La  présente  déclaration  a  été  signée  par  le  Ministre  des  Affaires  £tran- 
gères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  pour  être  échangée  contre  un  acte 
conforme,  expédié  de  la  part  du  Gouvernement  de  S.  iL  le  £oi  de  Saxe, 
et  aura  force  et  valeur  du  moment  où  cet  échange  aura  eu  lieu. 

Fait  et  signé  à  la  Haye,  le  Iw  Novembre  1837. 

Le  MinUire  des  jéffairei  Etrangèrei  de  S.  M, 
le  Roi  des  Pays-Bas^ 

{L.  S.)  Verstolk  de  Sobi.bn. 

{Um  déclaration  de  la  mime  teneur  a  été  délivrée  le  8  Octobre  1S37,  par  k  Gouvernement 
du  Royaume  de  Saxe.) 


I\^.    lob.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre  sur  les  droits    1837. 

à  payer  aux  témoins  dans  les  procès  des  malfaiteurs  y  ren^  ^^  ^^^\ 
dus  d'un  Gouvernement  à  F  autre;  en  date  du  '!  j^"^"*"^:  1837. 


6  Oot. 


6  Octu»r« 


(Journal  officiel  1844,  n".  S8,) 

Veranderd  Tarief  van  aan  de  ge^ 
tuigen  toe  te  leggen  schadeloos- 
stellingen  voor  reis- en  teèrios^ 
ten^  behoorende  bij  art,  12,  van 
de,  op  den  81/28  October  1817 
behrachtigde  en  gepubliceerde 
overeeniomstmet  het  Koningrijk 
Hannover,  atntrent  de  weder- 
zijdsche  uitlevering  der  misda^ 
digers, 

Aangezien  degeldelijkebepalingen 
van  het  tusschen  de  hooge  regeringen 
van  de  Nederlanden  en  Hanover  in 
December  1817  overeengekomen  ta- 
rief, naar  welke  de  in  lijfstraffelijke 
zaken,  volgens  art.  12  der  overeen- 
komst  omtrent  de  weder zijdsche  uit- 
levering der  misdadigers,  van  den 
31/28  October  1817,  ter  verhooring 
voor  eenen  buitenlandschen  regter 
op  verzoek  verschenen  getuigen,  voor 
reis-  en  teerkosten  vergoedinghebben 
te  wachten ,  in  het  algemeen  zijn  voor- 
gekomen  te  hoog  berekend  te  wezen, 
en  daarom  ook  niet  overal  ter  uitvoe- 
riug   zijn   gcbragt,   zoo  hcbbcn  de 

II. 


(Gesetz-sammlnng  des  Kônigr.  Haano?er 
ludS,  Iste  Abtb.  n».  1.) 


jibgeànderter  Tarif  der  den  Zeugen 
zu  betDilligenden  JReise-  und 
Zehrungskosten  y  in  Folge  des 
12'««  j4rtikels  der  unterm,}tHIS  l 
October  1817  mit  dem  Kônig- 
reich  der  Nieâ^rlande  geschlos- 
senen  UebereinkunftyWegenAuS' 
lieferung  der  UebeltAàter. 


Nachdem  durch  die  Betrachtlich- 
keit  der  in  dem  im  Monate  December 
1817  vereinbarten  Tarif  fixirten  Ver- 
giitungen  hàufig  Unzutraglichkeiten 
sich  ergeben  haben,  und  desshalb 
angemessen  gefunden  ist,  in  Anse- 
hung  jener  den  Zeugen  zuzubilligen- 
den  Gebiihren  ein  billigeres  Verhàlt- 
niss  festzustellen ,  so  haben  die  bei- 
derseitigen  Eegierungen  nachtrag-^ 
lich  sich  ûber  die  nachstehenden  Be*> 
stimmun^en  vereinbart: 


w 
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gedachte  hooge  regeringen  zich  ver- 
staan,  om  gezegde  bepalingen  op  de 
volgende  wijze  te  beperken  en  nader 
vast  te  stellen. 

a,  Aan  de  getuîgen  die  op  reqaisi- 
tie,  naar  de  in  art  12  der  vermelde 
overeenkomst  van  October  1817  voot- 
geschrevene  wijze,  voor  den  buiten- 
landschen  regter  zullen  verschijnen , 
zullen  voor  reisioslen  worden  gege- 
vcn  :  in  de  maanden  Maait,  April,  Mei, 
Junij,  Jiilij ,  Angnstus ,  September  en 
October  60  cents  Nederlandsch  geld , 
of  8  ggr.  Hanovetsche  landmant,  en 
in  de  maanden  Jannarij,  rebruarij, 
oS'ovember  en  December  90  cents 
îfederlandsch  geld,  of  12  ggr.  Hano- 
versche  landmnnt ,  voot  ieder  unr  der 
heen-  en  terugreize ,  en  is  overigens 
bij  deze  bepaling  de  in  hetKoninUijk 
Nedeilandsche  beslnit  van  den  17 
October  1818  vastgestelde  maatstaf 
voor  de  nren  tôt  grondslag  gelegd,  en 
wijders  in  het  gebied  van  hetKoning- 
rijk  Hanover  Set  nar  op  drie  vierde 
deelen  eener  geographische  of  Hano- 
versche  mijl  te  berekenen. 


h.  Voor  ieer-  of  verhlijfkoHen  zal 
aan  de  getuigen ,  van  den  dag  hnnner 
aankomst  ter  plaatse  der  verhooring 
af  aan,  tôt  en  met  den  dag  volgende 
op  dien  waarop  de  regter  han  zal  heb- 
ben  verkiaard ,  datbij  hnnne  tegen- 
woordigheid  niet  meer  noodig  heeft , 
2  gulden  Nederlandsch  geld,  of  1 
Rd.  4  ggr.  Hanoversche  landmnnt , 
voor  den  dag  worden  toegestaan. 

c.  Wanneer  opgeroepen  getuigen , 
die  onder  de  hoogere  standen  te  rang- 
schikken  zijn ,  vermeenen ,  zich  niet 
tekunnen  vergenoegen  met  deze  on- 
der a  en  £  bepaalde  schadeloosstellin- 
gen ,  200  znllen  zij  dit  dadelijk  bij 
bonne  oproeping  bchooren  te  verkla- 
ren  ,  en  moet  alsdan  ter  zake  van  de 
geeischte  hoogere  vergoeding,  de 
uoodige  schikkiug  tusschen  den  ge- 
requirecrden   en  den   reqoirerenden 


1.  Die  Zengen,  welche  aiif  B^pn- 
sition  nach  Massgabe  des  Artikeb 
12  der  Uebereinkonft  v^en  g^n- 
seitiger  Anslieferung  der  V«iffeciier 
vom  October  1817  tôt  dem  anslâiidî- 
schen  Richter  erscheinen ,  sollen  an 
Reisekoêten  erhalten  :  in  den  Monatea 
Mârz,  April,  Mai,  Jnnios,  Joliœ, 
Augost,  September  und  Octoba  Adu 
Gutegroschen  Hannoverscha  Lan- 
desmQnze  oder  60  Cents  Niedalâa- 
dischen  Geldes,  nndin  den  Moaatea 
Jannar ,  Februar,  Novemb»  und  De- 
cember Zwôlf  Gnt^roschen  Hanso- 
verscher  Landesmiinze,c>der  90  Caiii 
Niederlândiscben  Geldes,  for  jodc 
Stunde  der  Hin-  nnd  der  Bûckrcise: 
und  ist  ûbrigens  bei  dieser  Besdn- 
mung  das  in  dem  Eôniglich  Nîedcr- 
landischen  Befehl  vom  17  October 
1818  festgesetzte  Stundenmaa^  zcm 
Gronde  gelegt,  danach  aber  îm  Gdnete 
des  Kônigreichs  Hannover  die  Stunde 
zo  drei  Viertheilen  einer  geogiapki- 
scben  oder  Hannoverschen  3djeilezii 
berechnen; 

2.  Fiir  Zekrungê-  ond  AufenikalU- 
kosten  wird  den  Zeogen  von  dem  Tise 
ihrer  Ankunfk  an  dem  Orte  der  Abbô- 
rong  bis  zo  ond  mit  dem  Tage ,  vel- 
cher  aof  denjenigen  iolgt,  an  vrelchem 
ihnen  der  Richter  erkl^  haben  wird, 
dass  es  ihrer  Gegenwart  nicht  mdii 
bediirfe ,  Ein  Thaler  2  Ggr.  8  PI  oder 
2  Gulden  Niederlandischen  Greldes 
ftir  den  Tag  bewilligt  werden  ; 

3.  Wennrequirirte  Zeogen,  wdche 
zo  den  hôhern  Standen  zu  reehna 
sind ,  mit  diesen  onter  N*-'.  1  ond  2 
bestimmten  Entschadigongen  sid 
nicht  begniigen  zo  kôonen  vermeincn» 
so  haben  sie  dièses  sofort  bei  ihier 
Vorladung  zu  erklâren,  und  es  isl 
sodann  wegen  der  in  Ansproch  ge- 
nommenen  hôhern  Verg:uton<»  dit 
nôthige  Verabredong  zwischen  de© 
requirirtcn  und   dem   requinrcnd«a 
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regter,  v66r  den  aanvang  der  reis  van 
deii  getuige,  getroffen  worden. 

d.  De  bepalingeii  onderc,  d  ene 
van  liet  tarief  van  9/20  December 
1817blijven,in  zoo  verre zij  doorhet 
bovenslaande  geene  verandering  on- 
dergaan  hebben ,  van  kracht. 

'sGravenhagCjden  1 5  November  1837. 

J)e  Minister  van  Brdtenlandêche 
Zaken  van  Zijne  Majesteit  den 
Koiing  der  Nederlanden^ 

Verstoi.k  van  Soelen. 


Richter  vor  Antritt  der  Reise  der 
Zeugen  zn  trefien; 

4.  Die  Bestimmangen  unterc^  d 
nnd  e  des  Tarifs  vom  9/£0  December 
1817  bleiben,  so  weitsiedurch  die 
vorstehende  neuere  Verabredung  eine 
Aenderung  nicht  erlitteu  haben,  in 
Kraft. 


N°.    157.    Arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas^  portant  Fextension  des  dis-    i837. 

positions  du  traité   de  navigation  conclu  le  S  Juin  1837  S3  Nor. 
avec  la  Prusse ,  en  faveur  du  Grand-BuclU  de  Bade  ;  en 
date  du  23  Novembre  1837. 

[Traduction.] 

Nous,  Guillaume,  etc.,  etc.,  ETa 

Vu  le  traité  de  navigation ,  conclu  le  3  Juin  dernier  entre  les  Pays-^ 
Bas  et  la  Prusse,  ainsi  que  Notre  arrêté  du  30  Juillet  1837  qui  a^y  rapporte 
{Journal  Officiel  n^.  52); 

Vu  Tarrangement  ultérieurement  conclu,  portant  :  que  les  Etats  riverains 

du  Bhin,  du  Mein  et  du   Neckar  qui,  de  leur  côté,  ont  déjà  accordé  à 

la  navigation  des  avantages  ou   faveurs   sans  distinction  de  pavillon,  et 

qui  continuent  à   les  maintenir  sur  le  même  pied,  seront  admis  à  jouir 

également  des   avantages ,   mentionnés  en   l'article   7 ,  1*  B  ;  qu'en  outre 

i    les  dispositions  des   articles  1 — 5  du   susdit   traité  seront  applicables  à 

:    ces  Etats ,  sauf  l'observation  d'une  entière  réciprocité  de  leur  part  envers 

:    les  Pays-Bas; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  AjSaires  Etrangères  du  15  de 
ce  mois,  n**.  3; 

Vu  les  pièces  qui  y  sont  annexées,  et  desquelles  il  résulte  que  le  Gou- 
vernement du  Grand-Duclié  de  Bade  accède  au  susdit  arrangement;  qu'il 
s'engage  à  l'observation  d'une  parfaite  réciprocité   envers   les   Pays-Bas 
quant   aux  articles  1—5  du  traité   susmentionné,  ainsi  qu'au  maintien, 
Bur  le  pied  actuel ,  des  avantages  et  faveurs  accordés  à  la  navigation  sans 
distinction  de  pavillon , 
Avons  arrêté  et  arrêtons: 
-.        Art,  1.  Les  articles   1 — 5   du    traité   susmentionné,  conclu   entre  les 
-    Pays-Bas  et  la  Prusse,  seront,  pendant  la  durée  de  son  existence,  égale-    • 
2  ment  applicables  aux  navires,  appartenant  à  des  sujets  du  Grand-DucIuS 
^  de  Bade,  ainsi  qu'aux  chargements  de  ces  navires. 


W".  158.  -  "4  - 

Art.  2.  Lesdits  navires  et  chargements  jouiront  pareillement  des  avan- 
tages ^  accordés  par  l'article  7,  1*  £,  du  susdit  traité  à  la  navigation 
BOUS  pavillon  Prussien. 

Nos  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  des  Finances  veilleront  à  Texé- 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  {SùaaUblad). 

Donné  à  la  Haye,  le  23  Novembre  1837,  de  Notre  r^ne  le  vingt- 
quatrième. 

GUILLAUMK 

Par  le  £oi , 

VAN  DoosN. 


1857.      N^.    158.    Arreôé  du  Roi  des  Pays-Bas  ^  portant  Vextension  des  dis* 
U  Dée.  positions  du  traité  de  navigation  conclu   le  3  Juin  1837 

avec  la  Prusse^  en  faveur  du  Duché  de  Nassau;  en  date 
du  12  Décembre  1837. 

(Traduction) 

Nous  Guillaume,  etc.,  etc.,  etc. 

Yu  le  traité  de  navigation,  conclu  le  3  Juin  dernier  entre  les  Paya- 
Bas  et  la  Prusse,  ainsi  que  Notre  arrêté  du  30  Juillet  dernier,  qui  s'y 
rapporte  (e/c?7^r«aZ  Officiel  n^  52); 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de^  Affaires  Etrangères,  du  9  de 
ce  mois,  n"'.  2; 

Vu  les  pièces  y-annexées ,  desquelles  il  résulte  que  le  Gouvernement  du 
Duché  de  Nassau  consent  à  restituer  aux  navires  des  Pays-Bas  faisant  la  navi- 
gation directe,  en  ce  qui  concerne  les  chargements  à  importer  par  ces  navires 
dans  le  Duché,  les  deux  tiers  des  droits  de  navigation  sur  le  Rhin  payés  en 
Prusse,  sur  le  même  pied  que  cette  restitution  a  lieu  dans  les  Royaumes  de 
Bavière  et  de  Wurtemberg  et  dans  les  Grand-Duchés  de  Bade  et  de  Hesse, 
pourvu  que  réciproquement  les  navires  du  Duché  de  Nassau  soient  admis 
à  la  jouissance  de  tous  les  avantages  accordés  aux  navires  Prussiens  par 
l'article  7,  1*  B,  du  traité  susmentionné; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Les  navires  appartenant  à  des  sujets  du  Duché  de  Nassau,  ainsi  que 
leurs  chargements,  jouiront,  sur  le  même  pied  que  les  navires  sous  pavillon 
Prussien,  des  avantages  mentionnés  en  l'article  7,  1*  B,  du  traité,  conclu 
le  3  Juin  dernier,  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  et  ce  pendant  la  durée 
de  l'existence  dudit  traité. 

Nos  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  des  Pinances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  dans  le  Journal  Officiel. 

Donné  à  la  Haye,  le  12  Décembre  1887,  de  Notre  règne  le  vingt 
cinquième. 

GUILLAUME. 
Par  le  Roi, 

VAN   DOORN. 


-  »î5  -  N».  159. 

ri^«    159*    Arrêté  du  Roi  des  Pays-Bot^  portant  rextenrion  des  dis^    18S7. 

positions  du  traité  de  navigation   conclu  le  3   Juin  1837  23  Dée, 
avec  la  Prusse ,  en  faveur  du  Grand-Duché  de  Eesse  ;  en 
date  du  23  Décembre  1837. 

(Traduction,) 

Nous  Guillaume,  etc,  etc.,  etc. 

Vu  le  traité  de  navigation ,  conclu  le  3  Juin  dernier  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  Prusse,  ainsi  que  Notre  arrêté  du  30  Juillet  dernier,  qui  s'y 
rapporte  {Journal  Officiel  n\  52); 

Vu  Tarrangement  ultérieurement  conclu,  portant  que  les  Etats  riverains 
du  Khin,  du  Mein  et  du  Neckar  qui,  de  leur  côté,  ont  d^à  accordé 
à  la  navigation  des  avantages  ou  des  faveurs ,  sans  distinction  de  pavillon , 
et  qui  continuent  à  les  maintenir  sur  le  même  pied,  seront  admis  à 
jouir  également  des  avantages,  mentionnés  à  Tarticle  7,  1'  B;  qu'en 
outre  les  dispositions  des  articles  1 — 5  du  susdit  traité  seront  applica-* 
blés  à  ces  Etats ,  sauf  l'observation  d'une  entière  réciprocité  de  leur  part 
envers  les  Pays-Bas; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Afliûres  Etrangères  du  19  de 
ce  mois,  n*^.  10; 

Vu  les  pièces  qui  y  sont  annexées,  et  desquelles  il  résulte  que  le  Grand- 
Duché  de  Hesse  accède  à  l'arrangement  susmentionné  et  s'engage  à 
l'observation  d'une  entière  réciprocité  envers  les  Pays-Bas  en  ce  qui  con- 
cerne les  articles  1 — ô  du  traité  susdit  et  pour  la  durée  de  son  existence, 
fixée  par  l'article  13,  ainsi  qu'au  maintien  sur  le  pied  actuel  de  tous  les 
avantages  et  faveurs  accordés  à  la  navigation  sans  distinction  de  pavillon  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

j4rt.  1.  Les  dispositions  des  articles  1 — 5  du  traité  susmentionné, 
conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  seront,  pendant  toute  la  durée 
de  son  existence,  ou  bien  aussi  longtemps  que  le  principe  de  la  récipro- 
cité sera  observé  par  le  Gouvernement  Grand-Ducal  de  la  Hesse,  également 
applicables  aux  navires,  appartenant  à  des  sujets  du  Grand-Duché  de 
Hesse,  ainsi  qu'aux  chargements  de  ces  navires. 

jért.  2.  Lesdits  navires  et  chargements  jouiront,  sur  le  même  pied  et 
aux  mêmes  conditions ,  de  tous  Jes  avantages  que  l'article  7 ,  1'  B , 
du    traité  susmentionné  accorde  à  la  navigation  sous  pavillon  Prussien. 

Nos  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  des  Finances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  dans  le  Journal  OfSciel. 

Donné  à  la  Haye,  le  23  Décembre  de  l'an  1837,  de  Notre  règne  le  25®. 

GUILLAUME. 

Par  le  Roi. 
Van  Dooen. 


N^    160.  -  326  - 

1S3S       N^.    160.    j4rrtté  du  Roi  des  Payi-Boê,  partant  Pextension  des  dis- 
28  *'^^  fwsitians  du  traité  de  navigation  conclu  le  3  Juin  18-57 

avec  la  Prusse^  en  faveur  du  Royaume  de  Wurtemberg  ;  en 
date  du  28  Février  1838. 

(  Traduction.) 

Nous  Guillaume,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  le  traité  de  navigation,  conclu  le  3  Juin  1837  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Prusse,  ainsi  que  Notre  arrêté  du  30  Juillet  1837,  qui  s'y  rapporte 
{Journal  Officiel  n».  52)  ; 

Vu  Tarrangeraent  ultérieurement  conclu ,  portant  que  les  Etats  riverains 
du  Rhin,  du  Mein  et  du  Neckar  qui,  de  leur  côté,  ont  déjà  accordé  à  la 
navigation  des  avantages  ou  faveurs  sans  distinction  de  pavillon,  et  qui 
continuent  à  les  maintenir  sur  le  pied  actuel,  seront  admis  à  jouir  également 
des  avantages,  mentionnés  à  Tarticle  7,  1"  B;  qu'en  outre  les  articles 
1 — 5  du  susdit  traité  seront  applicables  à  ces  Etats,  sauf  l'observation  d'une 
entière  réciprocité  de  leur  part  envers  les  Pays-Bas; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  21  de 
ce  mois,  n®.  1; 

Vu  les  pièces  y-annexées,  desquelles  il  résulte  que  le  Gouvernement  de 
Wurtemberg  accède  à  l'arrangement  susmentionné; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1.  Les  articles  1 — 5  du  traité  susmentionné,  conclu  entre  les 
Pays-Bas  et  la  Prusse,  seront,  pendant  la  durée  de  son  existence,  ou  bien 
aussi  longtemps  que  le  principe  de  réciprocité  sera  observé  sur  le  pied  actuel 
par  le  Gouvernement  Wurtembourgeois,  également  applicables  aux  navires, 
appartenant  à  des  sujets  du  Royaume  de  Wurtemberg  et  aux  chargements 
de  ces  navires. 

j^rt,  2.  Lesdits  navires  et  chargements  jouiront  pareillement  des  avan- 
tages, accordés  par  l'article  7,  1'  B,  du  susdit  traité  à  la  navigation 
sous  pavillon  Prussien. 

Nos  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  des  Finances  veilleront  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Journal  OfiBciel. 

Donné  à  la  Haye,  le  28  Février  de  l'an  1888,  de  Notre  règne  le  25«. 

GUILLAUME. 
Par  le  Roi, 

VAN    DOORN. 


-  327-  No.    161. 

N°.    loi.    j4rrétê   du   Roi    des  Pays-Bas^  portant   V extension   des    isss. 

dispositions  du  traité  de  navigation  conclu  le  3  Juin  1887  8  Mara. 
auec  la  Prusse^  en  faveur  du  Royaume  de  Bavière;  en 
date  du  8  Mars  1838. 

(  Traduction.)  * 

Nous  Guillaume,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  le  traité  de  navigation,  conclu  le  3  Juin  1887  entre  les  PayS' 
Bas  et  la  Prusse,  ainsi  que  Notre  arrêté  du  30  Juilletjl837  qui  s'y 
rapporte  (Journal  Officiel  y  n^.  52); 

Vu  Tarrangement  ultérieurement  conclu,  portant  que  les  Etats  riverains 
du  Rhin,  du  Mein  et  du  Neckar  qui,  de  leur  côté,  ont  déjà  accordé  i\ 
la  navigation  des  avantages  ou  des  faveurs  sans  distinction  de  pavillon, 
et  qui  continuent  à  les  maintenir  sur  le  pied  actuel ,  seront  admis  à  jouir 
également  des  avantages,  mentionnés  à  l'article  7,  K  B;  et  qu'en  outre 
les  articles  1 — 5  du  susdit  traité  seront  applicables  à  ces  Etats,  sauf  l'ob- 
servation d'une  parfaite  récij)rocité  de  leur  pari  envers  les  Pays-Bas; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Âfiaires  Etrangères  du  3  de 
ce  mois,  n^  3; 

Vu  les  pièces  y-annexées ,  desquelles  il  résulte  que  le  Gouvernement  de 
la  Bavière  accède  au  susdit  arrangement;  qu'il  s'engage  à  l'observation 
d'une  entière  réciprocité  envers  les  Pays-Bas  quant  aux  articles  1 — 5  du 
traité  susmentionné,  ainsi  qu'au  maintien,  sur  le  pied  actuel,  des  avan- 
tages et  faveurs   accordés   à  la  navigation  sans  distinction  de  pavillon; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1,  Les  articles  1—5  du  traité  susmentionné,  conclu  entre  les 
Pays-Bas  et  la  Prusse,  seront,  pendant  la  durée  de  son  existence,  égale- 
ment applicables  aux  navires,  appartenant  à  des  sujets  du  Boyaume  de 
]3avière,  ainsi  qu'aux  chargements  de  ces  navires. 

Art,  2.  Les  dits  navires  et  chargements  jouiront  pareillement  des  avan- 
tages, accordés  par  l'article  7,  P  B,  du  susdit  traité  à  la  navigation 
sous  pavillon  Prussien. 

Nos  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  des  Finances  sont  chargés  de 
l'exécution  dû  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  OiBciel. 

Donné  à  la  Haye,  le  8  Mars  de  l'an  1838,  de  Notre  règne  le  25®. 

GUILLAUME. 

Par  le  Itoi, 

Vax  Dookx. 


N".    1 63.  -  328  - 

1838.      ^o.    162.    Arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas^  portant  P extension  des  dis- 
SI  Mari.  positions  du  traité  de  navigation  conclu  le  3    Juin   1837 

avec  la  Prusse^  en  faveur  de  la  ville  libre  de  Francfort;  en 
date  du  SI  Mars  1838. 

(  Traduction,) 
Nous  Guillaume,  etc.,  ktc.»  ïtc. 

Vu  le  traité  de  navigation  conclu  le  3  Juin  1837  entre  les  Pajs-Bas 
et  la  Prusse,  ainsi  que  Notre  arrête  du  30  Juillet  1837  qui  s*y  rapporta 
(Journal  Officiel  n°.  52); 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  27 
de  ce  mois,  n".  10; 

Vu  les  pièces  qui  y  sont  annexées,  et  desquelles  il  résulte,  que  le 
Gouvernement  de  la  ville  libre  de  Francfort  consent  à  restituer  aux  na- 
vires des  Pays-Bas ,  faisant  la  navigation  directe ,  sur  les  chargemens  4 
importer  en  ladite  ville,  la  totalité  des  droits  de  navigation  sur  le  Bhiot 
payés  en  Prusse,  pourvu  que  réciproquement  les  navires  de  la  ville  de 
Francfort  soient  admis  à  la  jouissance  de  tous  les  avantages  accordés  aux 
navires  Prussiens  par  Farticle  7,  1*  B,  du  traité  susmentionné; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Les  navires  appartenant  à  des  habitants  de  la  ville  libre  de  Francfort, 
ainsi  que  leurs  chargements ,  jouiront ,  sur  le  même  pied  que  les  navires 
sous  pavillon  Prussien, des  avantages  mentionnés  en  l'article  7,  1*B,  du 
traité,  conclu  le  3  Juin  1837  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  et  ce 
pendant  la  durée  de  Texistence  dudit  traité. 

Nos  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  des  Finances  sont  chargés  de 
Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

Donné  à  la  Haye,  le  31  Mars  de  Tan  1838,  de  Notre  règne  le  25«. 

GUILLAUME. 
Par  le  Roi. 
Van  Doorx. 


1839.       N^-    It>3.    Traité  de   commerce   et  de    navigation^   conclu    entre  Us 
10  Jaiiv.  Pays-Bas  et  les  FAats-Unis  de  F  Amérique^  le  Id  Janvier 

1839. 

(Jonrnal  Officiel  1SS9,  n^  29.) 

Z.  M.  de  Koning  der  Nederlandcn  The  United  States  of  America  and 

en  deVereenigdeStatenvanAmerika,  H.  M.  the  King  of  the  Netherlands, 

den  handel  en  de  scheepvaart  wen-  anxious  to  regulate   the    commerce 

Bchende  te  regelen,  welke  tusschen  and  navigation  carried   on  between 

de  twee  landen  en  derzelver  schepen  the  two  countries  in  their  respective 

respectivelijk  wordt  gedreven,  hebben  vessels,  hâve,  for  that  purpose,  named 
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ÎV».  163. 


daartoe  gevolmagtigden  benoeind»te 
weten  : 

Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden 
heeft  benoemd  jonkheer  Evert  Marius 
Âdriaan  Martini,  Bidder  enz.,  Hoogst- 
deszelfs  Zaakgelastigde  bij  de  Yer- 
eenigde  Staten;  en  de  Président  der 
Vereenigde  Staten  John  Forsyth, 
Secretaris  van  Staat  van  gezegde 
Vereenigde  Staten,  dewelke,  na  hunne 
"wederzijdsche  volmagten  te  hebben 
uitgewisseld ,  die  in  goede  en  behoor- 
lijke  orde  bevonden  zijn,  over  de  vol- 
gende  artikelen  zijn  overeengekomen: 

Art.  1.  Goederen  en  koopwaren, 
onverschillig  welke  derzelver  her- 
komst  zij,  ingevoerd  of  uitgevoerd 
wordende,  in  of  uit  de  havens  der 
Nederlanden  in  Europa  van  of  naar 
de  havens  der  Vereenigde  Staten,  in 
Nederlandsche  schepen,  zuUen  geene 
hoogere  of  andere  regten  betalen,  dan 
zullen  worden  geheven  op  gelijke 
goederen  en  koopwaren  ingevoerd  of 
uitgevoerd  in  nationale  schepen.  En 
wederkeerig  zullen  goederen  en  koop- 
waren ,  onverschillig  welke  derzelver 
herkomst  zij ,  ingevoerd  of  uitgevoerd 
wordende  in  of  uit  de  havens  der 
Vereenigde  Staten  van  of  naar  de 
havens  der  Nederlanden  in  Europa, 
in  de  schepen  dier  Staten ,  geene 
hoogere  of  andere  regten  betalen,  dan 
zullen  worden  geheven  op  gelijke 
goederen  en  koopwaren ,  ingevoerd  of 
uitgevoerd  in  nationale  schepen.  De 
premien,  teniggave  van  regten  of 
andere  begunstigingen  van  dien  aard, 
in  de  Staten  van  eene  der  contracte- 
rende  partijen  aan  den  in-  of  uitvoer 
met  nationale  schepen  toegekend, 
zullen  insgelijks  bewilligd  worden, 
wanneer  de  regtstreeksche  in-  of 
uitvoer  tusschen  de  havens  der  twee 
landen  zal  geschieden  met  schepen 
van  den  anderen  Staat,  met  dieu 
verstande,  dat  zoo  wel  in  dit  als  in 
het  vorige  geval ,  de  goederen  wer- 
kelijk  zullen  moeten  zijn  ingeladen 
in  de  havens ,  van  waar  die  schepen 
respectivelijk  zijn  uitgeklaard. 


Flenipotentiaries ,  that  is  to  say: 

The  Président  of  the  United  States 
has  appointed  John  Eorsyth,  Secre- 
tary  of  State  of  the  said  United 
States,  and  H.  M.  the  King  of  the 
Netherlands,  jonkheer  Evert  Marius 
Adrian  Martini,  Kjiight  etc.,  His 
Chargé  d'Affaires  near  the  United 
States,  who,having  exchanged  theii 
respective  full  powers,  found  in 
good  and  due  form,  hâve  agreed  to 
the  fbllowing  articles: 

Art.  1.  Goods  and  merchandise, 
whatever  their  origin  may  be ,  im- 
ported  into,  or  exported  from  the 
ports  of  the  United  States ,  from  or 
to  the  ports  of  the  Netherlands  in 
Europe,  in  vessels  of  the  Netherlands, 
shall  pay  no  higher  or  other  duties 
than  shall  be  levied  on  the  like  goods 
and  merchandise  so  imported  or  ex- 
ported in  national  vessels.  And  reci- 
procally,  goods  and  merchandise 
whatever  their  origin  may  be ,  impor- 
ted into,  or  exported  from  the  ports 
of  the  Netherlands  in  Europe,  from 
or  to  the  ports  of  the  United  States , 
in  vessels  of  the  said  States,  shall  pay 
no  higher  or  other  duties,  than  snall 
be  levied  on  the  like  goods  and 
merchandise,  so  imported  or  exported 
in  national  vessels.  The  bounties, 
drawbacks  ,  or  other  faveurs  of  this 
nature ,  which  may  be  granted  in  the 
States  of  either  of  the  contracting 
parties,  on  goods  imported  or  exported 
in  national  vessels,  shall  also,  and  in 
like  manner,  be  granted  on  goods 
directly  exported  or  imported  in 
vessels  of  the  other  country,  to  and 
from  the  ports  of  the  two  countries , 
it  being  understood  that  in  the  latter 
as  in  the  preceding  case,  the  goods 
shall  hâve  been  loaded  in  the  ports 
from  which  such  vessels  hâve  been 
cleared. 


N^  163. 


—  330  — 


j4rL  2.  Qeene  der  part ij en  zal  op 
de  schepen  der  andere,  het  zij  dezelve 
ladingen  tusschen  de  liavens  der 
Nederlanden  in  Europa  en  die  der 
Vereenigde  Staten  overbrengen,  of 
wel  in  ballast  aankomen  van  eenig 
ander  land,  eenige  regten  heflen  voor 
tonnen-,  haven-,  baken-,  berg-  of  red- 
dingloon  (salvage) ,  loods-,  quaran- 
taine- of  havengelden,van  welke  soort 
of  benaming  ook,  welke  in  gelijke  ge- 
vallen  niet  zullen  worden  gelegd  op 
nationale  schepen. 

j4rL  3.  Verder  is  tusschen  de  beide 
contracterende  partijen  overeengeko- 
men,  dat  de  Nederlandsche  Consuls 
en  Vice-Consuls  in  de  havens  der 
Vereenigde  Staten,  en  wederkeerig 
de  Consuls  en  Vice-Consuls  dier  Sta- 
ten in  de  Nederlandsche  havens  in 
Europa,  voortdurend  al  zoodanige 
voorregten,  bescherming  en  bijstand 
zullen  genieten,  als  gebruikelijk  zijn 
en  vereischt  worden  tôt  debehoorlijke 
waarneming  hunner  ambtspligten , 
ook  met  betrekking  tôt  de  déserteurs 
van  de  schepen  hunner  landen,  zoo 
wel  oorlogschepen  als  koopvaarders. 

j4rL  4.  De  contracterende  partijen 
komen  overeen,  om  als  schepen  der 
Nederlanden  en  der  Vereenigde  Sta- 
ten te  beschouwen  en  te  behandelcn 
al  dezulke,  welke,  door  de  bevoegde 
au^oriteit  voorzien  van  een  paspoort 
of  zecbrief,  onder  de  in  der  tijd  be- 
staande  wetten  en  verordeningen  als 
nationale  schepen  zullen  worden  er- 
kend  door  het  land,  tôt  hetwelk  zij 
respectivelijk  behooren. 

y^rL  5.  Tn  gcval  van  schipbreuk 
of  zceschade  zal  elke  partij  aan  de 
schepen  van  de  andere,  het  zij  dezelve 
oorlogschepen  of  koopvaarders  zijn, 
dezelfde  hulp  en  bijstand  verleenen, 
welke  in  gelijke  gevallen  aan  liare 
eigene  schepen  zouden  worden  ver- 
strekt. 

Art.  6.  Het  tegenwoordig  tractaat 
zal  van  krach t  zijn  voor  den  tijd  van 
tien  jaren,  te  beginnen  binnen  zes 
weken  na  de  uitwisseling  der  ratifica- 


Art.  2.  Neither  party  shall  impose 
upon  the  vessels  of  the  other,  whether 
carrying  cargoes  between  the  United 
States  and  the  ports  of  the  Nether- 
lands  in  Europe,  or  arriving  in 
ballast  from  any  other  country,  any 
duties  of  tonnage,  harbour-dues,light- 
houses,  salvage,  pilotage,  quarantaine 
or  port  charges,  of  any  kind  of 
dénomination,  which  shall  not  be 
imposed,  in  like  cases,  on  national 
vessels. 

Art,  3.  It  is  further  agreed  between 
the  two  contracting  parties,  thatthe 
Consuls  and  Vice-Consuls  of  the 
United  States  in  the  ports  of  the 
Netherlands  in  Europe,  and  recipro- 
cally ,  the  Consuls  and  Vice-Consuls 
of  the  Netherlands  in  the  ports  of  the 
said  States,  shall  continue  to  enjoy 
ail  privilèges ,  protection  ,  and  assise 
tance,  as  may  be  usual  and  necessary 
for  the  duly  exercising  of  their  fonc- 
tions ,  in  respect  also  of  the  désertera 
from  the  vessels,  whether  public  or 
private,  of  their  countries. 

Art,  4.  Tlie  c-ontracting  parties 
agrée  to  consider  and  treat  as  vessels 
of  the  United  States  and  of  the  Ne- 
therlands ail  such as,  being  furnished 
by  the  compétent  authority  with  a 
pasport  or  sea  letter ,  shall ,  under  the 
then  existing  laws  and  régulations , 
be  recognised  as  national  vessels  by 
the  country  to  which  they  respecti- 
vely  belong. 

Art,  5.  Tn  case  of  shipwreck  or 
damage  at  sea  each  party  shall  grant 
to  the  vessels,  whether  public  or  pri- 
vate ,  of  the  other,  the  same  assistance 
and  protection  which  would  be  aflbrd- 
ed  to  its  own  vessels  in  like  cases. 


y4rt  6.  The  présent  trcaty  shall 
be  in  force  for  the  term  of  ten  years, 
commencing  six  weeks  after  the 
exchange  of  the  ratifications  ,    and 
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tien  ;  en  verdei  toi  aan  het  einde  van 
twaalf  maanden,  nadat  eene  der  con- 
tracterende  partijen  aan  de  andere 
kennis  zal  gegeven  hebben  van  haar 
voornemen  om  hetzelve  te  doen  op- 
houden  ;  behoudende  elk  der  contrac- 
terende  partijen  zich  het  regt  voor, 
ora  zoodanige  kennisgeving  aan  de 
andere  te  doen  na  het  einde  van  het 
voornoemde  tijdperk  van  tien  jaren  : 
en  is  men  hierbij  onderling  overeen- 
gekomen,  dat,  in  geval  van  zoodanige 
kennisgeving,  dit  tractaat  en  al  des- 
zelfs  bepalingen  gezamenlijk ,  na  ver- 
loop  der  gestelde  twaalf  maanden, 
zollen  ophouden  en  eindigen. 

Art.  7,  Het  t<îgenwoordig  tractaat 
zal  bekrachtigd  worden  en  de  be- 
krachtigingen  zullen  worden  uitge- 
wisseld  te  Washington  binnen  zes 
maanden  na  de  dagteekening,  of  zoo 
mogelijk  vroeger. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  weder- 
zijdsche  Gevolmagtigden  deze  hebben 
geteekend ,  en  met  het  zegel  hunner 
wapenen  voorzieu. 

Gedaan  in  duplikaat  te  Washing- 
ton, den  negentienden  dag  van  Ja- 
nuarij  in  het  jaar  Onzes  Heeren  een 
duizend  acht  honderd  negen  en 
dertig. 

(-£.  S.)  An.  Maktini. 

{£,  S.)  John  Torsyth. 


further,  until  the  end  of  twel ve  months 
after  either  of  the  contracting  parties 
shall  hâve  given  to  the  other  notice  of 
its  intention  to  terminate  thesame: 
each  of  the  contracting  parties  reserv- 
ing  to  it self  the  right  ofgivingsuch 
notice  to  the  other  after îhe  expiration 
of  tlie  said  terra  of  ten  years:  and 
it  is  hereby  mutually  agreed  that  in 
case  of  such  notice ,  this  treaty  and 
ail  the  provisions  thereof  shall  at  the 
end  of  the  said  twelve  months  altoge- 
ther  cease  and  détermine. 


Arû,  7.  The  présent  treaty  shall 
be  ratifîed  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  at  Washington ,  within 
six  months  of  its  date,  orsoonerif 
practicable. 

In  wîtness  whereof ,  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
same,  and  hâve  affixed  thereto  the 
seals  of  their  arms. 

l)one,  in  duplicate,at  thecityof 
Washington  ,  this  nineteenth  day  of 
January ,  in  the  year  of  our  Lord  one 
thousand  eight  hundred  and  thirty 
nine. 

(L.  8.)  John  Forstth. 

(L.  s.)  Ad.  Martini. 


{Ratifié  par  S.  M,  le  Roi  des  Pays-Bas  le  19  Mars  et  par  S.  E.U  Président  des  Etals- 
Unis  le   23  Mni  1839. 
L'échange  des  ratifications  s'est  fait  h  Washington  le  23  Mai  1839.) 
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Tra  lie  de  comm  erce  en  tre  les  Pays-Bas^  (Tun  e  pari,  et  laPrnxse^    1839. 
la  Bavière^la  Saxe^  le  IFuHefiiberg^  le  Grand- Duc  hé  de  Bade,  2iJonr. 
la  llessS'Electorale ,  le  Grandduché  de  H  esse,  les  Etais  for  ^ 
niant  Funion  de  douanes  et  de  commerce'  dite  de  Ihuringue, 
le  Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort ,  d^ autre 
part;  conclu  a  Berlin  le  21  Janvier  1839.  (Dénoncé en  1841.) 

(Journal  Officiel,  1839,  n^  11.) 


S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  agissant 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  autres  Etats ,  membres  de  l'association  de 
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douanes  et  de  commerce  existant  en  vertu  des  traités  du  22  et  30  Mars  et 
11  Mai  1833,  12  Mai  et  10  Décembre  1835  ,  et  2  Janvier  1836  , savoir: 
les  Couronnes  de  Bavière,  de  Saxe,  et  de  Wurtemberg,  le  Grand-Doché  de 
Bade,  TElectorat  de  Hesse,  le  Grand-Duché  de  Uesse,  les  Etats  formant 
Tunion  de  douaneset  de  commerce  dite  de  Thuringue,  nommément  le  Grand- 
Duché  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe-Meiningen ,  de  Saxe-Altenbourg ,  et 
de  Saxe-Gobourg-Gotfaa,  et  les  Principautés  de  Schwarzbourg-B-udolstadt, 
deSchwarzbourg-Sondershausen,  de  Reuss-Greitz ,  de  Beuss-Schleitz ,  et  de 
Beuss-Lobenstein  et  Ebersdorf ,  —  le  Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de 
Francfort,  d'autre  part,  également  anima  du  àéaiv  d'étendre  autant  que 
possible  les  relations  commerciales  et  l'échange  des  produits  entre  les  Etats 
respectifs,  sont  convenus  dans  ce  but  d'entrer  en  négociations,  et  ont  nommé 
des  plénipotentiaires  à  cet  eiTet,  savoir: 

S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas, 

Le  sieur  Frédéric  Henri  Guillaume  de  Scherff,  Son  conseiller  de 
légation  et  chargé  d'afiaires  près  la  ville  libre  de  Erancfort,  Che- 
valier, etc. 

Et  le  sieur  Jean- Jacques  Rochussen ,  directeur  de  l'entrepôt  général  et 
secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  à  Amsterdam,  Chevalier,  etc. 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 

Le  sieur  Erneste  Michaëlis,  Son  conseiller  intime  de  légation.  Che- 
valier, etc. 

Le  sieur  Charles  Ludolphe  Windhom ,  Son  conseiller  intime  supérieur 
des  Finances,  Chevalier,  etc. 

Et  le  sieur  Frédéric  Guillaume  Westphal,  Son  conseiller  intime  supé- 
rieur de  Régence,  Chevalier,  etc.  ;  —  lesquels ,  sous  la  réserve  de  la  rati- 
fication, ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants: 

Arû.  1.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  à  admettre: 

A.  A  r  importation  par  les  frontières  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse^ 
tant  par  terre  que  sur  les  rivières ,  sous  pavillon  d'un  des  Etait 
nommés  ci-dessus  formant  F  association  de  douanes  et  de  commerce^ 

les  objets  suivans  sans  distinction  d'origine,  savoir: 

1^  Vins  en  cercles,  à  dix  cents  des  Pays-Bas  par  baril.  (Hectolitre). 

Vins  en  bouteilles  de  cent  et  seize  ou  plus  au  baril ,  à  cinq  florins  par 
cent  bouteilles. 

2".  Grains,  nommément  froment,  seigle,  orge,  avoine,  épeautre  et  blé 
sarrazin ,  à  une  diminution  de  dix  pour  cent  sur  les  droits  d'entrée  établis 
en  général. 

3".  Pierres  dures  non  cuites,  telles  que  pierres  plates  pour  tombes  et 
seuils,  marbre  en  bloc,  pierres  à  carreler  etc.,  au  taux  de  trois  pour 
cent  de  la  valeur. 

B.  A  rimportation  par  les  frontières  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse 
sur  les  rivières^  sous  pavillon  d'un  des  Etats  de  F  association  de 
douanes  et  de  commuée: 

Les  bois  de  construction  et  de  charpente  par  cargaison  complète  ou  en 
radeaux ,  à  25  cents  des  Pays-Bas  par  tonneau.  Vingt  cinq  quintaux  seront 
censés  équivaloir  à  un  tonneau.  Seront  réputés  complètes  les  cargaisons, 
dont  la  moitié  consistera  en  bois. 

C.  A  rimportation  tant  par  mer  que  par  les  frontières  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  Prusse  par  terre  et  sur  les  rivières , 

jious   contrôle  et  avec  certificats   d'origine,  les  produits  de   l'industrit 
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des  pays  de  Tassociation  de  douanes  et  de  commerce  ci-dessoos  nommés: 

1*.  Etoffes,  tissas  et  rubans  de  soie,  au  taux  de  deux  florins  des  Pays- 
Bas  par  livre  des  Pays-Bas  (kilogramme). 

2^  Bas  et  bonneterie,  dentelles  et  tulles,  au  taux  de  cinq  pour  cent 
de  la  valeur. 

3^  Coutellerie  et  mercerie  (diaprés  les  spécifications  du  tarif  Néerlan- 
dais actuel) ,  au  taux  de  trois  pour  cent  de  la  valeur. 

On  déterminera  d'un  commun  accord  les  mesures  de  contrôle  et  les 
formalités  pour  les  certificats  d'origine  ci-dessus  mentionna.  Les  autorités 
compétentes  seront  en  conséquence  munies  des  instructions  nécessaires. 

ArL  2.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  continuera  à  faire  jouir  sans  équivalons 
nltérieurs  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  de  l'association  de 
douanes  et  de  commerce,  à  leur  importation  dans  les  colonies  Néerlandaises, 
de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement,  ou  qui  seraient  par  la 
suite,  accordés  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  toute  autre  nation 
Européenne  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  consent  à  ce  que  les  stipulations , 
1*  B,  n^  1  et  2,  de  l'article  7  du  traité  de  navigation  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Prusse  du  S  Juin  1837 ,  en  vertu  desquelles  les  marchandises  qui  sont 
chargées  ou  déchargées  dans  un  des  ports  Néerlandais  jouissent  de  la  part 
des  Pays-Bas  respectivement  d'une  entière  franchise,  ou  d'une  diminution 
du  droit  de  navigation  déterminé  au  tarif  G  annexé  à  la  convention  de 
Mayence  du  31  Mars  1831,  soient  Clément  appliquées  aux  marchandises 

E assaut  en  transit  direct  par  les  voies  ouvertes  à  la  navigation  du  Bhin  par 
idite  convention,  pour  aller  à  la  mer,  et  vice  versa,  sous  pavillon  Prussien, 
ou  d'un  des  autres  Etats  riverains  qui  participent  aux  avantages  accor- 
dés à  la  navigation  du  Bhin  Néerlandais  par  ledit  traité. 

ArL  é.  Les  gouvernemens  des  Etats  formant  l'association  de  douanes 
et  de  commerce  consentent  à  admettre: 

A.  A  rimporiaiion  par  les  frontièreê  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas 
tant  par  terre  que  sur  les  rivières ,  les  produits  Néerlandais  ci-dessous 
nommés  : 

Beurre, 

Fromage, 

Boeufs  et  taureaux. 

Vaches, 

Génisses , 
à  la  moitié  des  droits  d'entrée  établis  par  le  tarif  actuellement  en  vigueur, 
ou  à  établir  dans  la  suite  dans  les  Etats  de  ladite  association. 

B.  A  timpartation  tant  par  mer  que  par  terre  et  sur  les  rivières: 

1^  Les  sucres  lumps  des  Pays-Bas  destinés  à  l'usage  des  rafiBneries 
dans  les  Etats  de  l'association  de  douanes  et  de  commerce  et  sous  contrôle 
officiel  de  cet  emploi ,  à  la  moitié  du  droit  d'entrée  établi  pour  les  sucres 
lumps  par  le  tarif  actuel  des  douanes  de  l'association. 

2^  Les  sucres  raffinés  des  Pays-Bas ,  au  taux  de  dix  écus  de  Prusse 
par  quintal  de  cinquante  kilogrammes. 

S\  Le  riz  Néerlandais ,  au  taux  de  deux  écus  de  Prusse  par  quintal  de 
cinquante  kilogrammes. 

Les  membres  de  l'association  de  douanes  et  de  commerce  consentent 
en  outre: 

Ad  B  l^  A  n'assujétir  en  aucun  cas  dans  la  suite,  les  sucres  lumps 
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des  Pays-Bas  à  un  droit  d'entrée  qui  excéderait  de  plus  de  dix  pour  cent 
le  droit  dont  seraient  frappés  les  sucres  bruts  également  destinés  à  Tosage 
des  raffineries  dans  leurs  Etats. 

Ad  B.  2".  Dans  le  cas  oi\  les  droits  établis  par  le  tarif  actuel  sur  les 
sucres  bruts  destinés  i\  Tusage  susdit  seraient  diminués,  à  réduire  en 
même  temps  et  proportionnellement  les  droits  sur  les  sucres  raffinés  des 
Pays-Bas,  de  manière  que  ces  droits  ne  pourront  jamais  excéder  le  double 
de  ceux ,  dont  seraient  passibles  les  sucres  bruts. 

La  stipulation  lettre  A  du  présent  article  sortira  son  effet  immédiate- 
ment après  la  publication  du  traité,  et  celle  lettre  B  1,  huit  semaines 
après  ladite  publication,  tandis  que  les  stipulations  B  2  et  3  ne  seront 
mises  à  exécution  qu'à  dater  du  1er  Janvier  1840. 

j4tL  5.  Les  Etats  de  l'association  de  douanes  et  de  commerce  n^augmen- 
teront  pas  les  droits  d'entrée  établis  par  le  tarif  actuel  sur  les  articles 
ci-dessous  nommés,  à  leur  importation  des  Pays-Bas  tant  par  mer  que  par 
terre  et  sur  les  rivières,  savoir:  café,  tabac  brut  et  fabriqué,  épices^ thé, 
harengs,  huile  de  graines  et  eau-de-vie  de  toute  espèce.  II  est  entenda 
toutefois,  que  cette  stipulation  ne  comprendra  pas  le  cas,  oii  le  quintal 
de  cinquante  kilogrammes  serait  adopté  à  l'avenir,  en  remplacement  du 
quintal  de  Prusse,  comme  unité  de  poids  dans  le  tarif  de  Passociation  de 
douanes  et  de  commerce,  sans  que  les  chiffres  du  tarif  actuel  relatifs  aux 
articles  susmentionnés  subissent  de  réduction. 

j4rt,  6.  Dans  le  cas  oïl  la  remise  sur  les  droits  d'entrée  des  vins  im- 
portés directement  des  pays  de  production  allouée  maintenant  dans  les 
Etats  de  l'association  do  douanes  et  de  commerce  en  faveur  du  commerce 
de  vin  en  gros,  serait  continuée  au-delà  du  l^r  Janvier  1840,  ou  que 
d'autres  faveurs  de  ce  genre  seraient  accordées  à  ce  commerce,  il  est  con- 
venu, qu'à  partir  dudit  terme,  ces  faveurs  seront  également  appliquées  aux 
vins  importés  des  Pays-Bas. 

Art,  7.  En  considération  de  l'utilité  de  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas,  on  est  tombé  d'accord,  que  dans  le 
cas  oïl  une  société  d'actionnaires  solliciterait  du  Gouvernement  Prussien 
une  concession  pour  l'établissement  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  en 
prolongation  d'un  chemin  de  fer  déjà  existant  ou  à  construire  sur  le  ter- 
ritoire Néerlandais,  le  Gouvernement  Prussien,  après  s'être  concerté  avec 
celui  des  Pays-Bas  sur  le  point  de  jonction  à  la  frontière,  accordera  cette 
concession  sous  les  conditions  qui  sont  actuellement,  ou  qui  seraient  plus 
tard,  adoptées  généralement  en  Prusse  pour  ces  sortes  d'entreprises. 

Art,  8.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement: 

a.  A  ne  plus  adopter  chez  elles  des  prohibitions  d'entrée  ou  de  sortie, 
qui  frapperaient  les  importations  ou  les  exportations  des  Etats  de  l'autre 
partie,  tandis  que  celles  de  tiers  pays  d'articles  du  même  genre  n'en  seraient 
pas  atteintes. 

b.  A  ne  pas  grever,  au  profit  des  gouvernemens  ou  de  communes,  les 
imjx)rtatious  ou  exportations  réciproques,   sans  distinction  du  pays  d'où 

.elles  viennent,  ni  de  celui  pour  lequel  elles  seraient  destinées,  d'autres  ou 
de  plus  forts  droits,  impôts  ou  charges  quelconques,  que  ceux  que  leurs 
tarifs  et  lois  en  vigueur  détermineront  en  général 

c.  A  faire  participer  réciproquement  hurs  sujets  et  produite  à  toutes  les 
primes,  remboursements  de  droit,  et  autres  avantages  de  ce  genre,  qui 
2}0urraicnt  être  accordes  généralement  dans  leurs  Etats  à  de  certains  arti- 
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des  d'importation  ou  d'exportation,  également  sans  distinction  du  pays 
de  provenance  ou  de  destination. 

Art.  9.  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  envisager  les  conces- 
sions faites  de  part  et  d'autre  dans  le  présent  traité  comme  ajant  été 
stipulées  pour  servir  dans  leur  ensemble  d'équivalens  des  avantages  acquis 
par  le  même  traité,  et,  en  conséquence,  n'avoir  consenti  aux  dites  conces- 
sions, qu'en  retour  de  ces  avantages ,  qu'Elles  se  réservent  toutefois  d'ac- 
corder avec  ou  sans  équivalons  à  d'autres  Etats,  ou  bien  même  d'en  ren- 
dre l'application  générale. 

Art.  10.  Si  une  des  hautes  parties  contractantes  accordait  par  la  suite 
à  quelqu'autre  Etat  des  faveurs  en  matière  de  commerce  ou  de  douanes, 
autres  ou  plus  grandes  que  celles  convenues  par  le  présent  traité,  les 
mêmes  faveurs  deviendront  communes  à  l'autre  partie,  qui  en  jouira  gra- 
tuitement, si  la  concession  est  gratuite,  ou  en  donnant  un  équivalent, 
si  la  concession  est  conditionnelle,  en  quel  cas  l'équivalent  fera  l'objet 
d'une  convention  spéciale  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

Art,  11.  Le  présent  traité  sera  immédiatement  soumis  à  la  ratification 
de  tous  les  gouvernemens  respectifs,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Berlin ,  dans  l'espace  de  huit  semaines ,  à  compter  du  jour  de  la  signa- 
ture, ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Il  sera  publié  de  suite  après  l'échange 
des  ratifications  et  immédiatement  mis  à  exécution ,  à  l'exception  des 
stipulations  pour  lesquelles  on  est  convenu  d'une  autre  époque  dans  l'article  4«. 

Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  l'an  mil  huit  cent 
quarante  un,  et  si,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni 
l'autre  des  hautes  parties  contractantes  n'annonce  par  une  déclaration 
officielle  son  intention  d'en  faire  cesser  l'efi^et ,  le  traité  restera  en  vigueur 
pendant  un  an  au-delà  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

En  foi  de  quoi  les  susdits  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets  respectifs. 

Fait  à  Berlin,  le  21  Janvier  1839. 

[L.    S.)    E.    H.    G,    DE    ScHEfiFP. 

{L,  8.)  E.  MicHAëijs. 

(L,    S.)    J.   J.    EOCHUSSEN. 

(-£.  S)  Ch.  L.  Windhorn. 
{L.  S.)  Fr.  Wilh.  Westphal. 

(L'échange  des  ratifications  de  ce  traité  a  eu  lieu  le  2  Ai^nl  1839.) 


J\^,    luO.    Traité  entre   les   Pays-Bas  (Tune  part,  et  TAutric/ie,  Fa    1889. 

France,    la   Grande-Bretagne ,   la   Prusse    et    la    Russie,  iSArnl. 
(Vautre  part,  relatif  à  la  srjjaration  de  la  Belgique,  conclu 
a  Londres  le  \^  Avril  18-39. 

(Journal  Officiel,  1839,  d°.  26.) 

Au  Nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinitl'. 


S.  M 
à  conclure 


.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  étant  disposé 
[ure  un   arrangement  définitif  sur  la  base  des  24  articles  arrêtes 
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par  les  Plénipotentiaires  d'Aatnche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Eussie,  le  14  Octobre  1831 ,  et  S.  M.  TEmpereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  S.  M.  le  B.oi  des  Français,  8.  M. 
la  Reine  du  Rojaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'Empereur  de  Toutes  les  Rnssies ,  ayant  pris  ai 
considération  leur  traité  conclu  avec  S.  M.  le  Roi  des  Belges  le  15  No- 
vembre 1831,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires, 
savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  le  sieur  Salomon 
Dedel,  Commandeur  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Flâii- 
potentiaire  près  S.  M.  Britannique; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  sieur 
Frédéric  Chrétien  Louis ,  Comte  de  Senfl't-Pilsach ,  Grandcroix  etc..  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Horace  François  Bastién,  Comte 
Sebastiani  Porta ,  Grandcroix  etc. ,  etc. ,  etc. ,  Lieutenant-Général  de  Ses 
armées,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
S.  M.  Britannique; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^Lrlande ,  le 
Très-Honorable  Henri  Jean  Vicomte  Palmerston ,  baron  Temple,  Pair 
d'Irlande,  Conseiller  de  S.  M.  Britannique  en  Son  conseil  privé.  Che- 
valier Grandcroix,  etc.,  et  principal  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique 
pour  les  Affaires  Etrangères; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri  Guillaume  Baron  de  Biilow, 
Grandcroix,  etc.,  etc.,  Son  Chambellan  Conseiller  intime  de  Lt^tion, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  Britannique, et 

S.  M.  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies,  le  sieur  Charles  André  Comte 
Pozzo  di  Borgo,  Général  d'infanterie  de  Ses  armées.  Son  Aide-de-Camp 
Général,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  Bri- 
tannique, Chevalier  Grandcroix,  etc., 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

j4rL  1.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg , 
s'engage  à  faire  immédiatement  convertir  en  traité  avec  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  les  articles  annexés  au  présent  acte,  et  arrêta  d'un  commun 
accord  sous  les  auspices  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Arô,  2.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, Sa  Majesté  le  Roi  des  Français ,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies  déclarent,  que  les  articles 
mentionnés  dans  l'article  qui  précède,  sont  considérés  comme  ayant  la 
même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  textuellement  dansleprese.it 
acte:  et  qu'ils  se  trouvent  ainsi  placés  sous  la  garantie  de  Leursdites 
Majestés. 

Arô.  3.  L'union  qui  a  existé  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  en  vertu 
du  Traité  de  Vienne  du  31  Mai  1815,  est  reconnue  par  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  do  Luxembourg,  être  dissoute. 

Jrt,  4.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  ù  Londres ,  daus  le  délai  de  aix  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
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peut.  L'échange  de  ces  ratifications  aura  lieu  en  même  temps ,  que  celui  des 
ratifications  du  traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  traité 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à   Londres,  le  19  Avril,  Tan  de  Grâce  1839. 

(L.  S.)  Dbdel.  {£.  S.)  Sbnppt. 

{If  8,)  RSebastiaki. 
{Z.S.)  Palmerston. 
{£,S.)  BûLow. 
(Z.S,)  Pozzo  DI  BoBoo. 

Annexe  au  traité  signé  à  Londres  le  19  Avril  1839,  entre  les  Pays-Bas 
d'une  part  et  TAutriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la 
Russie  de  l'autre  part. 

F.  I. 

[Cette  annexe  contient  les  articles  I — 24  du  traité  conclu  te  même  jmsr  entré  la  Payt^BoM 
et  la  Bel'jique,   Voir  le  n°.  suivant.} 

(Z.  S.)  Dedel.  (Z.  s.)  Senfpt. 

(Z.  5.)  H.  Sebastiani. 
(L.S,)  Palmerston. 
{L.  s)  BuLow. 
(£.8.)  Pozzo  DI  BoRoa 

iCe  traité  et  l*annexe  y-jointe  a  été  ratifié  par  S.  Af.  le  Roi  des  Paye-Ba»  le  *i6  Mai 
ISd9  ,  tt  par  LL.  MM.  l'Empereur  d Autriche ,  le  Roi  des  Français  ,  la  Reine  de  la  Grande" 
Bretagne,  le  Roi  de  Prusse  et  C Empereur  de  Russie  respectivement  /e«  19,  IS  .  22  .  20  0l& 
du  même  mois.  L'échange  des  ratifications  a  eu  Ueu  à  Londres  le  8  Juin  I8d9,j 
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séparation   des  territoires  respectifs^  conclu  à  Londres  lé  19  A?riL 
19  AvrU  1839. 

(Journal  Officiel  1839,  n».  26.) 

Au  Nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  tbinite. 

8.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  S.  M.  le 
Boi  des  Belges,  prenant  en  considération  leurs  traités  conclus  avec  les 
Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Bussie,  savoir:  par  S.  M.  le  Boi  des  Belges  le  15  Novembre  18dl,  et 
par  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  Grand^Duc  de  Luxembourg,  en  ce  jour, 
Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  le  sieur  Salo- 
mon  Dedel ,  Commandeur  etc. ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire près  S.  M.  Brittanniqne  ; 

Et  S.  M.  le  Boi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  van  de  Wcyer,'Son  Eu» 
IL  11 
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voyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  8.  IL  Britannique» 
Officier  etc. 

Lesquels,  après  s^étre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  territoire  Belge  se  composera  des  provinces  de: 

Brabant  Méridional , 

lâége, 

Namur, 

Hainaut, 

IFIandre  Occidentale, 

flandre  Orientale, 

Anvers,  et 

Li  m  bourg  ; 
telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  BoyaumedesPays-Bas  constitué  en  1815, 
à  Texception  des   districts  de  la  province  de  Limbourg»  désignés  dans 
Tarticle  4. 

Le  territoire  Belge  comprendra  en  outre  la  partie  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  indiquée  dans  Tarticle  2. 

AtL  2.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  consent 
^  ce  que  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  les  limites  du  territoire 
Belge  soient  telles  qu'elles  vont  être  décrites  ci-dessous. 

A  partir  de  la  frontière  de  Erance  entre  Bodange,  qui  restera  au  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  et  Athus,  qui  appartiendra  à  la  Belgique,  il  sera 
tiré  d'après  la  carte   ci-joiute,   une  ligne  qui,  laissant  à  la  Belgique  li 
route  d'Arlon  à  Longwy,  la  ville  d'Arlon  avec  sa  banlieue,  et  la  route 
d'Arlon  à  Bastogne,  passera  entre  Messancy,  qui  sera  sur  le  territoire 
Belge,  et  Clemancy,  qui  restera  au  Grand-Duché  de  Lux^nbourg,  pour 
aboutir  à  Steinfort,  lequel  endroit  restera  également  au  Grand-Duché;  de 
Steinfort  cette  ligne  sera  prolongée  dans  la  direction  d'Eischen ,  de  Hec- 
bus,  Guirsch,  Oberpahlen,  Grende,  Nothomb,  Parette  et  Perlé,  jusquî 
Martelange;  Hecbus,  Guirsch,  Grende,  Nothomb  et  Parette  devant  ap- 
partenir à  la  Belgique,  et  Eischen,  Oberpahlen,  Perlé  et  Martelange  an 
Grand-Duché.  De  Martelange  ladite  ligne  descendra  le  cours  de  la  Sure, 
dont  le  thalweg  servira  de  limite  entre  les  deux  Etats,  jusque  via-à-vis 
Tintange,  d'où  elle  sera  prolongée  aussi  directement  que  possible  vers  la 
frontière  actuelle  de  l'arrondissement  de  Diekirch,  et  passera  entre  Surret, 
Harlange,  Tarchamns,  qu'elle  laissera  au  Grand-Duché  de  Luxembouxg, 
et  Honville,  Livarcnamps  et  Loutremange,  qui  feront  partie  du  territoire 
Belge:   atteignant  ensuite,  aux  environs  de  Doncols  et  de  Soûlez,  qai 
resteront  au  Grand-Duché,  la  frontière  actuelle  de  l'arrondisacment  de  Die- 
kirch, la  ligne  en  question  suivra  ladite  frontière,  jusqu'à  celle  du  terri- 
toire Prussien.  Tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à  l'ooest 
de  cette  ligne,  appartiendront  à  la  Belgique,  et  tous  les  territoires,  vil- 
les, places  et  lieux  situés  à  l'est  de  cette  même  ligne,  continueront  d'ap- 
partenir au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

D  est  entendu,  qu'en  traçant  cette  ligne,  et  en  se  conformant  autant 
que  possible  à  la  description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus,  ainsi  qu'aux 
indications  de  la  carte,  jointe  pour  plus  de  clarté  au  présent  article ,  les 
commissaires-démarcateurs,  dont  il  est  &it  mention  dans  l'article  6,  auront 
égard  aux  localités,  ainsi  qu'aux  convenances  qui  pourront  en  résultei 
mutuellement. 
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Art  S.  Pour  les  cessions  faites  dans  Tarticle  précédent,  il  sera  assigné  «^ 
S.  M.leBoides  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  une  indemnité  ter- 
ritoriale  dans  la  province  de  Limbourg. 

Art.  4.  En  exécution  de  la  partie  de  Taiticlel,  relative  à  la  province 
de  Limbourg,  et  par  suite  des  cessions  que  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg ,  fait  dans  Tarticle  2,  Sadite  Majesté  possédera, 
soit  en  sa  qualité  de  Grand- Duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunis  à  U 
Hollande,  les  territoires,  dont  les  limites  sont  indiquées  ci-dessous: 

lo.  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  :  Aux  anciennes  enclaves  Hollandaises 
sur  ladite  rive  dans  la  province  de  Limbourg ,  seront  joints  les  districts  de 
cette  même  province,  sur  cette  même  rive,  qui  n^appartenaient  pas  aux  Etats- 
Généraux  en  1790 ,  de  façon  que  la  partie  de  la  province  actuelle  de  Limbourg, 
située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  comprise  entre  ce  fleuve  à  Touest ,  Ta 
frontière  du  territoire  Prussien  à  Test,  la  frontière  actuelle  de  la  province 
de  Liège  au  midi ,  et  la  Gueldre  Hollandaise  au  nord,  appartiendra  désormais 
toute  entière  à  S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas,  soit  en  Sa  qualité  de  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  soit  pour  être  réunie  à  la  Hollande. 

2^  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  :  L^Ktiix  du  point  le  plus  méridional 
de  la  province  Hollandaise  du  Brabant  Septentrional,  il  sera  tiré,  d'après  la 
carte  ci-jointe,  une  ligne,  qui  aboutira  à  la  Meuse,  au-dessus  de  Wessem, 
entre  cet  endroit  et  Stevenswaardt,  au  point  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Meuse,  les  frontières  des  arrondissements  actuels  de  Buremonde  et  de 
Maestricht,  de  manière  que  Bergerot,  Stamproy,  Neer-Itteren,  Ittervoorfc 
et  Thom,  avec  leurs  banlieues,  ainsi  que  tous  les  autres  endroits  situés  au 
nord  de  cette  ligne,  feront  partie  du  territoire  Hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  Hollandaises  dans  la  province  de  Limbourg,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront  à  la  Belgique,  à  Texception  de 
la  ville  de  Maestricht,  laquelle,  avec  un  rayon  de  territoire  de  douze  centi 
toises,  à  partir  du  glacis  extérieur  de  la  place  sur  ladite  rive  de  ce  fleuve, 
continuera  d^étre  possédée  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  S.  M.  1» 
Eoi  des  Pays-Bas. 

Art.  5.  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  s'enten- 
dra avec  la  Confédération  Germanique  et  les  Âgnats  de  la  Maison  de  Nassau, 
sur  Tapplication  des  stipulations  renfermées  dans  les  articles  3  et  4,  ainsi  quo- 
sur  tous  les  arrangements,  que  lesdits  articles  pourraient  rendre  nécessaires, 
soit  avec  les  Agnats  ci-dessus  nommés  de  la  Maison  de  Nassau ,  soit  avec  la 
Confédération  Germanique. 

ArL  6.  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés  ci-dessus,  clia^ 
Gune  des  deux  parties  renonce  réciproquement  pour  jamais  à  toute  prétention, 
^ur  les  territoires,  villes,  places  et  lieux,  situés  dans  les  limites  des  pos- 
sessions de  Tautre  partie,  telles  qu'elles  se  trouvent  décrites  dans  les 
articles  1,  2  et  4. 

Lesdites  limites  seront  tracées,  conformément  à  ces  mêmes  articles,  par 
des  commissaires-démarcateurs  Belges  et  Hollandais,  qui  se  réuniront  le 
plus  tôt  possible  en  la  ville  de  Maestricht. 

Art.  7.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux  articles  1,  2  et  4, 
formera  un  Etat  indépendant  et  perpétuellement  neutre.  Elle  sera  tenuo 
d^observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats. 

Art.  8.  L'écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique  d'après  les  stipulations  arrêtées  à  cet  égard  dans  Tarticle 
6  du  traité  définitif,  conclu  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  les  Etatç- 
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Généraux,  le  8  Novembre  1785  ;  et  conformément  audit  article ,  des  commis* 
saires  nommés  de  part  et  d'autre,  s'entendront  sur  l'application  des  dispo- 
sitions qu'il  consacre  (1). 

Art,  9.  §  1.  Les  dispositions  des  articles  108  jusqu'à  117  inclusive- 
ment de  l'acte  général  du  congrès  de  Vienne,  relatives  à  la  libre  naviga- 
tion des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  appliquées  aux  fleuves 
et  rivières  navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  territoire 
Belge  et  le  territoire  Hollandais. 

§  2.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de  l'Escaut  et  de 
ses  embouchures,  il  est  convenu  que  le  pilotage  et  le  balisage  ainsi  que 
la  conservation  des  passes  de  l'Escaut  en  aval  d'Anvers ,  seront  soumis  à 
une  surveillance  commune ,  et  que  cette  surveillance  commune  sera  exer- 
cée par  des  commissaires  nommés  à  cet  eflet  de  part  et  d'autre^  Des  droits 
de  pilotage  modérés  seront  fixés  d'un  commun  accord ,  et  ces  droite  seront 
les  mêmes  pour  les  navires  de  toutes  les  nations. 

En  attendant  et  jusqu'à  ce  que  ces  droits  soient  arrêtés,  il  ne  pourra 
être  perçu  des  droits  de  pilotage  plus  élevés  que  ceux  qui  ont  été  établis 
par  le  tarif  de  1829  pour  les  bouches  de  la  Meuse,  depuis  la  pleine  mer 
jusqu'à  Helvoet  et  de  Helvoet  jusqu'à  Rotterdam,  en  proportion  des  dis- 
tances. 11  sera  au  choix  de  tout  navire,  se  rendant  de  la  pleine  mer  en 
Belgique  ou  de  la  Belgique  en  pleine  mer  par  l'Escaut,  de  prendre  tel 
pilote  qu'il  voudra;  et  il  sera  loisible  d'après  cela  aux  deux  pays  d'établir 
dans  tout  le  cours  de  l'Escaut  et  à  son  embouchure  les  services  de  pilo- 
tage qui  seront  jugés  nécessaires  pour  fournir  les  pilotes. 

Tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  établissements  sera  déterminé  par  le  règle- 
ment à  intervenir  conformément  au  §  6  ci-après.  liC  service  de  ces  éta- 
blissements sera  sous  la  surveillance  commune  mentionna  au  commencement 
du  présent  paragraphe.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  conserver 
les  passes  navigables  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures ,  et  à  y  placer  et 
y  entretenir  les  balises  et  bouées  nécessaires,  chacun  pour  sa  partie  du 
fleuve, 

§  3.  Il  sera  perçu  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  sur  la  navigation 
de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  un  droit  unique  de  fl.  1.50  par  ton- 
neau, savoir  fl.  1.12  pour  les  navires  qui,  arrivant  de  la  pleine  mer, 
remonteront  l'Escaut  Occidental  pour  se  rendre  en  Belgique  par  l'Escaut 
ou  par  le  canal  de  Terneuze,  et  de  fl.  0.38  par  tonneau,  des  navires  qui , 
arrivant  de  la  Belgique  par  l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Terneuze,  des- 
cendront l'Escaut  Occidental  pour  se  rendre  dans  la  pleine  mer. 

Et  afin  que  lesdits  navires  ne  puissent  être  assujettis  à  aucune  visite  ni 
à  aucun  retard  ou  entrave  quelconque  dans  les  rades  Hollandaises,  soit  en 


(I)  Art  6  du  Traité  de  Fontainebleau,  du  8  Novembre  17S5. 

•  LL.  un,  PP.  feront  réjçler  de  la  naanière  la  plus  ronrenable  .  Îl  la  satisfaction  d6 
l'Empereur,  rdcoulemont  des  eaux  des  pays  de  S.  M,  en  Flandre  et  du  côté  de  la  Meuse, 
tifin  de  prévenir,  autant  que  possible,  les  inondations.  —  LL.  HH.  PP.  consentent  même 
qu'à  cett«  fin  il  soit  fait  usage,  sur  un  pied  raisonnable,  du  terrain  nécessaire  sons  leur 
domination.  Les  écluses  qui  seront  construites  à  cet  effet  sur  les  territoires  des  Ëcats-Généraux , 
resteront  sous  leur  souveraineté,  et  il  n'en  sera  construit  dans  aucun  endroit  de  leur  ter- 
ritoire, qui  pourraient  nuire  k  la  défense  de  leurs  front  iôres.  Il  sera  nommé  respectivement, 
clans  le  ternie  d'un  mois  après  réchange  de^  ratifications,  des  commissaires  qui  seront 
chargés  de  déterminer  les  emplacements  les  plus  convenables  pour  lesdites  écluses  ;  ils  con* 
vjtfodroot  eoscmble  de  celUs  <^uv  dexion^  eue  «oumises  à  une  ré^e  commune.» 
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remoutaut  TEscaat  de  la  pleine  mer,  soit  en  descendant  TËscaut  pouise 
rendre  en  pleine  mer,  il  est  convenu  qne  la  perception  du  droit  susmen- 
tionné aura  lieu  par  les  agens  Néerlandais  à  Anvers  et  à  Terneuze.  De 
même  les  navires  arrivant  de  la  pleine  mer  pour  se  rendre  à  Anvers  par 
r£scaat  Occidental,  et  venant  d'endroits  suspects  sous  le  rapport  sanitaire, 
auront  la  faculté  de  continuer  leur  route  sans  entrave  ni  retard ,  accom- 
pagnés d'un  garde  de  santé,  et  de  se  rendre  ainsi  au  lieu  de  leur  des- 
tination. 

Les  navires  se  rendant  d'Anvers  à  Terneuze  et  vice  versa  ^  ou  faisant 
dans  le  fleuve  même  le  cabotage  ou  la  pèche  (ainsi  que  Texercice  de  celle- 
ci  sera  réglé  en  conséquence  du  §  6  ci-après),  ne  seront  assujettis  à 
aucun  droit. 

§  4.  La  branche  de  TEscaut  dite  TEscaut  Oriental ,  ne  servant  point 
dans  l'état  actuel  des  localités  à  la  navigation  de  la  pleine  mer  à  Anvers 
et  à  Terneuze  et  vice  versa  j  mais  étant  employée  à  la  navigation  entre 
Anvers  et  le  Rhin,  celle-ci  ne  pourra  être  grevée,  dans  tout  son  cours, 
de  droits  ou  péages  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus  d'après  les  tarifs 
de  Mayence,  du  81  Mars  1831,  sur  la  navigation  de  Gorcum  jusqu'à  la 
pleine  mer,  en  proportion  des  distances. 

§  5.  11  est  également  convenu,  que  la  navigation  des  eaux  intermé- 
diaires entre  l'Escaut  et  le  Bhin  pour  arriver  d'Anvers  au  Bhin  et  vice 
versa  y  restera  réciproquement  libre,  et  qu'elle  ne  sera  assujettie  qu'à  des 
péages  modérés ,  qui  seront  les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays. 

§  6.  Des  commissaires  se  réuniront  de  part  et  d'autre  à  Anvers ,  dans 
le  délai  d'un  mois,  tant  pour  arrêter  le  montant  définitif  et  permanent  de 
ces  péages,  qu'alin  de  convenir  d'un  règlement  général  pour  l'exécution 
des  dispositions  du  présent  article,  et  d'y  comprendre  l'exercice  du  droit 
de  pêche  et  du  commerce  de  pêcherie  dans  toute  retendue  de  l'Escaut  sur 
le  pied  d'une  parfaite  réciprocité  et  égab'té  en  faveur  des  sujets  des  deux 
pays. 

§  7.  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ledit  règlement  soit  arrêté,  la 
navigation  de  la  Meuse  et  de  ses  embranchements  restera  libre  au  commerce 
des  deux  pays,  qui  adopteront  provisoirement  à  cet  égard  les  tarifs  de  la 
convention  signée  le  31  Mars  1881,  à  Mayence,  pour  la  libre  navigation 
du  Khin,  ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette  convention ,  en  autant 
qu'elles  pourront  s'appliquer  à  ladite  rivière. 

§  8.  Si  des  événements  naturels  ou  des  travaux  d'art  venaient  par  la 
suite  à  rendre  impraticables  les  voies  de  navigation  indiquées  au  présent 
article,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  assignera  à  la  navigation  Belge 
d'autres  voies  aussi  sûres  et  aussi  bonnes  et  commodes,  en  remplacement 
des  dites  voies  de  navigation  devenues  impraticables. 

jlrl,  10.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois  les  deux  pays, 
continuera  d'être  libre  et  commun  à  leurs  habitants.  Il  est  entendu  qu'ils 
en  jouiront  réciproquement  et  aux  mêmes  conditions,  et  que  de  part  et 
d'autre  il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  desdits  canaux  que  des 
droits  modérés. 

u4rl,  11.  IjCs  communications  commerciales  par  la  ville  de  Maestricht , 
et  par  celle  de  Siltard,  resteront  entièrement  libres  et  ne  pourront  être 
entravces  sous  aucun  prétexte. 

L'usage  des  routes  qui,  en  traversant  ces  deux  villes,  conduisent  aux 
frontières  de  rAUcmague,  ne  sera  assujetti  qu'au  payement  de  droits  de 
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iMirrièrc  mod(^ës  pour  Téntretien  de  ces  routes,  de  telle  sorte,  que  lé 
commerce  de  transit  n'y  puisse  (éprouver  aucun  obstacle,  et  que  moyen* 
nant  les  droits  ci-dessus  mentionnés,  ces  routes  soient  entretenues  en  bon 
état,  et  propres  à  faciliter  ce  commerce. 

AH,  12.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en  Belgique  une  nouvelle 
route,  ou  creusé  un  nouveau  canal,  qui  aboutirait  à  la  Meuse  vis-à-vis  le 
canton  Hollandais  de  Sittard,  alors  il  serait  loisible  à  la  Belgique  do 
demander  à  la  Hollande, qui  ne  s'y  refuserait  pas  dans  cette  supposition, 
que  ladite  route  ou  ledit  canal  fussent  prolongés  d'après  le  même  plan, 
entièrement  aux  frais  et  dépens  de  la  Belgique ,  par  le  canton  de  Sittard 
jusqu'aux  frontières  de  TAllemagne.  Cette  route,  ou  ce  canal,  qui  ne  pour- 
raient servir  que  de  communication  commerciale,  seraient  construits,  aa 
choix  de  la  Hollande,  soit  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Belgique 
obtiendrait  Tautorisation  d'employer  à  cet  effet  dans  le  canton  de  Sittard , 
soit  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande  fournirait,  et  qui  exécu- 
teraient, aux  frais  de  la  Belgique,  les  travaux  convenus;  le  tout  sans 
charge  aucune  pour  la  Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses  droits  de 
souveraineté  exclusifs  sur  le  territoire  que  traverserait  la  route  ou  le  canal 
en  question. 

Les  deux  parties  fixeraient  d'un  commun  accord  le  montant  et  le  mode 
de  perception  des  droits  et  péages  qui  seraient  prélevés  sut  cette  même 
route  ou  canal. 

Art.  18.  §  1.  A  partir  du  premier  Janvier  1839,  la  ^Igique,  du  chef 
du  partage  des  dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays-Bas,  restera  chargée 
d'une  somme  de  cinq  millions  de  florins  des  Pays-Bas  de  rente  annuelle, 
dont  les  capitaux  seront  transférés  du  débet  du  grand-livre  d'Amsterdam, 
ou  du  débet  du  trésor  général  du  Royaume  des  Pays-Bas,  sur  le  débet  du 
grand-livre  de  la  Belgique. 

§  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites  sur  le  débet  du  grand- 
livre  de  la  Belgique,  par  suite  du  paragraphe  précédent,  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  totale  de  5,000,000  florins  des  Pays-Bas  de  rente 
annuelle,  seront  considérés  eomme  faisant  partie  de  la  dette  nationale 
Belge;  et  la  Belgique  s'engage  à  n'admettre,  ni  ponr  le  présent  ni  pour 
l'avenir,  aucune  distinction  entre  cette  portion  de  sa  dette  publique , 
provenant  de  sa  réunion  avec  la  Hollande,  et  toute  autre  dette  nationale 
belge  déjà  créée,  ou  à  créer. 

§  8.  1/acquittement  de  la  somme  de  rentes  annuelles  ci-dessus  men- 
tionnée de  5,000,000  florins  des  Pays-Bas,  atira  lieu  régulièrement  de 
semestre  en  semestre,  soit  à  Bruxelles,  soit  à  Anvers,  en  argent  comp- 
tant, sans  déduction  aucune  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être,  ni  pour 
le  présent  ni  pour  l'avenir. 

§  4.  Moyennant  la  création  de  ladite  somme  de  rentes  annuelles  de 
6,000,000  florins,  la  Belgique  se  trouvera  déchargée  envers  la  Hollande 
de  toute  obligation  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  Royaume 
des  Pays-Bas. 

§  5.  Des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  se  réuniront ,  dans  le 
délai  de  quinze  jours  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
en  la  ville  d'Utrecht ,  afin  de  procéder  au  transfert  des  capitaux  et  rentes 
qui ,  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
doivent  passer  à  la  charge  de  la  Belgique  jusqu'à  la  concurrence  de 
6,000,000  fiorina  de  tente  anuu%ll^  lU  procéderont  aussi  à  l'extradition 
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des  archives,  cartes ,  plans  et  documents  quelconques,  appartenant  h  la 
Belgique  ou  concernant  son  administration. 

jiH.  14.  Le  port  d^Ânvers ,  conformément  aux  stipulations  de  Tarticle 
15  du  traité  de  Paris  du  80  Mai  1814,  continuera  d'être  uniquement 
un  port  de  commerce. 

Art,  15.  Les  ouvrages  d^utilitépublique  ou  particulière,  tels  que  canaux, 
routes  ou  autres  de  semblable  nature,  construits  en  tout  ou  en  partie  2lxxil 
frais  du  Eojaume  des  Pays-Bas ,  appartiendront  avec  les  avantages  et  les 
charges  qui  y  sont  attachés,  au  pays  où  ils  sont  situ&. 

Il  reste  entendu  que  les  capitaux  emprunta  pour  la  construction  de 
ces  ouvrages,  et  qai  y  sont  spécialement  affectés,  seront  compris  dans 
lesdites  charges,  pour  autant  quMls  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 
sans  que  les  remboursements  déjà  effectués  puissent  donner  lieu  à  liqui- 
dation. 

j4rL  16.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Belgique  pendant  les 
troubles,  pour  cause  politique,  sur  des  biens  et  domaines  patrimoniaux 
quelconques ,  seront  levés  sans  nul  retard ,  et  la  jouissance  des  biens  et 
domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  légitimes  propriétaires. 

j4rL  17.  Dans  les  deux  pays  dont  la  séparation  a  lieu  en  conséquence 
du  pr&ent  traité,  les  habitants  et  propriétaires,  s^ils  veulent  transférer  leur 
domicile  d^un  pays  à  Tautre,  auront  la  liberté  de  disposer  pendant  deux 
ans  de  leurs  propriétés ,  meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature  qu^elles 
soient,  de  les  vendre  et  d'emporter  le  produit  de  ces  ventes,  soit  en 
numéraire,  soit  en  autres  valeurs,  sans  empêchement  ou  acquittement  de 
droits  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur  dans  les  deux 
pays  pour  les  mutations  et  transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite,  pour  le  présent  et  pour  Ta* 
venir,  à  la  perception  de  tout  droit  d'aubaine  et  de  détraction  sur  les 
personnes  et  sur  les  biens  des  Hollandais  en  Belgique  et  des  Belges  eu 
Hollande. 

j4rô.  18.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera  recon- 
nue et  maintenue. 

jérl,  19.  Les  dispositions  des  articles  11  jusqu'il  £1  inclusivement  (1) 
du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Bussie,  le  3  Mai  1815,  qui  fait 
partie  intégrante  de  l'acte  général  du  congrès  de  Vienne,  dispositions 
relatives  aux  propriétaires  mixtes ,  à  l'élection  de  domicile  qu'ils  sont 
tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exerceront  comme  sujets  de  l'un  ou  de  l'autre 
Etat,  et  aux  rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées  par  les 
frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires,  ainsi  qu'aux  propriétés, 
qui  en  Hollande,  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  ou  en  Belgique, 
se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  des  actes 
du  congrès  de  Vienne.  11  est  entendu  que  les  productions  minérales  sont 
comprises  dans  les  productions  du  sol  mentionnées  dans  l'article  20  du 
traité  du  3  Mai  1815  susallégué.  Les  droits  d'aubaine  et  de  détraction 
étant  abolis  dès  à  présent  entre  la  Hollande ,  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, et  la  Belgique,  il  est  entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus 
mentionnées,  celles  qui  se  rapporteraient  aux  droits  d'aubaine  et  de  dé« 
traction,  seront  censées  nulles  et  sans  effet  dans  les  trois  pays. 


(1)  Ces  articles  sont  insérés  tesctuellemeot  dans  la  convention  de  délimitation  eutre  \t$ 
Fajs-Bas  et  la  Belgique  du  S  Août  1S43,  an.  37  (V.  le  q\  201). 
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Art.  iO,  Personne  à/Ms  les  ptijs  qui  chaage&t  dedûakiEkoiîoa^iiepcsns 
être  recherché  ni  înqmVte  en  aucune  manière  pour  cause  qr^dcooqiie  de 
partîeî|ffiiion  directe  on  indirecte  sox  érfnenxiis  politîqaes. 

>#//,  21.  lies  pensiofu  ci  tndteBMDta  d'attente,  de  non-ietiTÎté  et  de 
réforme ,  seront  acquittai  à  Tavenir  de  part  et  d'autre ,  à  tons  les  titm- 
iaiies,  tant  cîyîIj  qne  nniitaîres,  qni  y  ont  droit ,  con&craàBcnt  aiExbb 
en  iri^nenr  arant  le  1  Xorembre  1^0. 

Il  eat  cofifenn,  qne  les  penaions  et  traitements  susdits  des  tztalaiici 
nés  sur  les  ierritobes  qni  constituent  aojonrd*hai  la  Belgique,  resterom  à 
Ja  charge  dn  tr^or  Belge,  et  les  pensions  et  traitements  des  titulaires  nés 
tar  les  territoires  qui  constituent  aujourd'hui  le  Boyaume  des  Pajs-Bts, 
à  celle  du  trésor  Néerlandais. 

ArL  22*  Toutes  les  réclamations  de  sujets  Belges  sur  des  âablissements 
particuliers,  tels  que  fonds  deveuTes  et  fonds  connus  sous  la  dâiomination 
de  fonds  des  leges,et  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  militaires,  seront 
examinées  par  la  commission  mixte,  dont  il  est  question  dans  l'article  13, 
et  résolues  d'après  la  teneur  des  r^lements  qui  r^isaent  ces  fonds  on 
caisses. 

Les  cautionnements  fournis,  ainsi  qne  les  versements  faits  par  les  comp- 
tables Belges,  les  dépôts  judiciaires  et  les  consignations,  seront  également 
restitua  aux  titulaires  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Si  du  chef  des  liquidations  diles  Fran^aiseê^  des  sujets  Belges  avaient 
encore  à  faire  valoir  des  droits  d'inscription ,  ces  réclamations  seront  égale- 
ment examinées  et  liquidées  par  ladite  commission. 

jlrt.  i'6.  Seront  maintenus  dans  leur  force  et  vigueur  les  jugonents  rendus 
en  matière  civile  et  commerciale,  les  actes  de  Tétat  civil  et  les  actes  passô 
devant  notaire  ou  autre  officier  public  sons  l'administration  Belge ,  dans 
les  parties  du  liimbourg  et  dn  Grand-Duché  de  Luxembourg ,  dont  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  va  être  remis 
en  possession. 

ArL  24f,  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  les 
ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  commandants  des  troupes  respectives, 
pour  Tcvacuation  des  territoires,  villes,  places  et  lieux  qui  changent  de 
domination.  Les  autorités  civiles  y  recevront  aussi,  en  même  temps,  les 
ordres  nécessaires  pour  la  remise  de  ces  territoires ,  villes ,  places  et  lieux 
aux  commissaires ,  qui  seront  désignés  à  cet  effet  de  part  et  d'autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectueront  de  manière  à  pouvoir  être 
terminées  drn^  l'espace  de  quinze  jours  ou  plus  tut,  si  faire  se  peut 

ArL  25.  Â  la  suite  des  stipulations  du  présent  traité,  il  j  aura  paix 
et  amitié  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Luxembourg 
d'une  part,  et  S.  M.  le  Boi  des  Bclgesi  de  l'autre  part,  leurs  héritiers  et 
successeurs,  leurs  états  et  sujets  respectifs. 

Arl.  26.   Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se 

I>43Ut. 

Cet  échange  aura  lieu  en  même  temps  que  celui  des  ratifications  du 
traité  conclu  en  ce  jour  entre  8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  et  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  lo  Roi  des  Prançais,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne   et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse   et  l'Empereur  de  Toutes  les 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  ont  signé  le  présent  traité, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  19  Avril,  Tan  de  Grâce  1839. 

(i.  S,)  Dedel.      {Z,  s.)  Sylvain  van  de  Weybr. 

{Ratifié  par  S,  M,  U  Roi  des  Pays-Bas  U  26  Afat,  et  par  S.  M,  U  Roi  des  Belges  U 
S8  Mai  lb89. 

L  échange  des  ratifications  a  tu  lieu  à  Londres  U  8  Juin  18S9.) 


N^.    167.   Acûe  (Taccession   de    V Autriche  et  de  la  Prusse,  au  nom    *s^^' 

de  la  Confédération  Germanique ,  aux  arrangements  ter-  ^^  AtrU. 
ritoriaux  concernant  le  Grand-Duché  de  Luxembourg^  cor^ 
tenus  dans  P annexe  des  traités  du  \^  Avril  entre  S,  M» 
le  Roi  des  Pays-Bas  et  les  cinq  Cours  ^  et  entre  les 
cinq  Cours  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges^  ainsi  que  dans 
le  traité  du  même  jour  entre  S,  M,  le  Roi  des  Pays-Bas 
et  S,  M,  le  Roi  des  Belges;  signé  à  Londres  le  19 
Avril  1839. 

(Journal  Officiel,  1839,  n^  26.) 

Les  plénipotentiaires  des  Cours  des  Pays-Bas,  d'Autriche,  de  Belgique, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  deBussie,  ayant  signé 
aujourd'hui  les  traités  conclus  entre  S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg ,  et  les  cinq  Cours  ;  entre  LL.  MM.  le  Eoi  des  Pays- 
Bas  ,  Grand-Duc  de  Luxembourg ,  et  le  Roi  des  Belges ,  et  entre  les  cinq 
Cours  et  S.  M.  le  Eoi  des  Belges,  les  Plénipotentiaires  ont  jugé  à  propos, 
que  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse,  munis  des  pleins-pouvoirs 
de  la  Diète  de  la  Confédération  Germanique,  fussent  invités  à  accéder, 
au  nom  de  ladite  Confédération,  aux  dispositions  concernant  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  contenues  dans  les  traités  susdits. 

En  conséquence  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  représentant 
la  Diète  en  vertu  des  susdits  plein-pouvoirs,  déclarent,  que  la  Confédé- 
ration Germanique  accède  formellement  aux  arrangemens  territoriaux  con- 
cernant le  Grand-Duché  de  Luxembourg ,  contenus  dans  les  articles  1 ,  îî, 
3,  4,  5,  6  et  7  de  l'annexe  des  traités  conclus  en  ce  jour  entre  S.  M. le 
Eoi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Luxembourg  et  les  cinq  Cours ,  et 
entre  les  cinq  Cours  et  S.  M.  le  Eoi  des  Belges ,  ainsi  que  dans  les  arti- 
cles correspondans  du  traité  signé  en  même  temps  entre  S.  M.  le  Eoi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  S.  M.  le  Eoi  des  Belges:  et  ils 
prennent  envers  les  Cours  des  Pays-Bas,  d'Autriche,  de  Belgique,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Eussie,  au  nom  de  la  Con- 
fédération Germanique,  l'engagement,  que  celle-ci  se  conformera  en  tout 
aux  stipulations  renfermées  dans  lesdits  articles ,  dont  la  teneur  suit  mot 
à  mot ,  en  tant  qu'elles  peuvent  concerner  la  Confédération  Germanique. 

Art.  1.  Le  territoire  Belge  se  composera  des  provinces  de: 


««.  167.  -  S4fi  - 

Brabant  Méridional,  Iii%e,  Namur,  Hainaut,  Flandre  Occidentale, 
Flandre  Orientale,  Limbourg; 

telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  Eoyaume  des  Pays-Bas  constitué  en  1815 , 
à  Texception  des  districts  de  la  province  de  Limbourg  designés  dans 
Tarticle  4. 

Le  territoire  Belge  comprendra  en  outre  la  partie  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg  indiquée  dans  l'article  2. 

Art.  2.  S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas,  Grand- Duc  de  Luxembourg,  con- 
sent à  ce  que  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  les  limites  du  ter- 
ritoire Belge  soient  telles  qu'elles  vont  être  décrites  ci-dessous. 

A  partir  delà  frontière  de  France  entre  Rodange,  qui  restera  au  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  et  Athus,  qui  appartiendra  à  la  Belgique,  il  sera 
tiré ,  d'après  la  carte  ci-jointe ,  une  ligne  qui ,  laissant  à  la  Belgique  la 
route  d'Arlon  à  Longwy,  la  ville  d'Arlon  avec  sa  banlieue  et  la  route  d'Arlon 
à  Bastogne,  passera  entre  Messancy ,  qui  sera  sur  le  territoire  Belge,  et 
Clemancy,  qui  restera  au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  pour  aboutir 
à  Steinfort,  lequel  endroit  restera  également  au  Grand-Duché;  deSteinfort 
cette  ligne  sera  prolongée  daus  la  direction  d'Eischen,  de  Hecbus,  Guirsch, 
Oberpahlen,  Grende,  Nothomb,  Parette  et  Perlé  jusqu'à  Martelange: 
Hecbus ,  Guirsch ,  Grende ,  Nothomb  et  Parette  devant  appartenir  à  la 
Belgique,  et  Eischen,  Oberpahlen,  Perle  et  Martelange  au  Grand-Duché. 
De  Martelange  ladite  ligne  descendra  le  cours  de  la  Sure,  dont  le  thalw^ 
servira  de  limite  entre  les  deux  Etats  jusque  vis-à-vis  Tintange,  d'où  elle 
sera  prolongée  aussi  directement  que  possible  vers  la  frontière  actuelle  de 
l'arrondissement  de  Diekirch,  et  passera  entre  Surret,  Harlange,  Tarchamps, 
qu'elle  laissera  au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  Hon ville,  Livarchamps 
et  Loutremange,  qui  feront  partie  du  territoire  Belge;  atteignant  ensuite, 
aux  environs  de  Doncols  et  de  Soûlez,  qui  resteront  au  Grand-Duché,  la 
frontière  actuelle  de  l'arrondissement  de  Diekirch,  la  ligne  en  question 
suivra  ladite  frontière  jusqu'à  celle  du  territoire  Prussieu.  Tous  les  terri- 
toires, villes ,  places  et  lieux  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne  appartiendront 
à  la  Belgique,  et  tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à  l'est 
de  cette  même  ligne,  continueront  d'appartenir  au  Grand-Duché  de 
Luxembourg. 

11  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne ,  et  en  se  conformant  autant  que 
possible  à  la  description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus ,  ainsi  qu'aux  indi- 
cations de  la  carte,  jointe  pour  plus  de  clarté  au  présent  article,  lescom- 
missaires-démarcateurs  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  6,  auront 
égard  aux  localités  ainsi  qu'aux  convenances  qui  pourront  en  résulter 
mutuellement. 

ArL  3.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'article  précédent,  il  sera  assigné 
à  S.  M.  le  £oi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg  une  indemnité 
territoriale  dans  la  province  de  Limbourg. 

ArL  4.  En  exécution  de  la  partie  de  l'article  1 ,  relative  à  la  province 
de  Limbourg  et  par  suite  des  cessions  que  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg ,  fait  dans  l'article  2 ,  Sadite  Majesté  possédera, 
soit  en  sa  qualité  de  Grand-Duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunis  à 
la  Hollande,  les  territoires  dont  les  limites  sont  indiqua  ci-dessous: 

1°.  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  :  Aux  anciennes  enclaves  Hollandaises 
sur  ladite  rive  dans  la  province  de  Limbourg,  seront  joints  les  districts 
de  cette  même  province  sur  cette  même  rive ,  qui  n'appartenaient  pas  aux 
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fitats-Gënéraux  en  1790,  de  façon  qae  la  partie  de  la  province  actuelle 
de  Limbourg,  située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  comprise  entre  ce 
fleuve  à  Touest,  la  frontière  du  territoire  Prussien  à  Test,  la  frontière 
actuelle  de  la  province  de  Liège  au  midi,  et  la  Gueldre  Hollandaise  au 
nord,  appartiendra  désormais  toute  entière  à  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas, 
soit  en  Sa  qualité  de  Grand-Duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunie  à 
la  Hollande. 

2".  Sur  la  rine  gauche  de  la  Même:  A  partir  du  point  le  plus  méri- 
dional de  la  province  Hollandaise  du  Brabant  septentrional,  il  sera  tiré, 
d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse  au-dessus  de 
Wessem,  entre  cet  endroit  et  Stevenswaardt,  au  point  où  se  touchent,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Meuse,  les  frontières  des  arrondissemens  actuels  de 
Ruremonde  et  de  Maestricht,  de  manière  que  Bergerot,8tamproy,Neer- 
Itteren,  Ittervoort  et  Thorn  avec  leurs  banlieues,  ainsi  que  tous  les  autres 
endroits  situés  au  nord  de  cette  ligne,  feront  partie  du  territoire  Hol- 
landais. 

Les  anciennes  enclaves  Hollandaises  dans  la  province  de  Lim bourg, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront  à  la  Belgique  à  l'excep- 
tion de  la  ville  de  Maestricht,  laquelle,  avec  un  rayon  de  territoire  de 
douze  cents  toises  à  partir  du  glacis  extérieur  de  la  place  sur  ladite  rive 
de  ce  fleuve ,  continuera  d'être  possédée  en  toute  souveraineté  et  propriété 
par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Art.  5.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  s'en- 
tendra avec  la  Confédération  Germanique  et  les  Agnats  de  la  Maison  de 
Nassau,  sur  l'application  des  stipulations  renfermées  dans  les  articles  3  et 
4,  ainsi  que  sur  tous  les  arrangemens,  que  lesdits  articles  pourraient  rendre 
nécessaires,  soit  avec  les  Agnats  ci-dessus  nommés  de  la  Maison  de  Nassau, 
soit  avec  la  Confédération  Germanique. 

Art.  6»  Moyennant  les  arrangemens  territoriaux  arrêtés  ci-dessus ,  cha- 
cune des  deux  parties  renonce  réciproquement  pour  jamais  à  toute  pré- 
tention sur  les  territoires,  villes,  places  et  lieux,  situés  dans  les  limites 
des  possessions  de  l'autre  partie,  telles  qu'elles  se  trouvent  décrites  dans 
les  articles  1,  2  et  4. 

Lesdites  limites  seront  tracées,  conformément  à  ces  mêmes  articles,  par 
des  commissaires  démarcateurs  Belges  et  Hollandais,  qui  se  réuniront  le 
plus  tôt  possible  en  la  ville  de  Maestricht. 

Art.  7.  I<a  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux  articles  1,  2  et  4, 
formera  un  Etat  indépendant  et  perpétuellement  neutre. 

Elle  sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats, 

Les  plénipotentiaires  des  Pays-Bas,  d'Autriche,  de  Belgique,  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  en  vertu  de  leurs  plein- 
pouvoirs,  acceptent  formellement,  au  nom  de  leurs  Cours  respectives,  la- 
dite accession,  de  la  part  de  la  Confédération  Germanique. 

Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  par  les  Cours  des  Pays-Bas, 
d'Autriche,  de  Belgique,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et 
de  Russie,  ainsi  que  par  la  Confédération  Germanique,  moyennant  un 
arrêté  de  la  Diète,  dont  expédition  sera  faite  au  nombre  des  copies  né- 
cessaires. Et  les  actes  de  ratification  respectifs  seront  échangés  à  Londres 
dans  l'espace  de  six  semaines,  à  dater  de  ce  jour,  ou  plus  tût  si  faire  se 
peut,  et  en  même  temps  que  se  fera  l'échange  des  ratifications  des  trois 
traités  susdits. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  acte 
d'accession,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  19  Avril,  Tan  de  Grâce  1839. 

(i.  5.)  Dedel.  {L.  s,)  Senfpt. 

[L.  8.)  Sbnfpt.  {Z,  s.)  Bûlow. 

(i.  S.)  Sylvain  van  de  Weyer. 

(L,  S.)  H.  Sebastiani. 

(L.  s,)  Pai.merston. 

(Z.S.)  Bûlow. 

(L.S)  Fozzo  di  Borgo. 

{Ratifié  par  S.  M.  le  Roi  de»  Payt-Boê  U  26  Mai  et  par  le  Président  de  la  Diète  dt 
la  Confédération  Germanique  le  11  Mai, 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Londres  le  8  Juin  1889. 


1889.      N^«    I6o.    Arrêté  Royal  du  25  Juin  \%^^^  portant  confirmation  de9 
SSJnîn.  articles  V  à   IX  supplémentaires  à  la  Convention  du  31 

Mars  1831 ,  contenus  dans  le  Protocole  «•.  XIX  de  la 
Commission  Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin ,  en  date 
du  1  Août  1837. 

*•  [Traduction.] 

Nous  Guillaume,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  le  protocole  de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  du  £hin, 
du  5  Juillet  1838,  n°.  H,  portant  vérification  de  la  ratification  pour  tous 
les  Etats  riverains  de  cinq  nouveaux  articles  supplémentaires  n».  V,  Vï, 
VII,  Vill  et  IX,  tek  qu'ils  sont  mentionnés  au  protocole  du  1  Août 
1837,  n^.  XIX,  pour  servir  à  la  modification  ultérieure  de  la  Convention 
et  du  Kèglement  pour  la  navigation  du  Bhin ,  sanctionnés  par  Notre  arrêté 
du  28  Juin  1831; 

Bevu  ledit  protocole; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Finances; 

Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères  entendu; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Les  modifications  et  les  changements,  contenus  dans  le  protocole 
no.  XIX,  du  l€r  Août  1837,  sont  confirmés  par  Nous  et  établis  comme 
règle  pour  l'application  de  la  Convention  du  31  Mars  1831,  delà  même 
manière  que  s'ils  y  étaient  insérés  mot  à  mot. 

Notre  Ministre  des  Finances  et  les  autres  Départements,  en  tant  que 
cela  les  regarde,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Journal  Officiel  en  même  temps  que  les  cinq  articles ,  contenus 
dans  le  protocole  susmentionné  n^.  XIX. 

Donné  à  la  Haye  le  23  Juin  1839. 

GUILLAUME. 
Far  le  Roi. 
A.  G.  A.  VAN  Rappard. 
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Articles  modifiant  la  Convention  du  81  Mars  1831. 

V®.  Article  supplémentaire.  La  graine  de  moutarde  est  comprise  parini 
les  exceptions  A  du  tarif  C. 

VI«.  Article  êupplémentaire.  Chaises  et  carosses  de  voyage,  mousse, 
joncs  et  roseaux,  sont  compris  parmi  les  exceptions  de  la  défense  d'être 
chargés  sur  le  tillac,  et  rangés  dans  la  catégorie  mentionnée  à  la  fin  du 
%t  article  supplémentaire. 

Vile.  Article  supplémentaire.  Les  articles  compris  dans  la  catégorie  D 
des  exceptions  du  tarif  litt.  C,  sont  affranchis  des  droits  de  navigation 
dont  ils  étaient  passibles  d'après  le  in«  article  supplémentaire. 

Ville.  Article  supplémentaire.  Les  mots  //du  même  territoire^  sont 
rayés  de  l'article  83  du  règlement. 

IXe.  Article  supplémentaire,  A  ajouter  au  2e  alinéa  de  l'article  35  du  règle- 
ment, l'addition  suivante: 

>/ll  est  toutefois  loisible  aux  Gouvernemens  respectifs  des  Etats  riverains 
/'de  remplacer  la  disposition  pénale  qui  précède,  par  une  amende  de  8  à  80 
irfrancs,  dont  les  juges  des  droits  de  navigation  auront  à  faire  l'application 
i/e\k  égard  aux  circonstances  atténuantes  ou  aggravantes  de  chaque  con- 
/^travention." 


N®.    169.    Convention  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  le  Duc  de    1339, 

Nassau ,   concernant  les  arrangements  devenus  nécessaires  2?  Juin, 
par  suite  de  la  cession  d'une  partie  du    Grand-Duché  de 
Luxembourg  ;  conclue  à  Wiesbaden^  le  27  Juin  1889. 

(DocumenU  commuDiqués  aux  Etats-Généraux.) 

Nachdem  in  Folge  der  bedauemswerthen  Ereignisse  des  Jahres  1830 
die  Abtretung  eines  Theils  des  Grossherzogthums  Luxemburg  fur  S.  M, 
den  Kônig  der  Niederlande ,  Grossherzog  von  Luxemburg,  eine  politische 
Nothwendigkeit  geworden,  und  von  S.  M.  durch  den  zweiten  Artikel  des 
zu  London  am  19.  April  des  laufenden  Jahres  abgeschlossenen  Vertrags 
dieser  Theil  wirklich  abgetreten  worden  ist ,  S.  M.  aber  in  Gemassheit  des 
Hausvertrags  von  1783  hierzu  die  Zustimmung  ihrer  Durchlauchtigsten 
Agnaten  in  Antrag  gebracht  haben ,  so  sind  Behufs  der  desshalbigen  Ver- 
handlungen  zu  BevoUmiichtigten  ernannt  worden,  von  Seiten  S.  M.  des 
Kônigs  der  Niederlande,  Grossherzogs  von  Luxemburg:  der  Herr 
Hugo ,  Baron  van  Zuijlen  van  Nijevelt ,  Commandeur  etc. ,  Mitglied 
der  Eitterschaft  und  der  Staaten  von  Holland,  Allerhochstdero  Staats- 
Minister  und  Kammerherr;  und  von  Seiten  S.  D.  de^  Herzogs  zu 
Nassau:  der  Herr  Cari  Wilderich  Graf  von  WalderdorflT,  Eitter  etc., 
Hôchstdero  Staatsminister  : 

welche  mit  dem  Vorbehalte  der  Ratification  ihrer  allerhochsten  und 
hôchsten  Hôfe  folgende  Uebereinkunft  abgeschlossen  haben  : 

Art.  1.  S.  D.  der  Herzog  zu  Nassau  versprechen  nach  Empfang  der  îm 
Artikel  2  bedungenen  Gegenleistung  fur  Sicli ,  fur  des  Hcrrn  Erbprinzen 
Adolph  zu  Nassau  Durchlaucht  und  Ihre  ûbrigen  mànnlichen  Nachkom- 
men ,  sowie  fur  Ihres  llerrn  Bruders  des  Prinzen  Friedrich  zu  Nassau 
Durchlaucht,  auf  die  Redite  Verzicht  zu  leisten,  welche  in  Gemassheit 
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des  Erbvereins  von  1788  und  der  Wiener  Congressacte  vom  9  Junil815 
der  Wabaroischen  Linie  des  Hauses  Nassau  an  dem  Theile  des  Grosaher* 
zogthums  Luxemburg  zustehen ,  welchen  S.  IL  der  Kônig  der  Niederlande, 
Grossherzog  von  Luxemburg,  durch  den  zweiten  Artikel  des  Londoner 
Vertrags  vom  19  April  1839  abgetreten  haben. 

AH.  £.  Da  vom  Koniglich  Niederlandischer  Seite  erkiârt  worden  ist , 
dass  sie  nicht  in  der  Lage  sey ,  dafûr  den  Agnaten  eine  Entschâdignn^ 
and  Land  und  Leuten  zu  leisten,  und  gleichzeitig  die  Nothwendigkeit 
dargestellt  worden  ist,  durch  die  agnatischeEinwilligungeinHinderniss, 
welches  der  Eegulirung  allgemeiner  und  hôherer  Interessen  im  W^e  stehe, 
zu  beseitigen,  so  haben  sich  die  hohen  Agnaten  dazubereitfindenlassen, 
unter  diesen  dringenden  Umstànden  auf  Territorialersatz  in  der  Provins 
Limburg  nicht  zu  bestehen,  und  es  ist  festgesetzt  worden,  dass  statt  des- 
selben  8.  M.  der  Kônig  der  Niederlande  an  Seine  Durchlaucht  den  Herzog 
zu  Nassau  ein  Capital  von  Siebenmalhundert  Fiinfzig  Tausend  Guldea  im 
24  Gulden-Puss  entrichten. 

Art.  3,  Dièses  Capital  von  Siebenmalhundert  Fiinfzig  Tausend  Gulden 
im  vier  und  zwanzig  Gulden-Fuss  soll  binnen  drei  Monaten  in  guten  und 
groben  Mûnzsorten  kostenfrei  zu  Wiesbaden  oder  zu  Frankfurt  am  Main 
ausbezahlt,  und  dagegen  sollen  gleichzeitig  die  formlichen  Consens-Ur- 
kunden  S.  D.  des  Herzogs  zu  Nassau,  S.  D.  des  Erbprinzen  Adolph  zu 
Nassau,  und  S.  D.  des  Frinzen  Friedrich  zu  Nassau,  ausgefolgt werden. 

Arû,  4.  Die  Bechte  der  Walramischen  Linie  des  Hauses  Nassau  auf  das 
iibrigbleibende  Grossherzogthum  Luxemburg,  Stadt  und  Bundesfestung 
dièses  Namens  darin  mitbegriffen,  bleiben  in  ihrer  urspriinglichen  Kraft, 
und  unter  den  nâmlichen  Garantien,  welche  durch  die  Wiener  Congress- 
acte  geleistet  worden  sind,  bestehen. 

jérL  5.  Von  Koniglich  Niederlandischer  Seite  wird  die  nôthige  Einld- 
tung  getroffen  werden ,  dass  die  auf  dem  abgetretenen  Theile  des  Gross- 
herzogthums  haftenden  bundesgesetzlichen  Verpflichtungen  dem  bleibenden 
Grossherzogthume  nicht  zur  Last  fallen. 

j4rt.  6.  Die  gegenwartige  Uebereinkunft  soll  ratificirt ,  und  die  Batifi* 
cations-urkunden  sollen  innerhalb  14  Tagen  oder  frOher  zu  Wiesbaden 
ausgewechselt  werden. 

6o  geschehen  Wiesbaden,  den  27  Juni  1889. 

{Z.  S.)   H.   VAN   ZUYLKN  VAN   NtBVSLT. 

(Z.  s)  Graf  v.  Waldbrdoefp. 

{Les  actes  de  ratificaiion  de  cette  convention  ont  été  échangés  le  9  JuiUet  IS39f) 


1839.  Protocole  N*^,  19  de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigati$% 

26  Jmllet.  du  RhUi^  en  date  du  26  Juillet  1839,  portant  eoneluêion  à 

V égard  de  la  perception  des  droits  de  navigation  sur  le  irons* 
port  de  voyageurs  par  bateaux  a  vapeur. 

(Voyez  U  n^  176:  ÀrréW  Royal  du  S9   Octobre  1839.) 
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Proioeolâ  n^,  2i  de  la  Commission  Centrais  pour  la  navigation    1839. 
du  Rhin  y  en  date  du  27  Juillet  \^Z2^  portant  ratification  des  27Jiiai. 
articles  10,  11,  12  et  13  supplémentaires  h  la  Convention 
de  Mayence  du  SI  Mars  1831. 

(F.  c«f  artieUs  suppUmcntaireê  au  n».  189:  Arrêté  Royal  du  21  Août  1841] 


Il^#   I70.    Protocole  de  la  seizième  séance  de  la   Diète  Germanique^    1839. 

tenue  à  Francfort  le  16  jioilt  1839  ;  contenant  :  16  Août. 

Déclaration  du  Ministre  Néerlandais  concernant  rincor^ 
poration  du  Duché  de  Limbourg  au  territoire  fédéral. 

(Documents  commaoiqnés  aox  Etats-Géoéraos.) 

SECHZEHNTE   SITZUNG, 

geschehen  Frankfurt  den  16.  j^ugust  1839.  —  §  214, 

Niederlande  wegen  des  Grossherzogthums  Luxemburg. 

In  der  12teo  Sitzung  am  27  Juni  d.  J.  hat  der  Kôniglich  Niederlandischa, 
Orossherzoglich  Luxemburgische  Gesandte  die  £hre  gehabt,  dièse  hohe 
YersammluDg  davon  in  Kenntniss  zu  setzen,  dass  S.  M.  der  Konig  Gross- 
herzog  zu  der  in  Polge  des  Londoner  Vertrags  vom  19  April  d.  J.  nôthig 
gewordenen  neuen  Eegulirung  der  agnatischen  Verhaltnisse  Unterhandlun* 
gen  mit  dem  HerzogUch  Nassaniscnen  Hofe  hâtten  erôffnen  lassen. 

Es  gereicht  Seiner  Majestat  zum  Yergnûgen,  dieser  Mittheilung  schon 
jetzt  die  Ânzeige  folgen  lassen  zu  konnen ,  dass  die  erwahnten  Unter- 
handlongen  mit  einem  gliicklichen  Erfolge  gekrônt  worden,  und  eine 
vollstandige  Yerstândigung  iiber  die  agnatischen  Verhaltnisse  nnd  An- 
sprûche,  in  Beziehung  auf  dieÂbtretungeinesTheils  des  Grossherzogthums 
Laxemburg,  und  die  den  Âgnaten  des  Hanses  Nassau  dafiir  zu  leistende 
Entschâdigung,  zwischen  den  beiden  Linien  des  gedachten  hohen  Hanses 
stattgefunden  hat,  wie  solches  von  Seiten  des  Herzoglich  Nassauischeii 
Herm  Gesandten  ohne  Zweifel  bestatigt  werden  wird. 

In  Folge  dieser  Yerstandignng ,  finden  S.  M.  der  Kônig  Grossherzog  sich 
nunmehr  im  Stande ,  dem  Deutschen  Bund  folgende  Erôffnung  machen 
VOL  lassen: 

Wenn  S.  M.  unterm  15  Juni  y.  J.  dieser  hohen  Yersammluug  erklâren 
liessen,  dass  Allerhôchstdieselben  geneigt  seyen,  den  é^en  Artikeldes  nunmehr 
ratificirten  Londoner  Yertrages  vom  19  April  d.  J.  im  Sinne  einer  Ter«^ 
ritorialentschâdigung  fiir  den  Deutschen  Buud  anzuuehmen,  so  waren 
damit  noch  keineswegs  aile  Schwierigkeiten  der  Fragen  :  wo  und  innerhalb 
velcher  Granzen  das  zur  Entschâdigung  des  Deutschen  Bundesbestimmte 
Territorium  zu  finden  sey?  beseitigt.  Im  Gegentheil  stellten  sich  diesel- 
ben  bei  jedem  Yersuche  einer  nâhem  Erôrterung  dieser  Frage  nur  noch 
mehr  heraus ,  indem  einer  Seits  die  auf  den  Bestimmuugen  des  obener- 
wàhnten  Artikels  beruhenden  Anspruche  des  Deutschen  Bundes  von  Sr.  M. 
zwar  anerkannt ,  anderer  Seits  aber  auch  die  Eechte  des  Kônigreichs  der 
Niederlande  auf  alt-Niederlândische  Besitzungen ,  welche  von  den  iibrigen 
geographisch  uicht  zu  trennen  waren,  durch  die  dem  Tractate  vorange- 
gangenen  Londoner  Yerhandlungen  festgestellt  worden    waren.   Hierzu 
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kam  die  Betrachtang,  dass  eine  abermalige  Scheidung  der  unter  die 
Herrschaft  Sr.  M.  des  Konigs  Grossherzogs  zuriickkehrenden  Limburgischen 
Gebietstheile,  so  me  deren  gunzliche  Trennung  von  dem  Kônigreich  der 
Niederlande,  auf  die  moralischeu  uod  materiellen  Interessen  derselben 
von  wesentlich  nachtlieiligem  Einflusse  seyn  wiirde. 

Von  dieser  Ueberzengung  geleitet,  haben  S.  M.,  zunâchst  in  Folge  der 
mit  dem  Herzoglich  Nassauischen  Hause  abgeschlossenen  Uebereinkonft, 
festgesetzt,  dass  die  obenerwâhnten,  grossentheils  schon  alt-Niederlândi- 
schen,  nach  dem  4ten  Artikel  des  Londoner  Vertrags  unter  Allerhôchstihre 
Begierung  zuriickkehrenden  Gebietstheile  flir  ewige  Zeiten  nach  der  far 
die  Niederlândische  Krone  bestehenden  Succession sordnung  vererbt  wer- 
den  soUen.  Allerhôchstdieselben  haben  femer  beschlossen ,  dass  jene  Gre- 
bietstheile  ungetrennt  bleiben ,  und  als  Herzogthum  Limburg  wieder  her- 
gestellt  werden  sollen  ,  wogegen  das  Kônigreich  der  Niederlande  im  Besitz 
der  beiden  Stâdte  undFestungen  Mastrichtuud  Yenlo,  mit  ihren  Eayons, 
verbleiben  wird.  8.  M.  beabsichtigen,  an  die  Stelle  des  durch  den  2ton  Arti- 
kel des  Londoner  Vertrags  abgetretenen  Theils  des  Qrossherzogthums  Luxem- 
huigy  mit  dem  ganzen  Herzogthum  Limburg,  so  wie  es  jetzt  von  Aller- 
hôchstihnen  gebildet  worden ,  dem  Deutschen  Bunde  beizutreten ,  und  wenn 
auch  Allerhôchstdieselben  bei  dieser  Erklârung  sich  vorbehalten  mûssen, 
nach  Maassgabe  der  obenangedeuteten  Verhâltnisse ,  das  Herzogthum 
Limburg  unter  dieselbe  Verfassung  und  Verwaltung  mit  dem  Kônigreich 
der  Niederlande  zu  stellen ,  so  verbinden  S.  M.  doch  damit  die  Zusiche- 
rung,  dass  dieser  Umstand  die  Anwendung  der  Deutschen  Bundesverfas- 
8ung  auf  das  erwiihnte  Herzogthum  in  keiner  Weise  hindem  solL 

Da  zufolge  der  angestellten  Berechnungen  die  Bevôlkerung  des  abge- 
tretenen Theils  des  Grossherzo^hums  Luxemburg  149,572  Seelen  betrâgt, 
wàhrend  diejenige  des  Herzogthums  Limburg  sich  auf  147,527  Seelen  be- 
lauft,  so  kann  dieser  geringe  Unterschied  ohne  allen  Einfluss  auf  den 
bisher  filr  das  Grossherzogthum  Luxemburg  bestandenen  Matrikular- 
ansatz  bleiben. 

Gleichwie  nun  S.  M.  der  Kônig  Grossherzog  auf  dièse  Weise  im  Stande 
seynwerden,  allen  Ihren  friiheren  Verpflichtungen  als  Bundesglied  unge- 
Bchmalert  nachzukommen ,  und  sich  auch  beeifern  werden,  nicht  nur  das 
Luxemburgische ,  sondern  auch  das  Limburgische  Bundes-contingent 
baldmôglichst  buudeskriegsverfassungsmâssig  herzustelJen ,  so  behtdten 
Allerhôchstdieselben  dem  nunmehrigen  Grossherzogthum  Luxemburg  und 
Herzogthimi  Limburg  coUectiv  aile  diejenigen  Bechte  und  Vorziige  vor, 
\relche  nach  der  Bundesverfassung  und  in  Eolge  besonderer  Bundes- 
beschliisse  bislang  dem  Grossherzogthum  T^xemburg  allein  zustanden. 

Schliesslich  ist  der  Gesandte  zu  der  Versicherung  autorisirt,  dass,  so 
wie  S.  M.  sich  vertrauensvoU  der  Hoffnung  iiberlassen ,  dass  die  vorstehende 
Erôiinung  von  Ihren  hôchsten  und  hohen  Mitverbiindeten  als  ein  neuer 
Beweis  Ihrer  foederativen  Gesinnungen  entgegengenommen  werden  wird, 
Allerhôchstdieselben  nicht  minder  bereit  sejn  werden,  auch  in  Ihrer  Eigen- 
schaft  als  Kônig  der  Niederlande,  bei  vorkommenden  Veranlassungen,  dem 
Deutschen  Bunde  Beweise  Allerhôchstihrer  Freundschaft  und  nachbarlichen 
Zuneigung  zu  ertheilen. 


-  853-  No.    171. 

N^.    17 1.   Protocole  d$  la  dixneuvième  êéamce  dé  la  Diète  Germani"    '^^^' 

que^  tenue  à  Francfort  le  5  Septembre  1839. 

Arrêté  de  la  Diète  ^  concernant  Vincorporation  du  Duché 
de  Limbourg\au  territoire  de  la  Confédération, 

(Docuiiieuis  cummuaiquës  aux  Kuta-GéDéimnx.) 
KEUNZEBNTS    8ITZUN0. 

fescAeAen  Frankfurt  den  5  Septemher  1839.  —  §  251. 

Beschluss. 

Die  Bundesversammlung  erkennt  mit  Befriedigung  in  der  von  S.  M. 
dem  Kôuig  der  ]>)iederlande,  Grossherzog  vonLiixemburg,  gefassten  Ent- 
schliessung,  an  die  Stelle  des  durch  den  Artikel  2  des  zu  London  am 
19  April  1.  J.  abgeschlosseuen  Staatsvertrags  an  Belgien  abgetretenen  Qe- 
biets  im  Grossherzogthum  Luxembarg,  mit  dem  ganzen ,  eine  Bevôlkerung 
von  147,527  Seelen  in  sich  begreifenden ,  neu  gebildeten  Herzogthum 
Limburg  dem  Deutschen  Bunde  beizutreten,  eine  geniigende  ErfùUung 
derjenigen  Bedingung,  unter  welcher  allein  der  Deutsche  Band,  vermôgo 
des  in  der  13<en  SitzungvomJahr  1836  gefassten  Beschiusses,  zu  der  Ab- 
tretung  eines  bisher  demselben  einverleibten  Gebiets  seine  Einwilligung 
geben  zu  wollen  erkliirt  liât. 

Sowie  daher  der  Deutsche  Bund  von  nun  an  das  Herzogthum  Limburg 
aïs  zum  Bundesgebiete  gehôrig  betrachten  wird,  so  bleiben  auch  dem 
nunmehrigen  Grossherzogthum  Luxemburg  und  Herzogthum  Limburg 
coUectiv  aile  diejenigen  Rechte  und  Vorziige  vorbehalten,  welche  bisher 
mit  dem  Grossherzogthume  Luxemburg  allein  verbunden  waren. 

Belangend  das  matrikularmâssige  Verhâltniss  fur  Mannschaftstellung 
und  fiir  Geldleistungen ,  so  ist  dasselbe  ver&ssungsmâssig  durch  die  von 
den  Bundesgliedern  angegebene  Yolkszahl  bedingt,  und  es  wird  daher 
nach  dem  von  S.  M.  dem  Kônig  Grossherzog  in  der  Erklârung  vom  16 
Âugust  1.  J.  angegebenen  Zahlen verhâltniss  die  Bundesmatrikel  berichtigt 
werden. 

Die  Bundesversammlung  fîndet  ûbrigens  in  der  Erklârung  S.  M.,dass. 
unbeschadet  der  mit  dem  Kônigreich  der  Niederlande  gleichen  Verfassung 
und  Verwaltung  des  Herzogthums  Limburg,  die  Anwendung  der  Bun- 
desgesetze  auf  das  Herzogthum  Limburg  in  keiner  Weise  beeintrachtigt 
-werden  solle,  die  sicherste  Biirgschaft  dafûr,  dass  die  Weisheit  S.  Ko- 
niglichen  M.  Maassregeln  treflen  werde,  welche  geeignet  sind,  den  Un- 
zukômmlichkeiten  vorzubeugen,  die  sonst  môglicberweise  aus  diesenVer- 
hâltnissen  entstehen  kônnten. 

Die  bei  diesem  fur  ganz  Deutschland  wichtîgen  Anlasse  auch  in  der 
Eigenschaft  als  Kônig  der  Niederlande  dem  Deutschen  Bunde  kundgege- 
benen  wohlwollenden  Gesinnungen  von  Freundschaft  und  nachbarlicher 
Zuneigung  zu  jeder  Zeit  za  erwiedern,  wird  der  Bund  sich  stets  so  bereit 
als  verpflichtet  finden. 


Von  vorstehender  Schlussfassung  wird: 

1°.  Die  Kôniglich  Niederlandische,    Groeshcrzoglich  Luxemburgîsclit 
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Bundestagsgesandtschaft   auf  die  iu  das  ProtokoU  der  16  Sitzuug  d.  J. 
niedergelegte  Erkliiruiig  iu  Keimtniss  gesetzt,  auch; 

2«.  Die  Bundescauzley-Directiou  beauftragt,  die  provisorische  Buudes- 
luatrikel  iiach  dem  in  der  Erkliirung  der  Kôniglich  Niederliindischeu 
Bundestagsgesandtschaft  vom  16  August  L  J.  (16  Sitz.  §  214?)  angege- 
beiieii  Verhiiltiiisse  der  Seelenaiizahl  berichtigen  zu  lasseu ,  die  sonach 
berichtigtc  Matrikel,  vom  1  October  1.  J.  an,  bei  allen  matrikularmiis- 
sigen  Leistungen  zum  Grunde  zulegen,die  Bundescasae-Verwaltunghier- 
von  zu  verstandigeu ,  und  die  abgeanderte  Matrikel  der  Bundesversamm- 
lung  zur  Kenntnissnahme  vorzulegen. 


1839.  Convention  postale  entre  les  Pat/s- Bas  et  la  Belgique^  s ignte 

6  Sept,  à  Anvers  le  6  Septembre  183*J. 


1830.  Articles  additionnels  aux  conventions  du  10  Octobre  1880  et 

SOSoft.  du\%  Septembre  1837,  entrâtes  Pays-Bas  et  la  France ^ 

signés    le    20   Septembre    1839,    concernant   les   relations 
de  poste. 


1839.      J^®«    172.    Convention  conclue  le  12  Octobre  1839  entre  les  Pays-Bai 
12  Oct.  et  la  Belgique  à  V  effet:  V*.  S  arrêter  récfutnge  réciproque 

des  archives  de  V enregistrement  et  des  domaines  concernant 
les  communes  qui  ont  changé  de  domination  dans  h  Lim- 
bourg  ;  2^  de  prendre  certaines  inesures  pour  assurer  la  per- 
ceptio7i  des  droits  de  mutation;  3\  de  régler  Vexercice  de 
la  souveraineté  commune  de  la  Meuse  dans  les  endroits  ou 
ce  fleuve  fonne  la  limite  entre  les  deux  Etats. 

(GaBCIÀ  du  la    VfiOA.   I.  194) 

Les  soussignés  Corneille  Winkelman,  inspecteur  provincial  de  Teure- 
gistrement  etc.,  au  service  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  de  résidence  i  Maastricht,  d'une  part; 

Et  Jean-Henri- Joseph  Dauby,  inspecteur-général  de  l'en  régis  trement  etc. 
au  service  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges ,  de  résidence  à  Bruxelles ,  d'autre  part; 

Autorisés,  le  premier  par  résolution  de  MM.  les  Conseillers  d'Etat ,  com- 
missaires chargés  de  l'administration  provisoire  des  territoires  rentrés  sous 
la  domination  de  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc ,  en  date  du  28  Septembre  1839, 
n".  1027,  et  le  second  par  décision  de  M.  le  Ministre  des  Finances  du  7 
Septembre  1839,  n°.  6019,  t\  arrêter  délinitivement  et  signer  la  conven- 
tion suivante,  dans  les  termes  et  stipulations  provisoirement  fixés,  le  6 
Juillet  dernier,  euttQM.M.  ^oii^l  dGetlcke  ^  Conseillers  d'Etat ,  commis- 
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saires  de  S.  M.  le  Koi  de«  Pays-Bas,  Graud-DuO  de  Luxembourg,  et  Tin- 
specteur  géucral  susdit ,  ont  été  approuvés  parleurs  gouvernements  resptc* 
tifs,  déclarent  exécutoire,  à  partir  de  ce  jour,  la  convention  susJiu, 
laquelle  est  conçue  comme  suit: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  13,  §  7,  du  traité  du  19  Avril 
18;59,  la  mission  de  procéder  à  Textradition  des  archives,  cartes,  plans  et 
documents  quelconques  appartenant  à  la  Belgique  ou  concernant  son  admi- 
nistration, est  contiée  à  MM.  les  commissaires  qui  doivent  se  réunir  à  Utrecht, 
mais  que  cette  disposition  générale  n'a  pu  embrasser  les  registres ,  titres  et 
documents  dont  Texistence  dans  les  bureaux  comptables  est  indispeusabU 
ou  utile  à  leur  service  courant; 

Considérant,  que  déjà  Tadministration  Belge  a,  de  son  côté,  opéré  la 
remise  des  archives  que  comportent  les  bureaux  de  l'enregistrement  et  de» 
domaines,  y  compris  celui  des  houillères  domaniales  à  Kerckrade ,  et  qu'ella 
est  prête  à  effectuer  celle  des  archives  dépendant  du  bureau  de  Maeseyck, 
et  se  rapportant  aux  communes  rentrées  sous  la  souveraineté  de  S.  M.  leEoi 
des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg; 

Considérant  qu'il  importe  à  l'administration  de  chaque  pays  d'établir  dc¥ 
relations  utiles  au  service  et  d'en  r^ler  le  mode; 

La  convention  ci- après  a  été  provisoirement  arrêtée: 

j4rt.  1.  Les  archives ,  titres,  et  registres  ou  leurs  extraits,  lorsqu'ils  seront 
mixtes,  qui  dépendant  d'un  bureau  de  l'enregistrement  et  des  domaines  à 
Maeseyck,  concernent  les  communes  rentrées  sous  la  souveraineté  de  S.  ]VL 
le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  seront,  ainsi  que  les 
pièces  relatives  aux  bois  domaniaux  et  des  établissements  publics,  dépen- 
dant de  la  partie  possédée  par  cette  puissance,  échangés  contre  les  regis- 
tres et  archives  qui  se  trouvent  au  bureau  de  l'agent  du  domaine  à  Maastricht , 
et  ont  rapport  à  des  communes  Belges ,  et  contre  les  pièces  ou  extraits  de  pièces 
et  registres  existant  au  bureau  de  l'enregistrement  et  du  droit  de  succession 
à  Maastricht,  et  concernant  les  communes  belges  qui  en  ont  fait  partie. 

j4rl,  2.  Seront  pareillement  échangés  les  dossiers  relatifs  aux  instancej 
qui ,  se  trouv  ant  à  la  disposition  d'un  des  deux  royaumes ,  concernent  exclu- 
sivement l'autre. 

Arl,  3.  Cet  échange  s'opérera  sur  inventaire  rédigé  en  quadruple  minute 
et  à  l'intervention  de  M.  Winkelman,  inspecteur  provincial  à  Maastricht,  et 
deM.  Dauby,  inspecteur  général  de  l'administration  belge. 

Toutefois ,  il  est  convenu  que  pour  l'exécution  des  dispositions  comprises 
aux  deux  précédents  articles,  ces  deux  employés  supérieurs  auront  accès 
dans  les  bureaux  susdits. 

Arô.  4.  En  attendant  que  l'extradition  des  archives  générales  ait  été 
opérée,  conformément  au  §  7  de  l'art  13  du  traité  du  19  Avril  1831),  les 
extraits  de  ces  pièces ,  de  même  que  ceux  des  registres ,  actes  et  docu- 
ments dont  l'extradition  serait  reconnue  ne  pas  pouvoir  être  faite,  mais 
desquels  extraits  l'administration  belge  aurait  besoin  pour  justification  ou 
défense  de  ses  droits  domaniaux,  ou  autres,  lui  seront  délivrés  par  les 
agents  et  fonctionnaires  à  ce  dûment  constitués  du  gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  sans  autres  frais  que  ceux 
d'expédition  fixés  parla  présentée  cinquante  centimes  par  rôle  d'écriture, 
comprenant  dixhuit  syllabes  à  la  ligne  et  vingt-cinq  lignes  à  la  page. 

Toutefois  le  minimum  des  salaires  ne  pourra  être  moindre  de  vingt- 
cinq  centimes. 
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Seront  également  délivrés  sans  frais,  autres  que  ceux  d^expédition  déter- 
minés ci'dessus ,  à  Tadministration  de  S.  M.  susdite ,  par  les  agents  com- 
pétents du  gouvernement  Belge ,  en  cas  de  semblable  besoin ,  les  extraits 
des  registres  mixtes,  notamment  de  ceux  aux  transferts  de  rentes  natio^ 
nales,  possédés  par  le  gouvernement,  ainsi  que  des  registres  et  actes 
reposant  dans  les  dépôts  publics  belges. 

Néanmoins  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  délivrer  des  extraits  authen- 
tiques d'actes  par  notaires  dépositaires  des  minutes,  les  frais  auxquels  ils 
ont  droit  en  seront  supportés ,  par  Tadministration  qui  en  aura  fait  la 
demande. 

Art,  5.  La  rive  droite  de  la  Meuse  dans  la  province  de  Limbourg , 
appartenant  à  S.  M.leBoi  desPajs-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  dans 
toute  son  étendue,  et  la  rive  gauche  n'appartenant  à  la  Belgique  qu'en 
partie,  les  droits  de  passage  sur  cette  rivière,  dont  la  perception  se  fait 
aux  bureaux  de  Bilsen,  Tongres  et  de  Maeseyck,  d'une  part,  et  aux 
bureaux  de  Eauquemont,  Sittard  et  de  Maastricht,  de  l'autre ,  continueront 
provisoirement  d'être  perçus  à  ces  divers  bureaux,  et  le  partage  des  pro- 
duits sera  fait  par  moitié,  au  moyen  d'un  décompte  à  arrêter  au  com- 
mencement de  chaque  année  entre  les  deux  administrations,  qui  s'enten- 
dront pour  le  renouvellement  des  baux  et  les  réparations  des  bacs  et 
bateaux  à  faire  à  frais  communs. 

j4rt.  6.  Le  même  partage  par  moitié  sera  fait  à  la  même  époque,  du 
chef  des  produits  des  cantonnements  de  pêche  dans  la  partie  de  la  Meuse 
dont  la  rive  gauche  appartient  à  la  Belgique. 

En  ce  qui  concerne  les  cantonnements  de  pêche  dans  la  partie  de  la 
Meuse,  dont  les  deux  rives  appartiennent  à  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  les  extraits  des  actes  et  des  registres  y  rela- 
tifs en  seront  remis ,  dans  le  délai  et  suivant  le  mode  indiqué  à  l'article 
'i  ci-dessus. 

ArL  7.  A  partir  du  mois  de  Novembre  prochain,  pour  le  premier  se- 
mestre de  cette  année,  et  au  troisième  mois  de  chaque  semestre,  pour  le 
semestre  précédent,  il  sera  fait,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  Directeur  de 
l'enregistrement  à  Hasselt  et  de  M.  l'inspecteur  provincial  de  l'enregistre- 
ment à  Maastricht,  transmission  réciproque  des  renvois  d'extraits  d'actes , 
do  déclarations  et  d'états  do  décès  enregistrés  ou  déposés  aux  bureaux 
d'une  administration,  et  dont  la  connaissance  peut  intéresser  l'autre. 

Les  renvois  qui  n'auraient  point  eu  lieu  depviis  1830  jusqu'au  1" 
Janvier  1839,  seront  compris  dans  la  première  transmission  mentionnée 
ci-dessus. 

AtL  8.  Jusqu'à  convention  ultérieure,  à  arrêter  d'après  l'expérience,  les 
renvois  dont  il  est  question  au  précédent  article,  pourront  se  borner: 

l^  Aux  actes  de  partage  et  d'échange  de  biens  immeubles,  et  à  tous 
ceux  transmissifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  de 
même  nature; 

£<>.  Aux  testaments  enregistra  et  à  cenx  non  enregistrés  relevés  au  vu 
des  répertoires,  lorsque  l'acte  a  été  enregistré  ou  passé  dans  un  des 
royaumes,  et  que  le  testateur  se  trouve  être,  pour  l'application  de  la  loi 
du  27  Décembre  1817,  réputé  habitant  de  l'autre  royaume;  et,  en  outre, 
quant  aux  testaments  enregistrés,  lorsque  d'après  l'acte,  les  archives  du 
bureau,  ou  la  notoriété  publique,  le  testateur  y  possédait,  au  jour  de  son 
décès,  des  propriétés  immobiU^ii^ ^  sujettes  au  droit  de  mutation  par  décès; 
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enfin  à  toat  acte  contenant  des  dispositions  soumises  à  Téfèncroent  du 
décès  qui,  passe  on  enregistré  dans  on  royaume,  aurait  pour  objet  des  pro- 
priétés immobilières  situées  dans  Tautre; 

S"*.  Aux  extraits  de  toutes  déclarations  de  succession ,  déposées  dans  les 
bureaux  de  Tun  des  deux  pays,  et  comprenant  des  biens  immeubles  situi*s 
dans  rétendue  de  Tautre; 

4'\  Aux  extraits  de  notices  de  décès,  à  former  sur  états  (modèle  n*.  S, 
mentionné  dans  la  circulaire  du  18  Février  ISIS,  n^  8)  lorsque  le  défunt 
est  mort  dans  un  royaume  et  avait  son  domicile  dans  Tautre,  ou  lorsque, 
bien  que  domicilié  dans  le  pays  où  il  est  décédé,  il  sera  reconnu  et 
réputé  avoir  eu,  à  Tépoque  de  son  décès,  des  propriétés  immobilières  dans 
rétendue  de  Tautre. 

Les  contractants  soussignés,  chacun  en  vertu  des  pouvoirs  prérappelés, 
s^obligent,  au  nom  de  leur  commettants,  à  exécuter  sans  délai  celles  des 
dispositions  ci-dessus,  qui  se  trouvent  susceptibles  d'une  exécution  actu- 
elle et  instantanée,  et  à  faire  ultérieurement  exécuter  les  autres. 

Afin  de  donner  à  la  présente  convention  le  caractère  d^autorité  et  do 
garantie,  qui  en  assure  Texécution  entière  et  réciproque,  elle  sera  revêtue 
de  Tapprol^ition  des  hauts  fonctionnaires,  dont  les  contractants  tiennent 
leurs  mandats;  à  cet  effet  Tinspecteur  général,  en  attendant  Tenvoi  d^ine 
expédition  de  la  présente  convention ,  dûment  approuvée  par  M.  le  ministre 
des  finances,  qu^il  s^engage  à  produire  dans  la  quinzaine,  à  dater  de  ce 
jour,  remettra  à  M.  Tinspecteur  provincial  la  décision  prémentionnée  du 
7  Septembre  dernier ,  par  laquelle  il  est  autorisé  à  arrêter  et  conclure  la 
présente  convention. 

Ainsi  fait,  en  double  minute,  à  Maestricht,  le  12  Octobre  1839. 

Winkklmàn.  Daubt. 

[Ceffe  eonveniion  a  été  approuvé^  par  les  CctnâùVen  (t Etal ,  rommhHttre9  Ht  S.  A/.  U  Roi 
df9  Payé- Bas  dans  le  DucU  de  Limbourtf ,  U  14  Ortobrt  1S39.  et  f*ar  k  Aiiniêtri  des 
Finances  de  la  Beijiqae  U  22  du  mime  mois!] 


IN®.    I/o.    Règlement  provisoire^  pour  V exécution  de  Part.  /X,  Ç  2,    ïW9« 

du  traité  du  1^  Avril  1839,  r^/a^tv^M^n/ à /a  surveillance  WOct.ci. 
commune,   arrcfé   le   23  Octobre  1839  par   la  commieeion 
mixte  d^ Anvers ,   et  approuvé  par  Arrêté  Royal  d%  12 
Décembre  1839. 

(Journal  Officifl  1839,  n**.  50.) 

Dans  le  but  de  faciliter  Texécutian  des  stipulations  du  §  2  de  Tart.  IX 
du  traité  du  19  Avril  1839,  conclu  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  en  attendant  le  règlement  à  intervenir,  la 
commission  mixte  est  convenue  provisoirement  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  La  surveillance  commune,  ainsi  qu'elle  se  trouve  définie  au 
§  2  de  Tarticle  IX  du  traité  du  19  Avril  1839,  sera  applicable  tant  à 
ce  qui  existe,  qu'à  ce  qui  sera  établi    ultérieurement,  et  aura  lieu,  soit 
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coiijointcmciH ,  soit  sc^par^mcut,  par  les  commissaires  instituca  à  cette  fin , 
et  de  la  manière  déterminée  ci-après. 

j^ri,  2.  Les  commissaires  se  réonîroîit  au  moins  nne  fois  par  tri- 
mestre, alternalivement  à  Anvers  et  à  Flessingue.  Ces  réunions  auront 
lieu  à  des  jours  convenables  et  à  déterminer  entr'eux  d'un  commun 
accord. 

Elles  auront  principalement  pour  but,  l'inspection  générale  tant  des 
bouées  ,  balises  et  passes  navigables  que  des  services  de  pilotage  dans  les 
limites  tracées  par  les  articles  3  et  4  ci-aprcs.  Dans  ces  réunions ,  les  com- 
missaires arrêteront  en  commun  toutes  les  mesures  que  !*intérêt  de  ces 
divers  services  pourra  réclamer ,  en  tant  que  ces  mesures  rentrent  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions.  Si  elles  excèdent  leurs  pouvoirs,  il  en  sera  par 
eux  référé  à  leur  Gouvernement  respectif. 

Outre  ces  réunions  périodiques,  les  commissaires  de  Tun  et  de  l'autre 
pays  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  utile,  provoquer  d'autres  assemblées 
qui  se  tiendront  aussi,  alternativement,  à  Anvers  et  à  Flassingue ;  dans  ce 
cas  ils  seront  tenus  de  se  convoquer  réciproquement  8  jours  à  Tavance,  en 
faisant  connaître  le  but  et  les  motifs  de  la  réunion. 

AH.  3.  lies  deux  Gouvernements  s'étant  engagés  à  conserver  les  passes 
navigables  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  et  h  y  placer  et  y  entretenir  les 
balises  et  bouées  nécessaires,  chacun  pour  sa  partie  du  fleuve,  les  commissai- 
res dans  leurs  inspections  à  faire  toutes  les  fois  qu'ils  le  trouveront  convenable, 
soit  conjointement ,  après  s'être  concertés  K  cet  effet ,  soit  individuellement , 
observeront  avec  soin  tous  les  changements  qui  pourraient  s'être  opérés  dans 
les  fonds  et  passes  ordinaires ,  en  examinant  si  par  suite  de  ces  changements , 
les  bouées  et  balises  se  trouvent  encore  placées  convenablement  et  en  nombre 
suffisant.  Ils  s'assureront  également  si ,  par  d'autres  causes ,  des  bouées  ou 
balises  ne  se  trouvent  plus  à  leur  place,  ou  pourraient  être  mieux  et  plus 
sûrement  établies. 

Au  cas  oïl  les  commissaires  des  deux  Gouvernements  se  trouvent  réunis,  il 
sera  dressé  procès-verbal  en  double  expédition  du  résultat  de  leur  inspection, 
et  s'il  y  a  lieu,  ils  y  consigneront  leurs  propositions  relatives  aux  amélio- 
rations à  introduire  dans  ce  service,  après  avoir,  pour  autant  que  de  besoin , 
consulté  î\  cet  égard  les  chefs  ou  les  pilotes  les  plus  expérimentés  de  l'un  et 
de  l'autre  pilotage. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  commissaires  des  deux  Gouvernements,  sur 
hur  manière  de  voir,  ainsi  que  sur  les  mesures  à  prendre,  il  sera  fait  mention 
au  procès-verbal  de  l'opinion  des  lins  et  des  autres. 

S'il  est  reconnu  urgent  de  prendre  des  mesures  par  les  commissaires  du 
Gouvernement  auquel  incombe  l'obligation  d'entretenir  les  bouées  et  balises, 
ils  auront  soin  d'y  faire  procéder  le  plus  promptement  possible,  soit  par  Tad- 
ministration  du  pilotage  appartenant  audit  Gouvernement ,  soit  par  Tentre- 
preneur  du  balisage.  S'il  n'y  à  point  urgence,  les  commissaires  en  référeront 
resj)ectivement  à  leur  Gouvernement. 

Les  commissaires  des  deux  Gouvernements  dans  leurs  inspections  indivi- 
duelles trouvant  quelque  dérangement  dans  les  balisages  ou  des  change- 
ments dans  les  fond.s  et  passes  navigables ,  en  informeront ,  sans  délai , 
leurs  collègues  respectifs,  et  si  besoin  est,  se  réuniront  afin  de  recon- 
naître le  fait  signalé ,  et  d'agir  de  concert  pour  les  mesures  à  prendre , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus  et  dans  l'article  2. 

Jri,  4.   La  surveiWaivce  coxûmvxw^  iv\  '^xlcsU^e  ne  s'étendra  pas  au-delà 
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du  service  actif  des  pilotes.  En  conséquence  cette  surveillance  aura  seu- 
lement pour  but  de  s'assurer  que  les  pilotes  de  l'un  et  de  Tautre  Gou- 
vernement remplissent  leurs  devoirs  conformément  aux  dispositions  régle- 
mentaires communes  aux  deux  pays. 

Les  commissaires  s'*entendront  en  outre,  dcs-à-présent,  pour  faire  con- 
jointement, lorsqu'il  sera  jugé  convenable,  les  enquêtes  nécessaires  à 
l'effet,  s'il  y  a  lieu,  de  constater  Tinconduite,  les  négligences ,  l'impéritio 
et  les  délits  ou  toutes  autres  contraventions  aux  règlements  des  pilotes 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  il  en  sera  dressé  proces-verbal,  en 
y  consignant,  s'il  y  a  lieu,  les  dépositions  des  témoins  sur  les  faits  îi 
constater.  Si  ces  faits  sont  de  nature  à  n'attirer  aux  pilotes  qu'une  puni- 
tion disciplinaire,  les  commissaires  de  leur  nation  auront  soin  qu'il  en 
soit  fait  l'application  par  l'administration  du  pilotage  auquel  appartien- 
Tient  ces  pilotes.  Si  au  contraire  la  punition  des  délits  ou  contraventions 
excède  le  pouvoir  ou  la  compétence  de  ladite  administration,  il  en  sera 
référé  par  elle  à  son  Gouvernement. 

Les  commiss^ïires  de  l'un  ou  de  l'autre  Gouvernement,  ayant  pris  iso- 
lément connaissance  d'un  manquement  ou  fait  quelconque  contre  les  devoirs 
des  pilotes  qui  n'appartiennent  point  à  leur  nation,  après  avoir,  pour 
autant  que  de  besoin,  établi  le  fait  par  des  preuves,  dénonceront  oiïîci- 
ellement  les  pilotes  coupables  aux  commissaires  de  leur  nation,  pour  leur 
faire  infliger  les  peines  ou  punitions  qu'ils  auraient  méritées,  ou  pour  en 
rendre  compte  au  Gouvernement  qui  doit  en  connaître,  sauf  h  ces  der- 
niers commissaires  le  droit  de  requérir  au  préilable  une  enquête  pour  les 
commissaires  réunis  des  deux  pays. 

AH.  5.  En  cas  d'écbouement  et  de  naufrage  d'un  bâtiment  ou  de  tout 
sinistre  de  cette  nature,  les  commissaires  seront  tenus  de  se  rendre  aus- 
sitôt que  possible  sur  les  lieux,  si  faire  se  peut  conjointement,  afin  de 
s'enquérir  des  causes  et  circonstances  de  l'événement  tant  par  eux-mômes 
que  d'après  les  dépositions  à  recueillir  contradictoirement  du  capitaine 
ou  patron  du  navire,  de  son  équipage,  et  du  pilote,  s'il  en  existe  à  bord  : 
de  tout  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal  en  double,  pour  servir  et  valoir 
oïl  besoin  sera.  A  défaut  de  comparution  simultanée  des  commissaires  des 
deux  Gouvernements  sur  les  lieux,  à  l'efibt  de  faire  l'enquête  dont  il  s'agit, 
ceux  qui  s'y  trouveront  les  premiers  auront  néanmoins  la  faculté  de  pro- 
céder aux  investigations  qu'ils  jugeraient  nécessaires,  sauf  aux  commis- 
saires absents  le  droit  de  requérir  ensuite,  si  bon  leur  semble,  une  nou- 
velle enquête  conjointement  avec  les  autres  commissaires,  qui  ne  pourront 
se  refuser  h  cette  nouvelle  instruction. 

y4rt,  6.  Les  commissaires  de  part  et  d^autre  auront  soin  dans  leurs  in- 
spections, soit  générales,  soit  particulières,  de  se  munir  de  leurs  lettres 
de  service  délivrées  parles  Gouvernements  respectifs,  afin  de  pouvoir,  au 
besoin,  se  faire  reconnaître  par  les  autorités  des  deux  pays,  et  avoir  droit 
aux  égards  et  aux  prérogatives  attachées  à  leurs  fonctions.  Le  bâtiment 
qu'ils  monteront  portera  une  marque  distinctive,  et  sera  exempt  de  toute 
visite  de  douane  ou  de  police. 

Les  commissaires  pourront  s'adresser  leur  correspondance  officielle,  par 
les  voies  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables. 

j4rô,  7.  Dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  racceptation  des  présentes 
dispositions,  les  commissaires  feront  conjointement  le  relevé  de  l'état  des 
bouées  et  balises,  telles  quelles  existent  actuellement,  tant  dans  l'Escaut 
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qu^à  ses  embouchures.    L^iudication  ou  plan  de  ce  relevé  en  double,  aéra 
higtié  par  les  commissaires  respectifs. 

Art.  fii.  Le  présent  règlement  ne  sera  mis  à  exécution  qu^après  Tappro- 
bation  des  Gouvernements  respectifs,  auxquels  il  sera  soumis  sans  délai. 

Copss  YAN  Hassslt.  Ch.  Booier. 

BoEiJB.  Lespibt. 

Van  db  Vbldk.  Gâteaux  Wattel. 

H.  A.  VAN  Ka&nibsbk.  L.  Jacobs. 

C.  i^  Clz&cq.  Belpaibb. 

Secrétaire,  £.  de  Cuyper. 

Secrétaire. 


I8S».      No,    174.    Règlement  provisoire  pour  r exécution  de  Fart,  /X,  §  2,  </» 
ssOei.l.  traité  //»  19  Avril  1839,  relativement  au  pilotage;  arrêté 

par  la  commission  mixte  et  Anvers  le  23  Octobre  1839,  et 
approuvé  par  Arrêté  Royal  du\%  Décembre  1839. 

<Joarnal  Omciel.  1889,  o«.  51.) 

Les  commissaires  Néerlandais  et  les  commissaires  Belges ,  réunis  à  Anvers 
pour  Texécution  des  dispositions  de  Part.  IX  du  traité  du  19  Avril  1839, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

jirt.  1.  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'un  règlement  définitif  sur  la 
matière  ait  été  adopté,  celui  des  deux  pays ,  qui,  conformément  à  l'article  TX 
du  traité  du  19  Avril  1^39,  établira  de  nouveaux  services  de  pilotage,  soit 
dans  le  cours  de  l'Escaut,  soit  à  ses  embouchures ,  en  fera  la  notification  au 
Gouvernement  de  l'autre. 

U  lui  donnera,  en  même  temps,  connaissance  des  marques  distinctives , 
tant  des  bateaux,  que  des  pilotes  employés  à  ces  services,  et  de  tout  ce  qui 
pourra  les  faire  reconnaître  et  respecter  par  le  Gouvernement ,  à  qui  la  noti- 
fication aura  «^té  faite. 

Art,  2.  Le  Gouvernement  de  chaque  pays  fera  de  même  notifier  au  Gou- 
vernement de  l'autre  pays,  si  des  pilotes  de  ces  stations  non  situées  sur  l'Escaut 
ou  à  ses  embouchures,  ont  été  admis  par  lui  à  piloter  soit  de  la  mer  dans 
l'Escaut,  soit  de  l'Escaut  dans  la  mer ,  et  commissionnés  comme  tels.  Il  fera 
connaître  en  même  temps  quel  signe  il  aura  adopté  pour  indiquer  les  bâtiments 
qui  seront  pourvus  d'un  semblable  pilote,  comme  aussi  la  marque  distinctive 
du  pilote  lui-même. 

ytrt.  3.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  prendre  réciproquement 
les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  capacité  des  personnes ,  aux- 
quelles ils  confient  les  fonctions  de  pilote  pour  la  navigation  de  l'Escaut  et 
de  ses  embouchures. 

Art.  4.  Tout  navire  sera  tenu  de  prendre  un  pilote  de  l'une  ou  de  l'autre 
nation.  Si  un  capitaine  parvenait  néanmoins  à  se  soustraire  à  cette  obligation, 
il  n^en  devra  pas  moins  les  droits  de  pilotage  dûs  conformément  au  règle- 
ment de  chaque  pays;  dans  ce  cas  ces  droits  seront  partagés  par  moitié  entre 
les  administrations  de  pilotage  des  deux  pays. 
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Ari,  S.  Sont  dispensas  de  prendre  nn  pilote: 

!•.  les  bâtiments  de  guerre; 

2*.  les  bâtiments  de  mer  ayant  on  tirant  d^eau  de  moins  de  quinze 
décimètres  ; 

d^  les  biteaux  employés  à  la  pèche  ou  au  transport  du  poisson  frais  ou  salé. 

Art.  6.  Le  présent  règlement  ne  sera  mis  à  exécution  qu^après  Tappro- 
bation  des  Gouvernements  respectifs,  auxquels  ils  sera  soumis  sans  délai 

CoPEs  VAN  Hassslt.  Kogier. 

Bo£UE.  IjESPrRT. 

Van  de  Veî«de.  Cateaux  Wattet- 

IL  A.  VAN  ELaenebeek.       L.  Jacobs. 
C.  LE  Clehcq.  Belpai&k. 

Secrétaire,  £.  de  Cctpeb. 

Secrétaire. 


IS^.    w5.    Règlement  provisoire  pour  F  exécution  de  Tort.  9,  §  S^ifo    1899. 

traiié  du  19  jivril  1839,  relativement  au  droit  de  navi-280ete. 
gation  de   l^caut  et  de  ses  embouchures,  arrêté  par  la 
commission  mixte  S  Anvers^  le  2â  Octobre  18â9,  et  approuvé 
par  Arrêté  Royal  du  \t  Décembre  1S39. 

(Jounal  Offiôel,  1839,  n*.  59.) 

Art.  1.  Le  payement  du  droit  imique  sur  la  navigation  de  rEsctntet 
de  ses  embouchures,  fixé  par  Tart  9,  §  S,  du  traité  du  19  Avril  1839, 
savoir  de  / 1.12  par  tonneau  pour  les  navires,  qui,  arrivant  de  la  pleine 
mer,  remonteront  FEscaut  Occidental  pour  se  rendre  en  Belgique  par 
rSscaut  ou  par  le  canal  de  Temeuze,  et  de  ^  0.38  par  tonneau  des  navi- 
res, qui ,  arrivant  de  la  Belgique  par  TEscaut  ou  par  le  canal  de  Ter- 
neuze,  descendront  TEscaut  Occidental  pour  se  rendre  dans  la  pleine  mer, 
se  fera  à  Anvers  et  à  Temeuze  au  bureau  de  Fagent  Néerlandais  contre 
quittance  conforme  au  modèle  litt  A ,  annexé  au  présent  rè^ement 

Art,  2.  Les  bureaux  de  Tagent  Néerlandais,  qui  seront  autant  que 
possible  situa  à  proximité  des  bassins,  seront  ouverts  aux^mémes  jours 
et  heures  que  ceux,  fixés  par  Tart  316  de  la  loi  générale  du  26  Août 
1822  {Journal  Officiel  des  Pays-Bas,  n*.  38). 

Dans  les  cas  extraordinaires  ou  d'urgence,  Tagent  ne  se  refusoa  pas 
hors  des  jours  et  heures  fixés  pour  Touverture  de  ses  bureaux,  à  contri- 
buer en  ce  qui  le  r^arde,  à  û  prompte  expédition  des  navires. 

Art.  3.  Le  payement  se  fera,  soit  en  monnaie  Belge,  le  franc  étant 
calculé  à  raison  de  47 j-  cents  ou  centièmes  de  florin  des  Pays-Bas,  soit 
en  monnaie  ^Néerlandaise,  soit  en  toute  autre  monnaie  ayant  cours  l^gal 
en  Belgique,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les  monnaies  inférieures  au 
demi-franc  doivent  être  admises  autrement  que  pour  solde  des  fractions 
au-dessous  de  50  centimes. 

Art.  4*.  Le  tonnage  des  navires  sera  calculé  à  raison  de  1^  métré  ou 
aune  cube,  mesure  des  Pays-Bas,  conformément  au  §  2  de  Tarticle  292 
de  la  loi  générale  du  26  Août  1822,  et  diaprés  les  instructions  du  20 
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Octobre  1819,  n^  1,  inodifi(<cs  par  celles  du  21  Février  1823,  no.  173, 
et  du  12  Avril  1825,  n».  40. 

Quant  au  tonnage  des  bateaux-^ vapeur ,  il  n'est  rien  préjugé  an  sujet 
des  reserves  réciproquement  faites. 

y^rl,  5.  Tous  certificats  de  jaugeage,  exprimant  le  tonnage  des  navires 
d'après  les  principes  établis  à  l'article  4  du  présent  règlement,  et  délivrés 
par  l'autorité  compétente  en  quelque  pays  que  ce  boit,  seront  exhibés  aux 
agents  Néerlandais  à  Anvers  ou  à  Terneuze,  et  seront  par  eux  admis  pour 
servir  de  base  h.  la  perception  du  droit  de  navigation. 

Ces  certificats  ne  seront  valables  que  pendant  le  terme  de  deux  ans 
depuis  la  date  de  leur  délivrance. 

j4rl.  G.  §  1.  Il  pourra  néanmoins  être  procédé  contradictoireraent  avec 
la  partie  intéressée  à  la  vérification  du  jaugeage  du  navire  aux  frais  des- 
dits agents,  chaque  fois  que  ceux-ci  auront  des  motifs  spéciaux  et  plausi- 
bles pour  le  requérir  dans  l'intérêt  du  trésor  Néerlandais. 

§  2.  Dans  ces  cas  la  demande  et  l'opération  seront  faites  en  temps  utile 
et  de  manière  qu'il  n'en  résulte  aucune  entrave  ni  aucun  retard,  autres  que 
ceux  inséparables  de  l'opération. 

§  3.  Ces  vérifications  pourront  réciproquement,  et  pour  les  mêmes  motifF, 
être  demandées  par  les' parties  payantes. 

Dans  ces  cas  elles  auront  lieu  aux  frais  de  ces  dernières  et  contradic- 
toirement  avec  les  agents  Néerlandais. 

§  4.  Dans  tous  les  cas  de  désaccord  entre  les  deux  experts  vérificateurs, 
il  leur  sera  adjoint  pour  les  départager,  un  tiers  expert,  a  désigner  par  le 
sort  entre  deux  personnes  présentées  à  cet  effet  de  part  et  d'autre. 

Les  frais  résultant  de  cette  contre-expertise  seront  à  la  charge  de  la 
partie  succombante. 

Art,  7.  §  1.  La  vérification,  dont  il  s'agit  à  l'art.  6 ,  ne  devant  occasionner 
m  entraves  ni  retards  autres  que  ceux  inséparables  de  l'opération,  et  ne 
pouvant  se  faire  convenablement  à  Terneuze,  alors  surtout  que  les  navires 
sont  chargés,  se  fera  pour  tous  les  navires,  chargés  ou  sur  lest,  indis- 
tinctement, dans  les  ports  Belges  de  déchargement  ou  de  chargement. 

§  2.  Les  frais  de  déplacement  comme  les  frais  de  jaugeage  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  aura  demandé  la  vérification.  Ces  frais  seront  les 
uns  et  les  autres  calculés  d'après  le  tarif  annexé  au  présent  règlement  sons 
la  P  B. 

§  3.  Lorsqu'il  s'agira  de  jauger  pour  la  première  fois  un  navire  lancé 
en  Belgique,  l'administration  des  douanes  préviendra  les  agents  Néerlandais 
respectifs ,  au  moins  deux  jours  d'avance,  du  jour  et  de  l'heure  des  opérations 
du  jaugeage,  pour  que  ceux-ci  puissent  en  foire  reconnaître  l'exactitude. 

Dans  ce  cas  les  frais  de  déplacement  seuls  seront  à  la  charge  de  l'agent 
Néerlandais. 

Arl,  8.  Pour  les  navires  venant  de  la  pleine  mer  et  entrant  en  Belgique  par 
le  canal  de  Terneuze .  sans  être  munis  de  certificats  de  jaugeage  conformes  aux 
stipulations  de  l'art.  5 ,  il  sera  fourni  une  caution  solvable,  au  gré  de  l'agent , 
pour  une  somme  proportionnée  au  montant  du  droit  de  navigation ,  évalué 
approximativement  par  ledit  agent. 

La  caution  sera  déchargée  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  moyennant  paye- 
ment sur  présentation  d'un  certificat  de  jaugeage  en  due  forme,  délivré  par 
l'autorité  compétente. 

^rL  9.  Le  droit  de  navigation  de  l'Escaut  sera  payé  à  l'agent  des  Pays-Bas  li 
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Terneozc,  avant  que  le  navire  quitte  le  Heu ,  soit  pour  la  pleine  mer,  soit  pour 
le  territoire  Belge,  sauf  le  cas  prévu  h  Fart  8  ;  et  à  c^lui  d'Anvers  : 

1".  pour  les  navires  venant  de  la  pleine  mer ,  dans  le  délai  de  quinze  jours 
après  leur  arrivée  ou  passage  à  Anvers: 

2°.  pour  les  navires  allant  à  la  pleine  mer,  avant  leur  départ. 

Arl.  10.  Pour  les  bâtiments  soumis  au  droit  de  navigation,  il  ne  pourra  être 
délivré  aucun  document  à  la  sortie,  ni  acte  effectif  ou  négatif  de  décompte , 
qu'*aprcs  qu  il  aura  été  justifié  du  payement  de  ce  droit. 

j4rt.  11.  Les  navires  partis  de  la  Belgique  pour  la  mer,  et  pour  lesquels  le 
droit  de  navigation  aura  été  payé,  ne  seront  pas  sujets  une  deuxième  fois  au 
même  droit,  ni  à  la  rentrée  ni  à  la  sortie,  s'ils  rentrent  de  la  mer  par  force 
majeure  et  retournent  au  port  de  départ ,  oilla  force  majeure  et  l'identité  de 
la  cargaison  devront  être  dûment  constatées. 

Pour  les  navires  rentrant  en  Belgique  par  le  canal  deTerneuze,  il  sera 
fourni  caution  à  la  demande  de  Tagent,  jusqu'à  ce  que  les  pièces  justificatives 
lui  aient  été  communiquées. 

Il  n'est  rien  préjugé  par  la  présente  disposition  au  sujet  des  autres  exemp- 
tions proposées  par  les  commissaires  Belges. 

Art.  12.  Si  le  droit  avait  été  mal  à  propos  payé  en  tout  ou  en  partie,  soit 
par  erreur,  soit  parce  que  le  navire  n'aurait  pas  pris  la  route  qui  l'assujettissait 
au  péage,  soit  par  toute  autre  circonstance,  le  porteur  de  la  quittance  ne  pourra 
répéter  ce  qui  aurait  été  indûment  perçu,  qu'endéans  les  6  mois  à  dater  du 
payement. 

Réciproquement  l'agent  ne  pourra  recouvrer  le  payement  du  droit  dû, 
qui  n'aurait  pas  été  payé,  soit  par  erreur,  soit  parce  que  le  navire  aurait  pris 
une  route  qui  l'assujettissait  au  péage ,  soit  par  toute  autre  circonstance, 
qu'endéans  les  6  mois   à  dater  du  jour  que  le  droit  aurait  dû  être  payé, 

Art.  13.  Le  terme  de  5  mois  fixé  à  l'art.  12 ,  endéans  lequel  devront  être 
répétés  les  droits  indûment  payés  et  être  recouvrés  ceux  dûs ,  qui  n'auraient 
pas  été  payés,  ne  sera  pas  applicable  aux  droits  à  l'égard  desquels  il 
n'a  pas  encore  été  adopté  un  principe  définitif  par  la  commission  de  navi- 
gation, etc. 

Arl.  IL  Le  présent  règlement  ne  sera  mis  à  exécution  qu'après  l'appro- 
bation des  Gouvernements  respectifs ,  auxquels  il  sera  soumis  sans  délai. 

CoPEs  VAN  Hasselt.  Ch.  Rogier. 

BOEIJE.  LESriRT. 

Van  de  Veî.de.  Gâteaux  WATTEii. 

H.  A.  VAN  Karnebeek.        L.  Jacobs. 
C.  Le  Clercq.  Belpaire. 

Secrétaire,  E.  de  Cutpek. 

Secrétaire. 
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1889.      p|o^    176.    Jrrêté  Royal   concernant  la  mise  en  vigueur  d'une  Con» 

clunon  de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  du 
jRAin^  relative  à  la  perception  des  droits  de  navigation 
sur  le  transport  de  voyageurs  et  de  leurs  bagages  par  des 
bateaux  à  vapeur. 

[Traduction,) 

Nous   GuiLLAUiiB,   ETC.,   ETC.,    ETC. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Finances  da  12  Octobre  1839  ; 

Vu  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Maires  Etrangères  du  26  de 
ce  mois; 

Vu  la  Conclusion  du  Protocole  n®.  XIX  de  la  session  de  Juillet  de 
Tannée  courante,  fixant  le  droit  auquel  les  bateaux  à  vapeur  pourront 
être  assujettis  pour  le  transport  de  voyageurs  et  de  leurs  bagages ,  à  un 
taux  égal  à  quinze  quintaux  au  droit  entier ,  par  chaque  voyage  et  à 
chaque  bureau ,  indépendamment  du  droit  perçu  sur  le  transport  de  mar- 
chandises,  de  voitures  etc. 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  d^autoriser  Notre  Ministre  des  Finances 
à  donner  sans  délai  les  ordres  nécessaires,  afin  que  le  droit  susdit  soit 
perçu  aux  bureaux  Néerlandais  pour  la  navigation  du  Rhin. 

Notre  Ministre  des  Finances  etc.  sont  chargés  de  l'exécution  du  prient 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

La  Haye,  le  29  Octobre  18S9. 

GUILLAUME. 

Par  le  Roi, 

tan  doorn. 
Conclusion. 

{Protocole  du  26  Juillet  1839  n^  XJX.) 

Les  bateaux  k  vapeur,  employés  au  transport  des  voyageurs  et  de  leurs 
effets,  pourront  être  assujettis,  indépendamment  du  droit  sur  les  marchan- 
dises, voitujes  etc.  etc.,  au  payement  d'un  droit  de  navigation  égal  à 
quinze  quintaux  au  droit  entier,  par  chaque  voyage  et  à  chaque  bureau. 


1839.      IS®.    1  y7#   Déclaration  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas   et  la  ville 
ï/9  Nov.  libre  de  Zubecky  relative  à  F  abolition  du  droit  de  détraction 

et  de  r impôt  d émigration  ;  signée  le  2  Novembre  1839. 
(Archives  da  Mioistère  des  Affaires  Etrangères). 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Sénat  de  la  République  de  Lubeck  ayant 
trouvé  convenable  d'étendre  les  principes  déjà  fixés  par  la  Diète  Germa- 
nique, et  de  les  adopter  à  l'égard  de  la  généralité  des  Etats  respectifs, 
relativement  à  l'exportation  des  biens  de  leurs  sujets  et  citoyens  d'un  Etat 
à  l'autre,  sont  convenus  soua  ce  rapport  des  articles  «uivants: 
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Art  1.  Les  droits  connus  sous  les  noms  àeJuêdelraetnê^ffaMlaAerâ' 
diiaria  et  cen9U8  emigrationiê ^  ne  seront  plus  exigés,  ni  perças  à  Tarenir, 
lorsqu'en  cas  de  succession,  donation,  vente,  émigration  ou  autres,  il  y 
a  lieu  à  une  translation  de  biens  des  Etats  du  Aojaume  des  Pays-Bas  dans 
ceux  de  la  République  de  Lubeck ,  ou  de  ceux-ci  dans  les  Etats  du  Roy- 
aume des  Pays-Bas,  respectivement  pour  toute  leur  étendue  tant  actuelle 
que  future;  toutes  les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  entre  les 
deux  Etats. 

Art.  2.  Cette  disposition  s^étend  non  seulement  aux  droits  et  autres  im- 
positions de  ce  genre  qui  font  partie  des  revenus  publics ,  mais  encore  à 
ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinces,  villes , 
jurisdictions,  corporations,  arrondissements  ou  communes,  de  manière  que 
les  sujets  respectifs  qui  exporteront  des  biens  ou  auxquels  il  en  écherrait 
à  titre  quelconque  dans  Tuu  ou  Tautre  Etat,  ne  seront  assujettis  sous  ces 
rapports  à  d'autres  impositions  ou  taxes,  qu^à  celles,  qui  soit  à  raison  de 
droit  de  succession,  de  vente,  ou  de  mutation  de  propriété  quelconque, 
seraient  également  acquittées  par  les  habitants  du  Royaume  des  Pays-Bas^ 
ou  par  ceux  de  la  République  de  Lubeck,  d'après  les  règlements  et  ordon- 
nances qui  existent  ou  qui  émaneront  par  la  suite  dans  les  deux  pays. 

jirL  3.  La  présente  convention  est  applicable  non  seulement  à  toutes 
les  successions  a  écheoir  à  l'avenir  et  à  celles  déjà  dévolues,  mais  à  tou- 
tes les  translations  de  biens  en  général,  dont  l'exportation  n'a  point  encore 
été  effectuée. 

Art.  4.  Cette  convention,  expédiée  en  double  et  de  même  teneur,  signée 
par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et 
par  le  Syndic  de  Lubeck,  à  ce  délégué  par  le  Sénat,  sera  échangée  mu- 
tuellement, et  aura  force  et  valeur  du  jour  où  ces  échanges  auront 
eu  lieu. 

Fait  et  signé  à  la  Haye,  le  2  Novembre  1839. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
S,  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas, 

{L.  8.)    Vekstolk  de  Soelex. 

(  Un  acte  de  même  teneur ,  signé  le  9  Novembre  1 8S9 ,  par  le  Syndic  de  la  Ville  libre 
de  Luheck ,  a  été  échangé  le  même  jour  contre  la  déclaration  dee  Paye^Ba»  ;  la  ratification 
en  a  eu  lieu  respectioement  le  S  et  le  2S  Décembre  de  ladite  année,) 


N*^.    178.    Arrangement  provisoire^  arrête  entre  les  Pays-Bas  et  la    iss», 

Belgique^  pour  V exécution  de  Fart.  10  du  traité    du  19  ^  Nor. 
Avril  1839,  relatif  à  la  navigation  du  canal  dit  le  Zuid- 
JTillemsvaartj  signé  à  Maastricht  le  6  Novembre  1839. 

Nous  soussignés,  Léonard  Bernard  Adrien  Vrythoff,  inspecteur  pro- 
vincial des  contributions  directes ,  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  acci- 
ses, et  Jean  Guillaume  Conrad,  ingénieur  du  Waterstaat  et  des  travaux 
publics,  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef»  tous  deux  dans  le  Lim- 
bourg,  Royaume  des  Pays-Bas,  et 
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Procope  Jean  Eckers,  directeur  des  conlributions  directes,  cadastre, 
douanes  et  acciiscs,  et  Ulrich  Kummer,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
faisant  fonctions  d^ingéuieur  en  chef,  tous  deux  dans  la  province  de 
Limbourg,  Royaume  de  Belgique, 

Désignés  spécialement  par  nos  Gouvernements  respectifs: 

V,  Pour  régler  ce  qui  a  rapporta  l'art.  10  du  traité  du  19  Avril  1839 
conclu  à  Londres  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  relativement  à  la  navi* 
gation  du  canal  de  Bois-le-Duc  dit  Zuid-Willemsvaart  ^  et 

2°.  Four  établir  de  nouvelles  dispositions  pour  la  perception  du  droit 
de  navigation  sur  ce  canal,  et  notamment  pour  le  placement  des  bureaux 
de  perception,  de  manière  à  assurer  à  chaque  pays  une  recette  en  rapport 
avec  le  développement  du  canal  sur  son  territoire; 

N'ayant  dans  notre  réunion  du  28  Août  dernier  pu  tomber  d'accord 
sur  ce  qui  devait  être  décidé  relativement  à  la  libre  navigation  dudit  canal 
dans  tout  son  parcours  et  dans  celui  de  la  rivière  la  Dieze,  qui'en  forme 
la  prolongation  ,  et  nous  étant ,  par  suite  de  nouvelles  instructions  parvenues 
aux  deux  derniers  nommés,  de  nouveau  réunis  aujourd'hui  6  Novembre 
1889,  à  9  heures  du  matin,  à  Maastricht,  pour  nous  entendre  sur  le  pre- 
mier point  en  ce  qui  concerne  la  libre  navigation  dudit  canal  entre  la 
limite  en  avant  de  Loozen  et  la  susdite  ville,  en  attendant  qu'il  soit  statué 
entre  les  deux  Gouvernements,  soit  par  la  voie  diplomatique,  soit  par  des 
négociations  dont  est  chargée  la  commission  de  navigation  établie  à  Anvers, 
soit  cntin  par  toute  autre  manière  sur  la  question ,  précédemment  élev^  de 
la  part  des  deux  derniers  nommés,  de  la  liberté  du  transit,  sur  ce  même 
canal  entre  ladite  limite  près  de  Loozen  et  Bois-le-Duc,  et  ensuite  jusqu'à 
la  Meuse  par  la  rivière  la  Dieze, 

Sommes  convenus  de  ce  qui  suit: 

Le  droit  de  transit,  qui  se  perçoit  au  profit  de^la  Belgique  sur  la  partie 
du  canal  traversant  le  Limbourg  entre  Loozen  et  Smeermaes ,  et,  au  profit 
de  la  Hollande  sur  la  partie  traversant  le  rayon  de  1200  toises  de  Maastricht, 
sera  supprimé  et  cessera  d'être  perçu,  à  dater  du  8  de  ce  mois,  sur  toutes 
les  marchandises  sans  distinction;  ce  transit  ne  pourra  éprouver  aucune 
entrave  quelconque. 

Toutefois,  comme  un  tel  transit  ne  saurait  priver  ni  l'un  ni  l'autre 
Gouvernement  du  droit  que  chacun  a  d'avoir  recours  à  des  mesures  pro- 
pres à  se  garantir  contre  la  fraude  que  Ton  pourrait  chercher  à  faire,  en 
abusant  des  stipulations  qui  sont  dictées  dans  l'intérêt  général  du  com- 
merce et  de  l'industrie  des  deux  pays,  nous  avons  établi,  comme  règle  à 
suivre,  ce  qui  est  dit  ci-après: 

P.  Les  bateliers-patrons  ou  conducteurs  de  bateaux  chargés  de  mar- 
chandises de  transit,  devront  être  munis  d'un  manifeste  contenant  la 
désignation  exacte  des  marchandises  qui  composent  leur  chargement.  Ce 
nmnifeste  sera  visé  par  le  receveur  du  bureau  d'entrée  et  accompagnera 
les  marchandises,  pour  telle  fin  que  de  droit,  pendant  le  trajet  du  pays 
qu'elles  auront  à  faire. 

Ces  manifestes  seront  établis  conformément  au  modèle  annexé  à  la  con- 
vention de  Mayence  du  31  Mars  18Î51;  mais  pendant  les  deux  mois  qui 
suivront  la  date  de  la  présente,  ils  pourront  être  remplacés  par  de  simples 
déclarations  faites,  autant  que  possible,  sur  le  pied  des  dispositions  do 
Tarticle  120  de  la  loi  générale  du  26  Août  1S22,  sur  la  prcoption  des 
droits  d'cnlroc ,  de  sotUc  ,  de  transit  et  des  accises. 
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Il  est  entendu  que  ces  transits,  après  que  ces  formalités  auront  été  rem* 
plies,  ne  seront  sujets  à  aucune  visite  quelconque. 

La  déclaration  ou  le  manifeste  destiné  à  accompagner  la  marchandise 
pendant  la  traversée  du  pays  sera  remis,  au  dernier  bureau,  aux  employés 
du  service  actif ,  qui ,  aprcs  avoir  convoyé  le  chargement  jusqu'*à  Textreme 
frontière,  viseront  ce  document  pour  décharge,  et  le  déposeront  entre  les 
mains  du  receveur; 

2".  Les  navires, bateaux  et  embarcations  devront'présenter  une  construc- 
tion telle  que  leurs  écoutilles  ou  autres  issues  ou  endroits  serva^^t  de  dépôt, 
puissent  être  munis  de  plombs  ou  cachets. 

Le  coût  de  chaque  plomb  ou  cachet,  y  compris  la  corde,  est  fixé  à  dix 
cents  ou  vingt-un  centimes.  Le  nombre  de  ces  plomba  ou  cachets  sera 
toujours  indiqué  sur  le  manifeste,  qui  sera  produit  au  premier  bureau  et 
accompagnera  le  chargement. 

8°.  Il  sera  loisible  aux  administrations  de  chaque  Gouvernement,  soit 
à  cause  de  la  nature  du  chargement,  soit  pour  cause  de  manque  d^écou- 
tilles,  soit  pour  tout  autre  motif,  de  mettre  durant  la  traversée  du  pays, 
à  bord  des  bateaux  ou  embarcations,  des  gardiens  dont  le  nombre  ne 
pourra  excéder  celui  de  deux  et  qui  sera  toujours  indiqué  sur  le  docu- 
ment dont  les  bateliers  seront  porteurs;  mais  ces  gardiens  ne  pourront 
exiger,  de  la  part  de  ces  bateliers  ou  conducteurs  de  bateaux,  aucune 
rétribution  quelconque,  sinon  le  feu  et  la  lumière,  indépendamment  des 
aliments  et  de  la  boisson  nécessaires  à  leur  sustentation,et  cela  seulement 
pendant  le  temps  qu'ils  devront  rester  à  bord;  la  fourniture  de  ces  ali- 
ments et  boisson  pourra  être  rachetée  à  raison  de  60  cents,  soit  I  fr. 
27  c.  par  jour  et  par  homme,  si  le  batelier  le  préfère,  et  s'il  en  fait  la 
demande  au  receveur  du  bureau  d'entrée.  Il  ne  sera  rien  dû  pour  le  retour 
desdits  gardiens. 

4".  Hors  le  cas  de  force  majeure,  qui  devra  être  dûment  constaté,  les 
bateliers -patron  s  ou  conducteurs  de  bateaux  resteront  responsables  du  bris 
ou  de  l'altération  des  plombs  ou  scellés  qui  seront  apposés  aux  écoutil- 
les ou  autres  endroits  ci-dessus  indiqués  de  leurs  bateaux,  et,  en  ce  cas, 
ces  bris  ou  altérations  donneront,  à  leur  charge,  ouverture  aux  pénalités 
établies  par  les  lois  du  pays,  par  lequel  ils  effectueront  le  transit;  mais 
ils  seront  déliés  de  toute  responsabilité  sous  ce  rapport ,  lorsqu'ils  seront 
convoyés,  dans  lequel  cas  toute  responsabilité  de  ce  chef  pèsera  sur  les 
gardiens  qui  leur  auront  été  donnés. 

5".  Les  bateliers  ou  conducteurs  de  bateaux  ne  pourront  alléger  leurs 
bateaux,  ou  rompre  charge  en  route,  sinon  pour  cause  de  force  majeure, 
et  sous  surveillance  des  employés  de  l'administration,  ou,  à  leur  défaut, 
de  deux  membres  de  l'administration  communale  de  l'endroit  le  plus  pro- 
chain du  lieu  où  l'allégement  ou  la  rupture  de  charge,  par  force  majeure, 
auraient  ou  devraient  avoir  lieu.  Procès-verbal  sera  dressé  de  cette  force 
majeure  et,  dans  ce  cas,  si  le  bateau  n'est  pas  convoyé,  les  employés  du 
dernier  bureau  auront  la  faculté  de  s'assurer  sommairement  si  le  charge- 
ment est  conforme  à  l'énoncé  du  manifeste.  Si,  à  Toccasion  de  cette  véri- 
fication, on  trouvait  un  manquant  dans  les  quantités  de  marchandises 
énoncées  ati  manifeste,  le  batelier,  conducteur  ou  patron  serait  tenu  d'ac- 
quitter les  droits  d'importation  auxquels  aurait  donné  lieu  pareiUe  quantité 
de  la  marchandise,  si  elle  avait  été  déclarée  :\  l'entrée.  Hors  les  cas  ci- 
4e;^us  mentionnés,  toute  marclnndi'?e  provenant  de  rupture  de  charge  ou 
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d^allégement)  ou  dâ>arquée  de  tonte  antre  manidre,  en  cours  du  trajet  ^i 
regardée  comme  importée  firandulensement,  et  la  saisie  en  sera  constatée 
de  la  manière  voulue  par  les  lois  du  pays.  Il  va  de  soi-même  que  s^il  n 
trouve  à  bord  des  marchandises  destinées  à  Timportation  dans  le  pays  à 
traverser ,  on  devra  suivre  à  leur  égard  ce  qui  est  statué  par  les  lois  qui 
y  sont  en  vigueur. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  point  ci-dessus  rappelé,  étant  dans  la  néces- 
sité d^en  ajourner  la  discussion,  attendu  que  nous  nous  trouvons  dans  le  cas 
de  devoir  nous  entourer  de  renseignements  propres  à  en  faciliter  les  délibé- 
rations ,  nous  avons  trouvé  convenable ,  sans  préjuger  ce  qui  pourra  être 
statué  définitivement  par  la  commission  ad  Aoe^  sur  la  question  relative  an 
droit  de  navigation  sur  la  Meuse  d'après  le  tarif  deMayence  dn  SI  Mars 
1831,  d'établir  dans  la  présente ,  comme  une  chose  étroitement  liée  avec  le 
libre  transit  sur  le  Zuid-Willemsvaart ,  que  le  droit  de  cette  navigation,  à 
partir  d'Eysden,  rive  droite  de  la  Meuse,  jusqu'au  bassin  de  Maastridit , 
ne  devra  être  acquitté  qu'en  raison  de  cette  distance  parles  navires  qui  descen- 
dent la  Meuse  pour  entrer  dans  ce  canal ,  sauf  aux  bateliers  des  navires  qui, 
après  avoir  ainsi  achevé  la  navigation  par  ce  canal  et  la  rivière  la  Dieze ,  entre- 
ront danslaMeuseàCrevecoeur,  d'acquitter  le  droit  de  navigation  pourli 
distance  de  ce  dernier  endroit  jusqu'à  Gorcum. 

Et  sera  la  présente,  pour  obtenir  son  entière  exécution,  soumise  à  fap- 
probation  des  hauts  fonctionnaires  desquels  les  contractants  tiennent  respec- 
tivement leurs  mandats ,  pour  être  échangée  ensuite  dans  la  ville  de  Ibas- 
tricht,  dans  le  terme  de  quinze  jours,  à  dater  d'aujourd'hui 

Fait  et  arrêté  la  présente  convention,  qui  a  été  formée  en  qoadmpk 
expédition,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  à  six  heures  du  aoir,  et 
avons  signé. 

Vbythofp.  Ecs:ebt. 

J.   W.  CONEAD.  KÛMiiEE. 

(Cette  eonoentian  a  été"  approuvée  par  lê$  deux  Gouvermrnentê ,  <l  lu  €X€mpUtûre* 
f  approbation  ont  été  échangée  a  Maaatrichi^  le  S9  Nooembrê  1839. 


1840.      N^.    179.    Convention  entre   les  Pays-Bas  et   le    Orand-DucÂé  de 

13  Janv.  Luxembourg  éTune  part^  et  F  Putride  de  Pauire  pari^  «•- 

^^''  cernant  TaboUtion  réciproque  du  droit  de  détraeiiom  ei  is 

t  impôt  ^émigration  entre  leurs  Etats  et  sujets  respedifL 

S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  etc.  el  S.  V. 
l'Empereur  d'Autriche,  Boi  de  Hongrie  et  de  Bohème  etc.,  désirant  fixer 
par  des  stipulations  formelles  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détractict 
(gabella  hereditaria)  et  de  l'impôt  d'émigration  (census  emigratîonis)  ente 
Leurs  Etats  et  sujets  respectifs ,  le  soussigné.  Ministre  des  Affaires  Stias* 
gères,  a  été  autorisé  à  délivrer  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bv, 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  la  déclaration  suivante,  pour  être  éehai^ 
contre  une  déclaration  analogue  du  Ministère  de  Sa  Majesté  Impâîak  ^ 
Boyale  Apostolique. 

j^rt,  1.  Il  ne  doit  être  levé  lors  de  l'exportation  des  biens ,  aigeat  se 
effets  quelconques  hors  des  Etats  de  8.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas»  au'* 
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Duc  de  Luxembourg  dans  les  Etats  de  S.  M.  rEmpereur  d'Autriche,  comme 
aussi  de  ces  derniers  dans  les  Etats  des  Pays-Pas  et  du  Luxembourg,  que 
cette  exportation  provienne  d'émigration ,  de  succession,  legs,  dot,  donation 
ou  d'autres  titres,  aucun  droit  de  détraction  ou  impôt  d'émigration,  Je 
manière  que  les  personnes  intéressées  à  ces  translations  de  biens,  ne  seront 
assujetties  à  d'autres  impositions  ou  taxes  qu'à  celles  qui,  à  raison  de  droit 
de  succession ,  de  vente  ou  mutation  de  propriété  quelconque ,  seront 
acquittées  par  les  sujets  mêmes  de  Leurs  dites  Majestés  d'après  les  lois, 
règlements  et  ordonnances  existant  ou  à  émaner  dans  la  suite  dans  Leurs 
Etats  respectifs. 

AtL  2.  Cette  exemption  s'entend  non  seulement  du  droit  de  détraction 
et  de  l'impôt  d'émigration  à  verser  dans  les  caisses  de  l'Etat ,  mais  aussi 
de  ceux  à  verser  dans  les  caisses  des  villes,  bourgs,  communes,  jurisdictions 
patrimoniales,  corporations  ou  fondations,  qui  ne  pourront  plus  ensuite  des 
présentes  stipulations  exiger  ou  lever  aucun  des  droits  susmentionnés  sur  les 
biens,  l'argent  ou  les  effets  quelconques  à  exporter  de  l'un  des  Etats  dans 
l'autre;  à  l'exception  néanmoins  du  Koyaume  de  Hongrie^  à  l'égard  duquel,, 
vu  la  législation  particulière  qui  y  est  en  vigueur  >  la  convention  présente  ne 
doit  rien  changer  aux  droits  que  des^  villes,  des  seigneuries  ou  communes 
pourraient  avoir  légalement  acquis  à  des  perceptions  à  titre  de  détraction  lors 
de  l'exportation  des  biens,  argent  ou  effets  soumis  à  leur  jurisdiction.  Réci- 
proquement il  poura  être  prélevé  sur  les  biens  que  des  habitants  de  localités  oii 
ce  droit  de  détraction  est  maintenu,  seront  appelles  à  recueillir  dans  le 
Eoyaume  des  Pays-Bas  ou  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  une  part 
égale  au  même  droit  de  détraction ,  laquelle  sera  dévolue  à  la  caisse  de  la  com- 
mune d'où  l'exportation  a  lieu. 

Art,  3.  L'exemption  des  droits  dont  il  est  parlé  aux  articles  1  et  2,  a 
trait  aux  biens,  argent  et  effets  quelconques  à  exporter  de  l'un  des  Etats 
respectifs  dans  l'autre;  mais  les  lois  émanées  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Boi  des 
Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  dans  ceux  de  S.  M.  Impériale  et 
Eoyale*  Apostolique,  touchant  la  personne  de  l'individu  émigrant,  ses  devoirs 
personnels  et  sa  sujétion  au  service  militaire,  seront  maintenues  en  pleine 
vigueur  nonobstant  la  présente  convention.  A  l'égard  du  service  militaire  et 
des  autres  devoirs  personnels  de  l'émigrant,  aucun  des  deux  Gouvernements 
n'est  restreint  par  la  présente  convention  dans  le  maintien  de  l'exercice  de 
ses  lois  et  ordonnances,  ni  dans  sa  future  législation  sur  ces  objets. 

Art,  4.  A  dater  du  jour  de  l'échange  de  la  présente  déclaration  contre  une 
déclaration  analogue  du  Ministère  de  S.  M.  Impériale  et  Koyale  Apostolique  ,. 
elle  entrera  en  force  et  vigueur;  il  sera  immédiatement  procédé  à  sa  publication 
et  veillé  à  son  entière  exécution. 

En  foi  de  quoi  nous  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  ,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  avons  signé  le  présent  acte  et 
l'avons  fait  munir  du  sceau  du  susdit  ministère. 

Fait  à  la  Haye  le  13  Janvier  1840. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de- 
S,  M,  le  Roi  d^s  Pays-Bas, 

[L,  S,)  Vekstoi.k  de  Soblen, 

(Une  déclaration  analogue  a  été  déliorée  par  le  ministhre  Autrichien  le  1  Féorier   1840,  L<t 
ratification  respective  a  eu  lieu  le  3  Mars  et  le  \  5  Avril  suivant.) 

U.  24 
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1840.      J\^.    loO.    Déclaraiions  échangées  entre  le  Royaume  des  Pays-Boa  et 
/22rér.  l^  Sénat  de  la   ville  libre  de  Francfort^  relativement  au 

droit  de  détraction  et  a  Vimpôt  d^ émigration  ^  signées  le  7 
et  le  22  Février  1840. 

(Archires  da  Ministère  det  Affiûres  Etrangères.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Grand-Duc  de  Lnxemboarg  etc.  et  leSâiat 
de  la  ville  libre  de  Francfort,  ayant  trouvé  convenable  d'étendre  les  prin- 
cipes déjà  fixés  par  la  Diète  Germanique,  et  de  les  adopter  pour  la  géné- 
ralité des  Etats  respectifs ,  quant  à  l'exportation  des  biens  de  leurs  sujets 
et  citoyens  d'un  Etat  à  l'autre,  sont  convenus  à  cet  ^ard  des  articles 
suivants: 

Art.  1.  Les  droits  connus  sous  le  nom  àe  jus  detractus^  gahella  hère- 
ditaria  et  census  emigrationis^  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus  à  l'avenir, 
lorsqu'en  cas  de  succession,  donation,  vente,  émigration  ou  autres,  il  y 
a  lieu  à  une  translation  de  biens  des  Etats  du  Royaume  des  Pays-Bas 
dans  ceux  de  la  ville  libre  de  Francfort,  ou  de  ceux-ci  dans  les  Etats  du 
Royaume  des  Pays-Bas,  respectivement  pour  toute  leur  étendue  tant  actu- 
elle que  future;  toutes  les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  entre 
les  deux  Etats. 

Art,  2.  Cette  disposition  s'étend  non  seulement  aux  droits  et  autres  im- 
positions de  ce  genre,  qui  font  partie  des  revenus  publics,  mais  encore 
à  ceux  qui  jusqu'ici  pourraient  avoir  été  levés  par  quelques  provinces, 
villes,  jurisdictions,  corporations,  arrondissements  ou  communes,  de  ma- 
nière que  les  sujets  respectifs  qui  exporteront  des  biens,  ou  auxquels  il 
en  écherrait  à  titre  quelconque  dans  l'un  ou  l'autre  Etat,  ne  seront  assu- 
jettis sous  ces  rapports  à  d'autres  impositions  ou  taxes  qu'à  celles  qui,  à 
raison  de  droit  de  succession,  de  vente  ou  de  mutations  de  propriété 
quelconques,  seraient  également  acquittées  par  les  habitants  du  Royaume 
des  Pays-Bas  ou  par  ceux  de  la  ville  libre  de  Francfort,  d'après  les  rè' 
glements  et  ordonnances,  qui  existent  ou  qui  émaneront  par  la  suite  dans 
les  deux  pays. 

j4rt.  8,  La  présente  convention  commencera  à  être  mise  en  vigueur  le 
jour  de  l'échange  des  ratifications  respectives,  et  n'aura  pas  d'effet  ré- 
troactif. 

Airt.  4.  Cette  convention,  expédiée  en  double  et  de  la  même  teneur  , 
signée  par  le  Ministre  des  Afiaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  par  le  premier  Bourgmestre  de  la 
"Ville  libre  de  Francfort,  à  ce  délégué  par  le  Sénat,  sera  échangée  mutu* 
ellement. 

Fait  et  signé  à  la  Haye  le  7  Févier  1840. 

Ze  Ministre  des  j4ffaires  Etrangère:  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 

{L.  S,)  Verstolk  de  Soelen. 

{Un  aeU  atinblable,  êigré  le  2J  Féorier  1840  par  lé  premier  Bourgmestre  de  la  Ville librt 
de  Francfort  t  a  été'  échar^gé  contre  la  déclaration  da  Pays»Bas;  la  ratification  resyectivî 
en  a  eu  lieu  le  13  et  le  31  Mars  euioant. 
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IV®.    loi.     Trailè  de  commerce  entre  les  Pai/i' Bai  et  la  Sublime  Porte    is40. 

Ottomane  y  conclu  à  Conêtaniinople  le  \^  Mars  1840.  M  Mari 

(Jburual  OfEci«l  1840,  n*.  69.) 

La  convention  conclue  le  16  Août  1888  entre  la  Sublime  Porte  et  la 
Grande-Bretagne,  de  même  qu'avec  la  France  le  25  Novembre  de  la  même 
année,  Tune  et  Tautre  additionnelle  à  leurs  capitulations,  accordant  aux 
autres  Puissances  amies,  de  participer,  en  ce  qui  concerne  leur  commerce, 
aux  conditions  qui  en  sont  la  base;  étant  en  outre  assuré  par  les  capitulations 
Impériales,  garanties  par  la  Sublime  Porte  à  la  Néerlande,  que  tout  ce  qui 
est  accordé  à  la  France  et  à  FAngleterre ,  serait  Clément  applicable  en  faveur 
de  la  nation  Néerlandaise;  en  considération  de  ces  deux  titres  précités  et  de 
Tancienne  et  très-sincère  amitié,  qui  subsiste  si  heureusement  entre  les  deux 
gouvernements ,  S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas  et  S.  H.  le  Sultan ,  animés  mutuel- 
lement du  désir  d'en  resserrer  les  liens ,  sont  convenus  de  régler  par  un  acte 
spécial  les  rapports  commerciaux  de  leurs  sujets  sur  le  même  pied  que  ceux 
des  Français  et  des  Anglais,  dans  le  but  de  les  augmenter  réciproquement  à 
l'avantage  des  deux  Etats  respectifs.  A  cet  effet ,  ils  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg , 
le  sieur  Gaspard  Testa, Chevalier, etc.,  Son  Chargé  d'Affaires  près  la  Sublime 
Porte,  et  S.  H.  le  Sultan  le  très-excellent  et  très-distingué  Moustafa  Réchid- 
Pacha,  l'Illustre  parmi  les  Yezirs ,  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires  Etrangères  » 
décoré,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  donné  réciproquement  communication  de  leurs 
plein-pouvoirs,  trouvés  dans  la  bonne  et  due  forme,  sont  tombés  d'accord  sur 
les  articles  suivants: 

y^rt.  1.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités,  qui  ont  été  conférés  aux 
sujets  ou  aux  bâtiments  Néerlandais  par  les  capitulations  existantes,  sont  con- 
firmés aujourd'hui  et  pour  toujours ,  à  l'exception  de  ceux  qui  vont  être  spé- 
cialement modifiés  par  la  présente  convention ,  et  il  est  en  outre  expressément 
entendu ,  que  tous  les  droits ,  privilèges  et  immunités,  que  la  Sublime  Porte 
accorde  aujourd'hui,  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux  bâtiments  et  aux 
sujets  de  toute  autre  Puissance  étrangère,  seront  également  accordés  aux 
sujets  ou  aux  bâtiments  Néerlandais ,  qui  en  auront  de  droit  l'exercice  et 
la  jouissance. 

j4f:l,  2.  Les  sujets  de  S.  M.  le  Roî  des  Pays-Bas,  ou  leur  ayant  cause 
pourront  acheter,  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman  ,  soit  qu'ils 
veuillent  en  faire  le  commerce  à  l'intérieur,  soit  qu'ils  se  proposent  de  les  expor- 
ter, tous  les  articles  sans  exception  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
ce  pays. 

La  Sublime  Porte  s'engage  formellement  à  abolir  tous  les  monopoles,  qui 
frappent  les  produits  de  l'agriculture  et  les  autres  productions  quelconques 
de  son  territoire  ,  comme  aussi  elle  renonce  à  l'usage  des  Tezkerés  demandés 
aux  autorités  locales  pour  l'achat  de  ces  marchandises,  ou  pour  les  trans- 
porter d'un  lieu  à  nn  autre,  quand  elles  étaient  achetées;  toute  tentative, 
qui  serait  faite  par  une  autorité  quelconque  pour  forcer  les  sujets  Néerlan- 
dais à  se  pourvoir  de  semblables  permis  ou  Tezkerés ,  sera  considérée  comme 
une  infraction  aux  traités,  et  la  Sublime  Porte  punira  immédiatement  avec 
sévérité   tous  Vczirs  ou    autres   fonctionnaires,  auxquels    on    aurait  une 
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pareille  infraction  à  reprocher,  et  elle  indemnisera  les  sujets  Néerlandais  des 
pertes  ou  vexations  dont  ils  pourront  prouver  qu^ils  ont  eu  à  souffrir. 

j4rL  3.  Les  marchands  Néerlandais  ou  leurs  ayant-cause,  qui  achète- 
ront un  objet  quelconque  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie, 
dans  le  but  de  le  revendre  pour  la  consommation  dans  Tintérieur  de  TEm- 
pire  Ottoman,  payeront,  lors  de  Tachât  ou  de  la  vente,  les  mêmes  droits 
qui  sont  payés  dans  les  circonstances  analogues  par  les  sujets  Musulmans, 
ou  par  les  Rayas  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  com- 
merce intérieur. 

j4rL  4.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  la  Turquie, 
acheté  pour  l'exportation,  sera  transporté  libre  de  toute  espèce  dechuge 
et  de  droits,  à  un  lieu  convenable  d'embarquement  par  les  n^ociants 
Néerlandais  ou  leurs  ayant-cause. 

Arrivé  là,  il  paiera  à  son  entrée  un  droit  fixe  de  Q'^/o  de  sa  valeur,  en 
remplacement  des  anciens  droits  de  commerce  intérieur,  supprimés  par  h 
présente  convention.  Â  sa  sortie  il  payera  le  droit  de  3^/o  anciennement 
établi  et  qui  demeure  subsistant.  Il  est  toutefois  bien  entendu,  que  tout 
article  acheté  au  lieu  d'embarquement  pour  l'exportation ,  et  qui  aura  d^à 
payé  à  son  entrée  le  droit  intérieur,  ne  sera  plus  soumis  qu^au  seul  droit 
primitif  de  3%. 

Art,  5.  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Néerlasde 
et  de  ses  dépendances,  et  toutes  marchandises,  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  embarquées  sur  des  bâtiments  Néerlandais,  et  étant  la  propriâéde 
sujets  Néerlandais,  ou  apportées  par  terre  ou  par  mer,  d'autres  pays, par 
des  sujets  Néerlandais,  seront  admis  comme  antérieurement  dans  toutes 
les  parties  de  l'Empire  Ottoman  sans  aucune  exception,  moyennant  un  droit 
de  3  pet.  calculé  sur  la  valeur  de  ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce  intérieur,  qui  sepa- 
çoivent  aujourd'hui  sur  lesdites  marchandises,  le  négociant  Néerlandais 
qui  les  importera,  soit  qu'il  les  vende  au  lieu  d'arrivée,  soit  quil  les 
expédie  dans  l'intérieur  pour  les  y  vendre,  payera  un  droit  additionnel 
de  £  pet.  Si  ensuite  ces  marchandises  sont  revendues  à  l'intérieur  oq 
à  l'extérieur  il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit  ni  du  vendeur  ni  de  l'a- 
cheteur ,  ni  de  celui ,  qui  les  ayant  achetées ,  désirera  les  expédier  an 
dehors. 

Les  marchandises  qui  auront  payé  l'ancien  droit  d'importation  de  S 
pet.  dans  un  port,  pourront  être  envoyées  dans  un  autre  port,  franches 
de  tout  droit,  et  ce  n'est  que  lorsqu'elles  y  seront  vendues  ou  transpor- 
tées de  celui-ci  dans  l'intérieur  du  pays,  que  le  droit  additionnel  de  i 
pet.  devra  être  acquitté. 

Il  demeure  entendu  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  ne  prétend  pas,  soit  par  cet  article,  soit  par  aucun  autre  duprésest 
traité,  stipuler  au-delà  du  sens  naturel  et  précis  des  termes  employa, 
ni  priver  en  aucune  manière  le  Gouvernement  de  Sa  Hautesse  de  l'exer- 
cice de  ses  droits  d'administration  intérieure,  en  tant  toutefois  que  ces 
droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste  aux  stipulations  des  anciens 
traités,  et  aux  privilèges  accordés  par  la  présente  convention  aux  sujet* 
Néerlandais  et  à  leurs  propriétés. 

Art,  6.  Les  sujets  Néerlandais  ou  leurs  ayant-cause  pourront  libreme&t 
trafiquer  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman  des  marchandises  ap- 
portées des  pays  étrangers  ;  et  si  ces  marchandises  n'ont  payé  à  leur  entrât 
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que  le  droit  d'importation,  le  négociant  Néerlandais  ou  son  ayant-cansc 
aura  la  faculté  d'en  trafiquer  en  payant  le  droit  additionnel  de  i^/o  auquel 
il  serait  soumis  pour  la  vente  des  propres  marchandises,  qu'il  aurait  lui 
même  importées  ou  pour  leur  transmission  faite  dans  l'intérieur  avec  l'in- 
tention de  les  y  vendre.  Ce  payement  une  fois  acquitté,  ces  marchandi- 
ses seront  libres  de  tous  antres  droits  quelle  que  soit  la  destination  ulté- 
rieure qui  sera  donnée  à  ces  marchandises. 

j4ri.  7.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  marchandises 
Néerlandaises,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Néerlande  et  de  ses 
dépendances,  ni  sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrio 
de  tout  autre  pays  étranger,  quand  ces  deux  sortes  de  marchandises  em- 
barquées sur  des  bâtiments  Néerlandais  appartenant  à  des  sujets  Néerlan- 
dais, passeront  par  les  détroits  des  Dardanelles,  du  Bosphore  ou  de  la 
Mer  Noire,  soit  que  ces  marchandises  traversent  ces  détroits  sur  les  bâtiments 
qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  transportées  sur  d'autres  bâtiments, 
ou  que  devant  être  vendue  ailleurs,  elles  soient  pour  un  temps  limité 
déposées  à  terre  pour  être  mises  à  bord  d'autres  bâtiments  et  continuer 
leur  voyage. 

Toutes  les  marchandises  importées  en  Turquie  pour  être  transportées 
en  d'autres  pays,  ou  qui,  restant  entre  les  mains  de  l'importateur,  seront 
expédiées  par  lui  dans  d'autres  pays ,  pour  y  être  vendues ,  ne  payeront  que 
le  premier  droit  d'importation  de  3**/o»  sans  que,  sous  aucun  prétexte  ^  on 
puisse  les  assujettir  ^à  d'autres  droits. 

Arù.  8.  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  marchands  Néerlandais,  à  leur 
passage  dans  les  Dardanelles  et  dans  le  Bosphore,  leur  seront  toujours 
délivrés  de  manière  à  leur  occasionner  le  moins  de  retard  possible. 

AH.  9.  La  Sublime  Porte  consent  à  ce  que  la  législation  créée  par  la  pré- 
sente convention  soit  exécutable  dans  toutes  les  provinces  de  l'Empire  Otto- 
man, c'est-à-dire  dans  les  possessions  de  Sa  Hautesse  situées  en  Europe  et 
en  Asie,  en  Egypte,  et  dans  les  autres  parties  de  l'Afrique  appartenant  à  la 
Sublime  Porte, et  qu'elle  soit  applicable  à  toutes  les  classes  des  sujets  Ottomans. 
^ri.  10.  Suivant  la  coutume  établie  entre  la  Néerlande  et  la  Sublime 
Porte,  et  afin  de  prévenir  toute  difSculté  et  tout  retard  dans  l'estimation  de  la 
valeur  des  articles  importés  en  Turquie,  ou  exportés  des  Etats  Ottomans 
par  les  sujets  Néerlandais,  des  commissaires  versés  dans  la  connaissance 
du  commerce  des  deux  pays  ont  été  nommés ,  tous  les  quatorze  ans,  pour 
fixer  par  un  tarif,  la  somme  d'argent  en  monnaie  du  Grand  Seigneur,  qui 
devra  être  payée  sur  chaque  article. 

Or,  le  terme  de  quatorze  ans ,  pendant  lequel  le  dernier  tarif  devait  rester  en 
vigueur,  étant  expiré,  les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de 
nommer  conjointement  de  nouveaux  commissaires  pour  fixer  et  déterminer  le 
montant  en  argent ,  qui  doit  être  payé  par  les  sujets  Néerlandais,  comme  droit 
de  3  pet.  sur  la  valeur  de  tous  les  articles  de  commerce  importés  et  exportés 
par  eux.  Lesdits  commissaires  s'occuperont  de  régler  avec  équité  le  mode  de 
payement  des  nouveaux  droits  auxquels  la  présente  convention  soumet  les 
produits  Turcs  destinés  à  l'exportation ,  et  détermineront  les  lieux  d'em- 
barquement dans  lesquels  l'acquittement  de  ces  droits  sera  le  plus  facile. 

Le  nouveau  tarif  restera  en  vigueur  pendant  sept  ans  à  dater  du  jour,  qu'il 
sera  établi  et  signé  par  les  commissaires  respectifs.  Après  ce  terme  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  aura  droit  d'en  demander  la  révision. 
Mais  si  pendant  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  des  sept  premières^ 
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annt^s,  ni  Tune  ni  Tautr»  n*u*e  do  cette  faculté,  le  tarif  continuera  d^a?oir 
force  (le  loi  pour  aept  autres  années  à  dater  du  jour  où  les  premières  seront 
expirées ,  et  il  en  sera  de  même  à  la  iio  de  chaque  période  succesai^e  de  bept 
années. 

CONXLDSIOK. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Constantinopla  dans  Tespace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et 
commencera  à  être  mise  à  exécution  quinze  jours  après  rechange  des 
ratifications. 

Les  dix  articles  qui  précèdent,  ayant  été  arrêtés  et  conclus ,  le  présent  acte 
a  été  signé  par  nous,  et  il  est  remis  à  Son  Excellence  le  plénipotentiaire  de 
la  Sublime  Porte,  eu  échange  de  celui  qu'il  nous  remet  lui-même. 

Fait  à  Ck)n8tantinople,  le  14  Mars  1840. 

(Z.  8)  Gasp.  Testa. 

{Ratifié  par  S,  M.  U  Ttùi  de»  Payê^Batt  U  \^  Mni  1840 .  et  par  S,  H.  le  S^dtan  dam  % 
2*  JJé€ad£  du  Rebhll  Aher  {du  10  ou  SO  Juin  1S40).  L'échange  de»  actee  d»  ratijUatitm  a 
eu  lieu  à  Conetaniinopiê  (f  38  Juin  lS40j. 


1840.      W^»    lo2.    Noten  échangées  entre  les  Tays-Bca  et  la  Pnuse  ^  ftmr 
6  Jniu.  régler  les  re laitons  commerciales  entre  les  Tays-Ba^  et  lu 

Principauté  de  Neuchdtel^  en  date  du  6  Juin  1840. 

(Journal  OeBciel,  1840,  n^  70.) 

La  Haye  y  le  6  Juin  1840. 

Le  soussigné  Ministre  des  Afi*aire8  Etrangères  de  S.  M.  le  Koi  des 
Pays-Bas  a  Thonneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Monsieur  le  Comte 
.  de  Lottum ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse,  que  par  suite  du  désir,  qui  anime  les  Cours  des  Pajs- 
Bas  et  de  Prusse  de  régler  définitivement,  moyennant  un  échange  de  Notes, 
les  relations  commerciales  entre  le  Eoyaume  des  Pays-Bas  et  la  Princi- 
pauté de  Neuchâtel ,  S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas  consent  à  ce  que  les  pro- 
duits de  Tindostrie  de  la  Principauté  de  Neuchâtel  de  Tespèce  désigYiée 
sous  la  1*  C  de  Tarticle  1  du  traité  de  commerce  conclu  le  21  Janvier 
1839  entre  les  Pays-Bas  et  les  Etats  de  l'association  de  Douanes  Allemande, 
pourront  pendant  la  durée  dudit  traité  être  importés  dans  les  Pays-Bas , 
tant  par  terre  que  par  les  rivières,  sur  le  pied  et  moyennant  les  droits 
indiqués  dans  ledit  article.  S.  M.  consent  pareillement  à  ce  que  les  pro- 
duits de  la  Principauté  de  Neuch&tel  jouiront  aussi  à  Timportation  dans 
les  colonies  Néerlandaises  de  la  faveur  stipulée  par  Fart  2  dadit  traité, 
relativement  aux  produits  des  pays  appartenant  à  Tassociation  de  Douanes 
Allemande. 

Elle  accepte  en  retour  la  proposition  faite  par  la  Prusse,  que  les  mar- 
chandises importées  des  Pays-Bas  dans  la  Principauté  de  NeuchàteI,9oit 
par  terre  soit  par  eau,  seront  pendant  la  durée  dudit  traité  sur  le  pied 
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actuel,  ou  libres  de  droits  d^entrée  et  autres,  ou  exemptes  de  tous  droits 
autres  ou  plus  élevés   que  ceux  actuellement  existants. 

Le  soussigné,  qui  reconnaît  avoir  reçu  aujourd'hui  en  échange  de  la  pré- 
sente Note  une  communication  analogue  de  Monsieur  le  Comte  de  Lottum, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  s^em pressera  de  mettre  cette  communication  et  la  présente  Note 
sous  les  yeux  de  son  Auguste  Souverain,  pour  que  les  dispositions  réci- 
proques, après  avoir  été  approuvées  de  part  et  d'autre  à  la  Haye  et  à 
Berlin,  puissent  être  publiées  et  exécutées. 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement  cette  occasion  de  renouveler  à 
Monsieur  le  Comte  de  Lottum  l'assurance  de  sa  haute  considération. 

Verstolk  de  Soelen. 

La  Haye^  le  6  Juin  1840. 

Le  soussigné  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S. 
M.  le  Boi  de  Prusse,  a  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  S.  Exe. 
Monsieur  le  Baron  Verstolk  de  Soelen,  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires 
Etrangères  de  S.  M.  le  £oi  des  Pays-Bas,  que  par  suite  du  désir,  qui 
anime  les  Cours  de  Prusse  et  des  Pays-Bas  de  r^ler  définitivement ,  moyen- 
nant un  échange  de  Notes,  les  relations  commerciales  entre  le  Boyaumc 
des  Pays-Bas  et  la  Principauté  de  Neuchâtel,  S.  M.  le  Boi  de  Prusse  con- 
sent à  ce  que  pendant  la  durée  du  traité  du  21  Janvier  1839  entre  les 
Etats  de  l'association  de  Douanes  Allemande  et  les  Pays-Bas ,  les  marchan- 
dises importées  dudit  Royaume  dans  la  Principauté  de  Neuchâtel,  soit  par 
terre  soit  par  eau,  seront  sur  le  pied  actuel,  ou  libres  de  droits  d'entrée 
et  autres,  ou  exemptes  de  tous  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  ac- 
tuellement existants,  et  que  Sadite  M.  accepte  en  retour  la  proposition  faite 
par  les  Pays-Bas,  que  les  produits  de  l'industrie  de  la  Principauté  de 
Neuchâtel  de  l'espèce  désignée  sous  la  1*  C  de  l'article  Icr  du  traité  de 
commerce  précité,  pourront  pendant  la  durée  dudit  traité  être  importés 
dans  les  Pays-Bas,  tant  par  terre  que  par  les  rivières,  sur  le  pied  et 
moyennant  les  droits  indiqués  dans  ledit  article,  et  que  les  produits  de 
la  Principauté  de  Neuchâtel  jouiront  aussi  à  l'importation  dans  les  colo- 
nies Néerlandaises  de  la  faveur  stipulée  par  l'article  2  dudit  traité  relati- 
vement aux  produits  des  pays,  appartenant  à  l'association  de  Douanes 
Allemande. 

Jje  soussigné,  qui  reconnaît  avoir  reçu  aujourd'hui  en  échan^  de  la 
présente  Note  une  communication  analogue  de  S.  Exe.  Monsieur  le  Baron 
Verstolk  de  Soelen ,  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas,  s'empressera  de  mettre  cette  communication  et  la 
présente  Note  sous  les  yeux  de  son  Auguste  Souverain,  pour  que  les  dis- 
positions réciproques,  après  avoir  été  approuvées  de  part  et  d'autre  à  Berlin 
et  à  la  Haye,  puissent  être  publiées  et  exécutées. 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement  cette  occasion  de  renouveler  à  S. 
Exe.  Monsieur  le  Baron  Verstolk  de  Soelen  l'assurance  de  sa  haute  con- 
sidération. 

DE  Lottum* 

{L^9  diêpositions ,  conttirmeM  dans  In  Aof«s  ei'd^Mus,   ont  été  approuvées  pv  leê    tiautes 
parties  contractantes  les  13  Juin  et  12  Juillet  1840.) 
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1840.  jtriicUs   addilionneh^  signés   le  8  JuillH  1840,  pour /aire 

8  Juilltt.  suite  aux  arrangements  arrêtés  le  10  Octobre  1836  ,  /<?  12 

Septembre  1837  et  le  20  Septembre  1839,  entre  les  Pcys- 
Bas  et  la  France^  concernant  les  relations  de  poste. 


1840.       [Mo^     loo.    Traité  de   commerce  et  de  navigation   entre  les  Pays-Bas 
*•'  ''''*"**  et  la  France,  conclu  le  25  Juillet  1840. 

(JoDinol  Officiel  1841,  n^  23.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  S.  M.  le  Boi  des  Français,  d'autre 
pnrt ,  désirant  faciliter  et  étendre,  d'une  manière  réciproquement  avantageuse, 
les  relations  de  navigation  et  de  commerce  entre  les  deux  pays,  sont  con- 
venus, dans  ce  but,  d'entrer  en  négociation  ,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
Leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jean  Jacques  Rochussen,  Chevalier,  etc. 
Son  Conseiller  de  Légation; 

et  S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Marie  Joseph  Adolphe  Thiers ,  Grand- 
Officier,  etc.,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires 
Etrangères  et  Président  du  Conseil. 

.  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

jért,  1.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  habitants  des  deux  Royaumes;  ils  ne  seront  pas  soumis,  à  raison 
de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports ,  villes  ou  lieux  quel- 
conques des  deux  Royaumes,  soit  qu'ils  s'y  établissent ,  soit  qu'ils  y  résident 
temporairement,  à  des  droits,  taxes  ou  impôts,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  perçus  sur  les  nationaux;  et  les 
privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques,  dont  jouiraient ,  en 
matière  de  commerce,  les  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats,  seront  communs  à 
ceux  de  l'autra 

Art.  2.  Les  navires  Français  venant  directement  des  ports  de  France,  avec 
chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque ,  ne  paieront,  dans 
1rs  ports  du  Royaume  des  Pays-Bas ,  soit  à  l'entrée ,  soit  à  la  sortie,  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  quarantaine,  de  port,  de  phares 
ou  autres  charges ,  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles,  dans  les  Pays-Bas ,  les 
navires  Néerlandais  venant  des  mcmes  lieux  ou  ayant  la  même  destination. 

D'autre  part ,  et  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  Néerlandais  exempte  ses 
propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  comme  la  France  le  fait  pour  les 
siens,  les  navires  Néerlandais  venant  directement  des  ports  des  Pays-Bas, 
avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  ne  paieront, 
dans  les  ports  du  Royaume  de  France,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie ,  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  que  ceux  que  les  navires  Français  auront 
à  payer  dans  les  Pays-Bas,  conformément  à  la  stipulation  qui  précède.  Ils 
seront ,  d'ailleurs ,  assimilés  aux  navires  Français  pour  tous  les  autres  droits 
ou  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 

11  est  convenu: 

1**.  Que  les   exceçUoua  ^  V^  ît^wç.K\se  de  çavillons,  qui   atteindraient 
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en  France  les  navires  Français  venant  d'ailleurs  que  des  Pays-Bas,  seront 
communes  aux  navires  Néerlandais  faisant  les  mêmes  voyages;  et  cette 
disposition  sera  réciproquement  applicable ,  dans  les  Pays-Bas ,  aux  navires 
Français. 

2®.  Que  le  cabotage  maritime  demeure  réservé  au  pavillon  national  dans 
les  Etats  respectifs. 

j4rt,  3.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'ex- 
pédition dans  les  ports  respectifs: 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  res- 
sortiront  sur  lest; 

2^.  Les  navires  qui ,  passant  d^un  port  de  Tun  des  deux  Etats  dans  un  ou 
plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur 
cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement,  justifieront 
avoir  déjà  acquitté  ces  droits. 

â^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volontai- 
rement, soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération 
de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opération  de 
commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour  la 
réparation  du  navire ,  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en  cas  d'inna- 
vigabilité  du  premier ,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipa- 
ges, et  la  vente  des  marchandises  avariées  lorsque  Tadministration  des  doua- 
nes en  aura  donné  Tautorisation. 

Art.  4.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et  d'autre,  d'après 
les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  des  titres  et  paten- 
tes délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

j4rL  5.  Les  marchandises  de  toute  nature ,  dont  l'importation ,  l'exporta- 
tion et  le  transit  sont  ou  seront  légalement  permis  dans  les  Etats  respectifs 
en  Europe ,  ne  paieront ,  tant  à  l'importation  directe  entre  les  ports  desdits 
Etats ,  qu'à  l'exportation  des  mêmes  ports ,  ou  au  transit,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  quelconques  de  douane,  de  navigation  et  de  péage ,  que  si  elles 
étaient  importées  ou  exportées  sous  pavillon  national  ;  et  elles  jouiront,  sous 
tous  ces  rapports,  des  mêmes  primes,  diminutions,  exemptions,  restitutions 
de  droits  ou  autres  faveurs  quelconques. 

ArL  6.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit,  autre  que  ceux  de  magasinage  et  de 
balance,  sur  les  marchandises  importées  dans  les  entrepôts  de  Tun  des  deux 
Koyaumes ,  par  les  navires  de  l'autre ,  en  attendant  leur  réexportation  ou 
leur  mise  en  consommation. 

Art,  7.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement: 
1''.  A  n'adopter  aucune  mesure  de  prohibition,  à  n'établir,  soit  au  profit 
de  l'Etat ,  soit  à  celui  de  communes  ou  établissements  locaux ,  aucune  aug- 
mentation des  droits  d'entrée ,  de  sortie  ou  de  transit  qui ,  afiectant  les 
produits  de  l'autre  partie,  ne  s'étendrait  pas  généralement  aux  produits 
similaires  des  autres  Etats. 

2°.  A  faire  participer  les  sujets  et  les  produits  quelconques  de  l'autre 
Etat  aux  primes,  remboursements  de  droits  et  autres  avantages  analogues 
qui  pourraient  être  accordés  à  certains  objets  de  commerce,  sans  distinction 
de  pavillon ,  de  provenance ,  ni  de  destination. 

Toutes  les  mesures  exceptionnelles  existantes ,  contraires  aux  principes 
énoncés  au  présent  article,  seront  abolies,  et  cesseront  leur  effet  dès  le 
jour  de  la  mise  à  exécution  du  présent  traité. 
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j4rL  8.  Toutes  les  stipulations  qui  précèdent  (en  tant  qu'il  n'y  aurait 
pas  déjà  été  pourvu  par  les  traités  existants),  s'appliqueront  également  à 
la  navigation  et  au  commerce,  tant  sur  ceux  des  fleuves  qui,  dénommés 
aux  articles  108  à  117  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815, 
sont,  dans  leur  cours  navigable,  communs  aux  deux  Etats,  que  sur  les  eaux 
intermédiaires  desdits  fleuves  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas. 

ArL  9.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  paiement  à  admettre 
sans  équivalents  et  de  plein  droit,  les  sujets,  navires  et  produits  de  toute 
nature  de  l'autre  Etat,  dans  les  colonies  respectives  sur  le  pied  de  toute 
autre  nation  Européenne  la  plus  favorisée. 

En  conséquence  de  ce  principe,  et  sans  préjudice  d^autres  applications, 
auxquelles  il  pourrait  y  avoir  lieu,  les  vins  mousseux  de  France  en  bou- 
teilles seront  assimila  à  l'entrée  dans  les  colonies  Néerlandaises  des  Indes 
Orientales,  aux  autres  vins  fins  en  bouteilles.  En  outre,  les  droits  actuel- 
lement y  existants  sur  les  autres  vins  de  France,  soit  en  cercles,  soit  eu 
bouteilles,  seront  réduits  de  moitié,  tant  à  l'importation  sous  pavillon  Fran- 
çais ,  qu'à  l'importation  par  bâtiment  Néerlandais. 

Art  10.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  mutuel  d'étendre  et  de 
faciliter  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  les  hautes  parties 
contractantes  sont  convenues,  dans  ce  but,  des  stipulations  suivantes: 

§  1.  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  consent: 

1°.  Â  afiranchir  de  tout  droit  de  douane  à  l'entrée  dans  ses  Etats  d'Europe, 
les  vins ,  eaux-de-vie  et  esprits  de  France  en  cercles  ;  et  à  réduire  de  trou- 
cinquièmes  pour  les  vins  en  bouteilles,  et  de  inoiiié^  pour  les  eaux-de-vie 
et  esprits ,  aussi  en  bouteilles,  les  droits  d'entrée  (celui  sur  le  verre  com- 
pris), lorsque  les  dits  vins,  eaux-de-vie  et  esprits,  tant  en  cercle  qu'en 
bouteille,  seront  importés  par  mer,  sous  l'un  ou  l'autre  des  deux  pavillons, 
et  par  terre,  et  par  les  fleuves  et  rivières  spécifiés  en  l'article  8,  sous 
pavillon  quelconqu& 

2°.  A  abaisser  comme  suit ,  ei^  faveur  des  produits  Français  ci-dessous 
dénommés  à  leur  importation  par  toutes  les  voies  précitées  et  sous  tout 
pavillon,  les  droits  d'entrée  actuellement  établis  par  le  tarif  général, 
savoir  : 

de  4  à  2  florins,  par  livre  Néerlandaise,  sur  les  étofibs,  tissus  et  rubans 
de  soie; 

de  10  à  5Yo  de  la  valeur  sur  la  bonneterie,  la  dentelle  et  les  tulles; 

de  6  à  37o  de  la  valeur  sur  la  coutellerie  et  la  mercerie; 

de  10  à  67o  de  la  valeur  sur  les  papiers  de  tenture; 

d'un  quart  du  chiffre  actuel  sur  les  savons  de  toute  nature. 

Le  tout  suivant  les  spécifications  du  tarif  Néerlandais. 

S".  A  admettre,  à  l'entrée  par  les  dites  voies,  la  porcelaine  blanche  et 
autre  que  dorée,  aux  mêmes  droits  que  la  fayence; 

et  la  verrerie  au  droit  perçu  à  l'importation  par  le  Rhin,  et,  en  tout 
cas,  au  droit  le  plus  modéré  qui  serait  fixé  pour  un  point  d'importation 
quelconque. 

4^  A  faire  jouir,  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité,  les  bateaux 
Français  ainsi  que  leurs  chargements ,  sur  les  fleuves  et  voies  navigables 
indiquées  à  l'article  8,  de  toute  exemption,  réduction  et  faveur  quelcon- 
que de  droits  de  douane,  de  navigation,  de  droits  fixes,  etc.,  qui  sont 
actuellement  accordées ,  soit  aux  bateaux  et  chargements  Néerlandais ,  soit 
à  ceux  de  tout  autre  EUt  râcirâi  ^  ^w\s  préjudice  de  faveurs  plus  grau- 
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des  qui ,  si  elles  venaient  à  être  accordées  à  d'autres  nationaux  ou  étran- 
gers, profiteraient  aussi  gratuitement  à  la  France. 

§  2.  En  retour  des  concessions  ci-dessus  accordées  S.  M.  le  Roi  des 
Français  consent: 

1"^.  Â  réduire  d*un  iierê  les  droits  sur  les  fromages  de  p&te  dure,  et 
la  céruse  (carbonate  de  plomb  pur  ou  mélangé),  de  fabrication  Néerlan- 
daise, et  directement  importés  par  mer  sous  Ton  des  deux  pavillons. 

2"*.  Â  admettre,  pour  la  consommation  intérieure  du  Bojaume,au  taux 
établi  pour  les  provenances  des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  Français, 
les  marchandUes  spécifiées  à  F  article  9,2  de  la  lai  du  2%  Avril  1816 
importées  sous  pavillon  de  Tun  des  deux  pays ,  par  la  navigation  du  Bhiu 
et  de  la  Moselle  et  par  les  bureaux  de  Strasbourg  et  de  SiercL 

S.  M.  le  Boi  des  Français  se  réservant,  d'ailleurs,  expressément,  le  droit 
d'étendre  cette  faveur  au  pavillon  de  tels  autres  Etats,  qu'elle  jugera  con- 
venable de  désigner  par  la  suite. 

On  déterminera,  de  commun  accord,  les  mesures  de  contrôle  et  les  for- 
malités des  certificats  d'origine  propres  à  constater  la  nationalité  des  pro- 
duits énoncés  dans  le  présent  article,  hors  celle  des  vins  et  eaux-de-vie, 
directement  expédia  de  France ,  pour  lesquels  les  manifestes  ou  lettres  de 
chargement,  dont  les  capitaines,  patrons  ou  bateliers  seront  légulièrement 
porteurs,  tiendront  lieu  de  certificats  d'origine. 

Art,  11.  Les  concessions  faites  de  part  et  d'autre  dans  le  présent  traité, 
ayant  été  consenties  à  titre  d'ensemble  et  d'équivalent  aux  avantages  réci- 
proquement acquis  par  le  même  traité,  les  hautes  parties  contractantes 
se  sont  néanmoins  réservé  d'admettre  à  la  participation  aux  dites  conces- 
sions, soit  en  totalité,  soit  en  partie  seulement, avec  on  sans  équivalent, 
d'autres  Etats,  et  même  d'en  rendre  l'application  générale. 

Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  accordait,  par  la  suite ,  à  quelque 
autre  Etat  des  faveurs  en  matière  de  navigation ,  de  commerce  ou  de  douane 
autres  ou  plus  grandes,  que  celles  convenues  par  le  présent  traité,  les  mêmes 
faveurs  deviendront  communes  à  l'autre  partie,  qui  en  jouira  gratuitement  si 
la  concession  est  gratuite,  ou  en  donnant  un  équivalent  si  la  concession  est 
conditionnelle;  auquel  cas,  l'équivalent  fera  Pobjet  d'une  convention  spéciale 
entre  les  hautes  parties  contractantes. 

Art.  12.  Indépendamment  des  privilèges  et  attributions  généralement  dé- 
volus à  leur  charge,  les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer, 
soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui  auraient  déserté  des  bâtiments 
de  leur  nation.  Â  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales 
compétentes,  en  justifiant  par  l'exhibition  des  rôles  d'équipage  ou  registres 
du  bâtiment ,  ou  par  copie  des  dites  pièces  duement  certifiée ,  si  le  navire  était 
parti ,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage.  Sur 
cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  De 
plus ,  il  leur  sera  donné  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche ,  saisie  et 
arrestation  desdits  déserteurs,  lesquels  seront  même  détenus  et  gardés  dans 
les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que 
ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  ffiire  partir.  Néanmoins,  si 
cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délaide  trois  mois,  à  compter 
du  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays,  où  la  désertion  a  lieu, 
seront  exceptés  de  la  présente  disposition. 
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Art.  13.  Toutes  les  opérations  relatives  aa  sauvetage  des  navires  naufragés, 
échoués  ou  délaissés ,  seront  dirigées  par  les  consuls  respectifs ,  dans  les 
deux  pays. 

^intervention  des  autorités  locales  respectives  aura  seulement  lieu  pour 
maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  Texécution  des  dispositions  à  observer  pour 
rentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  Tabsence  et  jusqu'à  l'arrivée 
des  Consuls  ou  Vice-Consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation  des  effets  naufrage. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucuns  droits  ni  frais  de 
douane,  qu'au  moment  de  leur  admission  à  la  consommation  intérieure. 

j4rL  14.  La  propriété  littéraire  sera  réciproquement  garantie. 

Une  convention  spéciale  déterminera  ultérieurement  les  conditions  d'ap- 
plication et  d'exécution  de  ce  principe  dans  chacun  des  deux  Royaumes. 

Art,  15.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées, à  Paris,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Il  aura  force  et  vigueur  pendant  trois  années  à  dater  du  jour  dont  les 
hautes  parties  contractantes  conviendront  pour  son  exécution  simultanée, 
dès  que  la  promulgation  en  sera  faite,  d'après  les  lois  particulières  à  chacun 
des  deux  Etats. 

Si  à  l'expiration  des  trois  années ,  le  présent  traité  n'est  pas  dénoncé  six 
mois  à  l'avance,  il  continuera  à  être  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à 
ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à 
l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  traité, 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Eait  à  Paris ,  le  25  Juillet  de  l'an  de  grâce  1840. 

(i/.   8.)   J.  J.   BoCHUSSEN. 

{L.  s)  a.  Thibrs. 


Article  additionnel  et  réservé. 

Tl  est  convenu  que  les  clauses  du  présent  traité  dont  l'exécution  comporte 
des  dispositions  législatives  en  France,  seront  présentées  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  réunion,  et  de  manière  à  ce  que  la  sanction  en  soit  obtenue 
dans  le  courant  de  la  session ,  faute  de  quoi,  le  traité  sera  nul  et  non  avenu 
pour  chacune  des  hautes  parties  contractantes. 

Il  est  également  stipulé  que  les  deux  gouvernements  procéderont  de 
commun  accord ,  dans  le  même  délai ,  à  l'exécution  de  l'engagement  con- 
tenu   dans  l'article  14   du   traité,  relatif  à  la  protection  de  la  propriété 

littéraire. 

Le  présent  article  additionnel  et  réservé  aura  la  même  force  et  valeur, 
que  s'il  était  mot  à  mot  inséré  dans  le  traité  ci-dessus. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

Eait  à  Paris,  les  mêmes  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

J.  J.  RocHussEN.  A.  Thieus. 

(Ce  Traité  a  été  ratifié  par  S.  M.  U  Roi  des  Français  le  5  Août  et  par  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas  le  26  AoU  VS40.  Les  actes  de  ratification  ont  été  échangés  U  S  Septembre  suioant^. 
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N^,    lo4.    Traité  cFamitiéy  de  commerce  et  de  navigation  entre  les    1340, 

Pays-Bas  et  la  République  du  Texas  y  conclu  à  la  Haye  1  s  Sept 
Zd  18  Septembre  1840. 

(Journal  Officiel,  1840,  n«.  SI. 


Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden 
en  de  Eepubliek  van  Texas  de  betrek- 
kingen  van  handel  en  scheepvaart 
tusschen  de  twee  landen  wenschende 
te  regelen ,  en  door  een  tractaat  van 
vriendschap,  handel  en  scheepvaart 
de  wederzîjdsche  belangen  willende 
bevestigen  en  beschermen,  hebben 
daartoe  gevolmagtigden  benoemd ,  te 
weten  : 

Z.  M.  de  Koning  der  Nederlanden 
den  heer  Johan  Qijsbert  Baron  Ver- 
stolk  van  Soelen,  ridder,  grootkrnis 
enz.,  Hoogstdeszelfs  Minister  van 
Staat  voor  het  Département  van  Bui- 
tenlandsche  Zaken, 

en  de  Président  der  Repnbliek 
Texas  den  heer  James  Hamilton, 
Esquire, 

dewelke,  na  uitwisseling  hunner 
wederzijdsche  volmagten,  die  in  goede 
orde  bevonden  zijn,  omtrent  de  vol- 
gende  artikelen  zijn  overeengekomen  ; 

Art.  1.  Er  zal  eene  bestendige  en 
opregte  vriendschap  zijn  tusschen  Z. 
M.  den  Koning  der  Nederlanden,  des- 
zelfs  erfgenamen  en  opvolgers ,  en  de 
Republiek  van  Texas,  alsmede  tus- 
schen de  onderdanen  en  burgers  van 
de  twee  Staten,  zonder  nitzondering 
van  personen  en  plaatsen. 

Art.  2.  Tusschen  de  onderdanen 
van  Z.  M.  den  Koning  der  Nederlan- 
den en  de  burgers  der  Republiek 
Texas  zal  wederkeerige  vrijheid  zijn, 
van  handel  en  scheepvaart;  e»  de 
voorzeide  onderdanen  en  burgers  zul- 
len ,  over  en  weder ,  in  de  havens ,  an- 
kerplaatsen,  reeden,  steden ,  vlekken 
en  oorden  hoe  00k  genaamd,  in  beide 
Staten  geene  andere  of  hoogere  reg- 
ten,  ongelden  of  lasten  ,'onder  welke 
benamingen  00k  aangeduid  of  begre- 
pen,  betalen,  dan  die,  welke  dâdr 
bctaald  worden  door  de  onderdanen 


H.  M.  theKing  of  the  Netherlands 
and  the  Eepublic  of  Texas  desiring 
to  regulate  the  relations  of  commerce 
and  navigation  between  thetwocoun- 
tries,  and  to  consolidate  and  protect 
their  mutual  interest  by  means  of  a 
Treaty  of  friendship ,  commerce  and 
navigation,  hâve  appointed  plenipo- 
tentiaries  for  that  purpose,  namely  : 

H.  M.  the  King  of  the  Netherlands 
John  Gisbert  Baron  Verstolk  de  Soe- 
len,  knight  grand  cross  etc. ,  His  Mi- 
nister of  State  holding  the  Depart- 
ment of  Foreign  Affairs , 

and  the  Président  of  the  Bepublic 
of  Texas  James  Hamilton,  Esquire, 

who,  after  exchange  of  their  re- 
spective full  powers,  found  in  good 
order,  hâve  agreed  upon  the  foUowing 
articles  : 

Art.  1.  There  shall  be  a  firm  and 
sincère  friendship  betheen  H.  M.  the 
King  of  the  Netherlands,  his  heirs 
and  successors,  and  the  Bepublic  of 
Texas,  and  between  the  subjects  and 
citizens  of  the  two  States ,  without 
exception  of  persons  and  places. 

Art.  2.  There  shall  be  reciprocal 
liberty  of  commerce  and  navigation 
between  and  amongst  the  subjects  of 
H.  M.  the  King  of  the  Netherlands 
and  the  citizens  of  the  Republic  of 
Texas,  and  the  said  subjects  and  citi- 
zens respectively  shall  not  pay  in  the 
ports,  harbours,  roads,cities,towns 
or  places  whatsoe ver  in  either  of  the 
two  countries  any  oiher  or  higher 
duties ,  taxes  or  imposts  under  what- 
soever  names  designated  or  included, 
than  those,  which  are  there  paid  by 
the  subjects  of  the  most  favoured  na- 
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der  meest  begunstigde  natie;en  de  on- 
derdanen  en  burgers  van  elke  der 
beide  contracterende  partijen  zullen 
dezelfde  regten,  voorregten,  vrijhe- 
den,  gunsten,  vrijstellingen  en  vrij- 
dommen  op  het  stuk  van  handel 
en  scheepvaart  genieten,  welke  in 
elken  Staat  aan  de  onderdanen  dei 
meest  begunstigde  natie  toegestaan 
zijn  of  later  toegestaan  mogt^  wor- 
den. 

Arù.  3.  De  inwoneis  der  beide  lan- 
den  respectivelijk  zullen  vrijheid  en 
veiligheid  genieten  om  zich  met  hun- 
ne  schepen  en  ladingen  naar  alleplaat- 
sen,  havens  en  rivieren  te  begeven, 
alwaar  het  andere  vreemdelingen  thans 
geoorloofd  is,of  in  het  vervolg  geoor- 
loofd  worden  zal,  binnen  te  komen, 
en  om  in  elk  gedeelte  der  voormelde 
bezittingen  en  Staten  te  verblijven  en 
te  wonen,  alsmede  hnizen  en  pakhui- 
zen  ten  behœve  van  hunnen  handel  te 
huren  en  te  betrekken. 

In  gelijker  voege  zullen  de  schepen 
van  oorlog  der  beide  natiën  respecti* 
velijk  dezelfde  vrijheid  hebben,  om 
onbelemmerd  en  veilig  aile  havens,  ri- 
vieren en  plaatsen  aan  te  doen ,  alwaar 
het  aan  de  oorlogschepen  van  eenige 
andere  natie  geoorloofd  is,  of  voortaan 
geoorloofd  worden  zal  binnen  te  ko- 
men;  altijd  met  onderwerping  aan  de 
wetten  en  statuten  der  landen  respec- 
tivelijk, 

Onder  het  regt  in  dit  artikel  vermeld, 
om  in  aile  plaatsen,  havens  en  rivie- 
ren binnen  te  komen ,  is  niet  dat  be- 
grepen  van  den  handel  van  haven  tôt 
haven,  en  van  den  handel  langs  de 
kust  (Cabotage),  welke  eeniglijkaan 
de  nationale  schepen  vrij  zal  staan. 

^rô,  4.  Schepen  van  Z.  M.  den  Ko- 
ning  der  Nederlanden  in  de  havens 
van  Texas  binnen  komende  of  dezelve 
verlatende,  en  schepen  vandeBepu- 
bliek  Texas  de  Nederlandsche  havens 
aandoende,  zullen  aan  geene  andere 
of  hoogere  tonnen-,baken-, haven-, 
loods-,  quarantaine-gel  den,  of  eenige 
andere  ongelden ,  die  o\)  \\d  ^c\\iç 


tion;and  thesubjects  and  the  citizens 
of  both  contracting  parties  sball 
enjoy  the  same  rights ,  privilèges , 
liberties,  faveurs ,  immunities  and  ex- 
emptions in  matters  of  commerce  and 
navigation,  that  are  granted  or  may 
hereafter  be  granted  in  the  States  of 
either  of  the  two  contracting  parties 
to  the  subjects  of  the  most  favoured 
nation. 

j^rt,  3.  The  inhabitants  of  both 
countries  respectively  shall  enjoy  li- 
berty  and  security  to  proceed  vdth 
their  ships  and  cargoes  to  ail  places, 
ports  and  rivers,  where  other  foreign- 
ers  are  at  présent  or  shall  be  in  fu- 
ture admitted,  and  to  remain  and  ré- 
side in  any  part  of  the  said  possessions 
and  States,  and  also  tohire  and  oc- 
cupy  houses  and  warehouses,  for  the 
purpose  of  their  trade. 


In  like  manner  the  ships  of  war  of 
both  countries  respectively  shall  hâve 
the  same  liberty,  freely  and  securely 
to  touch  at  ail  ports,  rivers  and  pla- 
ces, where  the  ships  of  war  of  any 
other  nation  are  permitted  or  shall  in 
future  be  permitted  to  enter  ;  subject 
however  to  the  laws  and  statutea  of 
the  respective  countries. 


In  the  right  mentioned  in  this  ar- 
ticle to  enter  ail  places,  ports  and  ri- 
vers ,  is  not  included  that  of  trading 
from  port  to  port,  nor  the  coasting 
trade  (Cabotage),  which  is  allowed 
only  to  national  vessels. 

ArL  4u  Yessels  of  H.  M.  the  King 
of  the  Netherlands ,  arriviiig  at  or 
sailing  out  of  the  ports  of  Texas,  and 
vessels  of  the  Bepublic  of  Texas,  on 
their  entry  into  the  ports  of  the  Ne- 
therlands, shall  not  be  subject  to  other 
or  higher  duties  of  tonnage ,  of  light- 
iDoney,  port-charges  or  pilotage,  qua- 
rautine,   or  any  other  allccting  the 
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drokken,  onderworpen  zijn,  dan  die, 
welke  betaald  worden  of  zullen  wor- 
den  door  de  schepen  van  het  land  zelf. 

j4ri.  5.  Goederen  en  koopwaren, 
onverschillig  welke  derzelver  oor- 
sprong  zij,  ingevoeid  of  uitgevoeid 
urordende,  in  of  nit  de  havens  der 
Nederlanden  in  Earopa  van  of  naar 
de  bavens  der  Republiek  van  Texas , 
in  Nederlandsche  schepen ,  zullen  gee- 
ne  hoogere  of  andeieregtenbetalen, 
dan  zullen  worden  geheven  op  gelijke 
goederen  en  koopwaren  ingevoerdof 
uitgevoerd  in  nationale  schepen. 

En  wederkeerig  zullen  goederen  en 
koopwaren ,  onverschillig  welke  der- 
zelver oorsprong  zij,  ingevoerd  of  uit- 
gevoerd wordendeinofuit  de  havens 
der  Bepubliek  Texas  van  of  naar  de 
havens  der  Nederlanden  in  Europa, 
in  de  schepen  dier  Bepubliek,  geene 
hoogere  of  andere  regten  betalen ,  dan 
zullen  worden  geheven  op  gelijke 
goederen  en  koopwaren ,  ingevoerd  of 
uitgevoerd  in  nationale  sche|)en.  De 
premien ,  teruggave  van  regten  of  an- 
dere begunstigingen  van  dien  aard , 
in  de  Staten  van  eene  der  contracte- 
rende  partijen  aan  den  in-  of  uitvoer 
met  nationale  schepen  toegekend, 
zullen  insgelijks  bewilligd  worden, 
wanneer  de  regtstreeksche  in-  of  uit- 
voer tusschen  de  havens  der  twee 
landen  zal  geschieden  met  schepen 
van  den  anderen  Staat ,  met  dien  ver- 
stande,  dat  zoowel  in  dit  als  in  het 
vorige  geval  de  goederen  werkelijk 
zullen  moeten  zijn  ingeladen  in  de 
havens,  van  waar  die  schepen  res- 
pectivelijk  zijn  uitgeklaard. 

Art,  6.  Geen  douanen-regt  of  an- 
der  bezwaar  zal  gelegd  worden  op 
eenige  goederen,  die  de  voortbreng- 
selen  zijn  van  een  der  Staten,  bij  den 
invoer  hooger  dan  hetregtof  bezwaar, 
dat  op  soortgelijke  goederen  gel^d 
is ,  wanneer  dezelve  het  voortbrengsel 
zijn  van  of  ingevoerd  worden  uit 
eenig  ander  land ,  en  Z.  M.  de  Koning 
der  Nederlanden  en  de  Republiek  van 
Texas  verbinden  en  verpligten  zich 


body  of  the  vessel ,  than  those,  which 
are  paid ,  or  shall  be  paid  bj  the  ves- 
sels  of  the  countrj  itselfl 

jirL  5.  Goods  and  merchandise, 
whatever  their  origin  may  be ,  import- 
ed  into  or  exported  from  the  ports  of 
the  Netherlands  in  Europe,  from  or 
into  the  ports  of  the  Bepublic  of 
Texas,  in  vessels  of  the  Netherlands, 
shall  pay  no  higher  or  otherduties 
than  shall  be  levied  on  the  like  goods 
and  merchandise  so  imported  or  ex- 
ported in  national  vessels. 

And  reciprocally ,  goods  and  mer- 
chandise, whatever  their  origin  may 
be,  imported  into,  or  exported  from 
the  ports  of  the  Bepublic  of  Texas, 
from  or  into  the  ports  of  the  Nether- 
lands in  Europe,  in  vessels  of  the  said 
Bepublic,  shall  pay  no  higher  or 
other  duties ,  than  shall  be  levied  on 
the  like  goods  and  merchandise ,  so 
imported  or  exported  in  national 
vessels.  Thebounties,  drawbacks  or 
other  faveurs  of  this  nature,  which 
may  be  granted  in  the  States  of  either 
ofthe  contracting  parties ,  on  goods 
imported  or  exported  in  national 
vessels,  shall  also  and  in  like  man- 
ner  be  granted  on  goods  directly  im- 
ported or  exported  in  vessels  of  the 
other  country ,  to  and  from  the  ports 
of  thetwo  countries ,  it  being  under- 
stood  that  in  the  latter  as  in  the  pre- 
ceding  case  the  goods  shall  hâve  been 
loaded  in  the  ports ,  from  which  such 
vessels  hâve  been  cleared. 


Art.  6,  No  duty  of  customs  or 
other  impost  shall  be  charged  upon 
any  goods  the  produce  of  one  country, 
upon  importation  higher  than  the 
duty  or  impost  charged  upon  goods 
ofthe  same  kind  the  produce  of ,  or 
imported  from,  any  other  country, 
and  H.  M.  the  King  of  the  Nether- 
lands and  the  Bepublic  of  Texas  do 
hereby  bind  and  engage  themselves 
not  to  grant  any  favour ,  privilège,  or 
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'  mitsdeze,  geene  gunst  ofvoorregt, 
of  vrijstelling  in  zaken  van  liandel 
en  scheepvaart  aan  de  onderdanen 
van  eenigen  anderen  Staat  te  zullen 
verleenen,  die  niet  insgelijks  en 
ter  zelfder  tijd  zal  worden  uitge- 
strekt  tôt  de  onderdanen  en  bur- 
gers  van  de  andere  contracterende 
partij ,  om  niet,  indien  de  gunst  ten 
behoeve  van  dien  anderen  Staat  om 
niet  is  gegeven  geworden,  en  tegen 
eene  vergelding  of  équivalent  zoo 
nabij  mogelijk,  zoo  die  gunst  voor- 
vaardelijk  is  toegestaan.  In  zoodanig 
geval  zal  de  zaak  het  onderwerp  eener 
nadere  overeenkomst  tusschen  de 
contracterende  partijen  uitmaken. 
Het  Nederlandsch  gedistilleerd  zal 
aan  geene  hoogere  regten  onderhevig 
zijn  dan  dat  der  meest  beganstigde 
natie. 

Art.  7.  De  contracterende  partijen 
komen  overeen,  om  als  schepen  der 
Nederlanden  en  der  Republiek  van 
Texas  te  beschouwen  en  te  behande- 
len,  al  dezulke,  welke,  door  de  be- 
voegde  autoriteit  voorzien  van  een 
paspoort  of  zeebrief ,  onder  de  in  der 
tijd  bestaande  wetten  en  verordenin- 
gen,  als  nationale  schepen  zullen 
vorden  erkend  door  het  land  tôt 
hetwelk  zij  behoorcn. 

Art,  8.  De  onderdanen  van  Z.  M. 
den  Koning  der  Nederlanden ,  in  de 
Nederlandsche  koloniën ,  en  de  pro- 
ducten  dier  koloniën ,  zullen  in  Texas 
al  de  voordeelen  genieten ,  welke  zijn 
of  zullen  worden  toegekend  aan  de 
meest  begunstigde  natien. 

Wederkeerig  zullen  de  burgers  en 
de  producten  van  Texas  in  de  kolo- 
niën van  Z.  M.  den  Koning  der  Ne- 
derlanden al  de  voordeelen  genieten , 
welke  zijn  of  zullen  worden  toegekend 
aan  de  meest  begunstigde  Europesche 
en  Amerikaansche  natiën. 

Art,  9.  Aile  handelaars ,  scheeps- 
bevelhebbers  en  andere  onderdanen 
van  Iloogstgedaclite  Zijne  Majesteit 
zullen  in  de  Republiek  van  Texas  eene 
voJkoniene  vrijbcid  gemdew  om  kuu- 


immunity  in  matters  of  commerce 
and  navigation  to  the  subjects  of 
any  other  State,  which  shall  not 
bealso  and  at  the  same  time  extended 
to  the  subjects  and  citizens  of  the 
other  contracting  partj,  gratuitously 
if  the  concession  in  favour  of  that 
other  State  shall  hâve  been  gratuitous, 
and  on  giving  as  nearly  as  possible 
the  same  compensation  or  équivalent, 
in  case  the  concesssion  shall  hâve 
been  conditional.  In  such  a  case,  the 
matter  wil  be  made  the  object  of  a 
particular  convention  between  the 
contracting  parties.  The  Dutch  spi- 
rituous  liquors  shall  not  be  subjected 
to  higher  duties  than  those  of  the 
most  favoured  nation. 


Art,  7.  The  contracting  parties 
agrée  to  consider  and  treat,  respec- 
tively,  as  vessels  of  the  Kingof  the 
Netherlands,  and  as  vessels  of  the 
Eepublic  of  Texas,  ail  such  as  being 
fumished  by  the  compétent  authority 
with  a  passport  or  sealetter,  shall 
under  the  then  existing  laws  and  ré- 
gulations be  recognized  as  national 
vessels  by  the  country  to  which  they 
belong. 

Art,  8.  The  subjects  of  H.  M.  the 
King  of  the  Netherlands,  in  the  Ne- 
therlands colonies,  and  the  products 
of  those  colonies,  shall  enjoy  in  Texas 
ail  the  advantages,  which  are  or 
shall  be  granted  to  the  most  favoured 
nations. 

Reciprocally  the  citizens  and  pro- 
ducts of  Texas  shall  enjoy  in  the 
colonies  of  H,  M.  the  King  of  the 
Netherlands  ail  the  advantages,  which 
are  or  shall  be  granted  to  the  most 
favoured  nations  of  Europe  and  Ame- 
rica. 

Art,  9.  Ail  traders,  shîpmasters 
and  other  subjects  of  his  said  Majesty 
shall  havefuU  liberty  in  the  Republic 
of  Texas,  to  conduct  their  own  busi- 
ness themselves,  or  lo  entrust  the  ma- 
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hunne  eigene  aaken  of  zelve  te  behan- 
delen ,  of  de  bezorging  daarvan  op  te 
dragen  aan  wien  zij  zullen  verkiezeri, 
hetzij  cojivooi-Iooper,makelaar»  zaak- 
waarDemer  of  tolk ,  en  zullen  zij  niet 
verpligt  zijn  om  daartoe  andeie  perso- 
nen  te  gebruiken  of  dezelven  grooter 
salaris  of  belooning  tegeven,  dan  in 
gelijke  gevallen  door  de  inboorlingen 
zelve  gebruikt  of  betaald  worden.  Even 
zoo  zal  aan  kooper  en  verkooper  eene 
volmaakte  vrijheid  toekomen ,  om  in 
aile  gevallen  den  prijs  van  in  of  nit- 
gevoerde  koopmanschappen  en  waren, 
van    welken   aard  ook,  te   legelen 
en  te  bepalen ,  zoo  als  hnn  goed  zal 
dunken,    zich    gedragende  naar  de- 
gevestigde  wetten  en  gewoonten  van 
het  landL  Dezelf de  voorregten,en  onder 
dezelfde  voorwaarden ,  zullen  de  bur- 
gers  van  Texas  genieten  in  de  bezit- 
tingen  van  Z.M.  den  Koning  der  Ne^ 
landen. 

jirt.  10.  In  al  wat  betrekking 
heeft  tôt  de  politie  der  havens ,  tôt  het 
laden  en  lossen  der  schepen  en  tôt  de 
veiligheid  der  koopmanschappen,  goe- 
deren  en  waren  ,  zullen  deonderdanen 
en  burgers  der  contracterende  par- 
tijen,  over  en  weder.  onderworpen 
zijn  aan  de  wetten  en  plaatselijke 
ordonnantien  van  het  land  alwaar  zij 
verblijf  houden. 

Zij  zullen  vrij  zijn  van  allegedwon- 
gene  krijgsdienst  bij  de  land-  en  zee- 
magt,  geene  gedwongene  leeningen 
zullen  hun  in  het  bijzonder  worden 
opgelegd,  en  hun  eigendom  zal  aan 
geene  andere  lasten,  vorderingen  of 
imposten  onderhevig  zijn,  dan  die  be- 
taald worden  door  de  inboorlingen 
van  het  land  zelve. 

Jrl,  11,  De  onderdanen  en  bur- 
gers der  contracterende  partijen  zul- 
len, over  en  weder,  in  hunne  perso- 
nen,  huizen  en  goederen  de  volledigste 
en  bestendigste  bescherming  genie- 
ten. 

Tôt  het  vervolgen  en  verdedigen 
van  hunne  regten  zullen  zij  tôt  de 
regtbanken  eenen  vrijen  en  gemakke- 

u 


management  thereof  whomsoeverthey 
may  choose ,  either  shîp-agent ,  bro- 
ker, agent  or  interpréter,  and  Ihey 
shall  not  be  obliged  to  employ  other 
persons  for  tbat  purpose ,  or  to  pay 
them  higher  salaries  or  rémunération» 
than  in  similar  cases  are  employed  or 
paid  by  natives.  In  like  manner  buyer 
and  seller  shall  be  at  full  liberty  in  ail 
cases ,  to  regulate  and  fii  at  their  op- 
tion the  prize  of  imported  or  exported 
goods  and  merchandise  of  whatever 
kind,  conforming  themselves  to  the 
established  laws  and  customs  of  the 
country.  The  same  privilège  shall  be 
enjoyed,  under  the  like  conditions , 
by  the  citizens  of  Texas  in  the  posses- 
sions of  H.  M.  the  KingoftheNe- 
therlands. 


Art.  10.  In  ail  what  relates  to  the* 
police  of  the  ports^to  the  loading  and 
unloading  of  ships  and  thesecurity 
of  goods,  merchandise  and  wares,  the 
subjects  and  citizens  of  the  contract- 
ing  parties  reciprocally  shall  be 
subject  to  the  laws  and  local  régula- 
tions of  the  country  where  they  réside. 


They  shall  be  free  of  ail  forced 
military  service,  by  land  or  by  sea,  no 
forced  loans  shall  exclusively  be  im« 
posed  upon  them ,  and  their  property 
shall  be  subject  to  no  other  charges, 
demanda  or  taxes,  than  what  is  paid  by 
the  natives  of  the  country  itself. 


ArL  11.  Thesubjects  and  citizens 
ofthe  contracting  parties  shall  reci- 
procally enjoy  the  most  complète  and 
constant  protection  with  respect 
to  their  persons,  houses  and  property. 

They  shall  hâve  a  free  and  ready 
access  to  the  courts  of  justice  for  the 
persécution  and  defencc  of  their  rights.. 
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lijken  toegang  hebben.  Het  zal  hun 
vrijstaan  de  advocaten,  procureurs  of 
agenten,  van  welken  aard  ook,  die 
zij  goedvinden,tegebruikeu;  en  over 
het  algemeeu,  in  de  bedeeling  des 
regts,  gelijk  ook  in  al  hetgeen  be- 
trekkelijk  is  tôt  de  opvolging  in  per- 
sonelen  eigendom  bij  uitersten  vril  of 
anderzins ,  en  tôt  de  bevoegdheid  om 
bij  verkoop,  gif  te,  ruiling,  uitersten 
wil  of  op  eenige  andere  wijze  over  per- 
Bonelen  eigendom  te  bescnikken,  zul- 
len  zij  dezelfde  voorre^n  en  vrijhe- 
den  genieten  als  de  inboorlingen  van 
het  land,  alwaar  zij  zich  bevindén; 
en  in  geen  van  deze  gevallen  of  om- 
standigheden  zullen  hun  zwaardei 
imposten  of  belastingen  opgelegd 
vorden,  dan  aan  de  inboorlingen. 

j4rL  12.  De  onderdanen  van  Z.  M. 
den  Koning  der  Nederlanden,  die 
zich  in  de  Kepubliek  van  Texas  be- 
vindén, zullen  ter  zake  van  hunne 
godsdienst  op  geenerhande  wijze 
"worden  ontrust  oi  bemoeijelijkt,  wel 
verstaande  dat  zij  die  van  het  land, 
gelijk  mede  deszelfs  staatsregeling, 
wetten  en  çewoonten  eerbiedigen.  Zij 
zullen  het  hun  reeds  toegestane  voor- 
regt  genieten  om ,  in  de  daartoe  be- 
stemde  plaatsen ,  de  onderdanen  van 
Z.M.,die  in  de  welgemelde  Republiek 
mogten  komen  te  overlijden,te  begra- 
ven,en  opgeenerhande  manière, noch 
onder  eenig  voorwendsel  hoegenaarad, 
zullen  de  begrafenissen  of  gra&teden 
gestoord  worden. 

De  Texasche  burgers  zullen  in  al 
de  bezittingen  van  Z.  M.  de  vrije  uit- 
oefening  van  hunne  godsdienst  heb- 
ben, openlijk  of  in  het  bijzonder,  bin- 
nen  hunne  woningen  of  in  de  gebou- 
wen  tôt  de  eeredienst  bestemd  ;  ailes 
volgens  het  beginsel  van  algemeene 
verdraagzaamheid  bij  de  grondwet 
van  het  Rijk  vastgesteld. 

j4rL  13.  Tôt  grooter  beveiliging 
van  het  verkeer  tusschen  de  onder- 
danen en  burgers  der  twee  contrac- 
terende  partijeii,  wordt  daarenboven 
overeengekomen,  dat  zoo  V^^m^^t 


They  shall  be  at  liberty  to  employ 
the  advocates,  attorneys  or  agents 
of  whatever  dénomination,  whom 
they  may  choose;  and  in  gênerai, 
in  the  administration  of  justice,  and 
also  with  regard  to  ail  that  concems 
the  inheritance  of  personal  property 
by  will  or  otherwise,  and  the  faculty 
of  disposing  either  by  sale,  gift,  ex- 
change, wiU  or  any  other  manner, 
of  personal  property,  they  shall  enjoy 
the  same  privilèges  and  freedoms  as 
the  natives  of  the  country  where  they 
réside;  and  in  neither  of  those  cases 
or  circumstances  shall  heavier  taxes 
or  charges  be  imposed  on  them,  than 
are  ioiposed  on  natives. 


y^rt  12.  The  subjects  of  H.  M. 
the  King  of  the  Netherlands,residing 
in  the  Eepublic  of  Texas  shall  not  be 
in  any  way  molested  on  account  of 
their  religion,  it  being  understood, 
that  they  on  their  part  shall  respect 
that  of  the  country,  together  with  its 
constitution,  laws  and  customs.  They 
shall  also  hâve  the  privilège  of  inter- 
ment in  the  places  set  apart  for  that 
purposQ  for  the  subjects  of  H.  M., 
dying  in  the  Bepublic  of  Texas,  and 
the  funerals  and  bnrying  grounds 
shall  in  no  wise  be  molested  under 
any  pretext. 


The  citizens  of  Texas  in  ail  the 
possessions  of  H,  M.  shall  hâve  the 
îree  exercice  of  their  religion,  whether 
in  public  or  in  private,  in  their  own 
dwellings ,  or  in  édifices  destined  for 
public  worship,  ail  and  every  thing 
according  to  the  principle  of  uaiver- 
sal  toleration  established  by  the  fun- 
damental  law  of  the  Kingdom. 

AH.  13.  With  a  view  of  greatcr 
security  in  the  intercourse  between 
the  subjects  and  citizens  of  the  two 
contracting  parties,  it  is  moreover 
?i^teed^  that  should  at  any  time  the 
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tijd  de  vriendschapsbetrelckingen , 
die  ihans  tusschen  dezelve  bestaau, 
mogten  worden  afgebroken,  aan  de 
kooplieden,  die  op  de  kuaten  wonen, 
zes  roaanden ,  en  aan  die,  welke  zich 
binuen  's  lands  bevinden,  een  vol  jaar 
worden  toegestaan ,  om  hunne  zaken 
te  regelen  en  om  te  beschikken  over 
h  un  eigendom,  en  dat  ban  voorts 
vrijgeleide  zal  worden  vetleend,  om 
scheep  te  gaan  in  de  haven,  die  zij 
zullen  verkiezen. 

Al  de  overige  onderdanen  en  bur- 
gers  die  in  het  wederzijdschegrond- 
gebied  gevestigd  zijn,  ter  uitoefening 
van  eenig  bedrijf  of  bijzondere  bezig- 
héid ,  zullen  het  voorregt  hebben  van 
te  mogen  blijven  en  zoodanig  bedrijf 
voort  te  zetten,  zonder  dat  men  op 
eenigerlei  manier  lien  in  het  vol- 
sirekte  genot  van  hunne  vrijheid 
en  van  hunne  goederen  store,  zoo 
lang  zij  zich  vreedzaam  gedragen 
en  tegen  de  wetten  van  net  land 
geenerhande  vergrijp  begaan;  hunne 
eigendommen  en  goederen,  van  welken 
aard  ook,  zullen  niet  onderhevig  zijn 
aan  beslag  of  seqoestratie,  noch  ook 
aaii  eenigen  last  of  impost ,  dan  welke 
})laats  vindt  ten  aanzien  van  inboor- 
îingen. 

AH.  14.  Verdeif  wordt  overeenge- 
komen  tusschen  de  twee  contracte- 
rende  partijen ,  dat  de  Consuls  en  Vi- 
ce-Consuls van  Z.  M.  den  Koning  der 
Islederlanden  in  de  havens  van  Texas, 
en  wederkeerig  die  van  de  Eepubliek 
van  Texas  in  de  bezittïngen  van  Z.  M. 
den  Koning  der  Nederlanden  in  Eu- 
ropa,  zoodanige  regten ,  privilegien  en 
vrijdommen  zullen  genieten ,  als  welke 
aan  deze  ambtenaren  bij  het  regt  der 
volken  worden  toegekend;  alsmede 
dat  in  de  havens  van  ieder  der  respec- 
tive landen  de  autoriteiten  allen  wet- 
tigen  bijstand  en  bescherming  zullen 
verleenen  tôt  de  gevangenneming,  in 
bewaring  stelling  en  uitlevering  van 
al  de  déserteurs  van  koopvaardij-  of 
oorlogschepen  van  ieder  der  landen , 
als  het  geval  moge  zijn ,  en  al  de  magt 


friendly  relations,  tliat  now  exist  be- 
tween  them,  be  disturbed,  the  mer- 
chants  that  réside  on  the  coasts  s  hall 
be  allowed  six  months,  and  those, 
that  réside  inland,  a  fuU  year,  to 
arrange  their  ailairs  and  to  dispose 
of  their  property,  and  they  shall  also 
receive  safe  cofiduct  to  embark  in 
whatever  port  tfaey  may  choose. 


AU  the  other  subjects  and  citizens, 
residing  in  the  respective  territories , 
for  the  exercise  of  any  trafiSc  or  spé- 
cial business ,  shall  hâve  the  privilège 
to  remain  and  to  continue  such  traffic, 
without  beingin  any  manner  disturb- 
ed in  the  complète  enjoymentof  their 
liberty  and  of  their  property,  so  long 
as  they  shall  conduct  themselves  pea- 
ceably ,  and  not  commit  any  oiSence 
against  the  laws  of  the  country  ;  theii^ 
property  and  effects  of  whatever  na- 
ture shall  not  b6  subject  to  seizure  oc 
séquestration,  nor  to  any  charge  or 
imposition ,  than  suoh  as  occur  witk 
respect  to  natives. 


Art.  14.  It  is  further  agreed  be- 
twecoi  the  two  contracting  parties^ 
that  the  Consuls  and  Yice-consula  of 
H.  M.  the  King  of  the  Netherlands  in 
the  ports  of  Texas,  and  reciprocally 
those  of  the  Bepublic  of  Texas  within 
the  dominions  of  H.  M.  the  King  of 
the  Netherlands  in  Europe,  shall  eu- 
joy  ail  those  rights,privilege8  and  im- 
munities,  which  are  accorded  to  such 
functionaries  by  the  lawof  nations^ 
and  that  in  the  ports  of  each  country 
respectively  the  authorities  shall  give 
ail  due  légal  assistance  and  protection 
for  the  appréhension ,  safekeeping  and 
delivery  of  ail  deserters  from  private 
or  public  vessels  of  either  country ,  aê 
the  case  may  be,  and  ail  thepowers 
and  privilèges  given  by  thecontract- 
ing  parties  to  other  nations,  shall 
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en  voorregten  ,veIkedoor  de  contrac- 
terende  partijen  aan  andere  natien 
gegeven  worden,  zullen,  over  en  we- 
der,  aan  beiden  gegund  zijn,  met  be- 
trekking  tôt  de  gevangenneming,  in 
bewaring  stelling  en  uitlevering  van 
zalke  déserteurs. 

Art.  1 5.  Bij  averij  of  schipbreuk 
zal,  over  en  weder,  aan  de  scbepen  der 
beide  contracterende  partijen  dezelf- 
de  bescherming  en  hulp  verleend  wor- 
den, als  de  schepen  der  natiegenie- 
ten,  bij  welke  zoodanig  ongeval  plaats 
vindt. 

ArL  16.  Eene  der  contracterende 
partijen  in  oorlog  zijnde,  zal  het  aan 
de  onderdanen  of  burgers  der  andere 
geoorioofd  zijn,  bonne  vaartenban- 
del  op  de  vijandelijke  havens  voort  te 
zetten ,  met  nitzondering  slecbts  van 
contrabande-varen,   en   van   zulke 

Slaatsen,  als  werkelijk  belegerd  of 
oor  de  oorlog  voereude  Mogendhe- 
den  geblokkeerd  zijn  met  eene  magt, 
toereikende  om  den  onzijdigen  net 
inkomen  te  beletten. 

ArL  17.  Onder  den  naam  van  con- 
trabande  zal  verstaan  worden  :  kanon , 
mortieren,  vuurwapenen,  pistolen, 
bommen,granaten,kogels,  geweren, 
vuursteenen,  Ionien ,  kruid ,  schilden , 
pieken,  sabels,  draagbanden,  patroon- 
tasschen,  zadels  en  toomen  enz.,  met 
nitzondering  van  zoodanige  hoeveel- 
beid  van  deze  artikelen,  als  noodig  is 
tôt  de  verdediging  van  het  schip  en 
van  deszelfs  équipage. 

^f^.  18.  In  de  gevallen,  dat  een 
koopvaarder  van  eene  der  contracte- 
rende partijen  door  een  oorlogschip 
van  de  andere  gevisiteerd  worden  kan , 
is  men  overeengekomen,  dat  deze  vi- 
sitatie  niet  gescbieden  zal,  dan  door 
eene  sloep  bemand  met  ten  hoogste  zes 
koppen;  dat  de  schipper  van  den 
koopvaarder  niet  verpligt  worden  zal, 
zijn  boord  te  verlaten,  en  dat  de 
Bcheepspapieren  niet  van  boord  zullen 
worden  gehaald. 

Wanneer  de  koopvaarder  zicb  on- 
der konvooi  van  een  ooAog^cXiÂ^  W 


belong  to  bothreciprocally,  as  it  re- 
gards the  appréhension,  safekeeping 
and  delivery  of  such  deserters. 


Art.  15.  In  case  of  average  or  of 
shipwreck  the  like  protection  and  as- 
sistance shall  reciprocally  be  afforded 
to  the  vessels  of  the  two  contracting 
parties  as  are  enjoyed  by  the  vessels  of 
the  country ,  in  which  the  accident 
occurs. 

Art.  16.  Should  one  of  the  contract- 
ing parties  be  at  war ,  it  shall  be  aU- 
owea  to  the  subjects  or  citizens  of 
the  other,  to  pursuetheir  commerce 
and  navigation  with  the  exception  on- 
ly  of  coutraband  goods ,  and  of  such 
places,  as  are actually  under  siège,  or 
are  blockaded  by  belligérant  Powers 
with  a  force  adéquate  to  prevent  the 
neutral  from  entexing. 


Art.  17.  By  contraband  shall  be 
understood  :  guns,  mortars,  fire-arms, 
pistols,  bomb-shdls,  granates,  shot, 
muskets,  flints,  matches,  powder, 
shields,  pikes,  swords,  accoutrements  « 
pouches,  saddles,  bridles,  etc.,  except 
such  quanlities  of  thèse  articles  as  are 
necessary  for  the  defence  of  the  vessel 
and  the  crew. 


Art.  18.  In  cases  where  a  merchant 
ship  of  one  of  the  contracting  parties 
may  be  searched  by  a  ship  of  war  of  the 
other,  it  is  agreed,  that  the  search 
shall  only  be  made  by  a  boat  manned 
with  at  most  six  men ,  that  the  master 
of  the  merchant  vessel  shall  net  be 
obb'ged  to  quit  his  ship ,  and  that  the 
papers  shsdl  not  be  taken  from  on 
board. 


If  the   merchant  vessel  is  under 
convoy  of  a  ship  of  war,  no  seaich 


—  389  — 


N«.  184. 


Tindt  y  zal  geene  visitatie  plaats  heb- 
ben,  en  men  zal  genoegen  nemen  met 
de  verzekering  van  den  kommandant 
van  het  konvooi  op  zijn  woord  van 
eer,  dat  de  koopvaarder  geene  con- 
trabande  in  heeft. 

Art.  19.  In  de  havens  der  onzij- 
dige  partij  zal  aan  de  oorlogschepen 
der  andeie,  en  aan  de  prijzen  die  de- 
zelve  aldaar  mogten  opbrengen,  al 
zoodanig  onthaal  en  bescherming  te 
beurt  vallen ,  als  met  het  regt  der  vol- 
ken  bestaanbaar  is. 

Art.  20.  Ingeval  de  contracte- 
rende  partijen  immer  gemeenschap- 
pelijk  in  oorlog  mogten  zijn  met  eene 
derdeMogendheid,  wordt  bedongen, 
dat  de  oorlogschepen  der  eene  de 
koopvaarders  van  de  andere  konvoije- 
ren  zollen ,  zoo  dikwijls  zij  denzelf- 
den  koers  honden;  dafc  de  prijzen,  door 
de  oorlogschepen  der  eene  gemaakt,  in 
de  havens  der  andere  zuUen  worden 
toegelaten,  en  aldaar, nawettigever- 
oordeeling,  zuUen  knnnen  worden 
verkocht,  en  dat ,  bij  herneming  door 
de  eene,  van  de  prijzen  op  de  andere 
door  den  vijand  gemaakt ,  dezelve  aan 
den  oorspronkelijken  eigenaar  zullen 
worden  teruggegeven,  onder  aftrek,  ten 
behoeve  van  den  hernemer ,  van  niet 
meer  dan  een  achtste  der  waarde,  zoo 
de  herneming  door  een  oorlogschip, 
of  van  een  zesde,  zoo  dezelve  door 
een  en  kaper  geschiedt. 

Art.  21.  Het  tegenwoordig  trac- 
taat  zal  van  kracht  zijn  voor  den  tijd 
van  acht  jaren,  te  beginnen  drie  maau- 
den  na  de  uitwisseling  der  ratificatien: 
en  verder  tôt  aan  het  einde  van  twaalf 
maanden,  nadat  eene  der  contracte- 
rende  partijen  aan  de  andere  kennis 
zal  gegeven  hebben  van  haar  voor- 
nemen  om  hetzelve  te  doen  ophouden; 
behoudende  elk  der  contracterende 
partijen  zich  het  regt  voor,  om  zoo- 
danige  kennisgeving  aan  de  andere  te 
doen ,  na  het  einde  van  het  voornoem- 
de  tijdperk  van  acht  jaren;  en  is  men 
hierbij  onderling  overeengekomen , 
dat  ingeval  van  zoodanige  kennisge- 


shall  take  place,  and  the  assurance  of 
the  commandant  of  theconvoj  on  his 
word  of  honor  that  the  merchant 
vessel  has  no  contraband  onboard, 
shall  be  held  sufficient. 

Art.  19.  In  the  ports  of  the  neutral 
party,the  vessel  of  war  of  theothcr 
and  theprizes,  which  she  carries  in 
there,  shall  meet  with  ail  that  aid  and 
protection,  which  are  compatible  with 
lawof  nations. 

Aft.  20.  In  case  the  contractîng 
parties  should  at  any  time  mutaally 
be  at  war  with  a  ihird  Power,  it  is 
stipulated  that  the  ships  of  war  of  the 
one  party  shall  convoy  the  merchant 
vessels  of  the  other,  as  often  as  they 
hold  the  same  course;  that  the  prizes 
madeby  the  ships  ofwar  of  the  one, 
shall  be  admitted  in  the  ports  of  the 
other,  and  may  be  sold  there  after 
légal  adjudication,  and  that  in  case 
of  recapture  by  the  one  of  prizes  mado 
on  the  other  by  the  eneray,  the  same 
shall  be  restored  to  the  original 
owner ,  deduciing  in  favour  of  the 
vessel  recapturing  not  more  than  \  of 
the  value,  in  case  the  recapture  was 
made  by  a  ship  of  war,  or  of  ^ ,  if  mado 
by  a  privateer. 


Art.  21.  The  présent  treaty  shall 
be  in  force  for  the  term  of  eight  years 
commencing  three  months  after  the 
exchange  of  the  ratifications,  and 
further  until  the  end  oftwelve  months, 
after  either  of  the  contracting  parties 
shall  hâve  given  to  the  other  notice 
of  its  intention  to  terminate  the  same; 
each  of  the  contracting  parties  reserv- 
ing  to  itself  the  right  of  giving  such 
notice  to  the  other  after  the  expiration 
of  the  said  term  of  eight  years  ;  and  it 
is  hereby  mutually  agreed  that  in  case 
of  such  notice,  this  treaty  and  ail 
the  provisions  thereof  shall  at  the  end 
of  the  said  twelve  months  altogether 
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ving ,  dit  traciaat  en  al  deszel&  bepa- 
lingen  gezameulijk,  na  verloop  van 
de  gestelde  twaalf  maanden,  zullen 
ophouden  en  eindigen. 

Art.  22.  Het  tegenwoordig  trac- 
taat  zal  bekrachtigd  worden ,  en  de 
bekrachtigingen  zullen  worden  uit- 
gewisseld  te  ^sGravenhage,  binnen 
negen  roa^nden  na  de  dagteekening  y 
of  zoo  mogelijk  vroeger. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  weder- 
zîjdsche  gevolmagtigden  deze  hebben 
geteekend ,  en  met  het  zegel  hunner 
wapenen  voorzien. 

Gedaan  te  ^s  Gravenhage,  den  18 
September  des  jaars  ouzea  Ileeren 
1840. 

(J5.  S)  Verstolk  van  Soelkn. 


cease  and  termine. 


ArL  22.  The  présent  treaf 7  shall 
be  ratified  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  at  the  Uague ,  vîthin 
uine  months  of  itsdate,  or  sconerif 
practi  cable. 

In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  the 
same  and  hâve  afiixed  thereio  the 
seals  of  their  arms. 

Done  at  the  Ilague,  thia  18  Sep- 
tember in  the  year  of  our  Lord  1 840. 

(£.  S^  J,  Kamii.ton. 


(Ce  traité  a  été  ratifié  par  te  gouvernement  de  la  Répub'ique  du  Texa»  le  6  F'évrier  et 
par  celui  det  PayS'ISaê  le  10  Juin  1841  ;  l'éehanye  dea  actes  de  ratification  a  em  Uea  k  te 
Haye  /e  15  Juin  suivant.) 


1840.      IV^*    lo5*    Convention  eonelne  entre  les  Pays-Bas  et  la  Confédération 
*i  S«pt.  Suisse  y  pour   régler    les  relations    commerciales  entre  les 

deux  pays;  signée  à  Berne  le  21  Septembre  1840. 

(Journal  Officiel  1841,  n».  8.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pajs-Bas  et  le  Directoire  de  la  Confédération  Suisse, 
animés  du  désir  de  régler  définitivement  les  relations  commerciales  entxe 
les  Pays-Bas  et  la  Suisse,  suivant  Tesprit  du  traité  de  commerce  concla  le 
21  Janvier  1839  entre  les  Pays-Bas  et  les  £tats  de  l'association  de  doua* 
nés  Allemande,  ayant  pris  en  considération  les  ouvertures,  qui  ont  éié 
faites  de  part  et  d'autre  à  ce  sujet,  et  voulant  faire  du  résultat  de  ces  n^o- 
ciations  Tobjet  d'une  convention  spéciale,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  siear  Henri  Faesy,  Chevalier  etc.,  Son 
Consul-Général  près  la  Confédération  Suisse,  et  le  Directoire  de  la  Con- 
fédération Suisse,  le  sieur  Auguste  de  Gonzenbach,  Secrétaire  d'Etat  delà 
Confédération. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés 
en  bonne  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivant: 

Art.  1.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  à  admettre  à  l'importation  « 
tant  par  mer ,  que  par  terre  et  sur  les  rivières ,  sous  contrôle  et  avec  cer- 
tificats d'origine,  les  produits  de  l'industrie  Suisse  ci-dessous  nommés: 

1".  Etoffes,  tissus  et  rubans  de  soie,  au  taux  de  deux  florins  des  Pays- 
Bas  par  livre  des  Pays-Bas  (kilogramme); 

2^  Bas  et  bonneterie,  dentelles  et  tulles,  au  taux  de  cinq  pour  cent  de 
la  valeur; 
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8^  Coutellerie  et  mercerie  (d'après  les  spécifications  du  tarif  Néerlandais 
actuel)  au  taux  de  trois  pour  cent  de  la  valeur. 

%    On  déterminera  d'un  commun  accord  les  mesures  de  contrôle  et  de  for* 
malité  pour  les  certificats  d'origine  ci-dessus  mentionnés. 

Les  autorités  compétentes  seront,  en  conséquence,  munies  des  instruc- 
tions nécessaires. 

Art  2.  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  fera  jouir  les  produits  du  sol  et  de 
rindustrie  Suisse,  à  leur  importation  dans  les  colonies  Néerlandaises,  de 
tous  les  avantages  et  faveurs,  qui  sont  actuellement,  ou  qui  seraient,  par 
la  suite,  accordés  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  toute  autre 
nation  Européenne  la  plus  favorisée. 

Ari.  3.  La  Confédération  Suisse  consent  à  admettre,  tant  par  terre  que 
par  eau,  les  marchandises  importées  des  Pays-Bas,  au  taux  des  droits 
actuels ,  et  exemptes  de  tous  droits ,  autres  ou  plus  élevés ,  que  ceux  actuel- 
lement existants. 

AH.  4.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  Tan 
mil  huit  cent  quarante  et  un,  et  si,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
ni  l'une  ni  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  n'annonce,  par  une 
déclaratio!!  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  la  convention 
restera  en  vigueur  pendant  un  an  au-delà  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite 
d'année  en  année. 

jirL  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Zurich  dans  l'espace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  susdits  plénipotentiaires  l'ont  signée,  et  y  ont  apposé 
les  sceaux  de  leurs  armes. 

Eait  à  Berne,  le  21  Septembre  1840. 

(L.S,)  Faesy.  {L.S.)  de  Gonzenbach. 

(Ratifiée  par  S,  M,  le  Roi  dei  Paya- Boa  28  S 7  Octobre,  et  par  le  Directoire  de  la  Con* 
fédération  Suisse  le  23  Décembre  1340. 

Véchange  des  ratificcUions  s'est  fait  à  ZOrich  le  24  dadit  mois.) 


Protocole  fl^  XVII  de  la  Commission  Centrale  pour  la  navi-    lS4o 
gation  du  Rkin^  en  date  du  2\  Septembre  ISAiQ ;  contenant  2iSei 
les  articles  XIV  et  XV  supplémentaires  à  la  Qmvention 
de  Mayence  du  31  Mars  1881. 

[V.  cet  articles  supplémentaires  au  n».  193:  Arrêté  Royal  du  17  Féorier  1842.] 


1840. 
31  Dec 
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IV^.    lo6.    Notée  échangées   le   ^l   Lecerahre  1840,  reUtinement  aux 

rapporta  commerciaux  entre  le  Royaume  des  Faye-Boê  et 
le  Grand-jDuché  de  Luxembourg, 

(Journal  Officiel,  1841,  ll^  5.) 

La  Haye,  le  SI  Décembre  1840. 

Le  soussigné  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  8.  M.  le  Roi  des  Pajs-^ 
Bas,  a  rhonneur  de  porter  à  la  connaissance  de  monsieur  Stifft,  Conseiller 
intime  de  Sadite  Majesté,  Grand-Duc  de  Luxembourg ,  pour  les  affaires  du 
Grand-Duchë  de  Luxembourg,  que  dans  l'intérêt  des  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  pay»,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  consent  à  admettre 
jusqu'au  l®»"  Janvier  1842,  l'introduction  du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
dans  leBoyaume  des  Pays-Bas,  soit  par  terre  soit  par  eau,  libre  de  droits 
d'entrée,  des  objets  suivants,  savoir:  cuirs,  draps  et  autres  étoffes  de  laine, 
fayence,  papiers  de  tenture  et  autres,  gants  et  meubles ,  et  accepte  en  retour 
l'engagement  du  Gouvernement  Grand-Ducal  de  Luxembourg  d'admettre 
jusqu'à  la  même  époque  l'introduction  du  Royaume  des  Pays-Bas  dans  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg ,  soit  par  terre  soit  par  eau ,  libre  de  droits 
d'entrée ,  des  objets  suivants ,  savoir  :  beurre ,  fromage  et  poisson  séché  ou  fumé. 

11  est  entendu  que  l'arrangement  qui  précède  viendra  à  cesser  au  moment 
éventuel,  oill  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  entrerait  dans  l'association  de 
douanes  Allemande  à  une  époque  antérieure  au  1er  Janvier  1842. 

Le  soussigné,  qui  reconnaît  avoir  reçu  aujourd'hui,  en  échange  de  la  pré- 
sente note,  une  communication  analogue  de  monsieur  Stifft,  Conseiller 
intime  de  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  de  Luxembourg,  pour  les  affaires  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  s'empressera  de  mettre  cette  communication  et  la 
présente  note  sous  les  yeux  de  son  Auguste  Souverain  ,  pour  que  les  disposi- 
tions réciproques,  après  avoir  été  approuvées,  puissent  être  exécutées. 

liC  soussigné  saisit  cette  occasion  de  renouveler  à  monsieur  Stifft  l'assu- 
rance de  sa  haute  considération, 

Verstolk  de  Soelen. 

La  Haye  y  le  31  Décembre  1840. 

Le  soussigné  Conseiller  intime  de  S.  M.  le  Roi,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg ,  pour  les  afikires  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  a  l'honneur  de 
porter  à  la  connaissance  de  S.  Exe.  monsieur  le  Baron  Verstolk  de  Soelen, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas ,  que  dans 
l'intérêt  des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  le  Gouvernement 
Grand  Ducal  de  Luxembourg  consent  à  admettre  jusqu'au  1  Janvier  1842 
l'introduction  du  Royaume  des  Pays-Bas  dans  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg ,  soit  par  terre  soit  par  eau ,  libre  de  droits  d'entrée ,  des  objets  suivants, 
savoir:  beurre,  fromage,  et  poisson  séché  ou  fumé,  et  accepte  en  retour  l'en- 
gagement du  Gouvernement  Royal  des  Pays-Bas  d'admettre  jusqu'à  la  même 
époque,  l'introduction  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  dans  le  Royaume 
des  Pays-Bas,  soit  par  terre  soit  par  eau,  libre  de  droits  d'entrée,  des  objets 
suivants,  savoir:  cuirs,  draps  et  autres  étoffes  de  laine ,  fayence ,  papiers  de 
tenture  et  autres ,  gants  et  meubles. 


-  393  -  No.   187. 

n  est  entendu  que  rarrangement  qui  précède  viendra  à  cesser  au  moment 
éventuel,  oïl  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  entrerait  dans  Tassociation  de 
douanes  Allemande  à  une  époque  antérieure  au  1  Janvier  1842. 

Le  soussigné,  qui  reconnaît  avoir  reçu  aujourd'hui,  en  échange  de  la 
présente  note ,  une  communication  analogue  de  monsieur  le  baron  Yerstolk 
de  Soelen,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas , 
s^empressera  de  mettre  cette  communication  et  la  présente  note  sous  les  jeux. 
de  son  Auguste  Souverain,  pour  que  les  dispositions  réciproques,  après 
avoir  été  approuvée^,  puissent  être  exécutées. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  de  renouveler  à  Son  Excellence 
Monsieur  le  Baron  Yerstolk  de  Soelen,  Tassurance  de  sa  hante  considération. 

Stifft. 

{LsM  dùporitianM  ei^dêssuB  ont  été  approuvéeM  par  S,  M,  le  Roi  dtê  PaifM''Baê^  Orand' 
Duc  dé  IjuxenUtourg ,  le  S  Janvier  1841.) 


IN®.    187.    ^otes  échangées   le  25   Janvier   1841,  relativement  aux    1841 

rapporte  commerciaux  entre  le  Royaume  des  Paye-Bas  et  **  Jai 
le  Grand- Duché  de  Luxembourg, 

(Joanial  Officiel.  1641,  n».  5.) 


Za  Haye^  le  25  Janvier  1841. 

Le  soussigné  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
a  Thonneur  de  porter  à  la  connaissance  de  monsieur  Stifft,  Conseiller  intime 
de  Sadite  Majesté,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  pour  les  affaires  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  que  pour  compléter  ce  dont  il  a  été  convenu  dans 
l'intérêt  des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  par  les  notes  échan- 
gées le  31  Décembre  1840 ,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  consent  à 
admettre  jusqu'au  premier  Janvier  1842  l'introduction  de  plâtre  (gips)  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas,  soit  par 
terre  soit  par  eau,  libre  de  droits  d'entrée,  et  accepte  en  retour  l'engage- 
ment du  Gouvernement  Grand-Ducal  de  Luxembourg  d'admettre  jusqu'à  la 
même  époque  Tintroduction  du  Royame  des  Pays-Bas  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  soit  par  terre  soit  par  eau ,  libre  de  droits  d'entrée,  du 
poisson  salé,  du  hareng,  et  de  la  chicorée  préparée. 

Il  est  entendu  que  l'arrangement  qui  précède  viendra  à  cesser  au  mo- 
ment éventuel,  oïl  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  entrerait  dans  l'asso- 
ciation de  douanes  Allemande  à  une  époque  antérieure  au  1  Janvier  1842. 

Le  soussigné  qui  reconnaît  avoir  reçu  aujourd'hui,  en  échange  de  la 
présente  note,  une  communication  analogue  de  monsieur  Stifft,  Conseiller 
intime  de  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  de  Luxembourg,  pour  les  affaires  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  s'empressera  de  mettre  cette  communication 
et  la  présente  note  sous  les  yeux  de  son  Auguste  Souverain ,  pour  que  les 
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dispositions  réciproques,   après   avoir  été  approuvées,  puissent  être  exé- 
cutées. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  de  renouveler  à  monsieur  Stifit  Tas- 
surance  de  sa  haute  considération. 

VXBSTOLK  BS  SoSLXK. 

La  Haye^  le  25  Janvier  1841. 

Le  soussigné  Conseiller  intime  de  S.  M.  le  Boî,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, pour  les  affaires  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  a  l'honneur  de 
porter  à  la  connaissance  de  8.  Exa  monsieur  le  baron  Verstolk  de  Soe- 
len,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  que 
pour  compléter  ce  dont  il  a  été  convenu  dans  Tintéret  des  relations  com- 
merciales entre  les  deux  pays  par  les  notes  échangées  le  31  Décembre 
1840,  le  Gouvernement  Grand-Ducal  de  Luxembourg  consent  à  admettre 
jusqu'au  1  Janvier  1842  Tintroduction  du  poisson  salé,  du  hareng  et  de 
la  chicorée  préparée,  du  Boyaume  des  Pays-Bas  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  soit  par  terre  soit  par  eau,  libre  de  droits  d^entrée«  et 
accepte  en  retour  rengagement  du  Gouvernement  Boyal  des  Pays-Bas  d^ad- 
mettre  jusqu'à  la  même  époque  Tintroduction  du  plâtre  (gips)  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  dans  le  Boyaume  des  Pays-Bas,  soit  par  terre  soit 
par  eau,  libre  de  droits  d'entrée. 

U  est  entendu  que  Tarrangement  qui  précède  viendra  à  cesser  au  moment 
éventuel,  où  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  entrerait  dans  Tassociation 
de  douanes  Allemande  à  une  époque  antérieure  au  1^^  Janvier  1842. 

Le  soussigné,  qui  reconnaît  avoir  reçu  aujourd'hui,  en  échange  de  la 
présente  note,  une  communication  analogue  de  monsieur  le  baron  Verstolk 
de  Soelen ,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays- 
Bas  ,  s'empressera  de  mettre  cette  communication  et  la  présente  note  sons 
les  yeux  de  son  Auguste  Souverain ,  pour  que  les  dispositions  réciproques, 
après  avoir  été  approuvées,  puissent  être  exécutées. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  de  renouveler  à  S.  Exa  monsieur  le 
baron  Verstolk  de  Soelen  l'assurance  de  sa  haute  considération. 

Sttfft, 

(Let  dispoêitiops  et-denuM  mi  été  appnmvéts  par  S.  M,  le  Roi  dê$  Pays'Baa,  Grand^Dme  de 
Luxembourg,  /e  28  Janviar  1841.) 


1841.      N^*    loo.    Déclaration  échangée   entre   les   Pays-Bas  et  le  Grande 
29  Joln»  Duché  de  Luxembourg  ^  concernant   le  droit  accordé   amx 

sujets  des  deux  Etais  ^  de  procéder  gratis  devant   lea   irî^ 
hunaux;  en  date  du  29  Juin  1841. 

(Journal  Officiel  1841 ,  n^  27.) 

Déclaration, 

Le  soussigné   Ministre  des  Affaires   Etrangères   de  S.  M.  le  Boi  des 
Pays-Bas,  à  ce  dûment  autorisé,  déclare,  que  Sadite  Majesté    conseat  à 
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ce  que  les  lois  et  dispositions  en  vigueur  dans  le  Eoyaume  des  Pays-Bas 
touchant  le  droit  de  procéder  gratis  devant  les  tribunaux ,  y  soyent  appli- 
cables aux  sujets  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  moyennant  la  promesse 
de  parfaite  réciprocité  pour  les  sujets  des  Pays-Bas,  devant  les  tribunaux 
du  Grand-Duché;  bien  entendu  que  les  sujets  de  Tun  des  deux  pays, qui 
solliciteront  la  faveur  du  pro  Dec  dans  Tautre,  y  seront  astreints  aux 
mêmes  formalité  que  les  indigènes  et  sous  la  stipulation  expresse,  que  par 
cet  arrangement  il  ne  sera  point  porté  atteinte  ni  préjudice  en  rien  au 
droit  que  la  loi  pourrait  accorder  en  certains  cas  aux  sujets  de  Tun  des 
deux  pays,  de  pouvoir  exiger  caution  de  ceux  de  Tautre. 

Le  soussigné  reconnaît  avoir  reçu  en  échange  de  la  présente  une  décla- 
ration analogue  de  Monsieur  Stifft,  Conseiller  intime  de  Sadite  Majesté 
Grand  Duc  de  Luxembourg  pour  les  aiSaires  du  Grand-Duché,  afin  de 
constater  la  réciprocité  susmentionnée ,  et  moyennant  la  publication  de 
ces  déclarations  dans  les  pays  respectifs ,  Tarrangement  conclu  aura  sa 
pleine  sanction. 

Pait  à  la  Haye,  le  29  Juin  1841. 

Yerstoi.k  ds  Soelek 

Déclaration. 

Le  soussigné  Conseiller  intime  de  S.  M.  le  Koi  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, pour  les  affaires  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  à  ce  dûment 
autorisé,  déclare  que  le  Gouvernement  Grand-Ducal  de  Luxembourg  con- 
sent à  ce  que  les  lois  et  dispositions  en  vigueur  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  touchant  le  droit  de  procéder  gratis  devant  les  tribunaux» 
y  soyent  applicables  aux  sujets  du  Royaume  des  Pays-Bas,  moyennant  la 
promesse  de  parfaite  réciprocité  pour  les  sujets  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg devant  les  tribunaux  des  Pays-Bas,  bien  entendu  que  les  sujets  de 
Tun  des  deux  pays,  qui  solliciteront  la  faveur  du  pro  Deo  dans  Tautre, 
y  seront  astreints  aux  mêmes  formalités  que  les  indigènes,  et  sous  la  sti- 
pulation expresse,  que  par  cet  arrangement  il  ne  sera  point  porté  atteinte 
ni  préjudice  en  rien  au  droit  que  la  loi  pourrait  accorder  en  certains 
cas  aux  sujets  de  Tun  des  deux  pays ,  de  pouvoir  exiger  caution  de  ceux  de 
Tautre. 

Le  soussigné  reconnaît  avoir  reçu  en  échange  de  la  présente  une  dé« 
claration  analogue  de  S.  Exe.  Monsieur  le  Baron  Verstolk  de  Soelen, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  afin  de 
constater  la  réciprocité  susmentionnée ,  et  moyennant  la  publication  de  ces 
déclarations  dans  les  pays  respectifs ,  Tarrangement  conclu  aura  sa  pleine 
sanction. 

Fait  à  la  Haye,  le  29  Juin  1841. 

Stifft. 
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1841.      N®.    189.    Arrêté  Royal  du  21  Ao4t  \^4il^  portant  confirmation  dei 
21  Août  articles   supplémentaires  f»^   X  à  XIII  à  la    Convemiiom 

du  Zl  Mars  1831,  contenus  dans  le  Protocole  «•.  2â  de 
la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  dm  Rim^  en 
date  du  27  Juillet  1839. 

[Traduction,) 

Nous   Gun.LAUHE    n,  ETa,  ETC.,  ETC. 

Yu  le  procès-verbal  de  la  Commission  Centrale  poar  la  navigation  du 
Bhin  à  Mayence,  du  29  Mars  dernier,  portant  vérification  de  Tacte  de 
ratification  des  articles  supplémentaires  n^XàXUI,  mentionnés  dans  le 
protocole  de  la  Commission  Centrale  n"*.  23  de  Tan  1839  et  contenant 
des  modifications  et  des  ampliations  ultérieures  à  la  Convention  et  an  Rè- 
glement pour  la  navigation  du  Ehin  du  31  Mars  1831,  sanctionnés  pu 
Notre  arrêté  du  28  Juin  1831; 

Eevu  le  protocole  précité; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Finances,  du  10  Juillet  1841; 

Vu  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  7  Août, 
et  Tavis  y-joint  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  du  28  Juillet  1841; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1.  Par  suite  des  ratifications  échangées,  les  modifications  et  am- 
pliations contenues  dans  le  protocole  n^  23  du  27  Juillet  1839,  sont 
confirmées  par  Nous  et  établies  comme  règles  pour  Tapplication  de  la 
convention  du  31  Mars  1831,  de  la  même  manière  que  si  elles  y  étaient 
insérées  mot  à  mot. 

Art,  2.  Les  dispositions  pénales,  établies  par  la  loi  du  6  Mars  1818 
seront  applicables  en  cas  de  contravention  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
1  articles  supplémentaires  n'.  XII  et  XIIL 

1  Notre  Ministre  des  finances  et  les  autres  Départements,  pour  autant  qne 

cela  les  regarde,  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté,  dont  copie 

>  sera  communiquée  au  Conseil  d^Etat ,  et  lequel  sera  inséré  au  Journal  Officid, 

avec  les  quatte  articles  contenus  dans  le  protocole  susmentionné  n\  XXIII, 

et  Taunexe  n®.  3  du  protocole  n®.  XIII  de  la  séance  de  Juillet  1837, 

;  Donné  à  la  Haye ,  le  21  Août  1841. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  Finances , 

BOCHUSSEN. 


X^  Article  supplémentaire  à  Vart  17  de  Facte  du  31  Mars  1831. 

Protocole  n«.  XU  da  17  Jaillet  1858. 

Les  sept  articles  contenus  dans  Tannexe  n^.  3  du  protocole  de  U 
Commission  Centrale  du  25  Juillet  1837;  n\  XIII,  feront  aniformâneal 
règle  sur  tout  le  cours  du  Ehin  pour  le  jaugeage  des  bateaux ,  et 
publiés  à  cet  effet  dans  tous  les  Etats  riverains. 
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XPmt  Article  êuppUmentakâ  à  Particle  62  de  Pacie  du  SI  Mars  1881. 

Protocole  n».  XI ,  dn  16  Jaillct  183». 

Les  mots  dn  texte  Allemand  (art.  62)  mil  einer  Oherioêt  aufdem  Rheins 
zu  fahren  ist  verhoten ,  n^expriment  absolument  que  ce  qui  est  exprimé  par 
les  termes  du  texte  Français  :  //  eH  défendu  de  charger  des  marchandise» 
sur  le  tillaCy  mais  il  y  a  lieu  d^envisager  également  comme  tillac  le  toit  en 
pavois  solides  dont  le  bâtiment  est  recouvert. 

En  conséquence  il  y  a  contravention  à  la  défense  de  charger  sur  le  tillac , 
lorsqii^une  partie  du  chargement  ^à  Texception  toutefois  d^un  ou  de  plusieurs 
objets  insignifiants)  est  dé^x)sée  sur  le  tillac,  ou  perce  extérieurement  à 
travers  les  pavois  du  toit,  ou  lorsque  le  batelier  a  exhaussé  le  toit  arbitraire- 
ment, c^est-à-dire  sans  Tautorisation  préalable  des  experts  institués  confor- 
mément à  l'article  53. 

iSur  les  bateaux  non  pontés  seront  envisagés  comme  chargements  sur  le  tillao 
les  chargements  qui  dépasseraient ,  à  partir  du  franc  bordage,  la  hauteur  auto- 
risée soit  par  Tusage,  soit  par  les  experts  de  vérification  à  ce  commis  dans  les 
divers  ports  d^embarquement. 

Les  marchandises  qui  par  exception  peuvent  être  chargées  sur  le  tillac, 
pourront  Tétre  dorénavant  sans  distinction  entre  les  diverses  sections  du 
fieuve,  et  n^mporte  que  le  chargement  soit  composé  en  totalité  ou  en  partie 
seulement  de  marchandises  de  cette  espèce. 

XI JP^  Article  supplémentaire  à  Part.  65  de  Pacte  du  31  Mars  1831. 

Protocole  n^.  Xni,  da  16  Juillet  1839. 

Â  regard  d^autres  matières  inflammables  ou  corrosives,  telles  que,  acides 
sulphuriques,  muriatiques,  nitriques,  briquets  phosphoriques,  allumettes  à 
friction ,  etc.,  la  police  du  port  d'embarquement  aura  à  décider,  si  le  transport 
doit  en  être  fait  sur  des  embarcations  particulières  ou  s'il  peut  Tétre  concur- 
remment avec  d'autres  objets.  Dans  ce  dernier  cas  elle  prescrira  les  mesures, 
auxquelles  le  batelier  aura  à  se  soumettre,  et  en  fera  mention  sur  le  manifeste 
du  chargement. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  alin&  seront  punies  d'après 
les  lois  respectives  des  Etats  riverains. 

Cependant  il  est  loisible  à  chaque  Etat,  de  faire  application  de  l'article  64 
de  la  convention,  mais  avec  la  limite  toutefois,  que  l'amende  ne  dépasse  pas  le 
minimum  de  100  francs,  prescrit  par  ledit  article,  et  que  même  elle  pourra 
être  réduite  jusqu'à  10  francs  selon  les  circonstances  de  la  contravention. 

XIID^  Article  supplémentaire. 

Protocole  n^  XVIII,  da  26  Juillet  1839. 

Tout  batelier,dontrembarcation  présentera  plus  d'enfoncement  que  le  maxi- 
mum de  la  charge  indiqué  par  la  ligne  fixée  par  l'autorité  compétente,  sera  puni 
d'après  les  lois  du  pays,  dans  lequel  la  contravention  aura  été  découverte. 

Cependant  il  est  loisible  à  chaque  Etat  défaire  application  de  l'article  64  de 
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la  convention,  mais  avec  cette  modification  toutefois,  que  Tamende  y  fixée  pourra 
être  réduite  jusqu'à  20  francs,  selon  les  circonstances  de  la  contravention. 
En  outre  le  contrevenant  sera  astreint  au  port  le  plus  voisin,  de  rompre 
charge  jusqu'au  degré  d'enfoncement  légal. 


Annexe  «".  3   au  Protocole  lf^  XIII  de  la  session  de  Juillet  18S7. 

1**.  Fiir  die  conventionsmàssige  Aichung  der  Schifie  von  Decimeter  zu 
Decimeter,  von  ihrer  geringsten  bis  zur  bôcbsten  Ladungs-Ëinsenkung, 
ist  die  stereometrische  Yermessung  des  Schifi'sraumes  von  innen,alsallein 
giiltige  Méthode,  von  allen  Uferstaaten  angenommen. 

Die  bestehenden  Instructicnen  uber  die  Ânwendung  dieser  Aichmethode, 
so  wie  ûber  die  aussere  Bezeichnung  des  Schiifes,  mittelst  Anbringung 
der  Aichscalen ,  bleiben  vorbebaitlich  einer  Révision  derselben  in  Kraft. 

2o.  Die  Feststellung  und  Erhebung  der  Aichgebûhren  bleibt  den 
respectiven  Eegierungen  anheimgestellt. 

â°.  Das  vollstandige  Résultat  der  Aiche  von  Decimeter  zu  Decimeter 
ist  in  den  Aicbscbein  aufzunehmcn,  welcher  dem  Schiffer  ausgestellt 
wird,  und  den  derselbe  verpflichtet  ist,  bei  sich  auf  dem  Schiffe  zu  haben , 
ûnd  den  KheinzoUbeamten  vorzulegen. 

4t^,  Jedes  Rheinzollamt  bat  nach  jedesmal  zu  machender  Aufnahme  der 
Aiche,  die  Eesultate  auf  dem  Manifeste  genau  und  vollstandig  zu  ver- 
merken.  Zeigt  die  Aichscala  ein  grôsseres  Gewicht  als  das  Manifest  des 
Schiffers,  so  wird  der  RheinzoU  nach  der  Aiche  erhoben.  Bei  Gùter- 
ladungen  aus  verschiedenen  Tarifklassen  wird  zu  diesem  Ende  der  Mehr- 
befund,  wie  frûher,  verbal tnissmassig  auf  die  verschiedenen  Tarif-Classen 
der  manifestirten  Giiter  vertheilt.  Bringt  der  Schiffer  spiiterhin,  sej  es 
durch  Revision  der  Aiche,  welche,  wenn  sie  zu  Ounsten  des  Schiffers 
ausfâllt ,  kostenfrei  geschieht ,  sej  es  durch  Vérification  bei  der  Ausia- 
dung,  den  recbtsgenûgenden  Beweis  bei,  dass  er  durch  die  Erhebung 
des  Rheinzolls  nach  der  Aiche  praegravirt  worden ,  so  findet  Rùckerstat- 
tung  des  zu  viel  erhobenen  Statt.  Eine  Ausnahme  von  vorstehender  Be- 
stimmung  tritt  jedoch  alsdann  ein,  wenn  in  der  im  Artikel  28  derRhein- 
schiffahrtsordnung  vorgesehenen  Weise  das  Manifest  des  Schiffers  und  die 
Einsenkung  des  Schiffes  bei  der  Abfahrt  beglaubigt  sind,  und  dièse  Ein- 
senkui^g  noch  unverandert  dieselbe  ist.  In  diesem  Falle  wird  derRhein* 
zoll  nach  dem  attestirten  Manifeste  erhoben.  —  Bei  wirklichcn  oder  be- 
absichtigten  Defraudationen  der  Schiffahrts-Abgaben ,  finden  die  Bestim- 
mungen   des  7*en  Titels  der  Rhein-Schiffahrts-Ordnung  ihre  Anwendung. 

b^,  Jeder  Rhein-Ufer-Staat  wird ,  so  weit  dies  noch  nicht  geschehen , 
allein  oder  im  Verein  mit  andern  Rhein-Ufer-Staaten  die  nôthigen  Aîch- 
Anstalten  einrichten,  bei  welchen  die  Schiffe  seiner  Unterthanen  zu 
aichen  sind. 

6®.  Die  Schiffer  der  Nebenstrôme ,  welche  den  Rhein  befahren  woUen , 
und  dazu  berechtigt  sind ,  mûssen  gleichfalls  bei  einer  solchen  Anstalt  des 
Landes ,  dem  sie  angehoren ,  ihre  Fahrzeuge  aichen  lassen ,  wenn  ihnen 
nicht  von  Seiten  ihrer  Regierung  die  Aich-Anstalt  eines  andern  Ufer- 
staats  mit  desscn  Einverstiindniss  dazu  bezeichnet  wird.  Andere  den  Rhein 
bcfahrende  und  dazu  berechtigte  Schiffer  miissen  ihre  Schiffe  bei  irgend 
einer  Aich-Anstalt  eines  ÏLViem-Ufct-Staats  aichen  lasscu. 
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70.  Sclliffe,  die  nicht  vor^chriftsroassig  geaiclit  sind,  sollen  vom  l^ten 
JaDuar  1839  an  in  keinem  Eheinhafen  zur  Ladung  zugelassen  werden.  «— 
Wenn  die  Schiffe  zwar  geaicht  sind,  der  Schifler  aber  den  Aich-Schein  nicht 
vorlegt,  geschieht  die  Kheinzollamtliche  Abfertigung  zwar  nach  dem  Mani  « 
feste,  jedoch  ist  der  Schifler  alsdann  gehalten,  fur  deu  etwaigen  Mehrbetrag 
des  Bheinzolls,  nach  Ausweis  des  nachzubringenden  Aich-Scheins,  bis  dièses 
geschehen,  eine  von  dem  Bheinzoll-Amte  za  bestimmende  Caation  zu  leisten. 


IN^.    lyU.    Convention  spéciale  entre  les  Pays-Bets  et  la  Belgique ^    1841, 

concernant  le  remboureement  réciproque  dee  ftaiê  de  secours    6  Nor. 
et  d* entretien ,  avancés  pour  des  sujets  nécessiteux;  signée 
à  la  Haye  le  6  Novembre  1841. 

(Jooroal  Officiel  1842  ,  d«.  8.) 

S.  M.  le  "Roi  des  Pajs-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  S.  M.  le 
Eoi  des  Belges ,  désirant  régler  par  une  convention  spéciale  le  rembour- 
sement réciproque  des  frais  de  secours  et  d'entretien,  avancés  de  part  et 
d'autre  pour  des  sujets  nécessiteux  des  deux  Royaumes,  ont  autorisé  à  cet 
eflet,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  le  Baron  Jean 
Guillaume  Huyssen  de  Kattendijke,  Commandeur  etc.  Son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères; 

et  S.  M.  le  Roi  des  Belges:  le  sieur  Joseph  deRiquet,  Comte  de  Cara- 
man ,  Prince  de  Chimay ,  Officier  etc.  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas,  lesquels  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

yért.  1.  Seront  avancés  parle  Gouvernement  des  Pays-Bas  au  nom  des 
communes,  domiciles  de  secours,  sauf  la  faculté  d'en  exiger  le  rembourse- 
ment de  leur  part,  les  frais  de  transport,  de  secours,  d'entretien,  d'enter- 
rement et  autres  pareils,  occasionnés  tant  avant  la  conclusion  du  traité 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  du  dixneuf  Avril  mil  huit  cent  trente 
neuf,  que  depuis  cette  époque,  ou  qui  le  seraient  dans  la  suite  par  des  sujets 
Néerlandais  devenus  indigents  en  Belgique  ou  qui  le  deviendraient  avant 
d'y  avoir  acquis  des  droits  de  secours,  d'après  les  lois  du  Royaume  de 
Belgique;  réciproquement  seront  avancés  de  la  même  manière  par  le  Gou- 
vernement de  Belgique  les  frais  de  la  nature  sus-indiquée  occasionnés  avant 
ou  après  la  date  du  susdit  traité,  ou  qui  le  seront  dans  la  suite  par  des 
sujets  Belges,  devenus  indigents  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas,  ou  qui 
le  deviendraient  avant  d'y  avoir  acquis  des  droits  de  secours ,  d'après  les 
lois  Néerlandaises. 

Art.  2.  Les  restitutions  susmentionnées  seront  eflectuées  de  Grouveme- 
ment  à  Gouvernement 

L'avance  des  frais,  faits  antérieurement  à  la  présente  convention,  aura 
lieu  en  un  ou  plusieurs  payements  dans  le  courant  de  l'année ,  à  compter 
du  délai  fixé  par  la  ratification. 

Les  autres  avances  seront  effectuées,  autant  que  possible,  dans  les  trois 
mois,  à  compter  de  ré|)oque  où  la  validité  des  prétentions  aura  été  re- 
connue. 


N^  190.  -  400  - 

Art  3.  La  disposition,  dont  il  est  fait  mention  à  Tarticle  1,  ne  aen 
applicable  qu^anx  indigents,  qui  anront  dû  ou  qui  devront  être  entietenoB 
par  les  soins  et  aux  frais  des  administrations  locales  ou  des  pauvres ,  et  nmi 
aux  individus  qui  auront  été  placés  par  leurs  parents  ou  par  des  particu- 
liers, pour  leur  propre  compte ,  dans  des  établissements  de  bien&isance  on 
ailleurs. 

Jrl.  4  lies  réclamations  indiquées  à  Farticle  1  seront  comprises  dans 
un  état ,  dont  le  modèle  est  annexé  à  la  présente.  Le  dit  état  devra  être 
dressé  en  double  expédition  pour  chaque  indigent  séparément  et  être  rempli 
aussi  exactement  qu^il  sera  possible. 

j4ri.  5.  La  présente  convention  et  ses  dispositions  pour  le  futur  de- 
meureront valables  pendant  Tespace  de  quatre  ans  et,  ensuite,  aussi  long- 
temps qu'une  des  hautes  parties  contractantes  n^aura  pas  notifié  à  lautre 
sa  résolution  d'y  mettre  un  terme.  Dans  ce  dernier  cas  la  convention  res- 
tera encore  en  vigueur  pendant  Tespace  de  six  mois,  à  dater  du  jour  où 
cette  notification  aura  été  reçue. 

Jrt.  6.  Les  actes  de  ratification  de  la  pr&ente  convention  seront  échan- 
gés dans  Tespace  de  six  semaines ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas 
et  de  S.  M.  le  Boi  des  Belges  avons  signé  et  scellé  la  présente  convention 
à  la  Haye,  le  6  Novembre  1841. 

{Z.  8.)  J.  W.  HuTssEN  VAN  Kattsnduxx. 
{L.  S.)  Pr.  J.  DK  Ghikat. 

(Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Belge»  U  U  Novembre,  et  par  S.  M.  U  RaidmPwffBu 

le  S  Décembre  1841.  —  Dénoncée  en  1849.) 


1841.  Conveniion  postale  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Dmeii 

9  NoT.  de  Luxembourg^  conclue  le  9  A^ovembre  1841. 
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